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AV   a>JISTH|GT   PB3  PETITS  ÂUÔUSTIKSV:'  f'', 

PaUiéM    pv    L.   Prvi»  hom mx  ,   à  r^poquSii^ 
du  12  jailjet  1789. 

Avec  gravutéA  «t  cartel  ctes  dipéttemém  àù  France.*  .  i 
TROISIÈME      ANNÈB       ! 

DIXiéMB      TRIMES  T  R  Ei,      ' 
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aUB  SES    MAlMJktt    #.    S.    6.    M*,  se. 

»'  f  9    I. 


^      AVIS    DE^L.  PRUDHONtME* 

Lorfque.j.*iti  rtmiméncé  à  donner  les  cartes  des  83  dé- 

f)artemefts  ic^^itipe  ,  j^ai  cru  faire  plaifir  à  mes  abonnés,  en 
^eiir*prOqîfnnt.{es'nioyens  de  fc  former  liii  atîiii  complet. 
^.••.  :Âyâ;it'eocQriJ;(1^^ cartes  à  livrer  ,  &  défirant  les  faire  jouir 
^;.y\1i(  pJtts'fMl&pcei^ilt-pofl&le  de  IsLcoUèâffoâLdeicet.atJisy 
•*'*    j^'W  jVêvîci>^]xjiic^}fc  vais  accélérer  la  gravure  des  cartes  , 
d».*iÂan9^rc;ù*.  pouvoir  inceflaifiment  en  donner  deux  k 
cbaqû^^  iiulfféro.  A  la  dernière  livraifon ,  je  joindrai  une 
.  dêfiri^Âon  kîfionqMe -d^Ts^^  départehieiis ,  qui  fehi  déUvrée 
.  patis  aux  abonnés  ,  &  qui  leur  formera ,  avec  la  totalité 
cei  ;cartèsutt  a^las  compiet.  Pcfpère'leut'  prounrer-,  par 'ce  : 
grand  facrifice ,  Tenvie  gu«  j'ai  toujours  eue  ae  les  fatil- 

n  ÇJuûcurs  de  ces  caftw  ,mx  paru  à  quelgijes  foufcripteurs 
j 'n'être  pas*  aflez'  remplies  de  détails  ;  mais  ils  voudront 
n  bien  ^ire^attenâpn  à  robCefvaVOQ'-fuivapte.  ,  .., 

;.j      On  doit  juger  par  les  bbmes  qû'bn*  sVft  'prcfcrites  }  par 
I;  une  même  échelle  pour  toutes  les  cartes,  par  l'uniformité  du 
U  plan  qu'on  a  adopté  ^b^*^  i^aùrdif^asi  éi4  pôfllblèyfans  con- 
1»  tufion  ,  d'y  inférer  d  autres  pofmons  que  les  villes  ;  c'eft 
jf  ce  qke  proitveUt  Os  rirtès  de  certains  !d(ï)&riiiTieQs.oii  elles 
\^  abondent  C'eût  été  manquer  à  l'uniformité  du  plan  que 
:  de  faire  entrer  dians^les  <^ites  les  moins  chargées  des  bourgs 
Y  ^ui  n'auroient  pu  trouver  place  d«tiS'  les  ^«tres.  Indépen- 
Il  oamment  des  chef^lieox  'de'  âêpattemens  &  de  diûriâs , 
il  toutes  les  villes^ du  royaumeVy  trouvent:  c'eft  en  un  mot 
^^  Fanalyfe  de  Itf  nouvelle  divifion  de  la  France,  On  doit  ajou- 
A  ter  que  ces  cartes  ont  une  forte  de  mérite  oui  manque  à  de 
^'f  bien  plus  grandes  ;  c'eft  que  l'œil  y  .fuit  aifement  Tes  chaînes 
"i  de  montaenes  qui  forment  les  principaux  baflins  du  royau- 
.^    mé^.ain^  que  lé^onirs  des  tivlères,  6c  que,   parmi  ces 

^detni^rés ,  il  n'en^éft  aucune  dont  le  nom  loit  omis.  ETail-    * 
U*  leurs ,  ces  cartes  font  rangées  dans  l'ordre  le  plus  naturel ,    * 
'^    qui  eft  celui  de  conti^ite ,  en  defcendant  du  nord  au  fud , 
^/  ,éi  fin  venant  alternativement  de  l'oueft  à  l'eft ,  &  de  l'cfl  à    * 
.,  roùeft.^    -    • 

Je  donnerai  prom^emlnt  &s  jEtèotiipkes  pour  les  cinq 
'   tHmtftres  qui  Q*en  ont  point. 
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REVOLUTIONS  : 

DE    PARIS,  ,;■  '-X'''  :  .  , 

O  É  13  1  É  E  8     A      LA      IJ.- A.  T.t'O.v'    '-'/ 

Et  au  District  des  Petits-Augflifii(ij/;  "'  ' 

Atec  gravures  an^ogues  aux  diffétoos  év^ûéméte-^  ' 
et  les  cartes  (ies  dëparteKK^ns.       '  '"  '}" 

TROIS!  È.  ME      A  N  NE  t  ,  ' 

B  X  'n  A  .X  t  0 1  at^i  ira  A  H  ç^A.xa^x;.>  .     :  > 

SEPTIEME     TRIMESTRE.  ' 

—  I  ■  , >  ■  ■  f       ^  ■'    '  '    ■  '*  ^ 

Les  prands  he  Eous.paroissent  graqds  ^  ,' 
Que  p^ce  qve  noAîs  soniiTies  6  îjenoux. 
Lcvor-î-no^s , .  .  . 
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,D    É    TA    I    L    S 

D  v     t  a      A  tr     ig     Max  s     175^. 

'  De  la,  coniribuliorkriiobilière  er foncier^. 
r  :.^.  ••:'  .•       .  '.    .' 

IL  Vf  état  erififî  d-^tre,queét'on  de  Timpôt  tèrri- 
t(AîaI  à  l'assemblée  nati^Dale. 
Cette  matiire>  quant' ail  principe,  ne  pouTolt 
N.88.  A 
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.    et  ne  peut  oomporter  de  discussion.  Il  Bat  clair  et 
dëmontré  que  i  impôt  le  plus  fustement  assis  est 
celui  qui  se  tire  du  produit  de  la  terre;  et  c'est 
celui  qu'où  nomme  imposition  foncière  i  ensuttf 
celui  qui. se. {):^figoit  directement  sui^Ia  consistance 
évidente;  dês-^ttdyens,  lequel  prend  le  nom  d*im* 
poiJtJoh.irtobTLière^ 
^  ..^:*0^  nq.çôjivçït  donc  être  partagé    d'opinions 
.*V;\IW3  .siit)r**&!-44<^tivé  de  oes  impôts;    et  c'est  prf^ 
:**'citféi(Âe^V^aî^•c^«Jâébat  que  ie$  reprësentans  du 
peupl^Q,;-5Ur^«mt   ceux  qui  veulent  tout  /aire  et 
fQ^2|lWut*/'6nt  manifesté  tout  k  la  fois  beaucoup  \ 
d'eiîtbArras  et  beaucoup  de  prestesse  à  déterminer 
cette  quotité.  ,     ,     -, 

De  toiis  les  opînans  sur  cette  matière,  iln'en 
est  pas  un ,  chacun  selon  son  génie,  qiy  n'ait  laissé 
appercevoir  sa  frayeur  sur  ietonnement  où  sera 
le  peuple  en  apprenant  la  haute  quotité'  de  L'i^^, 
pot  foncier.  Vainement  ils  ont  voulu  se  déguisera, 
eux-mêmes  la  juste  indignation  du  peuplé ,  et  sur* 
tout  de  l'agriculteur ,  de  de  se  voir  si  peu  soula- 

Ï[é;  yainement  se  sont  ils  répandus  en  éloges  sur 
e  civisme  et  le  dévoùment  patriotique  de  la  na- 
tion y  ils  n'en  ont  pas  moins  laissé  tous  apperce- 
voir leur  embarras  sur  la  nécessité  oii  ils  se  sont 
réduits  d'alarmer  les  citoyens.  \ 

Il  ne  faut  pas  croiro  néanmoins  que  dette  per^ 
plexité  des  raprésentans  du  peuple,  ou  plutôt  de 
messieurs  des  comités,  dérive   dir^tement  de  la 
gravité  de  l'impôt.  Non,  certes  ;  nous  sommes  par- 
faitement d'accord  avec  eux  sur  ce  quils  disenlT' 
de  la  générosité  de  la  nation.  Il  n'est,  que  cette 
différence  entre  eux  et  nous,  p'est  que  nous  pen- 
sons que  la  nation  est  généreuse   quand  on  n'a- 
buse pas  de  ses  doas  ,  et  que  les  aomitésy  voyant 
que  l'abus  a  précédé  le  don ,  s*'appeFçoiveBt  oien 
que  la  nation  leur  demandera  compte  de  sa  gêné-, 
rosité:  Voilà  pourquoi  les  opinans  comitoriaua^  se  ; 
soDt  hâtés  de  louer  le   catàotdre  même  dont  ils  ^ 
redoutent  le  ressentiaientcC!est  copaniie  si,  voul^i^t 
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donner  impunëmcut  un  souFflet  à*  un  homme,  je 

eomm*  nçois  {>ar  louer  sa  bonhommie  et  sa  cLé- 

mcnce. 

L'apréhension   des    comitës   viei\,t  donc,    non 

da>oir  fdù  décréter  3o6    mi!Hoo%y4^iaipositioiia 

mobilière   et  i'rontièrei   mais  d*avoir*  ^Pj^at^vant 

ddcrcté  que  cette  contribution  éccjf'P^  s>feVoft*'dé» 

pôs^e  ebtre  les  mains  des  minî^tres'^.'lvpîl^^  l^î^v'/,- 

clouiire;  car  le  peuple  ne  mangti^a*^as.^6  dixfii:/:' 

«  Hé  quoi!  presque  le  même  impi^tjq[i{é'ci-d«Yarit.! 

et  comme  ci-devant  les  ministres  en' disposent  ! 

Qu'est-ce  donc  que  ceci?  A  quoi  aboutit  li  ifévo- 

lution  ?  A  dépoiiiUer  les  prêtres  ,  dont  Ja  cour  en- 

vioit  ia  fortune  pour  payer  ses   dettes  ?  A  chas* 

scr  les  parteniens  ,  que  la  cour  avoit  en  horreur? 

Que  nous  en  revient  il  ?  S'il  est  réellement  besoin 

de  tant  d'impôts ,  nous  les  donnerons  ;  mais  payons 

par  nos  mains ,  et  non  par  celles  des  ministres* 

ou  bien,  si  vous  voulez  que  les  ministres  payent, 

diminuez  si  fort  Tiinpôt  qu'iU  n'uiuut  pas  de  quoi 

acheti^r  ceux  qui  ne  demandent  pus  mieux  que  de    ' 

nous  vendre  ». 

A  ce  raisonnement  sage  et  chiîr,  voulez- vous 

«voir  une  réponse  curieuse?  Appelez  le  .'ieur  Des- 

meuniers  y  qui  vous  dira  d'un  ton  décisif:  la'res- 

FONSABIUTE. 

Tout  ce  a  n'est  encore  rien  :  voici  Je  tour  de 
force.  Rien  n'émule  la  voracité  d'un  ministre  d'é- 
tat 9  et  les  précjiutions  cupides  de  ceux  qui  aspirent 
àVétre.  Nous  définissons  un  ministre ,  un  particulier 
qui  devient  roi,  qui  comptoit  avec  lui-même,  et 
nage  dans  le  trésor  de  fétut ,  qui  n'avoit  point  d'a- 
mis et  s'en  passoit,  et  qui  a  besoin  d'en  acheter 
par  légions  ,  qui  n'avoit  point  d  ennemis  ,  et  qui 
en  compte  des  milliers  qu'il  ne  peut  combattre 
et  terrasser  qu'avec  de  l'or ,  qui  se  seroit  contenté 
d'an  revenu  suffisant ,  et  que  le  besoin  de  se  for*, 
fjfier  pour  le  présent  et  l'avenir  a  rendu  d'une 
cupidité  în.^tiable^à  qui  quelques  millions  au* 
loient  semblé  les  mines  inépuisables  du  Pérou ,  et 

A  a 
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*i  qui  cette  nié4iie  somme   ne  parolt  plus  qu'une 
goutte  d'eau  dans  une  soif  ardente. 

Tels  soilt  en  généial  les  ministres  d'ëtat  de  tou» 
'If-rpaysoù  I/UMCorruption  est  endémique  et  per- 
-fcclionnëçr*35^i\parlons  pas  des  exceptions  ;  les 
niînistrài.jd*eiception  ne  durent  guère  ,  et  o*est 
— •-*•_. -i».»!    V avoit  pas. 

,  citoyens ,  vu  la  gravité  des 
chaîne»  que  )es  ministres  et 
lt'ui^*'^lêjastiftilîjtirt*s  doivent  être  satisfaits  d  en  voir 
ii:_it^'wi]i^t^;  nomenclature,  et  d'en  disposera  leur  grë; 
.  \(}\i%  iUAh  liijurpzqiie  de  quelques  friponneries  qu'on 
-puisW  user,  on  n'ira  pis  du  moins  plus  loin  que* 
-îa  quotiié*dërerminëe ,  et  que,  grâce  au  ciel,  il  n'y 
aura  plusd'cxtendeurs:  Vous  vous  trompez.  L'exten- 
sion arb. traire  est  déjà  conçue  ;  lo  moyen  en  est 
•ilétormiué  ,    et   dëcidomnient  Tcxtension   est  dé- 

Or,  écoutfzj  c'est  M.  RamelNogarety  députe 
-de  Carcassonne,  qui  parle. 

^  c«  L(ê  <x>mité  attribue  56  misions  aux  dépenses 
dos  départemens.  Je  pense  (  vous  voyoz  sans  doute 
«lerrière  la  toile  celui  qui  pense)  qu'il  faut  laisser 
cette  somme  à  la  charge  des  départemens  et  des 
districts  ;  ils  y  pourvoiront  par  des  sous  addition- 
nels sur  les  contributions.  Mais  n'est-il  pas  juste 
de  faire  concourir  à  cette  dépense  la  contribution 
mobi'ière,  ainsi  que  la  contribution  foncière?  C'est 
tïne  question  assez  importante,  si,  comme  je  le 
PENSE  (  celui-oi  estncïf)  vous  le  décidez  affirmati» 
vement  :  alors  la  ^omme  de  294  mi  lions  deman^ 
dée  par  le  comité  sera  trop  considérable,  (  ce  co- 
mité qui  se  f^it  tancer  pour  faire  ce  qu'il  veut!) 
JLe  conrité  dit  que  Ja  contribution  foncière  sera 
dans  la  proportion  des  six  vingt  cinquièmes  des 
revenus.  Il  nfî  suffit- pas  de  l'annoncer,  il  faut  I0 
dtc'y'^er  positiremeut,  (  D'une  pierre  deux  coups  )  «, 

M;  Cusîine  ,  inspiré  sur  le  champ ,  et  du  môme 
ayis,  opine  pour  les  sous  avlditionueli. 
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Sut  ce  ,  M.  Ramel'No^^,aret  est  invité,  comm^ 
une  tétc^  neuve  y  à  venir  délibérer  avec* le  comit^. 
XiPi  eo  conoert  il  résulte  donc  que  les  dépar- 
tem  ns  auront  le  droit  d'alonger  la  courroie,  et 
d*ifii  poser  les  sous  additionnels.  Il  est  bien  vrai 
que  pour  ne  p«is  ef.'aroucher  les  contribuables  par 
une  p/r?^pt'Ctive  illimitée  ,•  on  a  décrété  que  l'ad- 
dition d'iiiipôc  n*iroit  pus  à  plus  de  quatre  sous 
pour  livre  pour  l'impôt  foncier,  et  de  deux  sous 
pour  l'irtipôt  mobilier  ;  ce  qui  fait  d'une  part 
quatre  vingtièmes ,  de  .l'autre  deux  ;  et  voilà  les 
vingtièmes    revenus  : 

Or,  comme  les  choses  sont  déjà  arrangées  pour 
que  les  ministres  pu'rssent  faire  des  départemens 
ce  qu*il  leur  plaira  ,  vous  pouvez  croire  que  les 
quatre  et  deux'  sous  pour  livre  seront  exiges  de 
prime- abord. 

Que  si  vous  imaginez ,  citoyens ,  arriver  néan« 
moins  à  une  certitude  positive  ,  et  parvenir  au 
repos  de  l'esprit  sur  le  fait  fies  contributions;  qud 
si  vous  pensez  que  Textensioa  est  déterminée , 
parce  que  les  sotis  pour  livre  le  sont  aussi ^  vous 
vous  trompez  encore  :  si  le  filet  fiscal  est  arrêté, 
par  un   bout,  il  ne  Test  pas  l'autre. 

Ara'clt:  III  du  décret.  «  Tout  contribuable  qui 
justifiera  avoir  été  cotisé  à  ime  somme  plus  fortes 
que  te  sixième  de  son  revenu  foncier,  à  raiso^i 
du  principal  de  la  contribution  foncière  ,  ama 
♦Iroit  à' une  réduotioB,  en  se  conformant  aux  rè<*les 
qui  ont  été  ou  qui   seront  prescrites  ?>, 

L'am^biguir^  de  cet  artio.e  est  un  \t?â  piè^o  ^ 
et  BOUS  ne  pouvons  comprendre  quelle  peut  en  e  là 
raison  de  cette  obscurité  affectée  d^ins  le  trxto 
drts  loix ,  qui  devroient  être  claires  comme  lo 
jour. 

Est-ce  décidément  1q  sixième  de  son  revenu  net 
que  Ton  demande  au- contribuable .^^   S'il  est uinsi 
à  quoi  bon  déterminer  une  «quotité  iva^  de  240 
millions  ?  Qui  -a^^surera  la  justesse  des  calculs  du 
comité  ?  Est-il  dit  que  le  sixième  net  du  revenu 
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teiTÎtorîal  du  royaume  ne  rendra  justement  que 
a4o  millions  ?  Et  s'il  arrivoit  qu'il  rendît  600  mil- 
lions, où  passeroit  cette  somme  ëoerme  ?  Nous 
en  rendroiton  compte  ?  La  coalition  du  ministère 
et  des  départemens  nous  en  feroit-elle  1^  confi- 
dence? 

Est  ce  au  contraire  le  sixième  net  du  revenu  , 
en  tant  que  la  répartition  des  240  millions  l'exi- 
gera ,  que  Ton  demande  au  contribuable  ?  D'abord 
pourquoi  ne  pas  le  dire  exprès  v(^iiient  et  claire- 
nirnt  ?  Ensuite  quel  sera  lo  vérificateur  fixe  et 
nnivor&el  de  la  justesse  de  cette  répartition  ?  A 
qTi'..ile  contribuable  connoîtra-t-il  positivement,  et 
Siins  équivoque  ni  doute,  qu'il  paie  légitimement 
kî  sixième  do  son  revenu  net  pour  sa  part  des  2./\o 
ntiitions ,  et  qu'on  ne  lui  en  extorque  pas  une 
partie  ? 

C'est  sur  ce  double  sens  que  M.  Dcllay  tTui- 
gier  a  demandé  que  le  comité  eût  à  parler  plus 
clairement  et  à  s  expliquer  ;  savoir  ^  %\  le  contri- 
bvajble  payeroit  décidément  le  cinquième  de  son 
revenu  net  pour  toute  imposition  ,  ou  bien  le 
sixième  de  son  revenu  net  pour  la  contribution 
foncière  seulement? 

L'interprétation  de  M.  Rœderer  est  telle  ,  que 
l'esprit  est  jeté  plus  que  jamais  dans  un  labyrinthe 
inextricable. 

<«  Dans  le  principe  (  au  commencement  )  ,  dit 
M.  Rœderer  y  le  comité  portoit  les  impôts  à  3oo 
millions  ;  mais  Ton  a  coupé  celte  somme  en  deux 
niasses ,  lune  de  24^  millions  ,  et  l'autre  de  6d' 
millions  (i;  se  trompe,  de  66  ).  Or,  en  morcelant 
ainsi  la  somme  totale  qui  est  le  cinquième  du  re- 
venu net  PRÉSUMÉ  de  la  France,  il  se  trouve  que 
)a  somme  de  24^  millions  est  le  sixième  de  ce 
revenu  net  présumé  ;  ce  qui  est  identiqttement  la 
luéme  chose  que  ce  que  le  comité  a  dit  ot  proposé 
•dans  tous  les  temps  ?'.  ^ 
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A  traretà  la  diffusion  de  cetto  '  x>épome  ^  et  k 
force  de  se  tendre  rimagination  ,  ti.'apparolii  deui^. 
poiots  essentiels  <^ns  le  raisonnement  de  M.  Ilx<^ 
derer ,  c  est-i-  dire  f  .dlLO«,  -pelui  da  ,coimi:ë.  »  ; 

Le  plumier  <  c'est  «ps-effectivement  la  détermî* 
iMitipu  de  240  millions  i|'est  quhypbtëticfiie;  c'esc. 
quelle  n^eifcluroit  point  ^ lu  oollect^da  double  et 
du  triple  de  cette  somme.: 

Le  second ,  c'est  encore  tmë  extension  nonrellej 
c'est  qu'au  lieu  de  pay«3r  lé  iîînquiéme  liet  de  son 
revenu  ,  en  tout,  pour  tout  et  par- tout,  ie  con- 
tribuable ,  à  qui',  par  ce  morcèiement'biea  trouvé 
du  total  de  Kimpômiofi  en  deux,  on  n'aurait  T-aîr 
de  demander  que  le  sixième  au  lieu  duicinquième. 
«etronveroit  quelquefois  paye^  le  quart  bu  le  tiers 
de  son  revenu  net;;  C^ti^  'si  pour  la  contributioai 
fencière»  seulement  ;on  «  peut  exiger  de  moi  lor 
sixième  net  de  mon  revenu,  et  que  par  ma  con*. 
thbution  mobilière '}e>  sois  taxé  dautce  .part  à  ua 
autre  sixième, >il  résultera  que  je  payerai. le  t^rs^r^ 
Il  faut  convenir  ^ue  Jfi^u  Terhai  ne  l'iontendoiç 
PAS  ipîeux.  î  , 

Il  est  donc  évident' que  si,  peur  le  ministère  des  . 
dëpartemens,  re^^teçisif)!),  de  Timpôt  se  i^it  d*uno 
part  au  mc^en.des  ^ous.pour  Uvxe,  elle,  seffec-r 
tuera  da  l'autre  d'une  manière  incalcula^ble,  ,pui^, 
que  4a  loi  ne  mettant -qu'une  fixation,  illusoire,  à 
la  quotité  de  Timpôt^,^  ne  met  de  bornes  réelles  à. 
rpnpôt  que  dans  la  quotité  indiriduelle^  Méthpdo' 
înicme  et  astucieuse  qui  peut  donner  aux  ministres 
k  iaculté  de  percevoir  des  sommes  exor'brtanfes ," 
et*eelle  de  se  phiindre  encore  de  leur  exiguitév  P'f>'*r 
en  solliciter  de  plus  grandes  ^  sans  que  les  iuditidusy 
pas  même  las  a.^semblées  primaii^s,  puissent- vé- 
rifier la  vexation. 

"Les  inventeurs  de  fcotte  ti*ame  coucussîonnaire 
ne  manquerbot  pas  de  'iious  donner  en  garantie. 
Tintégrité  dQ$  directoires  de  district  qui  peuvent 


se  ctHnmunîqucr  le  rësuiut  des  n^Ieit;  et  cetir  die* 
directoires  do  département  qui  les  auront  soti^  les 
yeux. 

A  ces  excuses,  la  réponse  la  plus  sfmple^.cc^lle 
aies  hommes  droits  :  c'est  €(U*en  législation ,  et  dais 
la  machine  de  réconomie  politique  ,  il  ne  i^aut  pas  - 
tant  s^en  fier  au  régulateur;  quil  faille  négliger  et  . 
enchevêtrer  les  rouages  ;.  il  ne  &*agit  pas  d'établir / 
un  contrôleur  &  nos  portes,  il  vaut  mieux  les  ici-  , 
mer.  Ce  ne  sont  poiut  tant  les  gatdiens  qu'il  laut . 
mettre  en  sentinelle  i  que  les  voleurs  qu*ii  faut, 
détruire»  Or,  le  meilleur  moyen  de  détiuire  le^\ 
voleurs,  c est  de  ne  laisser  rien  à  voler. 

Pour  parvenir  à  ce  mojen,  il  faut,  et  nousr«e'» 
cesserons  de  le  pé{>éter,  il  faut  savoir  ce  quoni^*> 
mande  au  sol  français ,  et  ce  que  le  sol  français  « 
peut  donnen  Sans  cela ,  les  fripons  auront  toujotsi^s' 
beau  jeu.   •  .  ,        .  :  ' 

Vous  démandez  au  sol  24^  millions;  est-ce  ^on  • 
idernier  effort  que  voua  exigez-,  -ou  bien  voire- 
cxirêmfe'  besoin  est-il  le  tarif  dé- certe  sommé  ?• 
Première  question.  Il  fa! loi t  la  (liscuter,-récfairciPi 
et  en  démontrer 'clairement  je  résultat.      ,     :  ;■ 

Ce  résultat  démontré  ^^âchf^ns  ce  que  le  tfol  peut> 
donner.  Comment  le  saure^^vous ,  si  vous  n'ave^r 
point  de  cadastre  ?  '     rî 

M.  d^ André  prétend  qu'il  est  impossible  d'én^ 
établir  un  exact.  Il  se  trompe;  il  est,  non  pas  ita-f 
possible,  mais  très-facile  d'en  avoir  un  parfait  à: 
deux  raôîs  ,de  date  du  décret  qui  rordonnero/t.  ' 

Au  hasard  de  répéter  ce  que  nous  avons  dit  dahs^ 
notre  n^.  66 ,  nous  allons  donner  un  plan  de  con-  ^ 
fection  da  cadastre  universel,  physique  et  poli- 
tique. : 

1^  Etablissez  une  feuille  divisée  en  autant  de 
colonnes  que  vous  voudrez  savoir  de  choses. 

EXEMPLE. 
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âo.  Da  département  aux  di&triots^  des  districts 
aux  municipalités ,  des  muqicipalités^aux  paroisses, 
faites  parvenir  ces  feuilles. 

3^.  Dans  la  paroisse ,  qu'un  officier  municipal , 
le  curé  et  un  secrétaire  aillent  de  maison  en  maison 
remplir  la  feuille  nom  par  ^nom ,  chose  par  chose  y 
sur  la  simple  et  franche  déclaration  du  citoyen. 

4^*  Le  dimanche,  en  assemblée  générale,  que 
lecture  en  soit  faite,  et  que  sur  les  notièns  publi-. 
ques  les  erreurs  soient  corrigées. 

5"^.  Additionnez  ,  en  la  maison  commune'^  et 
envoyez  le  double  de  la  feuille  au  district,  de  1&  au 
département  y  d'où  le  tout  méthodiquement  disH 
posé  parviendra  à  ladministration  générale. 

'Yoilà  un  cadastre  universel ,  auquel  on  peut 
ajouter  sans  doute  plus  de  £oi  qu'à'de's  calculs  hy« 
pothétiquesy  dont  les  bases  ne  peuvent  étrg  que 
fausses  ou  du  moins  conjecturales.    • 

X)ans  l'état  où  la  loi  tient  de  mettre  les  choses  , 
dans  lobscurité  dont  elle  nous  a  enveloppés,  il 
n'est  qu'un  moyen  de  savoir  la  juste  quotité  des 
perceptions. 

C'est  "l'établissement  et  Fimpression  d'un  cata-* 
logue  par  déplartement  qui ,  dans  une  division  par 
districts  ,  et  une  subdivision  par  municipalités ,  in-^ 
dique  les  noms  des  contribuables  par  lettre  alpha- 
bétique, avec  la  somme  des  contributions  de 
chacun.  Il  y  faut  ajouter  la  liste  des  gens  de  pro« 
fession  patentés ,  avec  le  prix  de  la  patente. 

Ce  catalogue ,  renouvelé  tous  les  ans ,  moins 
coûteux  que  les  feuilles  encore  plus  minutieuses 
des  mises  de  Ja  loterie,  ce  catalogue  mettroit  en 
évidence ,  aux  yeux  de  tous ,  la  contribution  de 
tous ,  et  la  farce  du  royaume. 

Ce  compte  rendu  seroit  exact;  car  chacun  seroi^ 
intéressé  à  le  redresser. 

Telle  est  la  méthode  de  la  vérité ,  de  la  probité 
et  du  zèle  pour  le  bien  public.  Il  n'y  a  que  les 
ambitieux  et  les  fripons  qui  puissent  aimer  à  cacher 
leur  administration. 
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Citoyens  !  réclamez  le  ontalogue ,  et  vous  ne 
serez  pas  volés.  Réclamez  le  cadastre,  et  on  ne 
vous  vexera  pas^   Sans  Tordre  et  la  lumière  toute 
gestion  est  vicieuse» 

Nomination  de  Vévéque  de  Paris. 

Jeudi  dernier  s'est  faite  riastallatîon  de  Tévêque 
constitutionnel  de  Paris.  Ce  cérémonial  qui  ,  ce 
semble,  n'auroit  dit  être  que  religieux  ,  étoit  pres- 
se tout  militaire.  Un  nombreux  détachement  de 
la  garde  nationale ,  beaucoup  de  tambours ,  beau* 
coup  de  musiciens  de  Tarmée  parisienne  ,  for-; 
moientU  plusgrandç  partie  du  cortège  da  notre 
nouveau- pasteur,  qui  nétoit  accompagné  que  de 
très-peu  d*eccléèiastiques. 

Rien  ne  motivoit  ce  concours  de  la  force  armée. 
Le  choix  des  électeurs  parut  avoir  lassentiment  cle 
leurs  représentés.  Le,  peuple  donna  des  applaudis- 
sement au  ci^evant  évéquc  de  Lydda.L'abbé  Syeyes 
en  auroit  peut-âtre  reçu  davantage.  On  sait  qno 
son  nom  resta  long  temps  suspendu  sur  l'urne  du 
scrutin  ;  mais  tout  le  monde  ne  sait  pas  eornracnt 
la  chose  s'est  passée  à  son  égard.  Voici  des  con- 
sidérations à  ce  sujet,  qui  nous  ont  été  adressées 
par  un  électeur.  M.  Girard  (  dû  la  Porrotière  )  nous 
écrit  qu'il  n'a  point  vu  sans  surprise,  dans  le 
soixante  treizième  numéro  du  Moniteur ^  une  lettre 
do  M.  Tabbé  Syeyes  aux  électeurs  du  département 
de  Paris  ,  tendante  A  faire  croire  au  pub'ic  que  s'il 
B  a  pas  été  nommé  à  l'évéché  de  Paris  ,  c'est  qu'il 
avoit  prévenu  les  électeurs  qu'il  ri'accepteroit  .pas  ; 
d'où  on  pourroit  conclure  que  l'évoque  de  Lydda 
a  été  nommé  au  refus  da  l'abbé  Syeyes. 

II  est  vrai ,  continué  M.  Girard  ,  que  Tabbé 
Syeyes  a  été  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  dis- 
cutés dans  le  club  électoral,  et  .il  l'a  été  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  par  plusieurs  admi- 
Ziistrateurs    du    département   qui    ne    sont  pus 

Ba 
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membres  du  directoire  ;  cm  a  fdt  vàloit  ses  mcears 
austères ,  ses^  connois^ances  profondes  ,  son  ardent* 
patriotisme,  son  amour  pour  la  constitution  dont 
on  l'a  dit  le  père. 

Des  électeurs ,  intéressés  seulement  au  bien  gé- 
néral ,  ont  répondu  avec  franchise ,  continue  tou- 
jours M.  Girard  ,  que  le  corps  électoral  avoit 
acquitté  sa  dette  en  le  nommant  au  département, 
qu  étant  membre  du  directoire ,  ses  grandes  con- 
noissances  en  administration  seroient  dans  cette 
place  d'une  utilité  infiniment  précie^use  à  la  cho<^e 
publique  ;  d'oii  on  a  conclu  qu'il  falloit  lais«er 
aI.  Tabbé  Syeyes  au  diractoire.  Passant  ensuite 
à  Texamei^  des  qualités  nécessaires  à  un  bon  évé-' 
que ,  on  a  dit  qu'il  est  essentiel  d'avoir  de  Tex- 
périence  dans  le  gouvernement  d'un  dieeèse  ;  que 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  il  falloit  contes- 
ter ,  prêcher,  visiter  les  malheureux.  On  a  ajouté,. 
qu'en  considérant  la  vie  philosophique  et  concen- 
trée de  l'abbé  Syeyes ,  il  paroisscit  peu  propre  à 
faire  un  bon  pasteur;  que  n ayant  jamais  eu  d'au- 
tres fonctions  à  remplir  que  celle  de  chanoiae  et 
de  grand- vicaire  du  diocèse  de  Chartres,  où  i!  na 
résidoit  pas,  il  ne  pouvoit  avoir  les  connoissBuces 
de  détail  nécessaires  à  un  prélat  du  nouveau  ré- 
gime, qui  doit  être  évêque  et  curé  tout  ensemble; 
que  d'ailleurs  la  façon  de  penser  de  l'abbé  Syeyes 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  ,  n*étoit  pas 
connue  avantageusement ,  lui  qui  avoit  écrit  con- 
tre la  suppression  des  dîmes ,  qui  n  avoit  pas  pr^té 
comme  ecclésiastique  un  serment  d'édification  et 
de  bon  exemple,  ainsi  que  Favoient  fait  plusieurs 
ecclésiastiques  de  l'assemblée  nationale  non  fonc- 
tionnaires publics. 

D'après  tous  ces  motifs ,  le  elub  électoral  s'est' 
déterminé  ^  après  une  discussion  de  3  jours  ^  à  ne 
pas  élire  l'abbé  Syeyes  ;  et  ce  vœu  formé  &  la  pres- 
qu'ucanimité  y  a  été  manifesté  dès  le  vendredi; 
en  sorte  qu'il  n'est  plus  resté  sur  les  rangs  que 
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député  k  rassamUëe  nationale. 

Il  ëtoit.doac.bien  tardif^  dit  en  finissant  M.  Gi*, 
rard ,  électeur  ^  de  la  part  de  Tabbé  Syeyes,  d  at*. 
tendra  an  dimancfie-  une  heure  ava^t  Télection , 
à  envoyer  au  corps  électoral ,  la  lettce  insérée  dans 
le  Moniteur  dans  laquelle  il  manifeste  Jes  prétea- 
^neft  dispositions  à  refuser  dans  le  cas  ou  on  le 
r^mmeroù  à  Févéché  de  Paris.  On  seroit  fondée 
&  assimiler  ce  kngage  à  celui  du  renard  de  la. 
Fontaine. 

•  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  4  ces  considérations; 
historiques^  sui*  le  prétendu  refus  de  M.  Tabbé 
Syeyes  ;  elles  nous  onC  paru  trop  péremptoire^. 
pour  ne  pas  xernir  un  peu  Téclat  du  sacrifice  con- 
tenu dans  la  lettre  du  ci^devant  chanoinegriind-, 
vicaire  de  Chartres,  Nous  y  renvoyons  le  lecteur 
curieux  de  confronter  le  candidat  à  l'ëlecteur.. 
Notre  tache  est  remplie  ;  nous  avons  mis  à  même, 
de  juger  ce  procès.  Ce  que  c'est  pourtant  que 
les  réputations  ! 

Maladie  et  convûlcscence  du  roi, 

L*assemblée  nationale  touche  &  sa  fin ,  et  il  en 
est  temps.  La  plupart  de  ses  membres  se  lassent; 
l'ouverture  des  séances  est  arrêtée  pour  9  façnres  ;. 
et  à  micfi)  il  se  trouve  à  peiae  assez  oe  monda 
pour  entamer  une  discussion  j  ouipour  mettre  un^ 
déoret  auic  voix.  Sous  la  présidence  de  M.  do 
Noailles,  un  député  patriote  se  plaignoic  d'uno, 
négligence  aussi  coupable;;  l'assemblée,  reprin  le 
président,  n'aura  plus  le  même  reproehe  à  se  faire,. 
du  moins  taot  que  durera  l'indisposition  du  roi; 
la  leotjui^e.  du  buUetiA  ouvrant  chaque  séance ,  nous 
Qous.  ferons*  tou^i  ua  devoir  d'être  rendus  ici  à  9. 
hcMURes  pour  l*éntendre. 

Mené  trovato  \  Bien  trouvé  !  M.  le  président  ;  en. 
sorte  que  la  patrie  en  danger,  tant  que  la  cons-i 
titutiOA  ne  aéra  pas  terminée  y  n^t  point  un  moL4r. 
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fttffistnt  pour  vaincre  ]a  paresse  de  MM.  les  cW- 
pûtes;  il  leur  faut  le  bulletin  de  la  fièvre  d'humeur 
et  du  mal  de  gorgo  do  sa  majesté.  Et  en  effet  ^ 
tant  que  l'iodisposition  a  duré  ,  ihib  députatioti  ' 
du  souverain  assemblé  s'est  transportée  grave-" 
ment,  et  deux  fois  par  jour/  sans  y  manquer, 
an  château  des  Tuileries  ,  pour  y  prendre  ce' 
bulletin  concernant  la  santé  du  premier  manda- 
taire de  la  nation.  Cette  santé  nous  est  précieuse, 
s«ns  doute;  et  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles.  Mais  le  plus  petit  dérangement  dans  l'éao- 
nomie  animale  do  sa  majesté  doit  il  faire  tourner 
la  tête  aux  représentans  d'une  grande  nation  ?  et 
n'ontils  pas  un  certain  deeorum  à  gnrder?  Les 
grandes  douleurs  seules  en  dispensent.  Que  signi- 
fient toutes  ces  allées  et  venues  de  la  salle  du 
manège  au  palais  des  Tuileries  ?  M.  Vicq  d'Azir, 
lun  des  médecins  do  sa  maj'esté^  ne  pouvoit-il  se 
détacher  un  moment  pour  venir  apporter  lui-même 
son  bulletin,  et  en  lire  la  substaocc  à  la  barre  de 
l'assemblée  nationale?  Ne  seroît-il  pas  resté  tou- 
jours assez  d'EscuIapes  autour  de  la  personne  du 
roi  pour  retarder  sa  convalescence ,  «t  peur  faire 
de  rien  quelque  chose?  Il  parolt  que  nous  porte- 
rons encore  long-temps  les  sty^mates  de  la  servi- 
tude ;  et  la  municipalité  en  cela  rivalise  parfaite^ 
jhent  rassemblée  national. 

Autrefois  le  prévôt  des  marchands  et  les  éché- 
vîns  de  ville,  n^^  manquoîent  pas  la  plus  petite 
occasion  d'ordonner  un  Tô  Deum  et  des  illumina- 
tions ;  deux  motifs  les  poùssoient  àcek.  lyabord 
ils  faisoient  leur  cour  au  roi  qui ,  instruit  de  leur^ 
conduite ,  savoit  en  temps  et  lien  récompenser  ces 
Hatteurs  subalternes  par  le  cordon  noir  ^  et  au- 
très  platitudes  de  cette  espèce  ;  et  ensuite ,  il  résul- 
tQit  de  ces  petites  réj'ouissances  publiques  un 
mémoire  de  Irais  rédigé  avec  tout  1  art  dont  sont 
capables  des  gens  qui  se  payent  par  leurs  mains. 

C^est  encore  aujourd'hui  à  peu  près  comme 
autrefois.  P^rce  que  le  roi;  par  précaution.)  »  g<urd4 
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jours,  inâtruits  du  jour  de  sa  première  sortie *, 
messieurs  nos  officiers  municipaux  ^  sur  la  proposa 
tion  de  M.  le  maire ,  eu/oiguent  aux  citoyeus  d'illn- 
mioer  le  devant  de  leurs  maisons,  et  nous  annon- 
cent un  Te  Deum  pour  le  dimanche  suivant. 
Mais  M.  le  maire  nous  a  t-il  consultés  ayant  de 

f  reposer ,  au  nom  de  tous  ,  ce  cérémonial  puéril  ? 
fous  sommes  tous  intéressés  comme  lui  à  la  santé 
du  roi  ;  mais  ce  n'est  pas  par  des  lampions  et  un 
Te  Deum  qu'il  plaît  à  la  plus  saine  partie  d'entre 
nous  de  manifi^ster  sa  joie.  Libres  ,  nous  ne  vou- 
lons rien  faire  qui  ait  quelque  chose  de  commun 
avec  ce  que  nous  faisions  du  temps  que  nous  étions 
esclaves.  Nous  avons  préposé  nos  municipes  à  la 
surveillance  de  la  police  ^  quils  nous  préviennent, 
quand  ils  le  croiront  de  leur  sagesse  et  de  notre 
sûreté ,  d'éclairer  nos  maisons  dans  un  temps  de 
trouble^  nous  noua  ferons, un  devoir  de  suivre  leur 
.avis;  qu'ils  interdisent  les  mascarades,  tant  qu« 
nous. aurons  des  complots  à  craiadre,  à  la  bonua 
heure.  Mais  par  des  proclamations  placardées, 
par  des- avertissemens  réitérés,  par  des  coups  60 
tambour  importuns ,  par  des  visites  dans  nos  de- 
meures, nous  obliger  À  être  ivres  de  joie  pendant 
deux  jours ,  et  à  manifester  cette  ivresse  en  multi- 
pliant les  pots  à  feu  sur  nos  fenêtres ,  cela  choque 
les  principes  et  les  habitudes  d'un  poupie  indé- 
pendant. Ë<iciave  des  loix  qu'il  s'est  faites,  ii  n'ea- 
tend  pas  adopter  ces  régleniens  arbitrs^ires  de  l'an- 
cienne étiquette ,  ces  petits  usugiis  consacrés  par 
le  despotisme  du  tenips  passé. 

Nos  municipes  savent  tout  cela  comme  nous  ; 
mais  plus  le  mémoire  des  frais  de  leur  gestion 
sera  chargé,  plus  il  sera  facile  d'en  tirer  parti,  et 
de  spéculer  sur  les  dépenses:  ainsi  donc  de  petites 
considérations  particulières  d'intérêt  font  déroger 
auxprincipesd économie,  dont  tout  en  ce  moment 
4evroiC    faire    une  loi    à  nos    administrateurs  i 
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fto  mille  francs  d*iltlimiiiatioii  sent  «i  sUMéâle  dans 

ce  temps  de  pëhurfe  et  de  détresse.  La  kmpe  d6 
Tartisan  pauvre  est  à  sec  ;  que  d'huile  perdue , 
^it  il  y  en  voyant  tous  ces  lampio&s  ! 

Le  7c;  Deufn  est  un  cantique  réserré  par  la 
religion  pour  les  grandes  occasions  ;  le  prodiguer 
aux  plus  petits  «^véneinens ,  <î'est  lui  £aire  manquer 
son  but.  Quand  la  nation  assemblée  aura  mis  la 
dernière  main  a  la  grande  chartre  île  sa  liberté^ 
qaVlle  en  rende  des  actions  de  grâces  à  Fauteur 
de  tout  bien ,  rien  de  plus  convenable  ;  mais  un 
Te  Oeumy  en  reconnoissance  delà  cessation  d'un 
mal  de  gorge  du  roi ,  c'est  se  jouer  tout  à  la  fois 
et  de  Dieu  et  de  la  nation  ;  c'est  paroltre  vouloir 
amuser  le  peuple ,  et  le  distraire  des  choses  graves 
qui  s'agitent  en  ce  moment  à  rassemblée  natio- 
nale ,  et  qui  demandent  toute  l'attention  et  toutn 
la  surveillance  des  patriotes. 

Ah  !  plutôt  prions  le  ciel  que  nos  représentans 
terminent  avec  honneur  une  constitution  corn* 
mencée  avee  courage  l  prions-le  qu'il  leur  conserve 
cet  esprit  de  liberté  qui  animoit  leurs  délibéra- 
tions au  jeu  de  paume  :  prions  le  ciel  de  veiller 
sur  le  salut  d'une  grande  nation  qui  s'est  rendue 
indépendante ,  de  convertir  au  patriotisme  la  dy- 
nastie régnante»  d'éveiller  le  remords  dans  l'ame 
des  prêtres  réfractaires ,  de  délivrer  les  oi-dévant 
nobles  de>  l'esprit  de  vertige  qui  les  agite.  Invo- 
quons le  Dieu  des  hommes  libres ,  afin  qu'il  dise 
aux  rois  de  la  terre  y  comme  jadis  aux  flots  de  la 
mer,  en  leur  traçant  les  limitas  de  leurs  pouvoirs , 
dans  la  déclaration  dos  droits  de  l'homme  :  Vous 
n'ire2  pas  plus  loin. 

*     iSur  les  décisions  des  comités  de  l'assemblée 
nationale. 

Les  plus  belles  opérations  de  l'assemblée  na- 
tionale 9    celles    qui   l'honoreront   à   jamais    aux 

yeux 
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y^nit  des  contemporains   et  4e  |a  postérité  sdnt 
le  fruit  (le  ses  délibérations  sjpontaoées  (i);to«t 
ce  qu'elle  a  fuie  de  mtd  est  dû  à  TinHuence  de  ses 
comités.  Les  sublimes  arrêtés    du  4  Aoùt  >   pai^ 
exemple  $  oot  été  délibérés  au  milieu  de  Teathou* 
siasme  et  du  délire  du    patriotisme  >  tandis  quM 
les  funestes  décrets  du  mare  d argent,  de  la  rer 
présentation  absolue,   etc.    ceux  gui  étaKissent 
cette  distinction  immorale  entre  les  prolétaires  e( 
Ict  citoyens  .actifs ,  ont  été  prépares  par  Tigoo; 
Fanée  et  la  perversité  des  membres  du  comité  da 
constitution.  Aussi  les  ennemis   du  bien  public  ^ 
qui  sont  en  grand  nombre  dans  l'assemblée  natio* 
nale,  vouloientils  réduire  les  séances    du  corps 
législatif  à  une  par  semaine  »  et  laisser  les  bureaux 
arbitres  de  tous  les    décrets.    Heureusement  ce 
plan  désastreux  ne  fit   pas  fortune,  et  les  i^o- 
mités  sont  obligés  de  voir  discuter  publiquement  t 
et  jour  par  jour^  leur  ténébreuse  besogne.  Sou- 
vent leurs  projets  sont  écartés',   ou  étrangdment 
modifiés;  sur  dix  que  le  comité  anti-consucuno- 
nel  présente  ^  il  y  en  a  au  moins  huit  de  rejetés» 
Qu'ont  fait  les  comités  pour  se  dédommager  de 
ces  petits  désagrémeos  qui  leur  viennent  do  la 
part  des  patriotes  éclairés  ^  Ils  ont  établi  une  es- 

Î)èce  de  fabriqiie  de  législation  clandestine  ^  à 
'aide  de  laqueQe  ils  substituent  leur  opinion  pri- 
vée aux  dispositions  de  la  loi»  Les  départemens 
sont  inondés  de  décisions  sigaén^  Chapelier  ^  Tar- 
gec  f  Thouret^  Desmeuniers ,  etc.  qui  contrarient^ 
qui  heurtent  de  front  les  décrets  de  rassemblée 
nationale  (a).  Elles  sont  d'un  si  grand  poids  sur 
l'esprit  des  ci-devant  provinces  ,  que  le^  corps  ad- 

(i)  Il  faut .  excepter  le  décret  dei  25  millions  pour  la 
lisce  civile. 

(2)  Témoins  la  d^dsion  donnée  en  faveur  du  Comédica 
Mole,  dénoncée  dans  notre  numéro  84.  page  287. 

N^  88.  C 
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jaimlatratiF»  en  font  quelquefois  le.  texte  de  Ifurs 
proclamations,  et  il  eit  telle  municipalité  qui  fe« 
jroit  publier  la  loi  martiale,  et  déployijr  le  dr.ipeau 
rouge  pour  soutenir  une  ddcisio.a  envoyée  par  ce» 
petûs  iégislateurs^  C*est  ainsi  que  sous  iaocien 
régime  une  lettre  ministérielle  arrétoit  1<J  cours  rîo 
la  loi,  et  en  impbsoit  même  aux  tribunaux  sou- 
verains. 

Uxi  pareil  abus  ne  peut  pas  être  toléré  sous  lo 
irègne  de  la  Jiberté,  et  il  est  bon  de  réduire  les 
déoisions  des  comités  à  leur  juste  valeur.  Ce 
'sont  de  simples  opinions  de  jurisconsultes  aux- 
^quelles  on  ne  doit  attacher  d'autre  pi*époo'ddrance 
que  celle  que  donne  la  raison  ;  et  on  doit  d'au- 
tant plus  se  défier  de  celles  des  comités,  qu'elles 
sont  infectées  de  l'esprit  ministériel  de  ceux  qui 
les  distribuent.  Souvent  la  ](oi  a  passé  contre  leur 
avis  ;  et  bien  loin  d'en  saisir  l'esprit  dans  les  ré- 
"penses  qu'ils  publient,  ils  tâchent  au  contraire  à 
en  tordre  le  sen4 ,  et  à  tout  ramener  à  leur  sys- 
tème. 

Qu'un  peuple  est  à  plaindre  lorsque  sa  légis- 
lation est  obscure,  lorsque  ses  loix  ne  sont  pais 
assez  claires  pour  être  entendues  sans  commen- 
taire !  Livré  alors  à  l'arbitraire  des  tribunaux ,  en 
proie  aux  erreurs  des  jurisconsultes ,  sa  jurispru- 
dence est  formée  par  l'usage  ;  l'habitude  est  tout , 
tandis  que  la  loi  n'est  rien.  Qu  aurions- nous  donc 
gagné  à  cette  révolution  ,  do;nt  on  vante  les  avan- 
tages', si  nos  loix  sont  aussi  compliquées  ,  aussi 
'inintelligibles,  que  celles  de  l'ancien  temps  ?  * 

Non,  citoyens,  loin  de  vous  une  perspective 
ausssi  décourageante  !  ie  feu  sacré  de  la  liberté 
brille-  dans  la  plupart  des  nouvelles  loix  j  t^  sont 
,yos  législateurs  de  bureau  qui  veulent  T.éXeindcô 
par  la  contagion  de  leurs  principes  ;  gardez  vous 
jde  leprs  cominentâires  empoisonnés.  Si  le  sens 
des  décrets  ne  vous  paroit  pas  assez  clair,  si  les 
icas  où  vous  Vous  trouvez  ne  sont  pas   prévus^ 
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adressez  vous  alors  directement  au  corps  législa- 
tif ;  et  en  attendant  qu'il  vous  donne  une  interpré- 
tation ,  réglez  vos  différcns  par  les  principes  dé 
Féquité  naturelle,  plutôt  que  de  passer  par  la  fiiièro 
cîeî  comités.  N'oubliez  pas  sur-tout  cette  vérité  do 
fait,  à  jamais  instructive  pour  un  peuple  qui  veut 
jou^r  drs  avantages  d'une  bonne  léfiislatioa ,  c'est 
que  l'empire  romain  fut  dévoie  par  le  monstre 
de  îa  chitaae,  du  moment  que  les  réponses  des 
avorats  furent  mises  à  la  place  des  constitution^ 
et  das  loix. 


Nous  avons  cru  devoir  rendre  publiques  les  olv 
servations  suivantes  d'un  de  nos  abonnés  ^  sur  la 
fournée  du  28  février  dernier. 

Tout  Paris  applaudissoît  i  la  détention  des  huit 
ou  dix  contre-révolutionnaires  arrêtés  en  flagrant- 
délit  au  château  des  Tuileries  le  z8  février  der- 
nier,'et  cttenJoit  avec  impatience  le  jugement  do 
la  haute  cour  nationale.  Lç  cri  public,  élevé  Cootr^i'  ^ 
eux  étoit  un  accusateur  pluS  que  suffisant.  Le. 
délit  n'avoit  point  été  consommé^  il  ost  v'rai;  mais 
lé  brigand  qu'on  désarme  à  l'instant  qu'il  lève  la 
bras  sur  sa  victime,  doit-il  être  mis  hors  de  cour? 
L'enlèvement  du  roi ,  et  peut-être  pis  encore  en 
cas  de 'résistance,  étoit  le  but  visible  de  ce  rassem- 
blement d'hommes,  dout  la  naissance ,  le  caractère , 
l'état  civil  et  les  propos  constatoient  d'avance  les 
projets  sinistres  ;  et  voilà  quô  Taccusateur  public 
ne  trouve  point  de  charge  contre  eux  ;  et  voilà  que 
rassemblée  nationale  à  qui  on  en  référa  passe  froi- 
dement deux  fois  à  l'ordre  du  jour. 

Que  cette  joumée  du  28  février  dernier  et  ses 
suites  donnent  à  penser  !  toutes  les  circonstances 
sont  à  recueillir. .  La  municipalité  avoit  été  pré-' 
venue  la  veiile  des  alarmer  vives  que  le  faubourg  de 
Saint- Antoine  avoit  conçues  îles  600  mitte  livres  de 
dépense^  pour  réparer  le^  doojos  de  Yineenhes.  Les 
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Observateurs  du  géDëral  n'avoieat  pu  lui  laisser 
ignorer  le  projet  formé  d  aller  détruire  cette  autro 
bastille.  Le  commandant  ne  donne  aucun  ordre  ;  ce 
n*est  qu'à  3  heures  après-midi  qu*il  fait  rassembler 
ses  troupes  :  ou  ei'it  dit  nu'il  laissoit  le  temps  au 
peuple  de  se  faire  justice  lui-même^  comme  au  i4 
juillet  1789.  Mais  l'ërënement  n'a  que  trop  prouvé 
que  cette  intention  louable  que  nous  prétons  à 
M.  de  la  Fayette  est  tout  à  fait  gratuite.  Il  avoit 
d'autres  vues;  on  connolt  toute  son  activité  en  fait 
d'expéditions  quand  elles  fui  conviennent.  Dans 
celle  dirigée  contre  l'ami  du  peuple,' il  déploya 
toutes  les  ressources  de  sa  tactique ,  avec  une  pré- 
cision et  un  ensemble  dignes  d  une  meilleure  occa* 
sion  ;  nftais  alors  il  régnoit  seul  sur  les  esprits ,  et 
le  sieur  Caries  ne  paitageoit  pas  ^on  encens ,  comme 
M,  Santerre  dans  le  faubourg  Saint- Antoine;  pro-* 
bablement  un  peu  de  jalousie  do  métier  se  mêla  da 
la  partie  ;  ses  aides  de-camp  se  lirent  un  devoir  do 
servir  la  piauvaiso  humeur  de  leur  maître.  Ua 
^*cux,  lo  sieur  Desmotte,  chercha  une  querella 
d'allemand  au  commandant  du  bataillon  des  Enfans- 
Trouvés  ,  et  se  plaignit  au  général  d'avoir  étâ 
couché  eu  joue  par  les  soldats  do  M^  Santerre  ; 
M.  de  la  Fayette  qui  nattcndoit  qu'un  prétexte^ 
s'ai.«ît  celui  que  lui  fournissoit  son  aide- de-camp 
officieux  I*  pour  se  venger  de  M.  Santerre  eh  l'hu- 
miliant; ce  fut  ce  qui  le  porta  si  précipitamment 
du  château  des  Tuileries  au  donjon  de  Vincennes« 
On  se  rappellera  sans  doute  que  le  5  octobre  178g , 
il  ne  se  détermina  pas  avec  la  même  prestesse  à' 
faire  le  voyage  do  Versailles.  Ses  familiers  lui 
avoient  en  outre  préparé  les  honneurs  d  un  triom*. 
phe,  propre  A  contre-balancer  par  un  coup  d'écUt 
la  GonHance  qu'on  lui  refusqit  hautament  pour  la 
donner  à  M,  Santerre* 
Comme  à  lordinaire  (1) ,  M.  de  la  Fayette  n^ar«. 

y        ■    ■  ■■   I   >  I  II    II»    I  m  I— i—J      I    w^^>m>m^tM<  m    ■III» I  ■  ■  ■ 

(i).A  Vin^ediies ^.M.  Santerre  eût  suffi;  et  quand  le 
féiiéral  viru^  |es  disposi(foR|  nécessaires  éiolent  d^jà 
\  ri$c$. 
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rira  âu  siège  de  Vinc^nnea  que  peur  passer  ea 
revue  65  prisonnier»  qu  on  fit  marcher ,  pour  ainsi 
dirCi  attaches  k  la  queue  du  cheval  blano;  c*est 
dans  cet  appareil  imposant  qu'il  traversa  le  £biu« 
bourg,  et  entra  dans  la  capitale;  il'moata  aussi* 
%6t  k  la  maison  commune  >  moins  pour  y  rendra 
compte  de  sa  glorieuse  campagpe ,  que  pour  y  rece- 
voir les  actions  de  grâces  dues  au  libérateur  de  la 
patrie  en  danger. 

Tandis  qu*à  Vincenaes  le  peuple  sans  défiance 
iravailloit  à  détruire  un  nid  à  tyrans ,  les  aristo*' 
çrates  aux  Tuileries  préludoient  à  de  nouvelles 
horreurs  j  qui  n'ëtoient  pas  aussi  bétes  que  le  pré* 
tend  TÂrgus  politique  du  Mercure  de  France.  M.  de 
la  Fayette  se  rendit  au. château  tout  juste  après  la 
ééc^uv^rte  du  complot^  dont  on  lui.  fait  honneur 
dans  de  petits  (i)  pamphlets  rédigés  par  ses  aides- 
de-camp;  car  ces  messieurs  uobsen^^nt  pas  tou- 
jours ;  ils  s'escriment  quelquefois  de  la  plume.  Il 
Tênoit  d'ordonner  de  faire  feu  sur  la  cation  pour 
la  punir  de  s'être  nioûtrée  plus  sa^o  que  ses  manda- 
taires ;  et  cette  brusque  incartade  ne  lui  avoit  pas 
réussi.  L'homme  aux  deux  vif^ages  se  retoutoé  ;  il 

Î prend  celui  d^un  bon  démocrate^  et  gourmands 
es  premiers  valets  do  la  maison  royale ,  et  les 
conspirateurs  plus  jndjgoés  encore  des  propos  du 
général»  que  du  traitement  des  grenadiers.  Le  rei 
lui-même,^  docile  aux  leçons  du  général  inachia- 
Téiîste  I  .tourna  le  dos  à  sa  noblesse  fidèle ,  et  sa 
rangea  prudemment  du^càté  des  plus  forts;  mais 
9a  appaisa.les  murmures. des «coatre^évolution:^ 
naircs ,  en  leur  promettant  Télargtasement  très* 
prochain  de  leurs  compagnons  d'armes,  et  c'est- 
ainsi  que  se  termina  une  partie ,  qui  pourtant  étoic 

(i)  Voyez  nouveile  conspiration  découverte  par  M.  d^ 
h  Fayetre  ;  chez  Champigfiy.  Elle  fut  répandue  dans  le 
pubiic  avet:  urte  profusion  mal-adroitemcni  affectée^ 
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lïîen  lîëe  et  combinée  depuis  long-temps  ;  chamiH 
département  (i)  avoit  fourni  son  contingent  «a- 
ristocratffs  :  ils  avoient  quitté  tout  pour  venir  ha-^ 
biter  les  hôtels  de  la  capitale,  et  se  trouver  prêts 
au  premier  srgra!.  Une  oonj mande  (2)  fxtraordi- 
naire  do  croix  de  SaitatLojiis  s'aclievoit  à  la  hâte  y 
pour  servir  tout  à  la  fais  de  ralliment  et  d« 
fecompense, 

La  victoire  ,  le  champ  de  bataille,  avec  tout 
te  bar;age , .  sont  je^^tës  aux  patriotes  ;  mais  on  a 
fait  des  pribo?3pniers  dé  part  et  d'autre.  Il  «^roilf 
Baturel  depci^eï-  que  le  vainqueur  dut  dcmner  fa- 
loi  et  prescrire  !es  conditions.  Tout  le  contraire 
^st  arrivé;  les  65  détenus  d  entre  lo  peuple  sont 
déclarés  de  Bonne  prise ,  et  indignement  resser- 
rés ,  pre<:qu*au  moment  du  décret  qu'ils  avoient 
préjugé  touchant  la  destruction  du  donjon  de  ViU-' 
cennes  ;  et  las  huit  conjurés  conduits  aux  prisons 
de  l'Abbaye,  oprès  uxïi>  détention  courte  et  pleine 
d'égards ,  sont  élargis  contre  le  vœu  unanime  de 
la  cité  et  sur  le  si'ence  lâche  et  perfide  de  ses 
mandataire»;  à  un  déni  de  j'ustice  aussi  seandûieux/. 
aussi  décourageant,  on  joint  «^ncore  Toutrage.  Les' 
principaux  agens  de  la  co&juration  ne  craignent' 
pas  ,  dans  des  lettres  (3)  insolemment  concertées,- 
de  braver  l'opinion  publique  ,  en  justifiant  1er 
conspirateurs.  Le  général,  qui,  lé  soir  du  {^8,  ile^ 
voit  si  haut  la  voix  contre  les  conjurés,-  se  tait  et 
ne  dit  mot ,  quand  il  s'agit  d'en  faire  un  exempW 
éclatant.  Soixante-quatre  isitoyens  ,  que  dix-huit 
mois  plus  tôt  on  eût  décorés  'de  la  médaille  en' 
losange,  gémissent  dans  les  prisons  ,  tandis  que 
clix  conspirateurs  sont  élargis  sur  leur  première 


(i)  Plusieurs  lettres  particulière!^  dont  plusieurs  un- 
frîmîJcs  en  fonifoi. 
(a)  La  dénonciation  en  a  été  faire. 
(3) Les  Lettres  des  gentilshommes  delà  chambre. 
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réquisition  ;  soixante-quatre  citoyecâ  expient  dans 
îes  caèhôts  un  raoïtveinent^eoiirageux  qui  nous  a 
jAlvk  un  décret  réritablemcnt  dans  l'esprit  de  Ia 
con^tifution. 

Ainsi  donc-,  dans  cfîtte  étrange  affaire,  si  Ton 
en  excepte  M.  Santerre  et  sa  troupe  ,  !e  fau- 
T>ourg  Saint  -  Antoine  et  les  grenadiers  de  g9.rda 
au  château  de$  Tuileries,  pcrsonae  na  f^it  son 
devoir. 

Le  roi ,  tout  le  premier ,  s*èst  mal  conduit. 
IfOuis  XVI  n'auroit  pas  dû  imiter  Louis  XI  dans 
le  peu  de  paroles  qu'il  adressa  à  sa  ûdèle  noblesse: 
Messieurs,  leur  dit-il  ,  votre  zèle  est  indiscret. 
Bendez  vos  armés,  et  retirez  vous.  Ce  langage  de 
ocur ,  traduit  on  langue  vulgaire  ,  signifie  :  Mes- 
sieurs ,  ne  craignez  vous  pas  de  me  com promettre? 
Quittez- moi  cet  attirail  de  conjurés  qui  pourroit 
gâter  votre  causé  et  la  mienne;  retirez  vous,  et 
comptez  toujours  sur  moi  ;  mais  avisez  à  des  moyens 
mieux  concertés.  Et  remarqu<;>as  que  la  fidvra 
'survint  au  monarque  à  Fis  sue  de  ce  coup  manqué. 
Ctcte  indisposition  h' est  pas  grave ^  répondit  An- 
toinette d'Autriche  è  M.  Gouttes,  chef  da  là  dé- 
putation  de  l'assemblée  nationate  ,  pour  avoir  des 
Tiouvelles  de  la  santé  du  roî  :  Les  médecins  disent 
que  ce  nest  qiiun  peu  éCHumeiif,  - 

Le  général  s'est  mal  conduit;  sur. le  seul  rap- 
port Je  son  aide-ùè-camp^  il  n^aucoit  pas  dû  mo- 
lester M.  Santbrre  à  k  t^te  de  la  troupe  citqyanne 
'qu'ilcoitimandoit }  H  n*aufoït  pas  dû  adresser  des 
paroles  menaçantes  à  de  bons  patriotes,  dont  les 
ititentioDs  étoient  &i  pures  ;  il  n'aaroit  pas  dû  ai- 
grir Je  faubourg  Saint-Antoine'/èt  croire  lui  en 
imposer  en. lui  offrant  le  spectacle  de  65  pnson- 
iièrs  traînés  à  sa  suite  éolti'me  à  un  char  de 
victoire.  Au  château  des. Tuileries  ,  il  n'auroitf  as 
'dû  sortir  brusquement  de  son  assiette  ôrdinàfre. 
Le  ton  qu'il  y  prit  et  qu*on  ne  liii  coni^oissoit 
"pas,  prête  à  tous  bs  soupçons;  çt  lo  premier  qui 


se  présente  à  Tesprlt,  c*cst  qu'il  ppu voit;  bien  nétr# 
pas  de  bocne  foi  dans  tout  ceci. 

Le  magistrat  dénonciateur  s*est  mal  coodiiit;  il 
ii*auroit  pas  dû.  ëtouFfer  la  clameur  publique  sous 
le  poids  des  considërations  et  des  formes.  Pour- 
quoi nu«a-til  pas  de  tous  lès  droits  que  lui  donna 
son  ministère  pour  établir  et  constater  un  attentat 
aussi  peu  louche  que  celui  du  28  février  au  soir  f 
.  La  muoicipajité  s  est  mal  coçduite..  D*ab6rd  elle 
iauroit  dû  ordonner  ati  général,  en  Timprouvant^ 
de  relâcher  lea  65  prisonniers  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  Quant  à  l'affaire  des  Tuileries ,  en  s'^jfc- 
autant  delà  personne  de 'huit  ou  dix  conspira- 
teurs ,  elle  n  auroit  pas  dû  ,  pour  autoriser  cetjta 
détention,  argUer  d'une  ordonnance  d'un  clespot^p 
tel  que  Louis  XIV.  Les  magistrats  dVne  nario^ 
libre  ne  doivent  jamais  recourir  aux  firmes  d'uji 
tyrhn  lâche.  Elle  n*auroit  pas  dû  attendre  les  plain* 
tes  particulières  ;  que  ne  se  portoit  ell<^  dénoncia- 
trice d'un  complot  au^si  capital  .•'  Elle  s'est  encore 
très-mal  conduite  en  placardant  son  suffrage  en 
Tateur  du  comhiandant  général  et  de  M.  Acioque, 
et  en  jetant  un  blâme  détourné  sur  M.  Santerre  5 
elle  outre  passé  seg  fonctions.  L'éloge  eu  le  blâme 
h'appartieut  qu*à  )a  cité  et, non  à  ses  cQmmejt;- 
tans. 

Citoyens  !  si  la'mù,nicip9<ité  se  conduit  ainsi  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  nationale  ^^  que  sera-cb 
quand  el^e  n'aura  plu^  dans  soq  .voisinage  un  poi^- 
voir  au-dessus  du  sien  ? 

Le  dé|)artement  s'çst  m^l.  conduit;  il  n  auront 
pas  dû  se  chargSr,  en  se  mettant  toutefois  à  l'abri 
'sous  le  nom  de  la  municipalité ,  de  splliciter  dh 
rassemblée  nationale  l'élargi^st^^ient  dçs  huit  coii« 
jurés. 

Enfin  ,  l'assemblée  patlonaljQ.s'.cst  mal  conduite^; 
elle  auroit  dû  larer  d'importance  la  tête  au  dépar- 
tement et  àla  municipalité  et  i  M.,  de  la  Fayette, 
et  ordonner  au  tribunal  investi  de  l'affaire  ,  de  la 
,  poursuivie 
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Aoûrstiirre  avec  un  zèU  proportionna  à  la  grâvîté  dvî 
sujet;  elle  n auroit  pa!5  dû  non  plus  p-^.rniettre  à  U 
ÎDuiiicîpalité  da  traîi&For<tier  6a  inaisoi  d'arréc  uaa 
prison  d'étrft  ;  elfe  à'aufoic  pas  dû  a'tteadre  qoé 
h  peuple  lui  donnât  une  leçon  de  patriotisme,  eoi 
démolissantlui-aiâiiiû  le  donjoi  deViocehnes  avant 
à  y  être'  autorisé  ^ar  un  dëerat  tardif,  vt  qui  a'a 
plus  q^ué  l'aîr  d'être  dicté  par  les  circonstances* 

L'assembt^^e  nationale  y  d'où  éina'ient  tous  les 
pouvoirs ,  a  le  droit  sans  doute  de  reveuir  su;  se^ 
pas,  et  peut  encore  f'^pafer  tAdt  d'onûssions  ;  arf 
lieu  d^  passer  deux  fois  à  l'ordre  du  jtJur ,  rnï*e<l0 
^appelle  une  bonne  fo:s  à  l*ordre  les  fonction rrdiros 
^1  s'en*  soat  écaités. 

D'abord  (Ju*eKe  Iî  Jorde  dés  r<îpaf ations  aux  65  cl- 
loyeis  faits  prisonniers  dans  une  circonstance  ass^^a 
ressemblante    à  i^nsurrectio.i  da    14  juil jet  .1785^ 

Îour  nf»  leur  être  pas  impùrëe  à  ma  ;  car  que  rè- 
oudf'ont  nos  pères  conscripts  à  ces  65  parriotes 
ui  leur  diroîebt  :  Où  d^doinmag^ez-rious  de  li 
)nâùvaîse  huiheùr  du  général ,  ou  retirt^i  votre  dé- 
ère  qui  suspend  les  travaux  commencés  au  donjon 
Ûe  yin(^éna&s  ^  et  qui  laissé  présager  sa  prochaine 
destruction  ?      ' 

Et  on  peut  pi'ésu mer.  assez  du  patriotisme  dil 
faubourg  Saint  Atitoîne  pour  croira  qu'il  tiendra 
lgt)itte  lassembiëô  dos  dommages  quelle  lui  doit» 
si  elle  le  charge  da  l'a  démolition  cta  cette  prison 
G  état.  Et  voilà  tout  fie  suite  une  grande  économie 
jjoiate  à  un  acte  éclatant  de  justice.  Un  devis  pîai* 
toit  peut-être  daVaritagtî  à  là*  municipalité.  El!e  con- 
ftôlt  tout  le  parti  qu'en  peuvent  tîr^r  les  admî» 
inistratears  lin  p'^u  adroits.  La  démolition  d^ia'bàS' 
tifl^  n'a  poiat  été  &  leur  ch  trge. 

Conrorinément:  aux  principes  de  la  justice  dis- 
tfîbutîv**',  ce  n'est  pas  assei  d'avoir  fendu  uit 
lidninia^e  solerihel  à'  i'inaoOonce  prévenue  de  crî- 
lAéfi  ;  Vas^'i^îîib*^»*  uàlionale  doit  encore  redenaan- 
tëféUt  ôOOpiiblës',  sî  ;tUÎ  4  Jprôpos  préjugés  inné* 


/ 
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ç^ns,  raison  do  leur 'Conduite.  Sans  doute  qne  n»ft 
preux  chevaliers  de  la  soirée  du  28  auront,  assee 
d«  loyauté  pour  ne  pas  se  refuser  à  une  réyision 
légale  de  leur  démarohe  inconsidérée  y  indûcrète^ 
selon  eux ,  mais  qui  porte  un  tout  autre  oarâctèref 
aux  yeux  des  amis  de  la  révolution»        * 

L  assemblée  nationale  ne  peut  se  dispenser  d<) 
donner  à  Taffaire  du  28  février  1791  ,  k  mévae 
attention  dont  elle  trouva  cligne  laffaire  du  5  lact 
6  octobre  178g.  Faut-il  donc  lui  rappeler  qu'en  abô'» 
lissant  le  chàtelet ,  elle  a  conservé  son  comité  des 
recherches? 

Réclamations  de  Vhôpitaldes  Quinze  f^ingis,  ruiné 
par  le  cardinal  de  Rohan. 

L'affaire  du  collier  n'est  pas  la  seule  qui  ait  sali 
la  vie'  du  méprisable  et  crapuleux  cardinal  Rohan. 
La  spoliation  inouie  de  Thôpital  des  Quinze-Vingtjs 
avoit  été  consoraraée  aupararant  dans  le  temps 
qu'il  étoic  encore  en  faveur  à  la  cour.  Cet  homme, 
qui  cherche  aujourd'hui  à  soulever  les  départe-^ 
inens  du  Haut  et  Bas-Rhin  en  faveur  du  ci  clevan^ 
olergé ,  qui  fait  des  mandemens ,  oii  il  crie  à  1^ 
yiolation  des  biens  de  l'église,*  a   lui-métne  diia- 

Sidé  celui  des  pauvres  dtf  la  manière  la  plus  scan^ 
aleuse  ;  Touvrage  de  plus  de  six  siècles  d  économie 
à  été  détruit  en  un  moment. 

Sa  place  de  grand  aumônier  de  France  le  plaçoit 
à  la  tête  de  Fadministration  de  l'hôpital  des  Quinse- 
Vingts.  Ses.  finances  épuisées  par  ses]  prodigalité^ 
et  ses  débauches  lui  laisoient  faire  ressource  .d^i 
tout.  Apperoeyant  dans  l'immense  propriété  dé 
l'ancien  enclos  des  Quinze -Vingts  une  mine  Soii 
il  pourroit  tirer  de  quoi  réparer  son  déficit ,  il 
résolut  de  s'en  approprier  une  partie  ,  et  poor^ 
èela  il  en  fit  une  spéculation  d'agiotage.  Tout  k 
été  mis  en  œuvre  pour  consommer  cette  trame  crif 
ninelle.  Ordres  ou  roi,  lettre^  d#  cachet  >  arrosa 


^       .        ...         iSo^)        .  .  .  ,      ., , 

m  propre moarement,  ëvdcatxom  illégales,  rîeé 
lift  ité  oublié  pour  condidré;  cette  oêurre  d'iai^ 

fiité.  r   ,    .' 

Sur  la  fia  de  Fânuét  1779; 'M.  le  cftrdiaal  Ro* 

lian  proposa  à  radmtnistrttion  des  QaiDze-Vingtt 
de  tendre  les  terrains  et  maisons  de  leur  enolos  ^ 
ne  Saint-Honoré.  II  anaonça  quil  avoit  pour  ce 
nofet  une  aoumissjon  de  6m41Iions  six  cent  mille 
uvres  de*  la  part  d'une  oompagaie.  L'administra^ 
ti<m ,  qpai.pressantoit  sans  doute  les  intentiojis  se- 
crètes du  cardinal^  n'approuva  point  ses  vues,  e( 
cehii-oî  n'en  alla  pa»  moins  scoDi  train';  il  obtint 
an  arrêt  du  conseil  revâtU:  ^iJbttrea  pateptes ,  et 
en  conséquttBoe  il  r^adit,  séiaA^tsans  aucune  pur- 
iicipaùon\4^,  chapitre^  ileookxs  des  .Quinze Vingt», 
mayenaant  une  somme,  de* i&: millions  ;  qaokiail 
e&tannoi|Qéqu6yla  spualiiis$ioQ'élQitde  6oo,ooq  Mxf 
de  plus.,  et  que  l'obfet  ybadui^aiùt  plus  de  s<»pt 
milÛona,  il  joignit  k  l'endlea  tiendu  deux  maisons 
de  la  rue;  Saint-Honoi^  /estimées  ,38o,ooo  li  v« 

.  I»c  ofMT^aL  ayÀît  bien  $es  raisons  peut  f<Mte  de 
si  belIeti.cenditioiH  îua  ee({ué<*eurs.  D'àbdrd  î) 
aroîît  ^eçuiun,  pot  ^  vin)de»\a7ajOoo  livras  ;  eu  »er 
el»Il4^Iie»•,.i)  éloit  intéressé  peur  quatre  i^tionf 
di«a^.Va£EMre^  fo^manlL.iindixièiaifrïdMila  «ociété^ 
de  'sorte  que  l'avide  prélat ,  faisant  le  rôle  d^ 
di^ible  maitf,  touchait  de»  deux  e^tés,  et  se  trçu- 
Toit  acoùére]ar  et  vendeur  tbift^i^ ,1a  fois. 

Ce  pes|  gà»  tout/ il  ^t  vérsfr  dans  sa  caisse 
ime  spinmé  H*ua  millibq.dîi^tfa^jjijgtdiz  mille  liy* 
provenànfâe  la  vente;  et  fdfsqu  il  fallut  enrehdre 
compte.^  il  .produisit  de^  devis  simulés  das  états 
èxmgM*  des  répâr$tJ(Àis'  dv  tibûv'el  hôte! ,  mon- 
tant* à*  laf^inSme  sonxmél  fitffiti  /  ^ur  comble  d'in*- 
fatai^j  *tt;fit  inteJitor'à'^Phôf^ital  un  procàs  ,  psCc 
lè^ë}  lèSî' acquéreurs  dé  fehc^os  Tui  demandoient 
ntiè  iiii4dMâi^é  de  4  tnilHoas^oenr  soixante  et  dix 
mâle  liVres  i  de-  «orte  que  Tl^âpital  n'ayant  rien 
feça,  et  tiibsistttnt  tftane  rèntfe  sur  lêttéscwpiir 

D  a 


les  r^pîx^çs  du  cardiat&I.  ^  . 

Cependant  les  administrateurs  en  exercice,  Att 
iDonitsnt:  de  la  v.Mt^ ,  er^a  |(Mni  d'4(re  .àociui^N  da 
{Miticiper  i  des  n^nn^vr^  ou'iU  ne  potiv^ont; 
p«s.eippd<«her,  docmèreotl^vM'  aiémissi<^.0'éicfitp# 
i{ved^jnfi»d«it,l0  grepd  «uip^eier;  il  leUrsubsticaft 
labbé  (leori;^!  ^  soitt  givn4  v^eairef  qui  (^ouvetaf 
seul  .pendant  àsux  ans  sous  6#a  asitoriié.  >  :  **-  i 
-  Deux  anciens  adiDiDÎsirtfteurs  penni|iiei|s  <lè  lé 
ibiaison  ,  les  sieurs  M^'yoïer  c^t  Laugi#r)  gofts  ïh-^ 
ÏKyrrûpt^btes^legéqaôéem^eiicore;  il  résolut  de  s^eil 
iéïaivre.  Le  sieo^  M^oi^r  pûs^édoit  sa  plao#  M 
titre  d'efftœ  ;  il  av^t  des  pr<9viiiofis  du  roi.  Uàn^ 
dacietix  cardinal  1»  de^^titûa  Aé  so^t  aut^^itë  privée^ 
^t  te  lit  remplacer  par  tin-  sieur  Prieur  y  soi^'prdté^ 
nom  dans  l'affaire  ;  ir  fit  essuite  ^ii|»pi'vmër^  la 
})laôe  et  celle  du' èféé-r- t/aiig(èr',  et  teu^:<iMifu< 
fedt  «xpaiftës  de  fa:  maison»  ave€^  leûr^'faidlfle'  efc 
leurs  eifets,  aveo' ibfor^ticn  par  lettre* 'dWlaëh^ 
nie  n'y  jamais  retiiettro  leà  pieds.  Lu  «èveùi^  ^^Y' 
Àier  port«  sa  plainte  ««  ehâtetet;  mfiAiPuItô^tré 
tniûiâiérielie  ,  •\gpi^Mit<méni  ,  d^AktfditttliliteYb» 
tenant  civil  de  •  fece\^oir  aùminé  ^^aii}ât  â^^&iè 
pwi ,  et  ^émè  de   lui  aU(Arder  uû  ^éikéntrpéi^ 


On  vit  1  un  (J  ^  npuw^ai^ç  pftçjff  RtlJpRs^j^  p»tX| 
cardinal ,  le  siewi  Prieur,  |oa  préte-n(*'«^fCfl[  ^J^Snt 
riufàinè  ijgcnt  d^  S^V  plijivr^  ^t  (^i^  *?f»!r«pWft^i 
toxitter  l'exeV'H'®  ^^  manya^sg^  ^^«W^Skir^MrTO»tf€ 
jjes  sjpectacjçs  ,' Its.  bars ,  et  tpps,  |f s.  geiJXÇfftP wn 
/^^iftion  çt  de  dé5b^Mcl]6  cl^n^  çc%  ^sile  9»}  «k%)t> 
4euf.  »  ^^uûe  I^s  |U/tfS  de«  #Y^H£W«f.  Çii  {^F^|^^J^A 


(9o9)       \ 
tntion.  •    * 

fj»  loi  imposa  s^eAc«>  et  le^oi.vléokiti  jfM'il  était 

119  fit  préc|r.  pfE  4i£fié<re9&  i^rr^iâ.  du  c^fmîH^it  des 

^Iiu^efiÇ  ^-y  participer^  §t  Jas  «utrçs  se  retirer 
feptsucçeji^iyeine^t^lrexçeption  4uiieMrTolosaii> 
oui,  zéli^  cpopér^te)ir  du  ««vdiff^ir  a:  fiii(:  téta  à 
forage,  et  ae&t.x^^ieAu  jvis^u'à  ci^  )oiir,  poor 
i^mbroi^ilar  e%  po^r  f^^ey/^Iijr  4^  $0D  mieux  lea 
nombreases  prévarications  de  cette  adoiiiûstEii' 
tioiL  .  ' 

Ces£  ce  n^érp^  sî^eur  Tolipsaj)  qui  a'est  charaé 
de  çouyf  if  je  »ppl}a|;ipu  d'u»»  ;partji0  du  p»ix  df 
)a  veot0  4^  ^>^Ipf  i  pair  ^s  eiefiipte»  préfw^ 
j^desseia,  ^:d^:  ^ira  ^so^nq^lm/Ër  II  ceslion  dm 
s^ài^a\  ÂQbj^n  et  la  H^tif^  ,f§x\  Vairét  du  aoafr 
feiidu  s^Sk  »y«d  1735,  da^Q^  l^Çttd  il  a  été  mppor^ 

.  Çesç  90  cet  ^^  q9^  l^f  frèraa  da  TlxApital  de# 
Quip^e-Viiigta.  ûi|t  .port4  leiira  plaintifs  davdAt  les 
représi^tgu^  de  jia  mUpz)  i  frt  quiU  invoquent  leur 
Ki^oritfCpour  saurtr  ,  3'il  es|.f9UPare  temps  9  lea 
restes  i^elepr  pr^ppiét^»  «fc  pwr  échapper  à  ta 
ruine  dont  ils  sont  .xnçDê^é^     •  i 

lis  demandent»  que  les  arrêts  du  conseil -et 
tons  actes  arbitraireepar  lesquels  ;  au  ni<^pris  dea 
sratuta.f)0  r^Apic^i.,  wa  notfhn  et  $alutaif^  gOu* 
y^raemeift  ^  ^t;é  renver<^4 ,  $ef  .ofûci«^r*  opi  4lé 
arbi](raijpemeiit  destituas  ,  l^urs  îju^^s  prefestar 
lions  .ani^uUéea .  eC  les;  demandes  ;pp|^^t  deyaul 
)es  l'nges  aatjLr^ls  ,  jU^galeaie^^  évoquées ,  notfkmj 
Vient  Jes  ^rr^f.  des  i5  pap^^i^gÇ^  .^  ectobat 


«èmblëtf  TMilTe  ordonner  que  /)iisl}u*âoe  qu'il  em 
toit  autrement  statué  par  elle  ,  les  anciens  statut» 
-él  rëglemeni»  do  l'hôpital  sef oift'exéctrtéii  /  et  l'ii6* 
fiitai  gouTOi^iié  oonfbrmément  à  oes  statuts;  ^ue 
&x  aaminDSiraieurs*  et  les  officiers  de  la  maisaft 
srt  exercice  lors  dé  ta  vente  de  Uancîen  enùlos\ 
soient'-  rétabhs  dans  leur  place  ^  ^ét' reprennent 
leurs  Jbnciions ,  et  i^'en  cas  de  mort,  refîls  où 
7et»iito  de  quelqti'iin  d*entre  euxf'i!  en-soit  nommé 
iFautres  par  tes^^i^ères  assemblés  en  chàpStre  ,  do 
là  manîèrerr^lëe  par  les  statut^;  quenffd  toutea 
4vocatî6ns'et  commissions  relatives  aux  afTaîrea 
Ae  Ybàp'M  soient  annuUé^s  ,  et  -  les;  affairés  ren- 
Toyëes  uvlk  fu^ds  ir  ^ui  la  coaâèissancé  en  appar- 
€iant  conformément  aux  décrets  de  Tâssemolée 
nationale  ». 

Nul  doute  queTaffaîre  des  Quinse-Vingts  ne  soit 
renvoyée  devant  tes  tribunaux, conforfriément£  la 
pétition  des  frères  de  lliApital;  niai^  un  point  es- 
sentiel f'  flttr  leqœl  -nous  sommet  iiistiruits  que  lé 
npporteur  de  l^fféire  est  d'avi^'dffTéceÎDrt ,  c'est . 
I»  réintégration  "d^s  officiers  destltu^!if'|)ar  le  des^ 
potisme  dû  l^ardinnK  Elle  doit  iSti^ef-o^dc^cinéésans 
différer  par  rassemblée  nationale.  Ils'  dnt  été  dé^» 
{touillés  lif^galemeuty  leur  destitution  ôèt  iromme 
son  avenue  ^iisidoivent  donc  étm'pro^oit'ement 
Tostitttés.  «Leur  fpohation  la  été  pir^Wûéê*àrVeo  des 
«rtéts  du  propro  méovenient  et^^des  lëtttéà'de  cà* 
•het  ;  ranntiiiatimi:  de  ces  aâtes*  ést^é  W  com- 
pétence rassemblée  nationale.  '  "         '   '\ 

;  M.  île  'cuté  d7rfSytl»Bvê^ue  ,'doni:»rfaFFi!rfe-^  îtf^ 
féireësë» tous ' les  vï^ah  «patriotes,  viènk  <f obtenir  sa 
liberté  par ^ri'décre^^de  Ta^senlÔlé^t'.l^^d'tWtAlé,  et 
liiprofeédU^c^itz«5tiWyée  pardfevi^nie  leij-WlBunàîii 
cvditaaires  r  '  i^  vain  •  lé  cotàité  dë's  Apports  a 
foui*  protfvor^qilifrift semblée  ne  pôuyoifc  pas  dé- 
Iti^r^sftj^^icëUfè'  ni«tièlte  i  en  ^àitt-  lé-citéi  droit 


(  5o7  ) 
a  iinrlé:  la  iju^tUm  préalable'^  he^coXûNLff^  invia^ 
cible  de  M.  Roberspierre  l'a)  emportai  ïL  a  fait 
triompher  la  cause  au.malheureiijc,.  et  .a  fermé 
la  bouche  aux.  hurleur»,  en  les*  faisant  souvenir  qa'4 
ne  lesavoit  pçint  interrompus  ^  loiisquiU  ayoient 
plaidé  pour  l'abbé  de  Barmond.  Continue ,  intré; 
pide  Roberspierre ,  à  te  faire  haïr  des  tnèohans| 
ta  vengeance  est  daçs  leur  cœur;  ils  sont  forcés 
de  t  adjnirer. 


Lds  officiers  du  régiment  de  Clairfait  ont  com- 
mis A  Tôumay ,  le  7  mars  y  contre  les  citoyens , 
an  attentat  horrible ,  et  qui  n'est  comparable  qu'A 
lefEroyable  scène  des  gardes  du  corps  ;  à  Beaurais  , 
îï  y  a  six  ans. 

Ces  offieiers  çie  trouvoient  au   spectacle  areo 

S lusieurs  aristocrates  français.LepubliCy  mécontent 
e  quelques  acteurs  j  exprimoit  son  déplaisir  par  de^ 
murmures.  A  l'instant  les  officiers  .  de  .  Clairfait 
prennent  fait  et  cause  pour  les  .comédies ,  et  se 
jettent  dans  le  parterre  l'épée  à  la*  main  y  frapr 
pant  sans  distinction  les  citoyens  désarmés, 
ofiancoup  dQ  personnes  ont  été  blessées  ;  on  ne  dit 
point  encore  si  ces  assassins  oiit  été  arrêtés. 


La  dauphin  se  promenoit  vendredi  matin  aux 
Tuileries ,  accompagné'  de  son' instituteur ,  de  ma- 
daine  deThourselle/etde  quelques  gardes  natio- 
naux qui  formoient  sa  garde.  Un  citoyen  a  temar- 
rié  en  passant  que  l'enfant  n'avoilLpas.de  cocarde 
son  chapeau.  »  Pourquoi,  a-t-il  dit  à  rinstituteur, 
n'orne^TOiks  pas  d^une  cocarde  lé  chapeau  de  cet 
aimable  enfant?  Habituez- le  de  bonne  heure  i 
imiter  son  père,  que  nous  ché^ssons  ».  Le  pré- 
cepteur est  resté  muet  à  cette  leçon  inattendue  , 
tandis  que  i^ôn  élève  .couroit  eu  tendsnt  las  brM 


(  6oÔ  )  ^ 
«m  le'MlvIote'^i  Toaloit  qtL*n  ëtttuh^  codirâe^r 
Ua  garae national  oroyviit remplir  sa* consigne,  i 
^retendu  obliger  oe  ben  citoyen  d'6tei°  son  chà^ 
peau ,  en  panant  au  fils  du  rot.  te  Je  ne  TAteral 
j^int,  Inia-t  il  répondu;  faime  cet  enFant,  itiaiA 
je  n'ai  pai  la  tfottise  de  le  respecter  :  je  le  respec- 
terai un  fonr  s'it  le  mérite,  et  s'il  se  montre  digaé 
de  succéder  à'  $ùtt  père  ».  Le  garde  notioual 
vouloit  faire  instance  pour  quil  se  découvrit, 
lorsque  le  commandant  du  bataillon  lui  a  ordenné 
de  rester  k  son  poste. 

.  Il  seFoit  k  souhaiter  que'  les-  £vs  de  roi  et  lebrs 
instituteurs  fissent  souvent  de  pareiHes  vea* 
contres. 

On  mande  du  département  du  Gard>  que  l'armée 
eommandée  par  M.  d'Àibigndc  a  fait  fuît  ddns 
las  montagnes ,  les  brigands  rassemblés  près  Jalès  p 
Une  seule  bande  d'entre  eux  a  voulu  tenter  une 
antaque  à  l'improviste  ;  et  Ion  a  éU  obligé  dé 
£airo  feu,  et  d'en  tuer  quelques-uns.  Le  fiénék^I 
n'a  point  vnulu  que  ceux  qui  ont  été  pris  fussent 
traités  en  ennemis. 

On  a  arrêté  sept  des  scéléfbts  qui  les  avoiedt 
séduite  et  égarés.  Ce  sont  lëft  steiirs^  Delbos^  t\^ 
devant  seigneur  d'Âusson.  Delbos  fils  ,  sous  lieute- 
nant des  Carabiniers.  Bastide ,  maire  de  Beziers. 
4Chalboa>  eidevAnt  conseiller  an  présirliiil  de  Ninies. 
$aurin^  oi'derantoffîcieh^  Seumès,  ci'devaât  maff^ 
qttis.  Theron ,  entreposeur  du  tabac  amt  Vans,  #K 
G^fliet  |.  ««devint  garde  du  corps* 


De  Vorganisation  de  la  haute  cour  nationale.] 

Tous  les  travaux  dtt  faoïenz  comité  de  constitution , 
sur  rinsiitatioa  de  la  hante  coar  naciooalc ,  n'ont 
pu  aboutir ,  jus^'à  présent ,.  qiV^  nous  donner  des  td-^ 
Dunanz  provisoires ,  et  quelt}uei  articles  sur  Torganis»* 
tion  du  tribunal  définitif. 

La  faiuvs  de  ce  comité  viennent  d'accoucher  d'un 
nouveau  clan»  selon  lequel  le  châtelet  d*Orléaas  va  suc* 
i;éder  à  rinfâme  châtelet  de  Paris  dans  la  poursuite  et 
le  jugement  des  crimes  de  lèse-nation.  Ce  tribunal  po^ 
ticbe  sera  formé  de  quinze  juges  auz  gages  de  3600  ftv. , 
chacun  desquels  sera  priz  daus  les  quinze  tribunaux 
de  district  les  pins  voisins  ,  tels  qu  ils  ont  été  désignés 
par  le  décret  du  5  de  ce  mois.  Ils  nommeront  leur  pré- 
sident ,  et  celui  d'enue  euz  qui  .fçra  les  fonctions  d'ac^ 
cusateur  public.  Le  commissaire  du  rot  d'Orléans  ezer-* 
cerai  son  ministère  auprès  du  tribunal  provisoirt  qui  doit 
être  rassemblé  le  25  de  ce  mois  ,  et  qui  cessera  ses 
fonctions  le  iour  de  finstallatioa  du  tribunal  défi-- 
ittiif. 

Il  est  impossible^  en  .lisant  ce  décret  fimeste*  de  se 
défendre  dune  indignation  profonde  contre  Jet  per- 
fides mandataires  qui  en  ont  fabriqué  le  projet.  Avec 
c|uelle  indifférence  coupable  ils  se  [ouent  des  uius  grands 
intérêts  qui  puissent,  occuper  le  corps  social  !  Voilà  donc 
encore  une  Cois  la  nation  à  la  barre  d*un  tribunal  su'^ 
balterae ,  jusqu'à  ce  jqn'il  plaise  à  messieurs  du  comité 
de  lia  en  désigner  iin  plus  digne  d'elle  I  Des  juges  qui 
partagent  la,souveraii>eié  avec  l'assemblée  nationale, 
•ont  «pris  dans  une  seule  province  du  royaume ,  dans 
quelques  tribuBauz,  où  l'e^f it  public,  si  lent  encore  à 
se  développer,  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  pénétrer.  Ce 
tfcst  pas  tom,  on  les  relègue  i  trente  liencs  de  Parir, 
comme  pour  les  éloigner  du  foyer-  des  luroièrçs  et  de 
l'influence  si  nécessaire  de  rassemblée  nationale.  Wut- 
îl  être  douteux,  d'après  cela^  î^c.l®  comité  n'ait  çom- 

Ïosé  et  placé  son  tiibunal  provisoire,  de  manièrp  à  le 
lire  acheter  pat  le  pouvoir  exécutif  en  moins  de  huit 
|ours,  et  absoudre  ensuite  les  conspirateurs  à  mesure  ^u  on 
les  lui  enverra? 
W.  88.  E 


(«10  5 

Citoyens  !  rappelez  -  vous  nos  pronostics  sur  le 
ch&telet;  avec  quelle  effrayante  exactitude  ne  se  sont^ih 
pas  vérifiés  ?  Soyez  certains  qu  il  en  sera  de  même  du 
tribunal  d'Orléans;  cest  une  fortune  faite  pour  ceux 
qui  en  seront  membres;  ils  trafiqueront  de  leurs  juge- 
tncns ,  et  nous  pouvons  prédire  hardiment  que  pas  un 
accusé  ne  sera  puni  (i).  Supposons  même  qu'ils  arri- 
vent dans  leurs  nouvelles  places  f  inaccessibles  aux  sé- 
ductions de  Tor ,  aux  basses  spéculations  de  la  cupidité, 
le  seront-ils  aux  espérances  de  Tambition ,  à  Téclat  des 
honneurs  ?  La  jouissance  du  pouvoir  est  un  poison  si 
dangereux ,  que  les  caractères  les  plus  éprouvés  ont  de 
la  peine  à  résister  à  la  corruption  ;  comment  feront 
donc  des  hommes  sans  expérience  des  pièges  de  la  cour, 
étrangers  encore  aux  cajolerids  des  ministres ,  enivrés 
d'ailleurs  d'une  puissance  suprême  à  laquelle  ils  étoient 
sans  doute  bien  éloignés  de  prétendre  ?  N'en  doutez  pas , 
fussent-ils  des  anges  ,  ils  seront  corrompus.  Fiez-vous 
là-dessus  au  génie  des  aristocrates.  Et  voilà  les  hommes 
aux  pieds  desquels  on  vient  de  mettre  la  nation  et  ses 
représentans  !  voilà  ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains, 
et  pour  un  temps  indéfini ,  les  destinées  de  l'empire  ! 

Ah  1  si  le  comité  de  constitution  étoit  de  bonne  foi , 
que  de  maux  il  épargneroit  au  peuple  français  I  Au 
lieu  de  son  tribunal  provisoire;  qui  renouvellera  infail- 
liblement les  horreurs  du  châtelet,  il  eût  tracé  en  24 
heures  un  projet  d'organisation  de  haute  cour  nationale, 
en  déclarant  ce  principe  si  simple  et  si  lumineux  en  même 
temps  ;  qu'a  la  nation  seule  ou  a  ses  représen- 
tans APPARTIENT  LE  JUGEMENT  DES  CRIMES  DE 
LESE' NATION.  Tant  de  loyauté  n'éteit  pas  du  goût  des 
membres  du  comité;  leur  but  étoit  de  favoriser  le  pou- 
voir exécutif,  et  ils  n*ont  que  trop  réussi  à  le  rendre 
redoutable  pour  la  liberté ,  en  faisant  passer  leurs  fu- 


(1)  Le  jour  du  décret  qui  fixe  à  Orléans  le  tribunal 

Provisoire  de  lèse-nâtion,  les  loirr  étoient  tout  radieux, 
,'un  d'eux  rencontrant  nn  ami  de  Bonne-Savardin  : 
tt  Je  vous  fais  mon  compliment  ;  lui  dit  il  ,  votre  ami 
a»  est  sauvé  ;  le  tribunal  sera  à  nous  huit  jours  après  sa 
»  formation  ». 


{ «Il  ) 

nestes  décrets  sot  rorgaaisation  définitive  da  tribunal  de 
lèse  nation  (i). 

Article  premier.  4  La  hante  cour  nationale  sera  com- 
posée d'un  haut  )uré»  et  de  quatre  grands  îuges  qui 
dirigeront  rinscruction  ,  et  qui  appliqueront  la  loi  »  après 
la  décision  du  haut  juré  sur  le  lait. 

Artkie  2.  «  Lors  des  élections  pour  le  renouvellement 
d^utte  légîjlature,  les  électeur»  de  chaque  département, 
SKès  aT»ir  nommé  les  repré$et>ians  au  corps  législatif^ 
éliront  au  scrutin  individuel  >  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  t  deux  citoyens  ayant  les  qualités  péces* 
saires  pour  être  députés  au  corps  lé^s^atif ,  lesqiiels  de- 
meureront inscrits  sur  le  tableau  du  haut  juré  pendant 
tout  le  cours  de  cette  législature  ». 

L'institution  des  quatre  grands  jups  pris  parmi  les 
membres  du  tribunal  de  cassation,  et  du.  haut  juré  ,  de  la 
façon  de  M.  Chapelier,  est  bien  la  plus  haute  folie  qui 
puisse  entrer  dans  la  tète  d'uB  législateur.  Ne  perdons 
pas  de  vue  que  le  jugement  des  délits  qui  attaquent  la 
stireté  et  la  liberté  du  corps  social,  est  un  acte  desou- 
versûneté;  les  fuges  du  crime  de  haute  trahison  sont 
fevétns  d-nne  autorité  bien  formidable^  puisqu'ils  pro- 
noncent entre  la  nation  et  ses  ennemis.  U  suit  de  là 
qu'il  faut  prendre  tomes  les  précautions  possibles  pour 
les  empêcher,  d'sbuser  du  pouvoir  qui  leur  est  confié. 
Or,  quelle  sûreté  peuvent  présenter  à  cet  égaid  des 
hommes  étrangers  à  la  représentation  oatiooalc ,  qu'on 
a  réduite  à  un  très-petir  nombre ,  comme  pour  leur  6ter 
b  surveillance  importune  de  leurs  collègues,  et  en  qui 
Tesprit  de  corps ,  inhérent  aux  compagnies  de  justice  , 
étouffera-  nécessairement  i  esprit  public. 

L'assistance  du  Aoiit  furé  ne  sera  jamais  pour  eiuc  un 


(i)  Il  y  a  près  de  quatre  mois  que  le  plan  du  comité 
de  constitution  fut  lu  à  l'assemblée  nationale,  et  il  fut 
bien  loin  dy  réunir  les  suffrages.  Nous  publiâmes  alors 
quelques  vues  sur  le  tribunal  de  lèf^e-nation  dans  le 
numéro  68  de  cet  ouvrage  ;  elles  étoient  directement 
contraires  au  projet  du  comité  ,  qui'  prudemment  a  at- 
tendu que  les  esprits  eussent  oublié  l'impression  qu'ils 
avoiept  reçue  de  la  lecture  de  son  projet ,  pour  le  faire 
déaétef  presque  dans  les  mêmes  termes. 
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contrepoids  capable  de  les  contenir.  Le  haut  furé  dtt; 
comité  est  une  monstruosité  en  législation  ;  il  n*a  do 
Finstitution  des  jurés  que  le  nom.  C*est  une  agrégatipn 
de  i66  juges  notmnés  pour  deux  ans ,  et  exposés  peii* 
dant  cet  intervalle  à  toutes  ks  séductions  du  pouvoir 
exécutif ,  à  toutes  les  intrigues  des  accusés.  L'essence 
des  jurés  >  comme  nous  l'avons  dit  tant  de  fois  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage ,  est  d'écre  forcément  incor-» 
tuptibles ,  parce  qu*étant  tirés  de  la  masse  du  peuple  » 
ils  sont  inconnus  à  l'accusé  jusqu'au  moment  du  juge* 
ment ,  et  deviennent  alors  inaccessibles  pour  lut  Les 
jurés  biennaux  de  M.  Chapelier ,  au  contraire ,  seront 
mécessairemept  corrompus ,  parce  qu'ils  sont  connus  à 
l'avance ,  et  qulls  sont  en  très-petit  nombre.  Admirez 
en  effet  la  sagesse  des  combinaisons  réductires  du  cotii* 
té.  Il  a  fait  décréter  qu'il  y  auroii  une  liste  de  deux 
éents  jurés  pour  former  le  jtu-é  de  jugement  dans  les 
délits  ordinaires;  que  cette  liste  seroit  renouvelée  tous 
les  trois  mois;  et  quand  il  s'agit  des  crimes  qui  compror 
mettent  l'existence  du  corps  politique ,  le  nombre  des 
juges  eit  diminué  »  et  la  durée  de  leurs  pouvoirs  es^ 
décuplée.  Cette  perfidie  n'a  pu  se  tramer  que  dans  l'es- 
prit de  fournir  atu  conspirateurs  tous  les  moyens  d'é*- 
ehapper  au  châtiment  ;  et  nous  allons  voir  que  le  co^ 
mité  n'a  rien  oublié  de  ce  qui  pouvoit  favoriser  ce 
projet. 

Article  6.  «  La  cour  nationale  se  réunira  i  une  dis^ 
tance  de  quinze  lieues  au  moins  du  lieu  où  la  légtslaiuro 
tiendra  ses  séances.  Le  corps  législatif  indiquera  la  ville 
où  la  haute  cour  nationale  s'assemblera  ». 

De  tous  les  articles  du  décret ,  celui  -  ci  est  le  ploa 
destructif  de  la  liberté  et  de  Iq  cureté  nationale.  Ce 
n'est  pas  le  ifoible  qui  conspire  et  qui  attaque  la  liberté 
de  sa  patrie,  c^est  l'homme  riche  et  puissant  qui  atott- 

i^ours  mille  moyens  d'éluder  la  loi.  Il  faut  ^oiic  que 
a  force  réprimante  soit  armée  contre  la  corruption; 
et  on  ne  peut  obtenir  ce  but  qu  en  environnant  le  tri<- 
bunal  vengeur  de  l'injure  du  peuple,  de  toute  la  pré- 
pondérance de  l'opinion  publique.  £a  .fixant  le  siège  de 
ce  tribunal  à  quinze  lieues  de  Paris ,  on  l'éloigné  du 
centre  des  lumières ,  et  de  la  surveillance  immédiate  dû 
corps  législatif,  qui ,  s'il  abandonne  le  jn^^ement  dc$  crimes 
de  lèse-nation  ;  devroit  au  moins  se  conserver  .tqus  les 
moyens  j^ossibles   d'en  procurer  la  punition.  Or  ;    cet 
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Koytas  lu)  échapperont  toutes  les  fois  que  le  tribunal  # 
placé  â  une  grande cHstance  i|u  si^ge  delà  législature  >  se 
iroorera  environné  d'aristocrates;  ce  qui  doit  néces^ 
Mireoieiit  arriver  dans  le  commencement  d*un  nouvel 
ordre  d^  choses,  dont  une  multitude  de  factieux  coali- 
sés vent  empêcher  l'étab)issjement.  U  sera  même  d  autant 
plus  facile  à  corrompre,  qu'on  lui  fera  entendre  qu'on 
ne  l'a  éloigné  de  Paris  que  pour  Télever  au-dessus  de 
ropiiiion  >  le  seul  frein  qui  fût  capable  de  le  contenir. 

Article  13.  «  Les  accusés  auront  un  mqis  pour  àé^ 
darer  leurs  récusations  ». 

Car  arûde  est  encore  une  conséquence  du  système  ^ 
du  comité  pour  faire  échapper  plus  sûrement  l(s  grands 
coupables.  On  ne  donne  que  24  heures  au  voleur  de  | 

noucbcHTS  ,    au  fîripon  en  guenilles  pour  récuser  les  \ 

jaréf  I   et   au  con^)|r9teur  puissant  on    accorde  préci-  | 

sèment  tout  le  temps  qu  il  lui  faut  pour  se  défaite  des 
jurés  iniikgres ,  et  corrompre  les  autres.  En  un  mois  il 
peut  acheter  la  très- gratine  m^iw^é  de  la  liste,  et  cela 
lui  suffit.  Avec  cette  belle  théorie  du  comité,  la  France 
sara'€9iivene  de  cpn6pîratei|r$  assurés  de  Timpunité, 
et  1^^  grands  )u|es  et  tes  Jurés  ne.  seront  occupés  que 
d'artatiiei;  Les  criaiineis  au  supplice  ;  bientôt  leurs  iuge- 
me^s  d'ab$olutioa  seront  tarifés  ^  et  les  places  de  la  haute 
cpiK  ipatiooale  sçro«t  bp:ig|ijéss  par  les  scélérats  comme  un 
moyen  de  s'enrichir. 

On  auroit  cependant  évité  ces  trustes  inconvéniens  si 
on  ^ût:  pj^cé  le  ppu^pir  -4^^  les  maiçs.  qui  dévoient 
natitfetlement  lexercer,' c'est-à-dire,  dans  celles  des 
représentons  de  la  naiioj^  (0.  C'est  à  eux  en  effet  à  exer- 
cer Fa  soi^veraineté  nationale  ;  et  le  droit  de  juger  les 
crimes  de  haute  trahison  est  uiie  émanation  de  cette 
Souveraineté  :  car  le  souverain  ou  le  corps  qui  exerce 
ses  droits  doit  veiller  exclusivement  à  la  défense  du  corps 
politique  ;  s'il  délègue  ce  droit'  précieux  ,  alors  la  sou- 
veraineté est  divisée,  il  y  a  deux  souverains  dans  l'état 
au  lieu  d'un ,  et  celui  qui  obtient  le  pouvoir  dangereux 
de  décider  entre  h'  natron  et  ses  ennemis  fait  aéces* 
sairement  la  loi  à  Tautte.  On  peut  ajouter  d'ailleurs  que 
le  jugement  des  crimes  de  lèse-nation  eçt  daus  la  dé- 

0)  Voyez  sur  ce  sujet  k  i^**.  68,  pjigQ  ip  et  5uiv. 


pendance  natorelle  du  pouvoir  législatif.  En  supposant 
en  effet  (  ce  qni  est  prouvé  jusqu'à  Ja  démonstration 
dans  divers  chapitres  de  cet  ouvrage  )  qu'une  loi  pour 
définir  les  crimes  de  lèse- nation  soit  impossible  à  faire, 
il  s'ensuivra  nécessairement  que  chaque  jugement  du 
tribunal  deviendra  une  loi.  Car  en  condamnant  sur  un 
cas  particulier,  les  juges  prononceront  implicitement  en 
général  que  celui  qui  commettra  le  crime  pour  lequel 
ii^  est  condamné,  sera  coupable  de  haute  trahison.  Or  » 
d'après  cela ,  ne  seroit-il  pas  souverainement  impolitique 
qae  l'opinion  de  ^4  juges  corruptibles  et  corrompus  , 
parfaitement  étrangers  à  là  législation ,  que  cette  opinion  , 
dis-je  ,  pût  suffire  pour  constituer  une  loi  ?  Certes ,  ce 
n'étoit  pas  ainsi  qu'en  agissoient  les  nations  anciennes  > 
qui  sans  doute  se  connoissoient  en  liberté.  Voyez  le 
peuple  d'Athènes  et  de  Ilome  :  s'est-il  jamais  départi  du 
jugement  des  crimes  d'état?  et  de  nos  jours  les  Anglais 
ne  font  ils  pas  prononcer  sur  le  sort  des  criminels  pu- 
blics par  une  section  du  corps  législatif,  c*est-*à- dire,  par 
la  chambre  des  pairs  ? 

La  seule  espérance  qui  reste  aux  amts  du  bien  puUic, 
\c'est  que  la  nation  ,  bientôt  fatiguée  des  prévarications 
de  SCS  trihwtaux  provisoires,  dt  ses  grands  juges  et  de  ses  kaxat 
forés,  finira  par  ordonner  au  corps  législatif  de  se  saisir 
du  jugement  des  crimes  de  lèse-nation ,  fonction  qu'il 
n'auroit  jamais  dû  abandonner. 

\/ibus  du  comité  municipal  des  recherches. 

L'écueil  de  toute  réforme  politique,  c'est  la  corrup- 
tion des  mœurs.  En  vain  les  législateurs  ptéparent  fes 
plus  belles  i^nstitutions ,  si  ceux  qui  doivent  les  diriger 
ne  se  dépouillent  pas  des  vieilles  erreurs,  si  les  nou- 
veaux administrateurs  ont  les  mêmes  vices  que  les 
anciens. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  montré  au  peuple  que  le  simu- 
lacre de  la  liberté;  ce  n'est  que  dans  les  discours  et 
dans  les  livres  que  nous  paroissons  affranchis  de  la  ser- 
vitude, tandis  que  la  tyrannie  la  pluseffrayante.se  dé- 
ploie contre  les  citoyens.  On  ne  nous  parle  qiie  du 
respect  dû  aux  loîx ,  et  par-tout  les  ioix  sont  méprisées-, 
foulées  aux  pieds  par  les  mandataires  du  peujjte.  D'inso- 
lens  municipaux  I  toujours  occupés  des  prérogatives  de 
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lear  pljce,  et  {aoiaisdes  devoirs  quelle  ieur  impose. 
oublient  le  lendemain  de  teur  promotion ,  qu'ils  étoiens 
h  veille  au  rang  de  leurs  commettans  ;  tout  est  légitime 
pour  eux,  quand  il  s'agit  d'assurer  leurs  vengeances, 
ou  celle  de  leurs  satellites  :  les  ordres  les  plus  arbicrairei 
Of  leur  coûtent  rien. 

Les  Sanine  et  les  Lenoir,  dans  les  Jours  de  leur  crédit , 
ne  les  l&choîent  pas  avec  plus  d'impudeur ,  que  les  admi- 
oistrateurs  de  la  police  de  Paris.  Ce  n'étoit  pas.  assez 
pour  ceux-ci  d'avoir  fait  circuler  des  récits  mensongers 
de  la  désastreuse  affaire  de  la  Chapelle ,  d'avoir  publié  « 
par  toute  sorte  de  précautions  impies,  les  crimes  de. leurs 
protégés;  il  leur  lalloit  de  nouvelles  victimes,  et  c'est 
parmi  des  citoyens  paisibles  et  étrangers  à  l'uniforme 

E'ils  les  ont  choisies.  Un  siei^  Hmller  U  Camus ,  actuel^* 
nent  domicilié  sur  le  territoire  de  la  section  du  fau- 
bonrg  Saint-Denys,  est  dénoncé  par  des  mouchards 
comme  contrebandier.  Ces  scélérats  laccpsolent  de  s'être 
trouvé  à  la  Chapelle  le  jour  du  massacre  commis  par 
les  chasseurs  de  la  compagnie  de  Qu^ssac ,  et  d'avoir 
ôré  sur  un  de  ces  chasseurs.  Soudain  la  police  se  met 
à  b  poursuite  de  l'accusé  ;  mais  les  preuves  ne  parois- 
soient  pas  suffisantes  pour  faire  espérer  un  décret  de 
prise  de  corps  de  la  part  des  tribuaaux.:  on  met  en  jeu 
le  comité  46s  recherches,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un 
crime  de  tèse-nation.  Deux  membres  de  ce  comité ,  les 
sieurs  Rafferan  et  Borie,  expédient  un  ordre  d'arrêter 
k  sieur  Houiller;  cet  ordre  adressé  au  sieur  Billant, 
brigadier  de  la  gendarmerie  nationale ,  éioit  conçu  en 
ces  termes  :  «  Le  comité  des  recherches  vous  envoie 
Tordre  de  la  police  pour  faire  arrêter  le  nommé  Pons^ 
Houiller ,  vulgairement  appelé  le  Camus ,  et  vous  invite 
à  le  mettre  à  exécution  le  plus  promptement  possible. 
Ce  6  février  179 1.  S/gne  Rafferan  et  Borie  )».  Il  esc 
apostille  par  M.  Bailly,  qui  y  a  joint  une  réquisition  au 
commandant  général ,  et  aux  officiers  de  la  garde  natio- 
nale de  prêter  main-forte  et  assistance  au  sieur  Billant 
pour  la  capture  du  sieur  Houiller. 

Voilà  sans  doute  une  lettre  de  cachet  bien  caracté- 
risée. Elle  conùent  à  la  fois  de  la  part  de  la  municipa- 
lité,  violation  de  territoire  et  de  jurisdicfion ,  partialité 
révoltante  dans  le  choix  du  délit,  et  illégalité  dans  la 
poursuite  du  prévenu. 
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.  I*.  Vlohïm  de  unixcirt  et  de  junsdlcHân.  L'aotOrité  de  la 
municipalité  de  Paris  est  circonscrite  dans  l'enceinte  des 
murs ,  elle  n*a  aucun  ordre  à  donner  sur  le  terriioire  de 
la  Chapelle^  D*après  la  nouvelle  organisation  de  la  po- 
lice, les  officiers  municipaux  ne  peuvent  faire  arrêter 
un  citoyen  que  dans  les  cas  de  flagrant  délit  ;  c'est  atix 
.juges  de  paix  seuls ,  et  à  Tofficier  de  gendarmerie  natio- 
nale qu*il  appartient  de  donner  des  mandats  d^ameher 
•ct  d  arrêter  sur  une  dénonciation ,  et  messieurs  du  cotnité 
écs  recherches  ne  sont  ni  juges  de  paix  ni  gendarmes 
nationaux. 

3^.  PamaTui  dans  U  choix  du  délit.  Les  chasseurs  de  la 
compagnie  de  Q^^^y^sac  se  sont*  rendus  coupables  du 
crime  de  lèse-nation  au  premier  chef,  en  faisant  féu  s\x 
les  citoyens ,  sur  te  maire  de  la  Chapelle ,  tevétu  de 
son  écharpe,  en  tuant  deux  soldats  citoyens,  pètes  de 
famille;  et  cependant  ils  restent  impunis  ;  et  le  comité 
des  recherches ,  si  complaisant  pour  des  àssastins  ptt- 
blics ,  réserve  toute  sa  sévérité  pour  ceux  qoi  ont  échappé 
au  massacre.  Qitel  horrible  abus  de  pouvoir ,  que  de  le 
faire  servir  à  imitioier  des  citoyetrs  à  la  vengeatKé  de 
tpelques  alguazils ,  toujours  prêts  k  égorger  ceux  qui 
les  payent  au  moindre  signal  de  leurs  chefs  I  Le  sieur 
Honiller  est  accufé  d*avoir  tiié  sur  les  diasséurs^  mais 
c'étoît  pour  défendre  sa  propre  vie  ;  tf  encore  ce  pré- 
tendu délit  n*est  pas  prouvé.  ^ 

3^.  lUégiiité  dans  la  poursuite  du  fvhem.  Eiie  est  frap^ 
pante.  L'article  7  de  la  déclaration  des  droits  pros- 
crit toute  accusation ,  arrestation  et  détentioti  qui  we 
scroit  pas  selon  les  formes  prescrites  p^  fa  loi.  Or,  tm 
ordre  d'arrêter»  donné  par  le  comité  municif^al  de  la 
ville  de  Paris,  ncst  pas  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi.  Depuis  quand  donc  le  comité  d-t-il  le  "ùtiAi  es 
s'ériger  en  tribunal  de  justice,  et  de  faire  arrêrefr  uh 
citoyen  sur  de  simples  soupçons?  Où  donc  est  linfor- 
lliation ,  oh  est  le  décret  qui  constate  le  défit  du  sietfr 
Houilier  ?  Le  comité  è&i  recherches ,  dira-ton ,  en 
reconnu  par  le  législateur;  un-décret  de  TaSsembiée  natio- 
nale a  sanctionné  son  existence:  cela  n*est  pds  exact. 
A  U  vérité,  un  décret  rendu  au  ihois  d'octobre  1789 
ordonne  que'  le  comité  des  recherches  fle  Fassembléie 
toationale  se  concenera  avec  celui  lîe  ia  ville  de  Paris , 
pour  se  procurer  des  rcnseignemttis^sur  les  ce^mplots 

formés 
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formés  centre  la  sareté  pubiique  ;  mais  il  n'étoir  aucune-* 
menr  question  da  droit  de  s  assurer  des  personnes.  Les  fonc- 
tioBS  du  comité  des  recherchais  sont  bornées  à  recevoir 
les  dénongiations  du  crime  de  lèse-nation;  jamais  il 
n*eut  le  droit  de  faire  arrêter  les  citoyens  ;  aucune  loi 
re  le  loi  accorde ,  et  encore  moins  lorsqu'il  s  agit  d\m 
délit  privé  où  la  nation  n*a  que  faire. 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  les  comités  des 
recherches  sont  des  institutions  dangereuses;  Tétat  de 
crise  oit  nous  nous  trouvons  petit  seul  les  excuser.  Un 
pouvoir  aussi  exorbitant  que  celui  de  livrer  un  citoyen 
aux  rigueurs  d*une  procédure  criminelle,  sur  la  foi  d*une 
àéhtion  secrète ,  doit  être  restreint  dans  d*étroites  linMCes, 
li  non  il  marche  à  la  tyrannie,  il  menace  la  liberté 
ptiblique.  N'cst-il  paa(  attreux'ëe  vouloir  étendre  cette 
antorité  déjà  si  excessive,  à  arrêter  un  homme  pour  un 
tiélit  privé  sans  information,  sans  décret ,  sans  aucune  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  criminelle  ?  Les  signatiaires 
de  pareils  ordres  doivent  être  livrés  aux  tribunaux  pour 
•s*êfre  joués  si  impudemment  de  la  liberté  et  de  la  sqreté 
dn  peuple  1  et  ce  sont  tux  qui  nous  étourdissent  sans 
cesse  de  leurs  prétentions  au  respect  et  aux  hommages 
de  ce  même  peuple  quils  dévorent  sans  pitié,  et  quils 
regardent  comme  le  marche-pied  par  oii  ils  s*élèvent  aux 
honneurs  et  aux  dignités  ! 

Grâce  à  la  surveillance  des  sections,  ce  délit  du 
comité  des  recherches  et  du  maire  de  Paris  ne  restera 
pas  impuni.  Celle  du  faubourg  Saint- Denis  vient  de 
dénoncer  tous  ces  expédUeurs  d*ordres  arbitraires  ;  elle  a 
'nommé  des  commissaires  chargés  d*en  poursuivre  le 
châtiment  (i). 

Tant  qu*on  ne  brûlera  pas  la  cervelle  au  premier  por- 
teur d'ordres  illégaux  ,  qui  se  présentera  pour  arrêter  un 
citoyen,  il  n'y  aura  pas  de  sûreté,  et  nous  aurons  tou- 
jours à  craindr-e  les  valets  des  tyrans. 


(l)  Il  ne  faut  pas  s*étonner  des  aiaiileries  munici- 
pales contre  les  assemblées  des  sections.  Elles  portent 
Je  Aimbeau  dans  les  opérations  de  l'hôtel  de  ville  ;  et  les 
fripons  craignent  la  lumière. 
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Samedi  5  mars  ,  Mesdames ,  tantes  da  ^oi ,  traver-^ 
sèrent  la  ville  de  Lyon.  Nous  dirons  à  celte  occasion , 
à  la  louange  du  peuple  de  cette  ville ,  que  l'esprit  pu- 
blic y  a  fait  les  phis  grands  progrès.  Bien  loin  de  té- 
moigner aux  voyageuses  transalpines  cet  enthousiasme  im- 
bécille  c{ui  les  caractérisoit  sous  Tancien  régime  »  les 
Lyonnais  sont  à  peine  sortis  de  leurs  boutiques  pour 
les  voir  passer.  Quelques  citoyennes  leur  ont  exprimé 
les  sentîmêns  que  leur  départ  inspiroit  en  chantant  au- 
tour de  leur  voiture  le  refrein  :  «  Partez  quand  vouf 
»  voudrez  ,  etc. .  et  si  jamais  je  pleure  ce  sera  ^ uand 
»  vous  reviendrez  ».  Une  escorte  de  la  garde  nationale 
les  a  conduites  d'une  por^e  à  Tautre ,  et  lorsqu'elles  ont 
voulu  remercier  Tofficier  qui  la  commandoit  :  «  Mes- 
»  dames,  leur  a-til  dit,  vous  pouvez  vous  dispenser  des 
»  remercîmens  ;  j'ai  rempli  les  ordres  que  j'avois  reçus , 
V  et  ce  que  j*ai  fait  pour  vou:» ,  je  Taurois  fait  pour  la 
a>  moindre  citoyenne  91^.  • 


Questions,  i*.  Ua  citoyen ,  frère  d'un  officier  munici- 
pal: peut-il  être  nommé  notable  } 

A°.  Un  municipal  peut- il  être  adjoint  du  juge  cri- 
minel ? 

3^  Un  juge  de  paix  peut-il  étreeuméme  temps  officier 
delà  garde  nationale.^ 

4^.  Un  avoué  peut-il  être  en  même  temps  adjoint  du 
ju^  criminel,  ou  assesseur  du  juge  de  paix. 

Réponses,  x°.  On  peut  élire  pour  notable  le  frère  d'un 
officier  municipal;  tous  deux  ne  pourroient  pas  être  en 
même  temps  officiers  municipaux  ;  mais  le  membre  du 
conseil  général  de  la  commune  ne  fait  pas  partie  de  la 
municipalité 

s''.  Un  officier  municipal  peut  être  adjoint  du  juge 
criminel;  car  les  fonctions  de  l'adjoint  ne  sont  point  des 
fonctions  judiciaires. 

3°.  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas  conserver  sa  place  d'offi- 
cier  de  la  garde  nationale.  Les  fonctions  civiles  et  mi- 
litaires sont  incompatibles. 

4^  Un  Avoué  peut  être  en  même  temps  assesseur  du 
juge  de  paix,  et  adjoint  du  juge  criminel. 
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La  journée  da  28  février  a  causé  beaucoup  d'Inquié- 
tudes à  tout  ce  qn  il  y  a  dans  le  royaume  de  bons  ci- 
toyetis.  Us  craignent  pour  la  sûreté  du  roi ,  si  précieuse 
à  f  achèvement  de  la  constitution. 

Le  bataillon  ^es  Capucins  de  la  Chaussée  d*Antin 
vient  ^'arrêter  à  ce  sujet  une  pétition  dont  voici  les 
articles  : 

«  I*.  Qu'aucune  personne  ne  puisse  désormais  ap- 
procher du  roi,  ni  entrer  dans  ses  appartemens,  revê- 
tue de  Tuniforme  nationale^  sans  être  munie  de  bre- 
vets ou  cartouches ,  et  que  nos  frères  d*armes  des  di- 
vers départemens  ,  qui  désireront  participer  à  cet  hon- 
li«ar,  devront  faire  viser  leurs  brevets  ou  cartouches 
par  le  commissaire  de  police  de  la  section  dans  laquelle 
lisseront  logés. 

«  2**.  Qu'il  seroit  très-intéressant  d'arrêter  un  mode 
uniforme  de  cartouches  pour  les  83  départemens ,  sui- 
vant le  p'an  déjà  remis  à  M.  le  commandant  gv^néral  par 
ledit  bataillon. 

«  3**.  Qu  on  ne  puisse  plus  enrôler  dans  les  gardes  na- 
tionales que  des  citoyens  domiciliés  et  connus  ,  dont 
les  noms  et  qualités  auront  été  auparavant  exposés  peii- 
dant  quinze  jours  dans  tes  bureaux  civils  et  militaires  des 
sections. 

«  Qu*en  conséquence  il  a  été  arrêté  que  cette  pétition 
seroit  adressée  aux  administrateurs  du  département  de 
Paris  y  à  la  municipalité  et  aux  59  autres  bataillons  qui 
sont  priés  dy  adhérer,  afin  d  obtenir  à  cet  égard  une  pro- 
clamation ». 

Le  zèle  du  bataillon  des  Capucins  est  louable  souf 
le  point  de  vue  qui  a  pour  objet  la  personne  du  roi  ; 
0iais  nous  observons  que  les  brevets  et  les  cartouches 
adaptés  au  régime  de  la  garde  nationale  sont  inconsti- 
tutionrcls.  Tout  citoyen  actif  est  de  droit  garde  natio- 
■al.  L'inscription  au  tableau  civique  fait  son  brevet  ; 
et  en  vertu  de  cette  inscription,  il  peut  porter  Tuniforme 
de  la  milice  citoyenne.  Si  l'on  veut  éviter  les  méprises 
auxquelles  cet  habit  peut  donner  sujet ,  il  suf&t  de  faire 
décréter  que  nul  iïc  pourra  le  porter  que  les  jours  de 
service.  La  liste  des  soldats  de  garde  aux  diflférens  postes 
du  château  indiquera  assez  quels  sont  ceux  qu'on  doit 
hisser  approcha  de  la  personne  du  roi. 

F  a 


i 
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Extraie  du  registre  du  bataillon  de  la  section  4^ 
la   rue  de  Montreuil,  du  S  mars  1791. 

Le  bataillon,  justement  alarmé  d'une  phrase  obscure 
insérée  dans  le  numéro  60  du  Moniteur,  page  244,  daté 
dit  premier  du  présent  mois  ,  ainsi  conçue:  «  Les  ha-. 
»  bilans  du  faubourg  Saint- Antoine  ont  paru  vpuloir 
»  s'opposer  au  passage  des  troupes  citoyennes,  et  les 
»  trois  bataillons  dudit  faubourg  ont  refusé  de  mar- 
»  cher». 

Considérant  qu*en  restant  au  quartier,  suivant  Tordre 
qu'il  en  avoit  reçu  du  major  de  la  division,  il  adonné 
une  nouvelle  preuve  de  son  patriotisme  et  de  sa  soumis;^ 
sion  à  la  loi  ; 

A  unanimement  chargé  son  conimandant  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  que  le  rédacteur  de 
la  feuille  désignée  ci-dessus  contribue,  en  insérant  dans, 
un  de  ses  plus  prochains  numéros  le  présent  extrait,  à 
désabuser  les  bons  citoyens  qui  auroient  pu  prendre 
une  idée  ttès-défavorable  au  bataillon  ,  à  la  lecture  de 
la  phrase  ci- dessus  désignée. 

A  décidé  en  outre  que  copie  du  présent  seroit  en- 
voyée à  tous  les  journalistes  patriote  s  pour  âtre  insérée 
dans  leurs  feuilles,  et  rendre  par-là  un  témoignage  nor 
équivoque  du  dévoûmept  sans  bornes  que  le  bataillon 
t:onservera  toujours  pour  Texécution  de  la  loi.    ' 

BoNNOUD ,  commandant. 

Pour  extrait  conforme  à  l'original  ,  SEGUIN,  secré-» 
taire  dudit  bataillon. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite    des  décrets  sur   les   corps  administratifs  , 
«o^  87,  page  476. 

Art.  XXI.  «  Si  des  troubîcs  s'élcvoient,  soit  dans  les- 
assemblées  municipales ,  soit  dans  le  const- il  général 
d'une  commune ,  le  conseil  ou  le  directoire  de  départe^ 
nient >  sur  lavis  du  directoire  de  district,  pourra  pareil* 


V5il  ) 
lement  nooimer  des  c;»iDmissaires  chargés  d*y  rétablir 
Tordre. 
<  Les  artièles  XXII  et  XXIII  sont  aiournés. 

XXIV.  «  Si  les  direcioircs  de  départemens  ne  peu- 
vent, maif^ré  deux  avercissemens  successifs,  obtenir  des 
municipalités  ou  directoires  de  district  les  renseignetnens 
ou  informations  nécessaires  à  l^administration ,  ils  sont 
autorisés  à  nommer  denx  commissaires,  qui  se  transpor- 
teront, aux  frais  des  officiers'municipaux,  ou  des  mem* 
hres  des  directoires  de  district,  pour  recueillir  ces  rcn- 
seiencmens  ou  informations. 

XXV.  «  Ind»^pendamment  de  la  correspondance  îiabi* 
tnelle  que  les  directoires  de  département  seront  obligés 
d'entretenir  avec  le  ministre  de  Tintérieiir ,  ils  lui  feront 
parvenir  tous  les  mois  un  <{abl^u  raisonné  des  affaires 
du  département,  et  des  progrès  de  l'exécution  des  diver- 
ses parties  confiées  â  leurs  soins. 

XXVI.  «  Les  conseils  ou  directoires  de  département 
seront  recms  d'exécuter  et  faire  exécuter  sans  délai  les 
ordres  d'administration  émanés  du  roi,  en  qualité  de 
chef  suprême  de  Tadminisiration  générale ,  et  contre- 
signée par  le  ministre  de  Tintérieur.  Mais  si  ces  ordres 
leur  paroissent  contraires  aux  loix  ,  après  les  avoir  exé- 
cutés proviçoircmcnt ,  ils  seront  tenus  d'en  instruire  le 
corps  législatif. 

XXVII.  «  Si  le  procnreur-syndic  requiert ,  t>u  sî  le 
direcroire  d'un  district  prend  des  déiibéraiionscontraires, 
soit  aux  loix,  Soit  aux  délibérations  de  l'administration  du 
départemenr ,  soit  aux  ordres  qui  leur  auroient  été  donnés 
on  transmis  par  le  directoire  du  département ,  celui-ci 
déclarera  ces  actes  nuls ,  et  instruira  le  directoire  de 
district. 

XXVin.  «  Si  le  directoire,  ou  le  procureur- syndît 
d'un  district,  mettroient  à  exécution  nne  délibération  du 
conseil  général  de  district ,  sur  laQue'le  le  conseil  général 
du  département  aiiroitnetifié  «a  désapprobation,  ou  mén'to 
refusé  son  approbation,  comme  aussi  dans  tous  les  cas  où 
ib  se  permeitroicnt  une  résistance  persévérante  à  Texécu- 
àon ,  soit  des  loix ,  soit  des  délibérations  de  l'administra- 
tion du  département,  soit  de$  ordres  qui  leur  auroient 
été  donnés  ou  transmis  par  le  directoire  du  département  ; 
celtii-ci  pourroit,  sans  se  servir  de  l'expression  de  mander 
à  h  bmn,  appeler  devant  lui  le  procureur-syndic,  même 


im.oo  plusieurs  incaihres  du  directoire  de  district,  lenF 
remontrer  qu'en  intervertissant  Tordre  des  pouvoirs  coosu- 
tutionntls ,  ils  mettent  la  chose  publique  en  danger ,  et 
prononcer,  par  une  délibération  qui  sera  impriméç,  la  dé- 
fense de  mettre  à  exécution  les  actes  déclarés  nuls. 

XXIX.  «  Si  le  directoire  du  département  n*a  pas  an- 
nuité les  actes  mentionnés  en  Tarticie  27,  le  roi  pourra 
ks  annuller  par  une  proclamation»  sous  la  responsabilité 
de  son  ministre. 

XXX.  «  Dans  le  cas  où ,  soit  après  la  déclaration  de 
nullité  prononcée  par  ie  roi ,  soit  après  la  défense  de 
mettre  à  exécution  prononcée  par  le  département,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  raritclc  li  ,  le  directoire ,  ou  le  procu- 
reur-syndic du  district,  persisttroit  dans  son  insubor- 
dination, le  roi  pourroit  suspendre  individuellement  oa 
collectivement*,  comme  il  sera  expliqué  dans  les  articles 
suivaps ,  les  membres  du  directoire ,  ainsi  que  ie  procii- 
reur-sjndic  du  district. 

XXXI.  «c  Toutefois,  si  les  circonstances  sont  urgentes, 
le  directoire ,  ou  le  conseil  du  département ,  pourra ,  sous 
3a  responsabilité,  suspendre  de  leurs  fonctions  le  procu-^ 
reur'-syndic  qui  auroit  requis ,  ou  les  administrateurs  de 
district  qui  auroient  pris  des  délibérations  capables  de 
compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publiques,  mais 
à  la  charge  d'en  instruire  aussi-tôi  le  pouvoir  exécutif, 
lequel  lèvera,  ou  laissera  subsister  cette  suspension. 

XXXII.  «  Si  la  suspension  n'a  été  prononcée  que 
contre  deux  membres  du  directoire  de  district,  ils  seront 
remplacés  par  les  deux  suppléans.  Si  le  nombre  des  mem- 
bres suspendus  excède  celui  de  deux ,  le  directoire  de 
département  nommera  parmi  les  membres  du  conseil  de 
district,  des  commissaires,  en  nombre  suffisant,  pour 
compléter  le  directoire. 

XXXIII.  «  Pour  remplacer  un  procureur-syndic  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  le  directoire  du  département 
nommera  un  commissaire  pris  parmi  les  membres  de  l'ad- 
ministration de  district ,  ou,  en  cas  de  refus ,  parmi  ceux 
du  conseil  de  département. 

XXXIV.  «  Si  un  directoire  de  département  met  à  exé- 
cution une  délibération  du  conseil  de  département,  auquel 
le  roi  auroit  refusé  son  approbation ,  ou  prend  des  déli- 
bérations ou  arrêtés  contraires ,  soit  aux  règles  établies 
pour  Ig  constitution  des  corps  administratifs»  soit  aux 
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lùix  de  rétat' ,  soit  ans  ordres  donnés  par  le  roi ,  en  ma* 
tifere  d*âdministranoh ,  sous  le  conrré- seing  du  ministre, 
qui  en  est  responsable,  le  roi  poufra,  sous  la  responsa- 
biNié  de  son  ministre ,  annuller  ces  actes  par  une  procfai 
nation ,  et  défendre  de  les  mettre  à  exécution. 

XXXy.  «  Si  une  administration  de  département  pre-i 
noit  y  dans  des  circonstances  urgentes ,  des  déBbératioiîs 
ou  arrêtés  capables  de  compromettre  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques  comme  aussi ,  dans  le  cas  où ,  après  une 
nullité  prononcée  par  le  roi,  et  les  ordres  donnés  par 
lui  en  matiè^^e  d'administtation ,  soit  le  conseil  général , 
son  le  directoire ,  soit  le  procureur  général  syndic  ,  per- 
sisteroient  dans  leur  insubordination,  le  roi,  sous  la  res- 
ponsabilité de  son  ministre ,  poy^rroat  suspendre  les  au^ 
teurs  du  délit  individuellement  ou  collectivetnent. 

XXXyi.  a  La  suspension  mentionnée  au  précédent 
article,  ainsi  qu'en  l'article  30,  pourra  être  prononcée, 
soit  contre  le  corps  entier  du  conseil  ou  du  directoire ,  à 
rsiison  des  délibérations  ou  arrêtés  qu'il  aura  pris,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  qui  auront  concouru  à 
les  former,  soit  contre  un  ou  plusieurs  membres,  pour 
les  actes  qui  leur  seront  personnels. 

'XXX VII,  «  Dans  tous  les  cas  où  la  suspension  sera 
prononcée ,  soit  par  le  directoire  du  département ,  sois 
par  lé  pouvoir  exécutif,  le  roi  en  instruira  sur  le  champ 
la  législature,  si  elle  est  assemblée ,  et  dès  les  premiers 
jonrs^de  sa  session,  si  elle  est  en  vacances. 

XXXVIII.  «  Sur  celte  notification ,  le  corps  législatif 
pourra ,  soit  prononcer  qu'il  y  a  lieu  àaccusation  contre  le 
ministre  qui  aura  signé  l'acte  de  suspension ,  soit  lever  la 
suspension,  ou  dissoudre  le  corps  administratif,  même  sta- 
tuer, à  regard  de  quelques-uns  de  ses  membres ,  qu*il  y  a 
lieu  à  accusation;  et ,  dans  ce  dernier  cas,  les  renvoyer 
pour  être  jugés,  soit  à  la  haute  cour  nationale ,  soit  aux 
tribunaux  criminels  de  département. 

SÀince  du  lundi  7  mars.  Sur  le  rapport  de  M.  Roussiilon, 
au  nom  du  comité  de  commerce,  le  décret  suivant  sur 
la  pêche  des  morues  au  banc  de  Terre-Neuve  a  été 
adopté  : 

Art.  I.  «  Les  primes  et  encouragemens  dont  jouis^ 
soient  les  pèches  de  la  morue ,  tant  pour  les  expéditions 
iiitcs  à  la  côtç  oc<^identale  de  Tile  de  Terre-Neuve,  qtip 


Îour  rimportatîon  de  la  morue  en  Espagne»  Portugal» 
talie ,  au  Levant  et  aux  colonies  françaises  de  rAméri- 
que,  seront  continuées,  eh  se  conformant  rigoureusement 
aux  formalités  qui  étoient prescrites  pour  les  obtenir,  et 
le  payement  en  sera  continué  de  Tépocjne  où  il  a  cessé; 
il  sera  de  plus  accordé  à  Tavenir  une  pnme  additionnelle 
île  3  liv.  par  chaque  quintal  de  morue  sèche  qui  sera 
)>orté  en  Espagne,  en  Portugal ,  en  Italie  et  au  Levant. 

IL  «  Il  sera  accordé  une  prime  de  6  liv.  par  baril  de 
liarengs  de  pèche  frariçai5e ,  exporté  en  Suisse  ,  en  Por- 
tugal ,  en  Espagne ,  en  Italie ,  au  Levant  et  dans  les 
colonies  françaises  de  TAmérique,  en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  pour  assurer  la  destination  de 
la  morue  ». 

"  M.  Desmeuniers  a  fait  un  rapport  sur  Vorgani^âtion  du 
ministère,  Topinion  ducomîié  a  trouvé  quelques  contra- 
ilicteurs,  et  la  discussion  a  été  ajournée.' 
1  Séance  du  soir.  Cette  séance  a  été  employée  à  discuter 
la  suite  des  articles  sur  les  engagemens.  Nous  les  donne- 
rons dans  un  prochain  numéro. 

Sf'ance  du  mardi  8.  M.  Camus  a  présenté  un  projet  de 
décret  sur  le  traitement  des  employés  aux  administra- 
tions, fermes  et  régies  publiques ,  etc.  qui  a  été  adopté. 
•  M.  Rhœderer  a  repris  son  rapport  sur  ta  vente  des  sels 
et  tabacs  qui  sont  actuellement  en  magasins/ Les  articles 
!suivans  oiu  été  adoptés  : 

IV.  «.  Les  fabriques  de  tabac  dépendantes  de  la  ferme 
générale,  avec  tous  les  ustensiles  nécessaires  à  leur 
czploitatfon ,  seront  séparément  données  à  bail  par  le 
directoire  du  district  dans  lequel  chacune  d'elles  sera 
Située. 

V.  «  Immédiatement  après  la  promulgation  du  pré- 
sent décret ,  les  directoires  de  district ,  sous  la  sinrycil- 
lance  des  directoires  dé  département,  mettront  en  vente 
w  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  après  deux  affi- 
ches et  publications  faites  deux  dimanches  consécutifs 
dans  toutes  les  municipaHiés  de  leur  ressort ,  les  tabacs 
en  feuilles  et  manufacturés  qui  se  trouveront  dans  les 
fabriques ,  entrepôts ,  magasins  et  bureaux  dépendans  de 
la  ferme  générale. 

»  VI.  «  Le  tabac  fabriqué  sera  vendu  par  quintal,  le  tabac 
en  feuilles  par  millier;  le  tabac  fabrique  ne  pourra  erre 
adjugé  à  un  prix  moindre  de  35  sous  la  livre,  le  tabac  en 
feuilles  à  moins  de  12  S9us  ». 

M. 
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M.  le  Bniu  a  continué  le  rapport  coiDtnencé  au  ^nom 
du  comiié  de  constitution ,  sur  Torganisapon  du  trésor 
public.  I^a  discussion  a  été  ajournée.,     ,  ^  j^  >.       ; 

SéaiKt  du  nurcfidl  9.  L'importante  questip|i  ^  i-gr- 
ffanisation  du  trésor  public  étoit  à  Tordre  du-  [our.i 
M.  FétioD  proposoit  que  l'assemblée  natiopaleJtr^iiYâc 
dans  son  sein  les  àdmiaistr  teurs  ;  ce  projçt  a  .î^é  yi\^- 
mcot  combattu  par  M.  d*André ,  et  le  premier  article  a 
été  décrété  ainsi  qu*il  suit  : 

L'administrateur  ou  tes  administrateurs  des  ^^u^es 
seront  nommés  par  le  roi  ^  ^  ^ 

On  a  lu  une  letire  dç  M.  Dupohail  à  ^dxmi^.Ud^ 
çaise ,  qui  a  été  trèsrapplaudie.  ..,',  , 

Séanu  du  soir.  Il  a  été  décrété  ,  sur  la  n^ptn^n  de 
M.  d'André ,  que  Jes  prisonnier^  détenus  pour  crime  ^e 
lèse-natiçn  seroient  transférés  dans  les  prisotls  d'Orléai^s, 
pour  y  être  jugés  par  le  nouveau  tribunal  provisoire  y,et 
qne  les  travaux  de  réparation  du  donjon  de  Vit^cennei 
seront  interrompus.  .,    . 

Sur  le  rapport  des  comités  des  domaines^  dcféç^alii^é» 
aliénation ,  etc.  il  a  été  décrété  que  les  droifs  ci- devant 
féodaux ,  et  autres  conservés  par  les  décret$  dé,  l'a^sep- 
btée  nationale,  et  dépendons  des  biens  nationaux: ^ront 
administrés  pour  le  coi|)pte  de  la  nation  ^  par  Ws^  coin^ 
nissaires  chargés  de  la  perception  des  droits  d]4fijregps«- 
trement,  sous  la  surveillance  des  corps  admiçistf^tifl. 

^  SéoMct  du  jtudi  10.  Qn  a  repris  la  discussion  sur  ^'prga- 
nisation  du  trésor  public^  Le  profet  de  M.  de  Montas- 
quiou  a  été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  I.  4<  L'administration  du  trésor  publie; n'appar- 
tiendra à  aucun  département  du  ministère. 

IL  «  Elle  sera  confiée  à  un  comité  de  tr^sorcriç  com- 
posé de  six  commissaires  nommés  par  le  roi. 
^.  in.  «  Chacun  de  f:es  cpmmissaires  sçifa  cjiarg^  Ae 
diriger  particulièrement  .le  travail  dans  les  parties  sm- 
Tantes:  .      ^ 

«  i".  La  recette  journalière  ; 

«  a"*.  La..dépepse  4m  culte,  de  la  liste  civile.,  des 
affaires  étrangères^despiontsetçhausséeSi»  etdesdépjsn^es 
diverses; 

«  )^  Les  payemens  des  intérêts  de  la  dette  publique 
cl  des  pensions  ; 

«  4^  Les  dépense! ide  la  guerre;  ,     . 

m  8».  G.      ,    . 


«  5*.  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies; 

«  6**.  La  comptabilité. 

.IV,  «  Il  sera  établi  deux  caisses  principales  :  Tane, 
chargé;e  dé  h  recette  journalière,  sera  toujours  ouverte 
pour  recevoir ,  et  ne  fera  jamais  aucun  payement  de  dé- 
'*  tdil;  elle  sera  sons  la  direction  d*un  commissaire  de  ta 
trésorerie.  L'autre ,  sous  le  nom  de  caisse  générale  ^  ne 
'  sera  jamais  ouverte  qu'en  présence  du  comité  de  tréso- 
rerie tout  entier,  et  il  ne.  sera  réputé  tel  qu  au  nombre  de 
quatre  tnemfares. 

«  Les  fonds  de  la  caisse  de  recette  seront  versés  en 
niasse  dainr  la  caisse  générale ,  et  en  seront  tirés  de  même 
en  masse  pour  être  distribués  aux  différens  payeurs. 

y.  «c  II  sera  établi  quatre  caisses  de  distribution 
pour  les  quatre  parties  principales  des  dépenses  sous  la 
direction  des  commissaires  de  trésorerie  chargés  de 
chaque  part. 

TI.  «  Le  comité  général  de  trésorerie  s'assemblera  an 
SDOîns  trois  fois  par  semaine;  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  de  tout  ce  qui  aura  été  porté  et  décidé  à  chaque 
séance,  et  ledit  procès-verbal  sera  signé  par  ceux  des 
niémbrei  du  comité  qui  y  auront  assisté. 

y II.  «  A  fa  première  séance ,  le  compte  de  recette  lui 
sera'  présenté  par  le  commissaire  chargé  de  cette  partie  ; 
ce  compte  contiendra ,  en  détail,  les  objets  qui  seront  ea 
retard  et  ceux  qui  seront  aii  courant  ;  il  sera  fait  un 
double  dudit  compte,  et  signé  de>  membres  du  çomjté, 
qui  sera  adressé  sur  le  champ  au  ministre  chargé  de  sur- 
veiller les  recettes. 

VIII.  «  Aussi- tôt  après  la  cUture  dudit  compte ,  la 
caisse  générale  sera  ouverte,  et  en  préscîK:e  du  comité 
de  trésorerie  ;  les  fonds  portés  en  l'état  des  recettes  de 
la  semaine  seront  versés  à  la  caisse  générale;  la  décharge 
en  sera  donnée  au  caissier  des  recettes,  et  un  double  de 
cette  dédiarge  sera  déposé  avec  les  fonds  de  la  caisse  pour 
pièce  de  comptabilité. 

IX.  «  Chaque  ministre-  adressera  au  commissaire  de 
la  trésorerie  chareé  de  la  partie  ^  les  otdohnances  des 
dépenses  de  son  département.         . 

X.  «  Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

XI.  «  Ausfi-tôt  après  la  fix^itiondes  états  généraux  et 
particuliers ,  la  caisse  générale  sera  ouverte  en  présence 
du  comité;  les  fonds  en  seront  tirés  en  masse,  et  remis 
aux  diffifons  payeurs,  arec  un  double  de  l'itat  particu- 
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U«r;  îb  ei  donneront  leur  récépUsé,  qui  sera  placé  dans 
la  caisic  générale  pour  pièce  de  comptabilité. 

XH.  «  11  sera  formé  un  bureau  central  de  comptabi- 
licé  ^  sous  la  ditection  d*un  des  six  commissaires  de  la 
trésorerie  ;  on  y  tiendra  en  parties  doubles  Tétat  de  toutes 
les  recettes  et  de  tous  tes  payemens;  à  cet  effet  le  cais-^ 
^er  des  recettes  et  les  quatre  payeurs  lui  remettront , 
chaque  jour^  i'^at  de  leurs  recettes  et  dépenses;  le  même 
compte  particulier  sera  tenu  séparément  dans  chacun  des 
bureaux  de  recette  et  de  dépense. 

XIII.  «  A  la  troisième  séance  du  comité,  le  compte 
cénéral  des  recettes  et  dépenses  du  bureau  central,  et  ceux 
Aes  bureaux  particuliers  seront  lus ,  examinés  et  signés 
du  comité.  ^  .       ,• 

«  Le  comité  sera  présidé  successivement  par  l'un  de 
ses  membres  pendant  un  moisj  dans  Tordre  de  leur 
fiomination. 

XV.  «  Il  sera  établi,  sous  l'autorité  du  comité  de 
trésorerie ,  un  bureau  général  de  correspondance;  ledit 
comité  ne  recevra  et  n'écrira  jamais  aucune  lettre  que 
collectivement. 

XVI-  «  Les  receveurs  des  districts  et  les  régies  et 
administrations  seront  tenues  de  verser,  sous  les  ordres 
du  comité  de  trésorerie,  les  fonds  de  leurs  recettes  et 
perceptions  destinées  au  trésor  public  de  h  manière  fui 
5cra  iltîterminée. 

XVfl-  «  Les  directoires  ni  les  conseils  de  district  et  de 
(•épartement  ne  pourront  disposer  d'aucune  partie  de  ces 
for.ds ,  ni  mô:T)e  les  échanger  contre  d'autres  valeurs ,  sans 
r^utorisation  du  comité  de  trésorerie. 

XVIII.  «  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de 
faire  parvenir  à  la  législature  un  double  des  états  qu'ils 
enverront  au  comité. 

XIX.  «  Le  comité  de  trésorerie  s*assemblera  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  les  commissaires  du  corps 
législatif,  et  en  leur  présence  toutes  les  caisses  seront^ 
ouvertes  à  leur  réquisition  i  et  tous  les  registres  leur 
seront  communiqués. 

XX.  «  Le  président  du  comité  de  trésorerie  por^ 
tfra  tous  les  quinze  jours  au  corps  légistatif  et  au  roi 
le  compte  gi^néral  de  recette  et  de  dépense;  le  même 
compte  sera  resdu  public  tous  les  mois  par  la  voie  do 
l'impression. 

XXL  «  Se  réserve  l'assemblée  nationale  de  statuer 

G  a 
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sur  le  nombre  de  trésoriers,  caissiers  et  commis,  sur 
rorganisation  des  bureaux ,  et  sur  \ç  traitement  qui  leur 
sera  accordé. 

Séance  du  soir  Cette  séance  a  été  Remployée  au  rapport 
fait  par  M.  Montesquiou ,  au  nom  du<:omité  des  finances^ 
sur  I  s  <ecours  à  accorder  à  la  ville  de  Paris.  Il  a  été 
décrété  que  le  trésor  public  versera  dans  la  caisse  de  la 
municipalité  de  Paris ,  une  somme  de  3  millions  à 
titre  d'avance  ,  à  imputer  sur  le  seizième  attribué  à  la 
municipalité  dans  le  prix,  des  ventes  des  biens  nationaux 
par  elle  acquis. 

Séance  du  vendredi  IX.  Le  travail  sur  les  successions  étoit 
à  Tordre  du  jour;  cet  objet  ayant  paru  absolument 
étranger  à  l'organisation  an  gouvernement,  on  a  entendu 
un  rapport  de  M.  Dauchy ,  et  rassemblée  a  décrété  plti- 
sieurs  articles  sur  les  iiidemnités  que  les  fermiers  doi- 
vent aux  propriétaires  pour  la  dime  qu'ils  ont  cessé  de 
payer.  .     .    ^ 

Séance  du  samedi  12.  Après  un  rapport  fait  par  les 
comités  de  marine  et  des  domaines ,  l'assemblée^  a  dé« 
crété  la  réunion  de  divers  bâfimens  nationaux  aux  arse* 
naux  de  plusieurs  des  ports  de  mer,  afiii  de  faciliter  le 
service  de  la  marine. 

La  grande  question  des  successions  ayant  été  présentée 
de  nouveau  au  nom  du  comité  de  constitution,  après 
une  discussion  assez  vive ,  il  a  été  décrété  que , 

«  Toute  inégalité  ci-devant  résultante  entre  héritiers, 
ab  inustat,  des  qualités  d'aînés  ou  puînés,  de  la  distinc« 
tion  des  sexes  ou  des  exclusions  coutumières,  soit  en  ligne 
directe^  soit  en  ligne  collatérale,  est  abolie. 

ce  Tous  héritiers  en  égal  degré  succéderont  par  portion 
égale  r  aux  biens  qui  leur  sont  déférés  par  la  loi ,  le  par- 
tage se  fera  .de  inéme  par  portion  égale ,  dans  chatpie 
souche,  dans  les  cas  où  la  représentation  est  admise  ; 
en  conséquence  les  dispositions  des  coutumes  qui 
exclaroient  les  filles  ou  leurs  descendans  du  droit  de  suc- 
céder avec  les*  mâles  ou  les  descendans  des  miles ,  sont 
abolies  ». 

Séance  dn  soir  On  a  annoncé  plusieurs  prestations  de 
serment  civique  ;  et  pour  fermet  la  bouche  aux  ennemis 
de  la  révoliitiori ,  c(ui  se  plaisent  a  répandre  qne  la  ma- 
jorité des  ecclésiastiques  s'est  refusée  à  prAter  ce  ser- 
ment, &L  Veidel  a  demandé  que  chaqae  département 
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fi&c  tcmx  de  [mbiier  la  lisie  de  cçm  qui 'font  'pf6té  et 
ceux  otti  l'oac  refusé. 

M.  Montesquiou  a  été  nommé  président. 

Vn^tmhlie ,  sur  le  rapport  à  elle  fait  des  caoses  de 
la  longue  détention  de  Id.  Latude,  a  décrété  qu'il  ne 
loi  sereit  accordé  aucune  indemnité. 

Séance  du  dimaMh  ly  M.  Dupori^a  présenté  un  projet  ' 
de  décrcrsur  1er  moyens  de  bâier  la  décision  des  procès 
crimiaeU  de  Paris  ,  qui  sont  au  nombre  de  plus  de  mille.  > 
Le  décret  a  été  adopté  ainsi  qu*il  suit: 

«Il  sera  établi  à  raris,  au  palais,  six  tribunaux  com- 
posés de  sept:  membres  chacun ,  pour  instruire  et  juger 
tous  les  ivocès  existans  ava^nt  le  ^5  janvier ,  époque  de 
rinstaHatîon  des  tribunaux  4^  Paris. 

«  Ltappel  des  jugemens  rendus  par  un  de  ces  tribu- 
naux sera  porté,  oans  les  formes  prescrites  par  les  dé- 
crets ,  à  Tun  desdits  cinq  autres  tribunaux,  et  à  deux 
des  tribunaux  de  Paris  successivement  indiqués  à  cet  effet 
par  le  directoire  du  département. 

«  Les  suppicans ,  et  k  leur  défaut ,  des  gradués  seront 
appelés  ,  s'il  est  nécessaire  »  peur  Juger  en  dernier  res- 
sort. 

«  Pour  former  ces  six  tribunaux ,  les  tribunaux  les  plus 
voisins  enverront  chacun  un  juge ,  lesquels  se  rendront  à 
Paris  et  commenceront  leurs  séances  le  25  du  présent 
mois  de  mars» 

«  Il  sera  attaché  à  chacun  des  six  tribunaux  extraor- 
dinaires un  accusateur  public  et  un  greffier ,  lesquels  seront 
choisis  par  les  juges. 

«  Le  roi  sera  prié  de  nommer  un  commissaire  pour 
chacun  de  ces  tribunaux. 

«  L'indemnité  qui  sera  accordée  aux  jugei,  aux  corn* 
missaires  du  roi  9  en  outre  de  leur  traitement  ordinaire, 
sera  réglée  sur  le  pied  du  traitement  des  juges  et  des 
commissstfres  du  roi ,  de  Paris  ;  celle .  des  greffiers  sera 
fixée  sur  le  pied  de  3000  liures  par  an  :  le  tout  à  rai- 
son de  la  durée  de  leurs  services  auprès  des  tribunaux 
susdits. 

«  Décrète  en  outre  que  dans  les  affaires  criminelles 
les 5uppi.éans  feront  l'instruction  et  le  rapport,  de  même 
que  les  juges». 

Sur  le  rapport  du  comité  militaire ,  il  a  été  décrété 
qu'il  seroit  délivré .  principalement  au9L  dépanemeus  fron- 
tières la  quantité  de  14,000  fcsils. 
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'teanr$  ivt  hnH  14  La  éiscassion  $>$t  ouverte  sur  la 
question  de  savoir  devant  quei  tribunal  seront  portées 
les  contestations  qui  s'élèveront  au  sujet  des  élections. 
Après  quelques  amendemens  proposés  par  M.  Duport  »  les 
articles  sutvans  ont  été  adoptés. 

Art.  I.  «  Les  contestations  relatives  sdt  â  la  régu- 
larité de  la  cbnvovdtion  et  fornraf  ion  tant  des  assenablées 
de  communes ,  par  communauté  entière  ou  par  sections , 
chargées  d*éiire  les  ofSders  municipaux  et  autres  fonc- 
tionnaires attachés  aux  municipalités ,  que  des  assemblées 
p*r  cantons  chargées  de  la  nomination  des  juees  de  paiac 
et  de  leurs  assesseurs ,  et  des  assemblées  de  négocians  et 
«larcbands  chargées  de  dioisir  les  juges  de  commerce  et 
leurs  suppléans,  soit  à  lit  tenue  de  ces  assemblées  et  à  la 
forme  de^  élections ,  seront  fugées  par  le  conseil  ou  ^e 
directoire  de  dtftrict  »  et  Tappel  en  sera  porté  au  conseil 
ou  directoire  du  dépanement. 

II.  «  Les  contestations  sur  la  régularité  tant  de  la  con- 
TOcaûon,de  la  fo^'mation  et  de  la  tenue  des  assemblées 
primaires  et  des  assemblées  électorales  par  district  ^  qim 
de  la  forme  d'élection  qu'elles  auront  suivie,  dans  la  no- 
mination des  électeurs ,  des  administrateurs  et  procurctir- 
sjndic  de  district ,  des  )nges  des  tribunaux  de  district 
et  de  leurs  suppléans ,  airisi  que  des  curés ,  seront  ju- 
^es  par  le  conseil  ou  le  directoire  dé  département ,  ec 
rappel  en  sera  porté  au  conçeil  ou  directoire  du  dépar- 
tement dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  voisin ,  sauf  le  recours 
au  corps  législatif. 

III.  «  Les  contestntfons  sur  la  régularité  tant  delà  con- 
vocation ,  de  la  formation  et  de  ki  tenue  des  assem- 
blées électorales  par  département ,  que  de  la  forme  d'é- 
lection qu'elles  auront  suivie  pour  la  nomination  des  ad- 
laistrateurs  et  du  procureur- général- syndic  de  départe- 
ment ,  des  évéqûes  et  des  présidens,  accusateur  public,,  et 
^tffier  du  tribunal  criminel  du  département,  seront 
décidées  par  le  conseil  ou  le  directoire  du  département 
dont  le  i^f-lieu  sera  le  plus, voisin,  et  Tappel  sera 
porté  au  choix  de  l'appelant ,  devant  le  conseil  ou  le 
directoire  de  Tun  des  trois  départemens  dont  les  chef- 
Keux  «croni  les  plus  voisins  de  celui  qui  aura  prononcé  en 
première  instance.  Le  tout  sauf  le  recours  au  corps  lé- 
gislatif. D<ins  les  cas  des  deux  articles  précédens  ,  soit 
le  procoroiir-géiféraUsyndic  du  département  oii  les  élec- 
tions auront  été  faites,  %sÀi  son  suppléant ,  seront  ap- 
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pelés  pour  être  entendns  sur  les  contestations  qiu  seroQt 
portées  devant  les  conseils  on  directpires  des  départuneos 
voisins. 

IV.  «  Tout  citoyen  déclaré  non  actif  ou  inéligible  , 
en  pc^ésence  du  procurçur-syndic ,  soit  par  une  as&emlslée  ce 
coauii|in€,  de  sçccîon  ou  de  canton,  soit  par  une  as- 
semblée primaire  ou  électorale,  pourra  se  pourvoir  au 
tribunal  de  district  du  lieu  de  son  domictlei,La4|ue$tioa 
de  sa  qualité  y  sera  jugée  suivant  les  fornies  prdioaires , 
comme  tonte  autre  question  d*état  ou  dp  propriété, ma^i s 
sans  que  sa  réclamation  puisse  jainais  faire  déclarer  nulles 
les  autres  opérations  .de  l'assemblée.  ^  .     ^  . 

y.  «  Si-cette  réclamation  a  lieu  à  la  sùîtè  d'uiiè  ÏH- 
scmblée  dans  laquelle  on  aiuroit  procédé  ^à  la  nomination 
d*ua  ou  de  plusieurs  juges  du  tribunal  de  district,  elle 
sera  portée  en  première  iij^tance  au  tribunardoot  le  siège 
(era  ie  pins  voisin  du  distri^ct. 

VI  «  Le  réclamant  procédera  contre  le  procureiir-syis- 
die  du  district  où  l'élection  aura  été  faite,  en  présence 
da  commissaire  du  roi  du  tribunal  oii  Paffkire*  sera 
ponée. 

VU.  <«  L*appel  pQucra  avoir  lieu  datis  la  forme  orfi- 
nafre,  seit  de  la  part  du  réclamant,  soit  de  la  part  du 
pr^cureor- syndic  du  district:  il  ne  ponrra  être  inter- 
jeté après  le  délai  de  huit  jours,  à  dater  de  la  signification 
du  jugement,  " 

VIII.  «  Les  tribunaux  de  district  ne  pourront  j  en 
aucun  cas ,  recevoir  ni  juger  des  réclamation^  relatives  à 
la  régularité  de  la  convocation ,  de  la  formation  et  de  la 
tenue  des  srs^mblées ,  ou  de  la  forme  d*élection  qu'on 
y  auroit  suivie.  Ils  seront  tenus  de  les  renvoyer  au  con- 
seil ou  au  directoire  de  district  ou  de  département ,  con- 
formément aux  articles  ci-desstis ,  lors  même  qu'elles  se- 
roient  prés.entéës  avec  les  questions, sur  l'activité  et  l'éli* 
gibîlité  des  citoyens. 

IX.  «  Tout  citoyen  actif  sera  admis  dans,  la  huitaine 
â  former  action  devant  les  tribunaux  sur  la'  non- activité 
ouf  inégibilité  des  citoyens  nommés  aux  places  municipales 
et  aux  fonctions  «d'administrateurs  ou  de  juges ,  mais  à  la 
charge  de.  consigner  une  somme  de  50  iiv. ,  à  laquelle  il 
sera  condamné  par  forme  d'amende  s'il  succombe  dans 
son  action.  L^xercice  provisoire  demeurera  i  ceux  donc 
réfection  se  trouvcroît  âtuquée. 

X  «  Les  opérations  d'aucune  assemblée  dament  con- 
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voqaée  pour  une  élection ,  ne  pourront  itre  attaquées 
sous  prétexte ,  soit  de  Texciusion  d*un  citoyen ,  qai  de- 

Suis  auroit  été  jugé  citoyen  actif,  soit  de  Vadmission 
e  celui  qui  aaroii  été  jugé  non-actif,  soit  derabscnce 
d'un  nombre  quelconque  de  citoyens  actifs  ;  ou  enfin  ^il 
s*agit  d'une  assemblée  primaire  ^  sons  prétexte  de  l'ab- 
sence de  la  totalité  dies  citoyens  d*nne  ou  plusieurs  coin* 
munautés  ». 

Séance  dxL  mardi  i;.  M.  Desmeuniiers  a  proposé  [es  dé- 
crets suivans,  qui  ont  été  adoptés. 

Zdrdd^s  additionnels  au  décret  sur  Vorganisation 
des  corps  adnUnistniUfs. 

Art.  I.  «  Si  la  suspension  est  prononcée  contre  tonus 
les  membres  du  directoire ,  ils  seront  remplacés  provi- 
soirement, d'abord  par  les  siippléaos  mentipnn^  en  l'ar- 

.  ticle  ) ,  ensuite  par  des  commissaires  que  le  roi  choisira 
parmi  les  men^bres  du  conseil  de  département ,  et  au 
Desoin  parini  les  membres  de  tous  les  conseils  de  district 
du  même  département  :  le  remplaceuient  aufa  lieu  de 
h  même  manière  dans  les  cas  où  la  suspension  aura  été 
prononcée  contre  quelques  membres  du  directoire  indi-. 
yiduellement. 

II.  «  Si  un  conseil   de  département  se  trouve  sus- 

f  pendu ,  soit  à  l'époque  oii  il  doit  tenir  sa.  sessiou  annuelle , 
soit  avant  d'en  avoir  consommé  les  opérations  »  le  roi 
nommera  trpis  commissaires  pris  dans-  chaque  conseil  de 
district  du  mé^ie  département ,  dont  les  fonctions  seront 
bornées  à  la  réception  du  compte  de  la  gestion  du  direc- 
toire, à  la  répartitiof}  des  contùbutioiis  de  l'année»  ec 
à  la  dUtribution  des  travausjc  publics  de  la  même  annéci 
si  ces  opérations  n'ont  pas  été  faites  ». 

Le  reste  de  la  séance  a  été~  employé  à  entendre,  et 
discuter*  le  rapport  du  comité ,  sur  les  moyens /je  fournir 
&  Tannée  1791. 

M.  l'évéque  de  Lydda  m  pwrnbmf  nommé  la  veille  à 
Vévéché  du  département  de  Parts,  est  venu  faire  hommage 
de  son  dévoûment  à  l'assemblée  nationale  9  dont  il  est 
membre. 

Ce  ig  murs  1791.  Signé,  Favdhowçi. 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PARI  S, 

DtDiéES     A,|.A      NATIOU     • 
Bt  am  Distnot  dos  Petits-Augustiq*. 

ili,rf«fnwro«  «jialogttQS  aux  difFéretu  érënoraew  # 

TROISIÈME      ANNEK 
•  B    «lA   &i«^»ri  VaA«9Al»S. 
SEPT  IB  MÉ     TB  IME  S  T  R  B«  • 
i^es  fends  ne  n^m  paroinem  gf ao^  ^ 
.«^^...JUçyogs-fio^^» '* 


D    É    TA    I    t    S 

Dit     19     X  xr     a  6     K  a  ri    1791; 

Auentac  de  la  municipalué  de  Pi^ris  contre ^  Iff 
ïoix  et  la  lib^rt4  pi^bUqjtf,    . 

\^TïB  nous  prfsQ|;^,  ^^  9»?  veut  {iue' V^^jàçur 
iMAo^  de  pc^ioe  ^  jm4i  17  mar^^j^i;  ?  fa-c^.i^ai^ 
nM^MBÔtéxâeltof  MrH>9  «ne  ineptie  ?^a^-ce  Vw^ 
ctfwtrr? 
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L'esprit  s^^are.  &  ehercherie  bnt  6t  le  très-fond 
de  cette  ondoanance;  on  ne  sait  i  quoi  s'arrêter  ; 
elle  est  si  absurde ,  si  étonnante  \  elle  est  à  tel  point 
inepte ,  bizarre  et  ridicule,  que  tout  persuadé  que 
l'on  puisse  être  et  que  l'on  soit  de  l'incapacité  de  cer- 
tains officiers  .  muoicipaux ,  de  la  croûte  antiquo 
de  quelques  autres  ,*  des  lourds  préjugés  d'un  grand 
nombre ,  et  de  la  risiblo  foibfesse  de  presque  tous  , 
on  uQ  peut  cependant  se  persuader  que  des  hom- 
mes,  que  le  peuple  a  choisis  pour  administrer  la 
plus  grande  cité  du  monde  ,  puissent  ,  k  bon 
escient,  faire  des  balourdises  telles ,  que  pour  s'en 

Sarder  il  suffit  de  savoir  distinguer  sa  main  droite 
e  sa  main  gauche. 

Si'  le  parti  ministériel  et  royaliste  «voit  conseillé 
catte  équipée  aux  magistrats  dn  peuple  y  dans  la 
vue  d*in&inuer  à-  la  nation  que  les  geos  de  son 
choix  sont  pires  que  ceux  de  Taneien  tjemps ,  il 
faut  convenir  que  ce  tou^  de  force  seroit  de  grande 
Qiesure.  Mais  comme  il  est  aussi  trop  plaisant , 
les  instigateurs  auroient  passéi  le  but ,  puisque  In 
municipalité  a  révoqué  rordonnanca^  avec  autant 
de  promptitude  que  les  hommes  de-police avoienC 
mis  d*ignqraûce  à  la  rédiger. 

Il  ne  suffit  pas  à  la  municipalité  d'avoir  révoqué 
la  plus  incroyable  ordonnance  qui  s^t  jamais  sor- 
tie des  cerveaux  policiens ,  pour  être  quitta 
envers  ie  peuple  et  la  loi.  Ou  la  responsabilité  n'eiC 
qu'un  fantôme,  qu'un  leurre  pernde,  ou  la  cor- 
rection nationale  est  due  k  cet  attentat  aux  loix: 
et  à 'la -liberté  pub Kque;*  :  ; 

.  Peiir  commencer  cette  correction ,  nous  allons 
faire  connôitre  cette  ordonnancé.  Pour  peu  que 
les  signataires  Bailly,  maire';  Jolly  ,  Perron, 
Maugis  I  ViGNCR^  administrateurs  \  Desmousseaux, 
fiecond  suhstitut-adjoint  du  procureur  de  la  oom- 
ntûme^  soient  attachés  iCh.  qualité  d^AraBs  peitsAk»^ 
{K)mLpeu  c^'il»  aient  la  prétention  d'être  réputés 
capables  de  concevoir  deux  idées  suivies ,  nous  ne 
coxmoissons  pas  pour  eux  de  plus  effioàoe  moyen 
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ia  confîaston  et  d'amendement  que  l'aspect  et  k 
publicité  de  leur  œuvre  absurde.  C'est  ainsi  que 
dans  les  écoles  on  attKche  l'alphabet  à  la  bouton* 
nièré  des  enfans  qui  |ie  gavent  pa&  lire. 

Un  antre  motif  nous  engage  à  mettre  sous  les 
yeux  dn  public,  non  pas 'Seulement  l'esprit  et  l'a* 
nalyse  de  cette  curieuse  ordonnance ,  mais  sa 
lettre  précise,  son  texte  exact.  Cti  motif  est  là 
dextérité  remarquable  avec  laquelle  cette  ordon- 
nance a  été  publiée ,  et  la  vigiiaute  prc^tessie  em-* 
plojée  à  la  dérober  au  public  après  sa  révoeation.. 

D'ordinair«  ^  quand  la  muniôtpalité  proululéue 
une  ordonnances  non-  seulenient  les  coins  et  lea^ 
carrefours  en  sont  revêtus ,  mais  tous  les  papiers 
publics  en  sont  chargés  ,  jusqu'à  satiété.  Celle-ci  i 
contradictoiremeat  à  son  dispositif,  a  été  gKsiée^ 
en  coup  fourré  dans  li^  capitale ,  affichée  af^'ec  choix 
et  pflroimonie  ;  aucun  papier  public  n'en  a  fiiif  la 
plus  légère  mention ,  et  l'on  démêle  très-dîstinc- 
tentent  dans  cette  allure  le  pro/et  réel  de  publier 
assez  la  loi  pour  avoir  le  prét^vte  de  la  faire  exé- 
cuter, mais  d'en  si  bien  cacher  la  publication  , 
que  le  peuple,,  s'en  étant  pa«s  instruit;  s'y  laissât 
soumettro  en  détail  sans  se  douter  du  motif. 

Aussi  c'est  vainemeot  .qu'aujourd'hui  l'on  ten- 
teroit  de  se  procurer  un  exemplaire  do  cette  or- 
douBance  inconcevable..  L'imprimeur  a  reçu  sa 
consigne ,  les  formas  sont  brisées ,  les  exv^mplaires 
enlevés  ;  le  petit  nombre  de  peuxqui  «it  été  pla- 
cardés est  devenu  en  un.clin-d'œil  la  proie  des 
mouchards;  les  registres  do  la  municipalité  sont 
inabordables  sur  ce  point;  enfin,  le  deroier  Fin- 
MAX*  de  sa  hautesse  n'est  pas  plus  rare  à  Paris 
que  rordonnance  de  police  du  feudi  17  mars  1791. 

«  C'est  donc  un  vrai  présent  que  nous  crojroni 
faire  aux  curieux ,  un  grand  avis  que  nous  croyons 
donner  à  la  nation ,  un  graod  objet  de  méditation 
&  présenter  aux  sages  et  à  la  postérité ,  qui  ne  se- 
ront pas  saisis  d'un  médiocre  étonnemènt  en  met- 
Mot  à  c6té  de  la  déplaration  des  droits  l'ordon^ 
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nance  qui ,  deux  ans  aprôs ,  est  sortie  du  Imrfeau 
do  la  police  de  Paris. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS*      . 

I  e  1 

St  tnouvent  le  ci-devant  ëcusson  ,  les  aronoiriea. 
de  te  ville  de  Paris  blasonxiëes  seloÂ  toutes  les  rè-, 
Ijles  de  l'art  héraldique ,  de  gueules  à  la  nef  d'ar- 
gent au  chef  cousu  de  France  ^  etc.  j  le  tout  en 
dépit  do  la  Loi,  et  comme  si  le  décret  qui  a  détruit 
téutes  les  armoiries  ,  et  hiutilé  toutes  les  portes, 
aristocratiques  »  àvoit  excepté  Tbâtel  de  la  mairie* 
ï^ous  observerons  que  toutes  les  villes  du  royaume 
oAt  leurs  énpanx  et  leurs,  co.uleurs,  pour  adopter  le 
*iiiational,LA  NATION,  LA  LOI  ET  LE  ROï^' 
et  qpe  la  muoicipalité  de  Paris  est  la  setile  qui 
ait  obstinément  conservé  la  mémoire  des  talens  d^ 

PiHX  MiNKSTaUEK. 

D£PAAT£MEirT      ]}£      P  (&  h  t  C  £. 

De  pur  le  maire  ei  les  o^cien  munitipavx*    • 

ORDOKCr.  ANGE 

Concerriant  les  fausses  eltfs  ;    et  le  porc  â'armei^ 
secrètes  et  prohibées. 

La  loi  défend  aux  départemens  ,  di^ttict^  et 
xaunicipalités  d'intituler  leurs  actes  exécutoires  tt 
virtuels  des  mots  vicKtty  i>iioclamatiok>  oai^i^Kr 
NANCE  ;  elle  leur  enjoint  de  se  Servir  du  mot  AltRÉnl. 
pour  intituler  ces  actes.  D*où  vient  que  la  mttnx« 
cipalité  de'  Paris  désobéit  à  la  loi  ,  jusque  dané 
cette  formule?  £)  où  vient  qu^elIe  intitule  précisS^- 
ment  ordonnance ,  au  mépris  de  fa  loi  y  l'acte  qui ,.  ^ 
loin  dé  se  nommer  arrêté,  méritetoit  d*étre  inti- 
tulé, infraction,  désobéissance ^  ou  tout  an  moifcis 
bAtise  ? 

IToii  Tient  qù^elIe  KT«ttce  qu'il  tit  des  ftrthtfe 
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MOHTBE^s?  Elle  Ki*â  âono  to  ni  la  dëetaration  im 
droits ,  ni  les  décrets  subsidiaires  touchant  le  droit 
du  citoyen ,  et  sa  dëf«:ose  personnelle  ?  Mais  n'en* 
tidpODs  pas  ;  nous  aibns  vorr  toute  la  religion  mu* 
nicipafe  dans  le  réquisitoire  de  son  substitut  dis 
procureur  de  k  communa. 

Du  Jeudi  17  Pêars  .179 1^ 

a  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  suLstUut 
in  procureur  de  la  commune ,  que  quelques  soins  que 
nous  nous  soyons  donnés  jusques  à  présent  pour  main- 
tenir la  sûreté  et  le  repos  public ,  néanmoins  lés  vols 
se  nttlltfplient  dahs'les  maisons  à  Taide  dé  iàusse^  clefii» 
nmignou  et  autres  iUstrumëns  «  et  que  les  malfimeura 
troufemt ,.  plus  que  jamais ,  des  faciUtés  pour  se  siunir 
d*afmes  secrètes  et  prohibëes  «  il  est  de  noire  devoir 
de  renouveler  les  anciens  réglemei» ,  et  d'en  maintenir 
reaéçution.  Ouï  sur  ce  le  substitut  du  procureur  de 
la  comnnuie ,  nous  ordonnons  que  les  édits ,  déclara- 
tions et  ordonnances  des  18  décembre  1660,  décembre 
2666,  a5  août  1737,  12  août  et  8  novembre  1780, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  En  con- 
séquence »  :  - 

Arrétons-Doqs  ici,  Dciux  choses  sautent  aux  yeux 
daiu  m  di|pûunt  réquisitoire.  La  première^  ce 
sont  des  municipaux  qjuî  oait  brigiié  Tadministration. 
de  la  police  d^une  viUe  immense ,  et  qui  annonoMit 

Joe  cette  besoi^tie  est  an  dessas  do  ieuvs  forces  et 
e  leur  petit  gëole  ;  qui  annoncent  qu'Us  sotit  fa- 
tigua,  excédés  dé  travail,  et  que  p<mr  lès  sonla- 
r'  fl  ti'jr  â  tien  de  mieux  &  faire  que  de  cfouef 
liberté  pu|)îique  ^  parce  que  lorsqu'ils  ^^iifont^ 
enchaîné  les  citoJ^.'n5  ^  ils  auront  du  bon  temps. 

La  secdh^e^  c*est  qua  les  municipaux  prétei^denC 
qnii  n'y  a  tant  de  voleurs  que  parce  aii»  les  mar- 
ebanda  «rendetit  des  Cttoiiea  à  lame  et  oes  pislOilets* 
Assertion  mî^^rabie  !  qui  n'a  pas  même  le  mérite 
d'*tre  présentée  atec  sen%  commnh!  Et  où  sont 
Jtes  assassinats  de  trettc  foule  si  grande  de  ro'eitrs  ? 
OA  sont  èètf  prOptietttires  qui  se  sbttt  laissés  yoler 
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pidfi^emenf,  parce  que  les  Toleuri  pooroient. 
Atre  armés  ?  Or  maintenant ,  noi^s ,  retournons  le  , 
thème ,  et  nous  serons  plus  vèridiques  que  le  p9;-  ^ 
licien  Desmousseaux.  Le  système  cî  intrigue  du  ca-  ; 
binet  et  des  ambitieux ,  coalisés  avec  certains  mu- 
nicipaux,  exige  une  armée  d^espions  et  de  mou<» 
ehards.  Ces  agecs  infâmes  sont  les  voleurs  et  les 
fitoux  de  Paris.  Leur  salaire  usé  et  amoindri  dans 
la  multitude  de  mains  où  il.  doit  passer ,  afin  de 
ne  pas  compromettre  ceux  qui  lés  emp1oieht,letlr 
salaire  est  plus  que  modique  pour  des  scélérats 
ragabonds  et  libertins  qui  veulent  f,  eh  exécutant 
impunément  les  crimes  d'autrui,   en   faire  aussi 
qaetqnes-uns  pour  ::lei^r  compte*.  Mftis  pomme  ce 
sont  ^es  lâches  y  conune . souvent  le^  papiers  et* 
autres  indices  dont  ils  sont  chargés  pourroient 
révéler  plus  d*unetrame  si  le  citoyen  volé  ou  filouté 
par  eux  s'avi«»oît  de  leur  brûler  la  cervelle,  il  se- 
roit  très-expédient  pour  la  sûreté  des  mouchards , 
et  pour  pousser  leur  témérité,  que   les  citcryens* 
fussent  désarmés.  Comparez ^  citoyens^  cette  hypo- 
thèse avec  le  réquisitoire ,  et  jugez. 

.Art  L  (c.  Faisons  défenses  à  tous  serruriers,  taillan- 
diers et  autres  ouvriers  travaillans  à  la  forge,  fëraîl- 
leurs,  rev^endeurs  et  crieurs  de  vieilles  férailles,  et  à' 
toutes  autres  personnes ,  telles  qtr'elles  soient,  d'ex*^ 
pofi^r  en  vente  et  débiter  aucune  clef,  vieille  ou 
xlenve,  séparément  de  la  serrure  pour  laquelle  elle, 
aura  été  faite  >>. 

.  IL  a  Faisons  pareille;nont  défenses  à  tous  compa- 
|;nons  et  apprentis  serruriers,  et  autres  ouvriers  en 
clef,  de  travailler ,. forger  et  limer  dos  clefs  et. des 
serrures ,  hors  les  boutiques  de  leur  maître ,  en  quel- 
ques lieux  que  ce  puisse  être ,  et  d'y  avoir  des  outils , 
ainsi  qu'à  tous  particuliers  de- les  recevoir  dans  leurs 
maisons  et  logetrtons  ;  et  seront  tenus ,  les  propriétaire» 
et  principaux  locataires ,  qui  auroient  lesdits  ouvriers 
logés  dans  leurs  maisons,  de  faire  leur  déclaration 
ches.  le  commissaire  de  police  de  leur  section»  dès. 
qu'ils  seront  instruits  que  lesdits  ouvriers  ou  tous 
autres  travaillent  chez  em^  desiîits  ouvrages  »s 
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m.  ce  Ne  pourront  les  Férailleurs,  revendeurs,  crieim 
de  vieux  fers,  aVoir  des  ëtaux  et  fîmes  chez  eux,  limer ^ 
laire  limer,  et  réparer  aucunes  c\e&  dans  leur  bontH 
que  ,  maison  ou  ailleurs ,  et  ne  pourront  également  les 
maîtres  serruriers,  les  férailleurs,  taillandiers  et  autre» 
ouvriers  travaillans  à  la  forge ,  travailler  dans  les  der-. 
rièretf  de  letirs  maisons  et  lieux  non  apparens  »>• 

Le  dëpartement  de  polioe,  qui  s'avise  aussi  d^étro, 
fin ,  et  ae  trancher  du  Machiavel,  à  force  de  ru> 
miner ,  a  conçu  la  grande  idée  de  cacher  son  bue 
tt  de  masquer  soa  projet  sur  le  port  d'armes ,  par 
une  affectation  extrême  de  précaution  sur  las  pe- 
tits morceaux  de  fer  qu'il  est  possible  de  convertir 
•n  clefs  ;  mais  le  talent  et  1  adresse  ne  se  jouent 
pas.  Ces  m^'ssieiirs  de  la  police  ,  gour  singer  la 
méditation  du  cabinet,  se  sont  jetés  à  corps  perdu 
^ns  les  minuties ,  et  de  là  dans  une  déraison  com- 
plète. Noîis  no  nous  arrêterons  pas  sur  cette  pré- 
caution admirable  de  faire  vendre  la  serrure  aveo 
la  cWr  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  voleurs  à  Paris  , 
non  plu9  que  sur  Yembargo  jeté  sur  tout  le  quai 
de  la  Fêrailie  vieille  ou  neuve ,  non  plus  qu'à  i*in- 

{'onction, faite  à  tous  les  citoyens  de  courir  chez 
e  co^nmis^aire  au  premier  coup  de  marteau  qu'ils 
entendront  dans  leur  maison ,  non  plus  qu'à  ia 
proscription  des  ëtaux  et  des  limes  dans  toute  la 
yille  de  Paris  ^  non  plus  qu'à  cette  admirable  in- 
vention de  fermer  le  derrière  à  tous  les  forgerons, 
et  de  leur  enjoindre  à  montrer  toujours  leur  de- 
vant. Tout  cela  est  de  la  mémo  force  que  le  re- 
nouveilement  des  ordonnances  de  1660 ,  après  la 
révolution  de  1789.  Le  sieur  De^mousAvaux  en  un 
besoin  pourroft  remonter  au  roi  Oagobekt,  que 
nous  n^  prendrions  pas  la  peine  de  répondre  à  ce 
tant  sublime  révolutionnaire.  Allons  au  fait  :  aux 
armes  ,  aux  armes  ! 

f  IV.  M  Faisons  défenses  à  toutes  personnes ,  de  fahr> 
qver,  vendre,  débiter,  faire  achat,  porter  et  fair^ 
MOÙge  de  poignards ,  couteaux  en  forme  de  poi^xiards  « 
Jia^o^ottes  •  pistolets  de  pQciie ,  épé<^s  >  sabres  ou  darda 


ren&rsvit  diBs  dm  hitoxu ,  bàioiui  h  ÙKtfimemf  antves 
que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bput^  et  autres  armes 
cachées  et  secrètes  ;  enjô^aoïu  à  tous  couteliers,  four^ 
biflseurs ,  armuriers  et  marchaiMiia ,  Je  les  rompre  e(^ 
briser  incessamment^  et  ce,  dan%  la  huitaine  quplu9^ 
iard  de  la  publication  4^  la  présente  ^  k  rexceptipOi 
«les  baïonnettes,  qui  «e  mettent  «a  bou^  des  arn;^^ 
fciu ,  qu'ils  ne  pourront  vendre  et  débiter  cju'aux  offi- 
ciers et  soldats  de  la  garde  nationale,  qui  leur  en  déli- 
vreront certificats,  dont  ils  tiendront  registre  p&ra{)h£ 
parle  commissaire* de  police  de  leur  section  ».   • 

Voili  où  en  vouloit  venir  le  département  d© 
police^  instrument  au  reste  très-passif  des  traîtres 
qui  le  font  niouvojr.  Avez  -  vous  entendu  jamais 
parler ,  citoyens,  d'uii  despotisme  plus  détestable  ? 
Avez 'VOUS  lu  quelque  part  rien  de  semblable  à  Fex- 
travagance  de  cet  article  ?  Supposez  que  nous  de- 
YÛissions  demain  la  proie  et  la  conquête  des  Tar* 
tares  ,  et  jo  dis  plus  ,  des  Autrichiens ,  le  fénéral 
des  conquérans,  dans  son  délire  oppressif,  ima« 

fineroit  il  un  article  de  cette  déraison  enragée  ? 
It  d'Alton  et  Bender  ont- ils  été  jamais  d*aussi 
extra vagans  rédacteurs  que  les  policiens  de  la  mai- 
rie ?  C*e$t  une  conjuration  contre  Vulcain  :  disons 
mieux,  c'e&t  une  conjuration  contre  \sl  liberté  pu- 
blique. Citoyens  ,  cette  ordonnance  est  une  alarme 
salutaire  que  vos  ennemis  imprudens  ont  jetée  aa 
milieu  de  vous  :  on  vouloit  vous  tàter  :  on  a  voulu 
savoir ,  essayer  comment  vous  prendriez  le  joug. 
fie  doutez  pas  de  Tambition  des  traîtres  qui  roni 
environnent,  mais  doutez  encore  moins  du  mé« 
pris  qu'ils  font  de  vous  ;  ils  vous  croient  des  hommes 
bornés  et  foibles,  a^isujettis  sans  retour  à  leur  génie. 
Comme  dan&les  opérations  du  canon  et  des  mines 
il  faut  des  essais  physiques  siu:  la  force  des  pou- 
dres, et  g'^ométriques  sur  la  résistance  du  terrain, 
dâ  même  à  la  veille  des  pièges  q[ue  Ton  vous  tend, 
on  a  fait  Fessai  de  votre  esprit  public  ou  de  votra 
résistance  ;  plus  d*uae  mine  est  ereusée  sous  vos 
pas  9  n'en  doutez  point;  et  peut-être  avant  peu 
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Toas  mortes- T0U8  les  bras  de  désésjiolr,  en  tecow 
nusstnt  oeiix  qm  vous  trompent-  N'en  doutez  pas  ^ 
on  Youloit  TOUS  désarmer  f  et  on  l'eût  fait^  si  qud« 
qnes  bons  citoyens  n'eusseitt  éleré  la  vùiz ,  ou  plu- 
tôt si  les  mouoiiards ,  qui  guettoiwt  le  mouvement 
«public,  n'eussent  efFrari  les  traîtres  par  le  rëoic 
du  frémissement  soura  et  loue  qui  bo^rdonnoii 
dé}à  ddns  tonte  la  surface  de  Paris  >  à  i'^speot  d^ 
cette  exécrable  ordonnance.  Encore  iin  coup  7  n'en 
doutez  pas,  on  a  voulu  tenter  de  vous  livrer  à  lu 
^rde  prétorienne.  En  voici  la  preuve  :     .   . 

V.  a  Faisons  pareillement  déEenses  à^  lûus  particiî* 
Uers,  autres  que  les  officiers  et  soldats  de  la  garde 
natîpiiale,  de  porter  de  jour  et  dé  noie ,  dans  la  ville 
et  faubourgs  de  Patls ,  aucune  arme  à  feu,  soui  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  Tnéme  de  Ut  défense  ae  leur 
personne ,  et  einoignons  k  tou^  ceux  qui  arrivencmt 
dans  la  ville  et  taubontg  de  Paris»  avec  des  armes  à 
feu,  de  les  dépc^r ,  dans  le  iour  de  leur  arriyée  »  entre 
les  maios  du  conunissaire  de  jjolice  de  la  section  du 
domicile  qu'ils  prendront  »•  '      ' 

Eh  bien  ,  citoyens  ! . . . .  c'est  ici  que  Tindigna- 
tion  ne  peut  se  .contenir. ...  La  lecture  de  ce  seul 
artidp  est  capable  de  développer  l^ame  d'un  Brutus. 
Ainsi  donc  nous  n'en  pouvons  plus  'douter  ;  1^ 
projet  des  traîtres  est  d  arm^r  les  citoyens  çomtrd 
les  citoyens  i  Qui  osera  le  nier  ?  quel,  infàloo  hy^ 
poerite  osera  tester  de  pallier  les  ntotils  de  oett» 
infilme  ordonnance  ?  Désarmer  tous  les  citoyens^, 
pour  ne  laisser  le  privilège  des  armes  qu*à  la  garâm 
nationale  en  activité  ,  n  est-ce  pas  créer  une  ifris* 
tocratie  militaire ,  la  plus  épouvantable  de  toutes^ 
Quoi  !  après  la déolaratioii des  âi;oitis ,  qixiprdoni^a 
la  résistance  à  l'oppression  ^  nos  magistats  in£dèl^ 
viendront  m'interqire  le  po^t  d'armes,  m^e  pojuk 

HA  DiFKBTSE  PEASONNELLE  ?   O ,  jUStC  cicI  !  OÙ  SOm* 

mes-nous  ?  Les  assassins  qu'on  nous  destine ,  sont* 
ils  déjà  aux  aguets  ?  Quoi  !  après  la  loi  formelle 
qui  me  permet^qui  m  enjoint  même  d'être  armé, 
on  me  ravit  mes  armes  ^  et  on  en  tarit  la  source  1 
N.  89.  B 


lU  sont  donc  bien  pressés  les  conspirateurs  contré 
la  liberté ,  puisqu'ils  font  disposer  arec  tant  d'ac- 
tivité de  la  fortune  des  citoyens  ?  Quoi  !  il  faut 
-que  tous  Ips-  marchands  et  armuriers  brisent  leura 
marchandises  ?  il  faut  qu'ils  soient  ruinés  ?  rainés 
tout  de  suite?  on  ne  leur  donne  que  huit  fours  ? . .  • 
Et  dans  quelle  ordonnance  antique ,  dans  quelédit 
rouillé  ,  daus  quelle  déclaration  pourrie  »  le  dépar* 
tem«nt  <iè  police  e-t^l  pris  que  lar mûrier  seroit 
tenu  de  jeter  sa  marchandise  par  les  fenêtres  ? 
Oh  ! . . . .  de  deux  choses  Tune  ,  ou  que  le  procès 
aoit  £^t  aux  auteurs  de  cette  ordonnance,  comme 
iiifracteurs  à  la  loi,  ou  qu'on  ouvre  les  Petîtes- 
il^ai^onsy  e.tjqu'on  les  y  mène. 

£st-iF  de  folie  comparable  à  cette  disposition  » 
quvveut  que  tous  les  étrangers  aillent  déposer  leurs 
arme.<v  à  là  section  ?  et  n'est  -  ce  pas  -  là  une  bien 
attrayante  amorcé  pour  attirer  les  étrangers  ?  mie 
preûrè  bîeii  trouvée  de  notre  liberté  nouvelle? 
Sartine  etîer^eir  n'ont  Jamais  été  '  jusqués-là.    * 

VI.  <c  Faisons  défenses  aux  officiers  et  soldats  de  Ia 
garde  nationale  ou  des  troupes  de  ligne',  et  à  toutes 
autres  personnes  de  tirer,  dans  les  rues,  cours ,  jardins 
et  par  les  fenêtres  des  maisons,  aucuns  fusils fVmous- 
quétons ,  pistolets  ou  autres  armes  à  feu ,  même  sous 
prétexte,  de  décharger  leurs  armes  ». 
-  <c  Le  tout  sous  les  différentes  peines  portées  par 
lesdits  ré^oiaens,  dont  les  commi^aires  de  police^  éc 
coœmandans  de  bataillons,  seront  tenus,  cliacun  en 
ce  qui  les  concerne,  de  maintenir  T exécution  ». 

«  Ft  sera  la  présente  ordoimance  lue ,  publiée  {t.. on 
He  trompe,  imprimée  et  afGchée  dans  tous  les. ça*    '^- 
fours  et  places  publiques, 'de  la  ville  et  fauÉourg^fp 
Paris,  etcn\rovée  aux  quarante-huit  sections ,  et  ' .' 
soixante  bataîlfons.  ».       *  '^I 

Cet  horrible  p'acard  ne  fut  pas  plutôt  affiché  ,  ^  '^jê 

lu  garde  nationalo  courtisanae  en  opéra  l'exécu  ^bn 

avec  cette  ineptie  cruelle  et  pitoyable  qu'elle  n  ^  à 

complaire  aux  tyrans.  Idée  afHigei^nte!  qui  rappella 

'rt^sclave  des  omplf  thé4t;res  qui  ioo^toit  sa  gW» 
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l  s'Immilier  et  à  s'ayiltr  pour  le  plaisir  de  3es,  mat 
très  i  Mais  au  moment  de  cette  proclamation  et 
de  cette  éxecution ,  tout  le  peuple  ^  et  pai-dessua 
tout,  la  garde  nationale  ekoyennej  le  grand  et 
formidable  corps  de  la  garoe  nationale ,  cette  mi* 
lice  parisieimey  presque  en  entier  y  firent  retentir 
de  leurs  rugissemens  les  lieux  publics  ,  leur^ 
foyers  et  les  lieux  d  assemblée.  Les  traîtres  en  fu- 
rent bient6t  avertis ,  et  l'ordonnance  fut  ignomi- 
nieusement révoquée  par  un  placard  municipal  du 
lundi  ai  mar^  ^70^- 

Du  moins  Texéorable  proscription  révoquée  a 
servi  aux  bons  citoyens  armés ,  à  discerner  dans 
leur  corps  ,  les  valets  des  hommes  libres.  Dans 
deux  cents  endroits  de  Paris ,  il  a  été  commis ,  en 
vertu  de  Tordre  exécrable^  des  vexations  infâmes , . 
dont  pas  un^  n  a  été  exeraée  en  silence.  Celui-ci 
se  voyant  dépouillé  de  sa  canne,  ameutoit  le  peu- 
ple et  crioit  à  l'infamie  ;  celui-là  résistoit  avec  la 
£mé  dun  homme  libre  ,  et  donnoit  à  la  garda 
nationale  honteuse ,  l'attitude  de  Tanoien  guet  do 
Paris; «un  autre ,  plutàt  que  de  livrer  ses  armes, 
lei  brisait  sur  son  genou ,  et  les  fouloit  aux  pieds 
en  vomissant  des  imprécations  bien  justes  i  et  dont 
l  effet  retombera  quelque  jour  sur  la  tôte  des  tral-.- 
très.  • 

Mais  que  dirons-nous  du  général  la  Fayette, 
qui,  plus  prompt  que  l'éclair  ^  a  communiqué  en 
un  instant  le  poison  municipal  dans  la  capitale ,  et 
«  ordonné,  sans  le  plus  petit  délai,  l'exécution  do 
le  donnance  infâme  ? 

-  Nous  le  savons ,  le  général  nous  Fa  répété  un 
>lion  de  fois  ;  il  doit  obéir  au  pouvoir  oiWl  ;  mai^ 
sait-il  pas  que  ce  n'est  qu'en  tant  que  Tordre 
\  on  lui  donne,  est  Conforme  aux  loix?  Or  ici^ 
1  ^dre  étoit-il  conforme  aux  lois?  ou  plutôt  n'y 
^'  %  pas  contraire? . 

*^k  déclaration  des  droits  ordonne  la  résistance 
*  5'^Ppression  ;  le  général  ne  l'ignore  p^s.  Or  y 
qu'ère  ce  que  la  résistance  à  l'oppression  ?  nest-elU 
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;{m§  générale  6xi  particulière  ?  n'ést-ella  pas  coUéo^ 
tive  oa  tndividnelle  ?  «vee  quoi  rësiste-t-oa  àJas- 
aassin,  au  porteur  d'ordres  àr4>itraires . ou  faux? 
à  tout  homme  enfin  qi||ffrous  attaque  au  eôrps  sao*. 
Taveu  de  là  loi  ?  ce  >  nwt  pat  certainement  aveo 
des  phrases;  c'est  donc  avec  une  arme?  et  si  loa 
me  raytt^ette  arme,  avec  quoi  résisterai-je?  que 
devient  alors  la  déclaration  de%  droits  ?  Donc  l'or* 
donnance  du  17  mars^  est  manifestement  inique  » 
iHëgalci  oppressive  )  contraire  aux  loix;  donc  le 
général  la  Fa  jette  n  a  pu  la  faire  exécuter  sans  ad 
rendre  coupable.  Si  le  corps  mu oictpal  lui  ordon- 
soit  de  courir  sus- à  l'assemblée  nationale  ,  le'fe- 
roit-il?  Mon ,  sans  doute.  Hé  bien  !  les  représentée 
sont*i1s  moins  sacrés  ^que  leurs  représentans  ?  an 
citoyen  sous  la  garde  de  la  loi  n  est-il  pas  aussi 
sacré  que  le  roi  ?  Oui  ;  certes  1  lé  général  est  cou- 
pable d'avoir  prêté  les  mains  à  l'exécution. d'une 
forfaiture  punissable  ;  et  il  n'y  a  plus  de  liberté , 
ai  l'on  ne  cite  devant  la  loi  les  auteurs  de  l'or» 
donnancCyCt  celui  qui  en  a  opéré  rexécution» 


Nous  venons  de  recevoir  de  la  section  des  Thpr^ 
mes  de  Julien  ua.e7ct;r^it  du  procès- verbal  dçessé 
lors  de  l'affaire  des  Tuileries.  Cet  extrait  prouve  le 
plus  grande  sollicitude  et  le  plus  grand  zèle  pou;r 
Ta  chose  publique,  Les  )6ts  ae  lumière  que  cette 
section  a  saisis  sont  de  la  dernière  conséquence  ;  et 
c'est  diaprés  s.es  données  que  nous  avons  rappro* 
ché  des  faits  qui  expliquent  clairement  la  .conouit^ 
des  intéressés  à  la  dernière  teptative.  Citoyens  , 
examinons  et  pesons,  . 

V  Nous  ne  saurions  trop  nous  arrêter  sur  l'évé- 
nement du  a8  février.  Les  circonstances  qqi  J'ont 
précédé, accompagné  et  suivi,  soat  trop  frappantes 
pour  ne  pas  fixer  notre  attention  ;  et  si  ce  projet  .a 
été ,  ainsi  que  les  autres ,  s'abimer  dons  le  néant , 
ce  n'est  ^remént  pas  faute  d'avoir  pris  les  mesurea 
Bécessaires  pour  le  faire  réussir  :.  e^ï  effet  j  fair.e 


(  545) 
lotaear  Fidaniie  dans  le  quartier  leiphti  éloigné  An 
lien  de  réexpédition-,  afia  de'dëtoamei'  adroitement 
Tattention  du  pnblioi  et  y  faire  porter  toutes  fea 
foreea  de  la  garde  oationale  :  donner  à  f  un  des 
conjurés  rextërieur  d*un  assassin ,  le  Jàcher  idans 
les  appartemens  du  roi ,  après  lui  avoir  -presoritlâ 
marche  qu'il  doit  tenir  pour  être  arrête ,  et  ayoir 
par  oe  moyen. un  prétexte  pour  se  rassembler'  ea 
grand  nombre  au  château  des  Tuileries  ;  s'omparèr 
du  roi ,  Fentrainer  en  massaonait  tout-ce  qui  s^apr 
poseront  A  son  passaf;e,  arborer  l'étendard  du  car- 
nage-,  Urrer  la  France  entière  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile ,  et  pirofiter  de  sa  division  pour  Fa;»'- 
servir  mus  àe$  chaînes  d'airain  :  sans  doute  cetts 
tsaine  éeoit  artistement  ourdie ,  et  il  n^a  manqué^ 
pour  conduire  l'œuvre  à  sa  fiui  qu'uur  peu  plui  de 
prudence.  -Quoi  donc  !  est-il  écrit  dans  le  livre  dea 
destins,  que  les  scélérats  qui  en  veulent  à  notre 
liberté  ne  pourront ,  maigre  les  mesures  les  mieux 
prises  >  miDgré  umt  Tart  des  machinations ,  sortir 
de  ce  cerelaroésespéraDt  oorvceçoir,  tenter  et  échùuer. 
En  contraignant  pour  un  moment  notre  indigna- 
tion ,  exammona  en  détail  toutes  les  pièces  de  la 
machine. 

K  Le  121  février!  un  commissaire  de  police  donne 
vavis  à  la  municipalité  qu'un  fourbisseur ,  demeu- 
9'Tant  pont  Saint- Michel i  fabrique  une  certaine 
«.quantité  do  poignards  ;  Tavis  reste'  sans  ré- 
»  pense  «.  Est-ce  indifférence  pour  la  chose  pu- 
blique ,  est-ce  ordre  tacite  de  laisser  fabriquer  les 
armes  ?  La  suite  nous  le  prouvera.  Le  ig ,  des  let- 
tres d'Usés  annoncent  un  rassemblement  de  gens 
armés  an  camp  de  Jalès^  d'autres  lettres  annon- 
cent des  approvisionnemens  andeià  du  Rhin,  et 
des  mouvemens  autour  de  not  frontières.  Le  a4> 
malgré  les  alarmes  du  peuple,  Us  tantes  du  rôî 
partent  munies  d'un  passe -port  pour  sortir  du 
reyaume  -,  contresigné  Montmorin ,  lequel ,  pour 
se  disculper ,  allègue  les  décrets  de  nos  représen- 
tflQs^  les  principes  de  k  liberté ,  et  la  non-existence 
d'une  loi  contre  les  émigrations  :  mais  la  hberlé 


tomiste  à  faire  tout  oe  qui  ne  imit  pas  à  acrtrtit  ; 
et  le  départ  de  ces  daines  nuîsoit  au  peuple, 
dont  il  troubloit  le  repos;  il  nuisoit  a  leurs  brean^-; 
ciers  qu'elles  oubHoient  de  payer  (  se  reposant 
sans  doute  sur  la  gi^itérosité  dé  la  nation).  Ce 
départ  est  rotre  premier  pas  de  clerc  j  messieurs 
de  la  contre-révolution  ;  il  a  alarmé  tons  les  bons 
eitojens  ;  Topiniàtreté  qu'ont  mise  mesdames  les 
fugitives  à  quitter  le  sol  ae  la  France ,  a  fait  sortir  le 
peuple  d*un  état  d'assoupissement  qui  pouroit  vous 
être  favorable  ;  il  a  calculé ,  conjecturé. . .  .  Mal- 
adroits ,  ignorez- vous  que  le  repos  du  peuple  est 
son  premier  pas  vers  l'esclavage  ?  Vous  deviez  donc 
laisser  ces  femmes  dans  leur  nullité  ;  elles  étoient 
aussi  inutiles  à  une  contre  révolution  qu'elles  l'ont 
été  à  la  révolution  qui  vous  désespère. 

Peu  de  temps  après ,  le  frère  du  roi  se  dispose 
à  aller  joindre  ses  tantes  ;  le  peuple  pour  le  coup 
s'y  oppose  tout  de  bon.  (  Il  est  bon  de  remarquer 
ici  la  vigilance  delà  municipalité  pour appaiser  les 
mouvemens  populaires  ;  elle  n'a  pas  toujours  la 
même  activité.  )  Ce  second  départ  manqué  a  aug-* 
inenté  les  soupçons  des  sentinelles  de  la  patrie. 
Monsieur ,  il  est  vrai ,  étoit  nécessaire  aux  contre- . 
révolutionnaires  :  on  sait  qu'il  thésaurise  ;  il  por- 
toit  avec  lui  le  nerf  de  l'intrigue  ;  et  puis  ,  si ,  par 
un-  effet  de  leur  prudence  ordinaire  y  ils  avoient 
exposé  les  jours  du  roi  et  de  son  fils  ,  ils  avoient , 
selon  leurs  principes ,  de  quoi  le  remplacer.  Excel- 
lente précaution  !  N  auroient-ils  pas  mieux  fait  de 
ne  rien  précipiter  et  d'attirer  lo  frère  aux  Tuile-' 
ries  dans  le  moment  de  l'expédition  ^  ils  l'auroient 
conduit  avec  le  roi;  sous  l'escorte  de  treute  mille 
brigands  à  leur  solde  y  jusqu'au  lieu  du  rendez-vous  , 
quitte  à  lui  faire  payer  après  les  frais  du  voyage  :  • 
autre  sottise  à  laquelle  nous  devons  lavortemtsnt 
du  projet. 

«  Le  2-;^ ,  le  si^ur  Court  s'informe  si  les  appar- 
»  temens  aes  tantes  sont  vacans  ;  il  s'informe  da  - 
»  leur  position ,'  de  leurs  communications ,  de  leurs 
M  issues  :  la  nuit  suivante  et  le  lendemain  ^  quinza 
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^  on  vingtlncônnus  tiennent  eonseil  dans  ce$appat«^ 
»  temens  ». 

Le  a6  enfin,  jour  des  grandes  découyertes ,  la 
diàteau  des  Tuileries  est  rempli  de  gens  déguisés, 
armés  de  poignards  et  de  pistolets  y  tandis  qu'une 
partie  des  haoîtans  du  faubourg  6aint-Ântoine  se 
transporte  à  Vincennes  pour  en  démolir  le  donjon* 
Là  municipQlité ,  instruite  dès  la  veille  de  là  rf^sù- 
luiion  prise  dans'  ce  faubourg  ,  néglige  tous  les 
moyens  d'arrêter  ces  mouvemens ,  comme  elle  avoit 
négligé.  lavis  sur  la  fabrique  des  poignards.  Or, 
€amparez  cette  lenteur ,  cette  espèce  d  insouciance 
arec  lactivité  qu'elle  avoit  apportée  pour  <Ussiper 
lattroupement  occasionné  par  le  futur  Voyage  du 
frère  du  roi,  et  vous  aurez  le  mot  de  1  énigme. 
On  avoit  dono  besoin  de  cette  insurrection  ;.  elle 
étoit  donc  de  convention  ;  le  général  même  épie 
le  moment  de  partir  ;  tout  étoit  calculé^  le  temps 
et  les  circonstances  :  on  %^amuse  à  oheroher  que- 
relle à   un  officier,  à   faire  des  prisonnie<*s  ,  qui 
naroient  commis  d'autre  crime  que  de  vouloir  aé- 
tnzire  lui  reste  de  la  bastille  (  i  )  ;  expédition  à 
kquelle  peut-être  ils  a  voient  été  excités  par  ceux  . 
à ^ elle  étoit  nécessaire.  Enfin,  enfià'  on  arrive 
on  arrive   ai»  Tnilerie|^  Le  coup  étoit  manqué  ^ 
non  par  faute*  de  temps  et  de  combinaisons ,  mais 
par  impradence  :  aussi  les  acteurs  de  cette  scène 
n'ont  ils  pas  été  punis  comme  des  criminels ,  mai& 
comme  des  indiscress';  ils  sont  entrés  en  prison 
pour  en  sortir  presque  sur  le  champ,  tandis  .qu'on 
y  retient  lès  pauvres  démbli^eurs.  Ah  !  ce  sont 
eux  qui  sont  criminels  !  ils  ont^  par  cette  tentative, 
arraché  un  décret  constitudonuel..  Oui ,  ils  méri^^ 
tent  punition,  pour  avoir  osé  se  ressouvenir  de 
leur  liberté,  quand  des  représentans  font  tout  pour 
ïeffaoer  de  leur  mémoire. 

Quel  heureux  hasard  a  donc  pu  faire  manquer 

(i)  Peut  eue  aussi  avoiï-on  besoin  Ac  cclic  démoli- 
tion  pour  angniemer  la  dépense  à, faire  pour  les  ripera* 
ttoat.  du  donjon  de  Yiucenncs. 
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1b  complot  des  assassins  aux  Tuileries  f  II  y  avotC 
ai  loDg- temps  qu'il  se  prëparoit  i  tant  jde  gens  sV 
prétoient  !  Ah  :  sans  d0uté ,  on  a  làohé  trop  pra* 
eipitamment  et  trop  mal  adroitement  Ik  ressort 

Srinoîpal  de  I^  machine  :  en  effet  ^  les  prétendus 
éfenseurs  du  roi  entrent  presque  sans  ménage- 
me^ty  tant  ils  avoi^nt  de  confiance  en  leurs. res- 
sources  et  en  leurs  amis  et  fauteurs!  Tout,  jus- 
qu'à leurcostufoe,  les  trahit;  l'un  d'eux ,  6  incon^ 
aëquence  !  a  le  front  de  se  montrer  sous  un  uni- 
forme déshonore  lors  du  fameux  édit  du  timbra 
et  de  l'expédition  Héveillon, . . .  Imprudens,  c'é-^ 
toit  sous  Tutûforme  de  la  garde  citoyenne  qu'il 
&lloit  vous  présenter^  sans  exclure  les  poignards 
et  les  pistolets^  vous  auriez  eu  des  armes  d'au- 

.  tant  plus  sûres ,  qu'étant  évidentes  elles  n'auroient 
inspiré  aucune  défiance  :  on  vous  Taroit  bien  dit^ 
par  quelle  fatalité  l'avez  -  vous  oubhé  ?  »  Ma  per- 
»  sonne  (  répond  le  roi  à  l'un  de  vous  ) ,  est  en 
a»  sûreté  au  mili^  de  la  garde  citoyenne  ;  si  vous 
-»  voulez  me  défendre ,  c'est  sous  l'uniforme  quella 
»  porte  qu'il  faut  vous  présenter  )^. 

Le  roi  sas  s  doute  a  voit  raison  !  Sous  cet  exté- 
rieur et  .avec  un  oourage  triple  de  celui  delà  garda 

.  nirdinaire  ,  vous  auriez  jm  même  ^  sans  le  secours 
des  billets  Villequier^  égorger  à  votre  aise  tous  lés 
amis  do  l'ordre  et  de  la  patrie  ;  vous  eussiez  fait 

.  marcher  le  roi  sur  les  corps  fumans  des  Français , 
et  c'est  alors  que  son  frère  vous  eût  été  utile  ; 
car  le  roi  auroit-il  pu,  sans  mourir >  être  témoki 
d'une  pareille  bouolierie.  Antoinette ,  de  son  côté..» 
Ciel,  }e  frémis  !  oui,  le  coup  étoit  porté  !  Réunis 
à  vos  CQmpKces^  votre  camp  auroit  bientôt  été 

grossi  par  les  hordes  qui  infestent  nos  frontières , 
ont  les  portes  auroicnt  été  ouvertes  par  les  traî- 
tres qui  correspondent  avec  vous ,  et  que  nous 
eonnoissons.  G  est  alors  que  si  nous  eussions  suo- 
combé ,  on  auroit  vu  renaître  les  jours  affreux  des 
Nérons.  Nos  villes  n'auroient  été  qu*un  horrible 
repaire^  où  des  tigres  se  seroient  gorgés  de  car- 
nage : 
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luge  :  Boas  aurions  vu  nos  malhenreiuc  citoyens 
roogir  de  leur  sang  ces  rues  et  ces  places  publi'^ 
ques,  <]ut  naguère  retentirent  cla  leurs  chants  da 
victoire  !  nous  aurions  vu  renaître  des  règnes  pTus 
atroces  que  ceux  des  Louis  XI  et  des  Charles  tX  : 
nous  n'aurions  laisse  à  nos  enAins  qu  un  beau  rêve  et 
des  fers  insupportables  :  aux  camps  fédératifs  au- 
roient  succédé  des  échaffauds  ;  de  nouyelics  )ias* 
tilles  plus  affreuses  se  seroient  élevées  surlei  ^^ 
bris  des  autels  de  la  patrie  ;  de  nouveaux  despotos 
{Jns  cruels  que  ceux  de  Bizance  et  à! Alger  nous 
aoroient  écrasés  sous  un  )oug  plus  pesant  mille 
Ams  que  celui  que  nous  avons  si  heureusement 
secoué. 

Voilà  y  Doirs  conspirateurs,  voilà  le  but  où  tendant 
vos  vues  criminalles  !  £h  bien  ^  essayez  encore  y 
races  dégénérées  !  enfantez  des  pra/ets ,  roulez-les 
dans  votre  infernale  imagination;  profitez,  s*ilast 
possible  »  de  nos  leçons  de  prudence  !  toujours 
nous  déjoùrons  vos  moyens  ;  mille  bouches  s'ou- 
vriront pour  leur  donner  une  publicité  qui  les 
anéantirà.^£mployez  toutes  vos  ressources  de  tra- 
hison j  unissez-Vous  à  tous  lés  tyrans  de  la  terre  y 
venez  dëchirer  le  sein  de  votre  patrie,  nous  som- 
mes prêts  à  faire  tète  à  Torage;  l'amour  sacré  do 
nos  foyers  n*est  pas  éteint  dans  nos  cœurs  ;  c'est 
an  feu  sacré  qai  nous^  soutiendra  dans  tous  les 
dangers;  et  si  nous  succombons,  nous  nous  en* 
terrerons  'sous  les  ruines  de  l'empire  et  de  la  li- 
berté. . . .  Que  dis-|e  !  des  hommes  libres  peuvent*; 
ils  6tre  vaincus  par  un  vil  troupeau  d'esclaves  ? 
L'efféminé  Sybarite  peut- il  terrasi^r  l'intrépide  La- 
cédémonien  ?  Non ,  il  ne  peut  tout  au  plus  que 
projeter  des  noirceurs  qui  viendront  se  dissiper 
à  la  lumière  du  âambeau  de  la  défiance.  Chaque 
citoyen  préposé  à  la  garda  du  booheur  public , 
replacé  4  1a  hauteur  qui  lui  convient,  veillera  sans 
ct^se  aux  attaques  qu'on  pourroit  lui  porter  :  il  criera 
hautement  sans  craindre  '  que  personne  étouffe 
sa  voix;  et  s'fl  découvre  des  trames ,  des  complots, 
il  les'  produira  au  grand  jour  ^  et  embràs«ta  la 
N«.  89.  « 
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p«triotbme  des  vrais  Français ,  dont  le  nom  sêid 
sera  répouvantail  des  traîtres. 

Il  en  existera  toujours ,  citoyens,  de  ceipatrio* 

ehobes  (i)  :  et  dernièrement  encore,  sans  la  ma- 
idie  du  roi ,  peut-être  on  attentait  à  yotre  liberté, 
ce  II  existoit  une  oonsigne  prudente  de  ne  laisser 
»  entrer  dans  les  apparteuiens  qui  que  ce  fut 
»  avec  des  cannes  à  dards,  poignards,  pistolets 
a»  et  autres  armes  secrètes  ;  le  5  mars  cette  con» 
»  signe  fut  levée  k  6  heures  du  soir ,  au  grand 
ti  étonnement  de  la  garde  nationale  ;  et  ce  ne  fnt 
a»  ijn'aux  vives  représentations  d'un  jeune  patriote  p 
y>  commandant  d'un  poste i  quelle  fut  rétaUie* 
»  Déjà  le  sieur  la  Suze ,  grand  maréchal  des  Jo« 
^  gis  9  avoit  ouvert  les  iippartemens  du  nord  qu'ha- 
?y  bitoient  les  tantes ,  aux  personnes  qui  s'y  réa* 
m  nissoiant  clandestinement  arant  le  a8  février  »; 
Nous  vous  interpellons ,  général^  de  dire  par  quel 
ordre  a  été  levée  cette  consigne. ...  On  vous  trahit  de 
tous  c6tés  9  citoyens  ;  il  n'y  a  plus  que  la  majesté  da 
peuple  et  sa  force  qui  maintiennent  la  révolution  s 
nos  ennemis  épient  notre  contenance ,  épions  leurs 
4émarohes ,  et  oonsoléns-nous  ,  leur  situation  est 
plus  triste  que  la  nô^-re  ;  ils  ne  vivent  point ,  île 
languissent*  Tous  les  sentimens  pénibles  ^tels^que 
la  naine  ,  la  vengeance ,  la  ooière  et  autres  de 
cette  espèce ,  qui  se  sont  emnarés  du  cœur,  des 
aristoerates ,  sent  des  modes  ne  la  douleur  ;  les 
espérances  ,  les  désirs  qu'ils  font  naître ,  au  Uea 
de  flatter  Tame,  la  déchirent  >  ce  sont  des  ser* 

£ens  qui  rongent  le  cœur  qui  les  a  enfantés.  .  •  • 
ies  inalheureux  !  en  travaillant  à  nous  nuire  ^ 
apprendront  peut  être  trop  tard  que  presque  tou* 
jours  en  cherchant  à  se  venger  on  venge  les 
«utres. 

(i)  On  appelle  hydrophobte  Tborreur  de  Teau ,  qui  est 
la  rage  proprement  dite»  ne  pourroit-on  pas  appeler 
patriophobie  l'horreur  que  des  monstres  ont  de  leur 
patrie ,  puisque  le  mot  patriotisme  suffit  pour  les  faire 
^tres.  en  coavnlfion. 
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%rèf  du  pape  BrascKi  à  Véi^é^ue  Lothénie  y  dii  de 
Brienne. 

Depuis  la  rérolutioa  i  rëglisa. romaine  et  l'ëglise 
gallicane  ne  parlent  plus  laiméme  langue;  il  nèst 
pas  ëtonnant  si  elles  s'entendentsi  mal.  Un  ^véqiD» 
constitutionnel  de  f  ifànce  y  et  l'éréqu^  de  Homo 
ont  touTonrs  la  même  uierr e  axi^vtaire  do  l'éraa- 
gile  poor  fondemeiit  de  leur  institution  ; .  maia 
yoilà  tout.  La  constitution  oirile  du  clergé  déoré- 
tée  par  l'assemblée,  nationale ,  est  à  la  discipline  eo- 
elé$iasti({ne  du  saint  siège  ce  qu'est  la  nouvelle  ba- 
silique de  sainte- Geneviève  à  la  gothique  église  de 
saint  Pierre-anx^Bceufa. 

•  Le  pape  ressemble  à  ceseharlatans  de^afoire  Saint-* 
Germain  qui  s'enrouent  à  orièr  eux  paysans  :'mea-# 
sieurs  les  amateurs  !  entrez  ,  entrez  céans.  C*est 
id  le  spectacle  ,des  véritables  faïuoccini  italiens. 
L'aoïatenr  qui  a  sa  loge  au  théâtre  français  où  Ton 
doit  fouer  Athalie  ou  Brutus,.  sourit,,  hausse  les 
épaules ,  et  passe  son  cheniin..  . 

Pauvre Braacbi i  krenomoiée te  peignoit à nosi 
y^uzy  depuis  ton  voyage  i  Vienne,  sou»  le  régna 
de  Josepa  II,. comme  uft  pontife  sa|;e  qui  savoit 
se  ployer  aux  circonstances  y  et  prudemment  céder 
quelque  ohese  pour  ne  pas  tout  perdre.  Ton  bref 
ea  réponse  aux  deux  lettres  de  lévéque  de  Sens, 
si  tu  étois  de  bonne  foi  en  le  dictant,  te  mérite* 
roit  un  brevet  dedémeilce;  il  te  voixe  à  tous  nos 
mépris,'  s*il  n'est .^'une  nouvelle  manœuvre  de  la 
tactique  italienne.  Ce  n'est  pas  que  nous  devions 

rt'étre  beaucoup  plus  d'estinMè  la  conduite  de 
Loménie  :  n-étre  plus  rien  le  reste  de  la'  vie 
est  un  supplice  peur  quelqu'un  qui  a.  été  tout 
pendant  un  mooient  ;  mais  Dieu  seul  a.  le  droit 
de  fonder  les  rein$.  Pour  nous ,  oontento^as-novs 
4e  bien  l'observerv 

Gent  à  Vabbé  Maury  -que  nous  sommes  rede- 
vables de  la  publicité  de  ce  bref  de  Pie  YI^  donné 
i  Rome  le  u!5  février  dernier,  et  le  17  du  pontifi- 
«t  de  firasehi.  Dix-sept  a^pnées  de  souveraineté 

C  a 
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piomî  dono  pas-^uffi  au  pape  pour  hd  aequërir  le 
counoissaoce  des  hommes  et  des  temps;  La  lecture 
seule  des  papiers  publies ,  en  instruisant  Brasohi 
des  circonstances  de  la  révolution  française,  de- 
Toit  lui  apprendre  qu'une  nation  assemblée  trouva 
en  elle  tous  les  pouvoirs  dont  elle  a  besoin  pour  les 
réformes  qu'elle  médite  chez  elle*;  qu'elle  a  le 
droite  en  professant  le  même  évangile  qu'au  Va- 
tican, de  changer  les  limites  des  diocèses  qui  com- 
pc^ent  son  territoire ,  et  de  faire  descendre  do 
leurs  sièges  des  évéques  qui  s'obstinent  en  France 
à  se  régler  sur  des  principes  ultramootains  ;  que 
tous  les  conciles  ensemble  ne  sauroient  rendre  & 
un  évéque  réfractaire ,  le  caractère  de  fonction* 
naire  public  dont  il  se  trouve  dépouillé  par  toute 
une  nation  assemblée  ;  que  la  toute- puissance  du 
peuple  s'étend  sur  les  évéques  comme  sur  les  ma- 

Sistrats  ;  que  les  uns  et  les  autres ,  fiiits  pour  lui , 
oivent  être  choisis  par  hii  ;  que  le  ciel  même  et 
son  vice- Dieu  sur  la  terre  ne  peuvent  infirmer  des 
décrets  nationaux,  et  qu'enfin  un  évêque  de  Rome 
a  très-mauvaise  grâce  de  trouver  à  redire  à  ce  qui 
se  passe  k  Paris 

.   Pauvre  Brasohi!  Où. en  êtes- vous  donc,  quand  * 
vous  émvex  ces  propres  paroles  à  votre  très^cher 
fils  Etienne  Charles  de  Loménie  de  Brienne,  car- 
dinal-prêtre de  la  sainte  église  romaine  : 

ce  ....  Qui  ne  voit  que  ia  constitution  établi 
>3  par  l'assemblée  nationale ,  en  laissant  à  rhcurime 
S)  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  ee  qui  lui  p!aia 
»  sur  les  matières  de  rdigion ,  heurte  de  front  le 
»  religion  elle«même  »? 

Qui  ne  voit ,  saint  père ,  que  la  constitution 
française,  en  laissant  à  l'homme  la  liberté  de  p«A- 
ser  et  d'écrire,  va  devenir  un  creuset  où 'la  vé- 
rité se  dégagera  de  toutes  les  erreurs  qui  l'ont  com« 
promise  jusque  ce  jour  ?  Qui  ne  voit  maintenant^ 
grâce  à  la  liberté  de  la  presse,  que  lé  oonoordat 
auquel  vous  en  appelés ,  est  un  tour  de  gibecière 
qui  nous  escamota  nos  ^us  saints  droits  ?  Qui  ne 
yoit>  et  TOUS  tout  le  preiçier ,  uiAt  pàre^  que  le 


(  553  ) 
C0B8tititti«ii  drile  du  clergé  est  recueil  oà  Tiendra 
•e  briser  la  barque  frêle  de  Pierre  le  pécheur^ 
Qui  ne  voit ,  et  vous-même  le  premier  ,  pauvre 
Braseki ,  qu'un  piipe  a  besoin  de  la  religion ,  maia 
que  la  religion  ^  dji  moins  en  France ,  peut  fort 
bien  se  passer  d  un  pape  ? 

S'iln'j  aroitquun  seul  exemplaire  deVêvangiley 
et  si  cet  exemplaire  étoit  sous  cadenat  dans  la 
bibliothèque  du  Vatican ,  nous  aurions  recours^aa 
pape  pour  consulter  ce  livre  divîo;  mais  comme 
ion  antenK*  a  permis  à  Tart  typographique  de  le 
multiplier  une  infinité. de  fois  ,  il  nous  a  dispensés 
d'une  infinité  de  voyages  à  Home.  Il  n*est  pas  de 
père  de  famille  sous  le  chaume,  qui  ne  possédai 
peu  de  frais  oe  trésor  religieux  ;  et  avec  i'évan- 
gHe,  qui  ne  sait  qu'on  a  la  quintessence  de  la  re- 
ligion ?  Qui  oe  sait  ^âcore  quQ  o  est  daas  la  lecture 
de  révangile ,  &  tête  réposée ,  que  nous  avons 
trouvé  le  germe  précieux-  des  heureuses  réformes 
foonous  vedons  de  décréter  à  la  très-grande  ma- 
jorité, poafnejpas  dire  à  la  presqu'uuanimité  d/ss. 
ecclésiastiques  français  eux  n^émes.^ 

Aidsi  donc,' très- saint  père,  dispensez  tous  dé- 
crire de  très- longues  Fettres  k  nos  cardinaux  fran- 
çais ,  à  nos  évéques  et  au  roi.  Notre  parti  esc 
pris,  et  il  est  irrévoeable.  Vous  avez  passé  long» 
temps  pour  infiiilUble  ;  c'est  le  tour  maiatmant  du 
peupb.  Rappelez- votis  que  le  Dieu-homme ,  si  mal 
représenté  par  Youa  cft  ce  moment  r  a  dit  :  Toutes 
les  Ëoh  que  plusieurs  individus  se  rassenlbleront 
ta^monnom,  /e  ^erai  au  milieu  deux.  Très-saint 
pèifi  j  notre  assemblée  nationale  a  ouvert  ses 
séances  par  un  f^eni  Creator  solennel.  Il  est  dona 
certain  que  J'esprit  saint  est  àveo  nous» 

Braschi  !  plutôt  ^que  de  nous  lancer  de  loin  des 
foudres,  éteintes  avimt  d'arriver  &  leur  adresse, 
^Bttaz  peur  quelques  semaines  le  palais  Saint- 
Ange  ;  le  voyage  de  Paris  est  à  faire  peur  vous  ; 
i^  voQs  sera  phu  agréable  que  celui  de  Vienne. 
Venez  vons-même  plaider  la  cause  de  l'église  ca- 
tlu>ltqaQ  i  la  banoado  rassemblée  nationale;  renés 
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fng^t  par  vouft-mAmè  des  béntiiotsoiis  giièle^ea^ 
fie  des  Ciiinpagnes  et  des  villes  donne  à  la  cons^ 
titutioa  eivile  dn  olergé.  Sojez  vôus-méme  le  té-' 
nioin  de  là  fuite  des  evéques  rëfTfiotâif es ,  et  de» 
Iiuëesq[iM  les  poursuivent;  entendes  les  applaudi»' 
seniens  naïfs  prodigues  aux  nooreauz  ëvéouesi 
voyez  si  un  bon  curéi  qui  a  blanchi  seus  lëtolo 
pastorale  I  ne  porte  pas  la  croix  pectorale  âes  ère* 
ques  avec  tout  autant  de  dignité  que  leurs  dëvan- 
eiers.  Assistez  à  la  rëgéoération  de  tout  un  peu* 
pie  ;  soyez  comme  nous  ëmervedlé  de  la  prompti- 
tude miraculeuse  avec  laquelle  elle  s'est  opérée; 
et  avant  de  reprendre  le  che.mia  de  ritàlie ,  en^ 
tonnez  dans  la  chaire  épisoopale  de  Tantiqu^ 
Lutèce ,  le  cantique  du  bon  Siméon?  nmc  dUnittèq 
servum  tuum,  Domine.,  in  puté^  ^uia  inderunt 
ùculi  nui.,.,  lumen*,*,  antè  facient,:.  populamm* 
<c  Seigneur  y  Seigneur  ^  vous  ^o«vez  maintenant 
»  renvoyer  votre  serviteur  en  paix ,  parce  que  mes 
a»  yeux  ont  enfin  vu  la  lumière  de  la  raisop 
1^  éclairer  un  peuple  de  a5  miitions  d*hommea  t^*- 

Pe  rorfftnisaiion  du  ministère  par  rapport  aux 
employés  suhaltfirnes.  .  ^ 

Quelle  que  soitrorganisatîoii  quel'as'sembléé  natio^^ 
nale  réserve  aux  diaérens  départemèns  du  niiiue<t 
tère,  ipielle  que  soit  la  distribution  des  fonocîoBi 
des  divers  agens  supérieurs  du  pouvoir  exéeutîF, 
il  est  infiniment  essentiel  è  la  liberté  publiqiss 
qu'elle* détermine  le  régime  dffs  bureaux.  Les  oom4 
mis  seront-ils'  payés  par  les  chefs  ?  Leur  exitteno» 
et  leur  ^avancement  dépendront-'iis  uniquement  d^ 
feur'vèlonté  ?  '  ■>  •.  .     :  't 

Pour  rintérét  de  la  liberté  publique ,  ils  doivent 
être  pavé»  par  la  nation ,  et  letiravanoement  àeit 
Atre  indépendant  des  elîefs  et  assnfetti  à  des  règlei 
fikes  ;  'c'es^li'le  keul moven  d'effaoer  de  leur  xarao^ 
tère  ne  penchaht  k  1  esclavage  qu'on  contractée 
dans  les  bureaux/  pour  y  substituer  l'esprit 'publia 
et  rMmbfir  do  la  patrie.  £a  effet,  dans  Tanoiett 
régime  lél  commis  nétoient  guère  qu'une  troupa 
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dk.v«let$  in<Éleni  ,  mopans  aux  p{adâr  dii  aalfre, 
et  se  dédommageant  de  leur  anlûsemeD|  par  leur, 
insolence  vis-à-vis  des  malheureux  soUicitAirs;aow 
le  nouveau,  ils  deîveaC  être  citoyens  libres ,  et 
«f&anchts  de  toute  autre  .dépendance  que  celle  de 
leurs  devoirs  ;  s'ils  sont  pajés  par  les  chefs ,  ils  leur 
appartiemient,  et  dès-lors  leur  avancement  dépend 
deux*  Il  esc  do  la  bonne  politique  de  donn^aux 
ministres  le  moins  d^  moyens  possibles  ponr  atta- 
tpux  la  liberté  ;  or,  quel  pouvoir  enrayant  ki'au^ 
xontâls  pas ,  si  les  commis  sont  à  leur  solde  ?  Les 
voilà  maîtres  d'une  armée  de  gens  de  plume,  ne 
pansant  ^  jae  parlant  que  d'après  eux ,  et  disposés 
à  tout  fiiire  pour  celui  qui  tient,  pour  ainsi  dire^ 
4nns  iOB  mains  le  £1  de  leur  existence.  Souffrir  qu'un 
administrateur  paye  lui-même,  et  avance  à  son  gré 
les  agens  secondaires  de  son  administration  ^  c  est 
vouloir  qu'il  exerce  sur  eux  une  puissance  absolue, 
c'est  vouloir  le  désordre,  l'esclavage  et  l'injustiee; 
D'est  vouloir  soumettre  au  caprice ,  k  la  cupidité , 
à  la  vengeance  d'un  homme  tous  ceux  qui,  |ilacés 
dans  sa  dépendance,  peuvent  être  d'un  avis  coq* 
traire  au  sien.  £t  n'est-il  pas  révoltant  qu'un  seul 
individu  ^quelque élevé  qu  il  soit,  puisse  mire  à  so9 
gré  le  bonheur  ou  le  malheur  d'une  multitude  de 
citoyens ,  selon  que  leur  avis  sera  ou  non  conforme 
an  sieni  N'est*ii  pas  directement  contraire  aux 
intérêts  dehi  patrie  qu  il  puisse  les  forcer,  par  unie 
snitet  du  malheur  de  leur  condition ,  à  seconder  ses 
opéiations  et  ses  vues ,  fassent-elles  contraires  &  ia 
liberté  et  au.  bien  de  son  pays  ?  Gardons-nous  de 
mettre  un  citoyen  dans  cette  position  si  délicate , 
oik  l'intérêt  de  son  existence  se  trouve  en  ooncur- 
renœ  avec  son  devoir  :  hélas  i  il  n'en  faut  pas  tant 
sans  doute  pour  entraîner  la  plupart  des  hommes; 
l'ambition,  l'avarice  ou  toute  autre  passion  les  pré^ 
cipitant,  comment  veut-on  qu'ils  résistent  au  besoin 
de  vivire ?  Le  malheureux  subordonné  i  ladminis- 
tratenr ,  maître  de  sa  solde  et  de  son  avancement» 
nocablé  par  ia  néioessité  de  faire  subsister  une  fa- 
mille nombreuse  I  sera  sans  cesse  partiigé  entre  ia 
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tiainte  àm  perdre  ton  ëtat,  et  léi  danger  de  fié 
pouToir  i^  oonseryer  qu*à  force  de  bassesse  et 
d'humiliation.  Dès-lors,  il  nest  plus  à  lui,  «il  n'est 
plus  le  maître  de  son  opinion  ;  il  ne  peut  agir  ni 
parler  d'après  sa  pen&ëe;  il  est  libre  ou  esc-ave  ^ 
aristocrate  ou  patriote ,  comme  ij  plalt  à  son  maltra 
qu'il  soit.  Le  même  homme  que,  sous  un  régime 
libre  9  TOUS  auriez  vu  fier  du  titre  de  oitoven  i  fidèle 
à  la  patrie  et  k  ses  dnvoirs,  sera  dans  rétat  de  ser- 
vitude, vil,  lâofae^  égoïste,  et  vendu  i(  peu^étre mal- 
gré lui  )  au  systédie  des  tyrans. 

Voulez-vous  faire  -cesser  tous  ces  inoonvéniens  ^ 
changez  le  détestable  réaime  de  lanoienne  bureau» 
cratie.  Que  les  places  de  commis  soient  dea  em* 

}>lois  permanens,  aux  gages  de  la  nation,  et  dont 
e  traitement  soit  fixé  par  le  corps  législatif;  que 
les  agens  secondaires  de  l'administration  soient 
inamovibles ,  si  ce  n'est  pour  cause  de  prévarica- 
tion, préalablement  jugée  s  enfin  .que  leur  avance- 
ment  soit  réglé  par  leur  rang  d  ancienneté ,  et  non 
selon  le  caprice  et  la  partialité  de  i'administrateun 
£n  cela,  on  ne  fera  que  leur* rendre  justibe,  et 
leur  condition  ne  sera  pas  différente  de  celle  des 
autres  agens  subalternes  du  pouvoir  exécutif ,  dont 
1  existence  et  lavancement  sont  soumis  à  des  loix 
fixes. 

Un  antre  moyen  d'élever  les  commis  au-dessus 
de  leur  ancien  état,  c'est  de  les  assujettir  à  une 
responsabilité  sévère  pour  les  affaires  dont  ils  sont 
les  agens  immédiats ,  et  pour  celles  dont  ils  parta- 
geront le  travail  avec  les  ministres.  Des  obHga* 
tiens  rigoureuses  leur  donneront  nécessairement 
une  certaine  énergie ,  une  certaioe  fierté  dé  carao^ 
tèrequine  leurpermettront  pas  de  s'abaisser  auprèa 
des  chefs  pour  tremper  dans  leurs  cotnplcts  :  en- 
levés à  leur  état  précaire,  devenus  indépendans  et 
libres ,  vous  les  verrez  disputer  de  patriotisme  avec 
les  meilleurs  citoyens;  ils  seront  vertueux ,  parce 
que  leurs  fonctions  seront  honorées  ;  car  o*est  dans 
le  sentiment  de  sa  propre  dignité ,  que  Thomme 
trouve  le  germe  de  tontes  ses  vqrtus. 

Réflexions 


-      .    .  .   t  55^  >  . 

kêfiexÎQhs  Sur  la  lettré  du  ministre  de  la  guerre 
adressée  à  l'armée. 

l.es  trOûpés  de  lipe  ne  sont*elles  que  des  porte-' 
masqttets^  des  instrumens  de  mort,  automates  docijes 
à  la  première  impulsion  des  officiers  ?  ou  bien ,  puisque 
sans  cites,  il  n'y  auroit  peut-ôtre  pas  eu  de  rcvoluti^n*, 
ne  doic^on  voir  dans  les  troupes  soldées  qu'un  rassemble* 
ment  de  citoyens  qui  exercent  la  profession  des  armes , 
comme  ils  auroient  pu  embrasser  tout  autre  état;  et 
faut-il  par  conséquent  les  faire  participer  au  bénéfice  dfi 
la  nouvelle  constitution? 

Dans  l'un  et  l'autre  cas^  la  lettre  de  M.  Duportail 
adressée  à  i'aripée  ia  manqué  son  but;  elle  en  dit  trop 
pour  des  troupes  de  ligne  y  et  pas  assez  pour  des  citoyens 
enrégimentés.  Un  lecteur  un  peu  attentif  jouit  de  1  en\- 
barras  oh  se  trouvoît  le  ministre  de  la  gtierre,  en  faisant 
composer  cette  iadresse.  La  petite  réputation  de  patriote 
qn'il  s'est  ac(|uise)  on  ne  sait  trop  pourquoi»  lui  impo- 
soit  l'obligation  ^'en  prendre  au  moins  le  style  ;  mais  le 
caractère  dont  il  est  revêtu  lui  faisoit  un 'devoir,  çt 
peut-être  un  besoin  de  parler  selon  l'ancien  protocolç. 
Quel  parti  prendre?  Celui  de  tous  les  cens  de  cour:  il 
a  au  pouvoir  se,  ménager  tout  à  la  fois  son  maultre  ^t 
b  patrie^  et  fondre  ensemble,  sans  le  laisser  uop  apper- 
cevoir ,  les  anciens  priiicipes  avec  les  nouveaux  ;  il  en 
est  résulté  une  petite  monstruosité  q^i  ne  rapportera 
aucun  honneur  au  ministre  )'  et  qui  ne  produira .  aucun 
effet  avantageux  sur  l'esprit  de  ceux  auxquels  il  s'a- 
dresse. 

Dès  le  début ,  ce  que  aous  venons  d'observer  trouve 
son  application  ; 

«  Lorsque  Tarmée  reçoit  une  nouvelle  formation , 
»  lorsqu'elle  va  se  régénérer  avec  toutes  le^  autres 
»  classes  de  l'empire,  son  chefsupréme  daigne  approuver 
9  que  ie  développe  à  vos  yeux  les  principes  qui  doivent 
'  la  régir  :  que  je  vous  présente  le  tableau  des  avantages 
•  importans  qui  viennent  de  vous  être  assurés  par  ta 
a»  constitution,  et  en  inême  temps  celui  du  devoir  sacré 
»  ^elle  vous  impose  ». 

&  toutes  les  classes  ji^  l'empire  se  régénèrent ,  çcne 
des  rédacteurs  d'écrits  xninistériels  ne  s^n  ressent^  pas 
N\  89.  D 
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encore  ;  ce  sont  toujours  lés  mêmes  tournures  de  phrase!.- 
Le  chef  suprême  daiffte  approuver  que  je  divehppp,  à  vosyeuoc 
ùs  principes  qtd  doivent  vous  ripr.  Daigne  est  précisément 
la  plus  impropre  des  expressions  dans  U  circonstance 
présente.  Il  faut  bien  que  le  chef  suprême  de  raririée , 
'potir  exercer  son  autorité  sur  les  soldats ,  les  fasse  ins- 
truire de  leurs  devoirs  ;  il  ne  doit  pas  seulement  daigner 
approuver  que  son  ministre  développe  les  nouveaux  prin- 
cipes aux  troupes  ;  il  doit  lui  enjoindre ,  lui  donner 
ordre  de  préparer  les  soldats  à  la  nouvelle  ccmstituiioD,- 
'd*après  laquelle  ils  vont  agir  désormais.  Daigne  approuver  : 
ne  semble- t-il  pas  que  le  chef  suprèmo  accorde  une  grâce > 
une  faveur.^  lui  a-t- on  alloué  un  traitement  de  15  mil- 
lions annuels ,  pour  quHl  daigne  approuver  qu'on  parle  aux 
soldats  de  leurs  nouveaux  cngagemens  envers  la  patrie 
qui  le  salarie  si  géuérenscment  ?  Daigne  ^approuver  est  un 
'  terme  de  mépris ,  de  négligence ,  d'abandon  qui  ne 
5ied  point  du  tout  aux  premiers  fonctionnaires  pvblics. 

«  Cést  sur-tout  en  ce  moment  que  ch?.cun  doit , .  .  . 
»  peser  les  mots  de  ce  serment  solennel  qu*il  doit  renou- 
9»  vêler  tontes  les  années; ...  car  je  ne  supposerai  jamais 
j>  qu'un  militaire,  en  faisant  un  serment,  médite  le  projet 
»  de  lui  être  parjure  :  ee  seroit  commettre  la  plus  indigne 
9»  lâche^,  et  se  rendre  le  plus  méprisable  des  hommes  m. 

Nous  savons  tous  cela,  comme  M.  Duportail  ;  et  ce  Vieu 
tommun  de  morale  esc  ici  tout  au  moins  déplacé.  Quand 
on  s'adresse  à  gens  d'honneur ,  il  faut  bien  se  garder  de 
paroître  croire  k  la  possibilité  d'une  action  lâche  de  leiTr 
'part  ;  c'est  mal  s'y  prendre ,  pour  gagner  leur  confiance  ; 
il  faut  qu'elle  soit  réciproque;  et  e  le  ne  le  sera  jamais, 
tant  que  le  soldat  aura  lieu  de  douter  du  patriotisme  de 
fétat-major  ;  tant  que  l'officier  traitera  le  soldat  comme         > 
une  machine  de  guerre^  et  ne  le  supposera  pas  suscep-        1 
libie  de  principes  d'honneur  raisonnes  :  et  c'est  encore    •     I 
là  où  nous  en  sommes.  I 

D*uiv  autre  côté ,  pourquoi  M  Duportail  insinue-- t-il  I 
qu'un  militaire  doit  plus  que  tout  autre  citoyen  garder 
la  religion  du  serment  ?  Il  est  temps  d'abjurer  ces  vertus 
exclusives ,  ces  grâces  d'état  qui  isoloient  les  citoyens  de 
professions  diverses ,  et  les^rèndoient ,  pour  ainsi  dire, 
étrangers  les  uns  aux  a^itres.  Nous  devons  tous  avoir 
Sine  égale  horreur  pour  le  parjuf-e. 

et  J'adresse  ceci  à  l'esprit  Jtiste  ;  capable  de  saisir  la 
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»  vérité.  Maïs  qu  il  faut  plaindre  rhomme  qui  ne  ycr- 
»  roit  dans  la  nouvelle  constitution  que  des  loix  aux- 
»  quelles  il  peut  refuser  d'obéir ,  et  dont  Tamc  indiffé- 
»  rente  et  froide  n'est  point  saisie  du  caractère  de  grate-^^ 
»  dfur  et  de  digrité  quelle  imprime  à  Tespèce  humaine! 
^  Malheur  sur-teut  du  militaire  qui  ne  sait  combien  lés 
»  fonctions  de  son  état  en  sont  ennoblies  !  * 

M.  Duportait  adresse  sans  douté  ceci  aux  officiers  seule* 
ment;  car  eux  seuls  se  84Bt  prêtés  de  la  plus  mauvaise 
erace  du  monde  aux  lolxde  la  nouvelle  constitution? 
liur  orne  indijférrnre  et  fivide ,  on  p«tirroit  dire  petite  et  vaine  , 
n'est  point  encore  saisie  du  Caractère  de  grandeur  et  do 
dignité,  que  la  déclaration  des  droits  imprime  à  l'espèce 
humaim:  ;  eux  seuls  ont  pu  se  refuser  d'obéir  à  des  dé- 
crets qui  heurtoient  de  front  le  préjugé  de  la  naissance  » 
et  les  distinctions  de  Tétiquetie;  eux  seuls  ont  fait  car 
qu'ils  ont  pu  pour  cmpêcner  la  révolution  d'atteindre 
jusqu'aux  troupes  de  ligne;  eux  seuls i  en  humiliant,  €» 
maltraitant  le  soldat  patriote ,  ont  provoqué  cette  insu* 
lK>rdination  dont  ils  osent  se  plainc4re;  eux  seuls  sont 
comptables  de  la  plus  gratidis  qqantité  du  sang  français 
qui  a  é(é  versé  depuis  deux  ans. 

•  «  Sans  doute  il  (  le  militaire)  avoit  Vhonprable  emploi 
»  de  défendre  le  pays  oii  il  setrouvoit  exister;  mais  aussi  , 
»  il  contribuoit  à  y  maintenir  un  ordre  de  choses  peu 
»  favorable  à  une  grande  partie  de  ses  concitojrens  ». 

Passez  vite ,  M.  DuportaU  ;  vous  marchez  ici  sur  des 
charbons  allumés.  La  cour  vous  saura  ^ré  de  ne  pas 
trop  vous  appesantir  sur  les  turpitudes  et  les  forfaits  da 
précédent  miniistère.  Un  ordre  de  choses  peu  favombie ,  pour 
désigner  le  pouvoir  arbitraire,  les  lettres  de  cachet ,  les 
censeurs  royaux,,  le  cabinet  de  Versailles,  les  bureaux 
de  fa  police ,  les  coups  de  plat  de  sabre ,  les  guerres  de 
trente  années ,  le  meurtre  d'un  million  d'hommes  pour 
la  gloriole  d'un  seul,  etc. etc.! 

«  Messieurs ,  je  dois  vous  le  déclarer  au  nom  du  rbi  : 
»  vous  n'aurez  plus  à  craindre  que  dans  les  choix  qui 
9  lui  seront  attribués,  une  aveugle  faveur  ou  des  ^van^ 
^  tjgct  de  naissance,  évanouis  devant  la  raison ,  ayent 
»  désormais  une  influence  dont  vous  vous  plaindries^ 
»  avec  justice.  Le  roi  sent  tro{||pombien  est  beau  le 
»  privirége  qô'il  a  de  récompenserle  mérite ,  de  disiin- 
p  guèi'  les  hommes  que  la  nature  a  voulu  distinguer  elle-: 
s  même  ». .  •  • 
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Messkun,  est-ce  ainsi  qu*un  ministre  de  la  gacrr^  de<t  ^ 
Troit  au)Ourd'hui  apostropher  l'armée  ?  Ce  mot  insigci-^ 
&tfit ,  froid ,  bannal  ne  peut  plus  figurer  que  dans  iq 
g^de-meubke  de  la  couronne ,  avec  les  hochtts  de  l'éti- 
quette défunte.  Pourquoi  ne  pas  s«  servir  de  cette 
expression  toute  naturelle  :  GumUn  dfoyens  I  ou  sçUam 
fMtriotes  ? 
:  «  Je  dois  le  déclarer  au  nom  du  roi  » 

M.  Duportail ,  dites  mi  mm  de  /a  hi  \  parce  aue  la  cons- 
titution (  si  toutefois  elle  fait  long-temps  loi  dans  ce 
qu.\etie  a  de  vraiment  constitutionnel  )  a  mis  bon  ordre 
à  ce  que  nos  rois  à  venir  ne  se  conduisent  plus  comme 
|Mr  le  passé. 

-Jh\^9i  paye  des  soldats,  les  appointemens  dés  officiers 
)^  ont  été  augmentés ,  et  des  retraires  honorables  ont  été 
«jas^uré^s  à  tous  ;  mais  >e  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  sujén 
m  Je  sereis  fâché,  \q  vous  l'avoue ,  de  vous  trouver  trop 
9  sensd»lef  a.ux  avantages  que  je  viens  de  mettre  sous 
^  vos  yeux  «i. 

Et  c«pend9nt ,  M,  Dtiporuil ,  tout  en  vous  permettanf 
setK  réticeocf  un  peu  gauche»  vous  êtes  bien  aise  de 
faire  scnûr  aux  soldats  qu'ils  sont  payés,  et  que  si  leur 
^ayc  a  reçu  une  Migment«^ion  ,  le  ministère  esc  en  dcoit 
<|*tzi{|er  d*4:ux  un  surcroit  d'obéissance  passive,  et  de 
diivcûmont  aveugle  \  c'esi  sur  quoi  vous  ne  manquerez 
pas 'fie  vous  appesantir  plus  bas,  avec  tout  l'aa  dons 
vous  ii«s  capable  ;  et  c*est  là  où  vous  vouliez  en  vemr  : 
h  moitié  de  vot^e  lettre  adressée  à  raimée»  nest  que 
pour  amener  Tauire.  Vous  ne  vous  étés  étendu  sur  l'amd- 
lioratioA  du  sort  des  soldats,  que  pour  leur  prêcher  avec 
plus  de  succèç  i'csprit  de  servitude  que  U  révolution 
avoit  afToibli  en  eux. 

<(  Dti  crouPc^s  indiscipUoées  sont  au-dehors  l*objei  dt| 
»  inépris  de  i ennemi,  au-dcdans  elles  sont  Pefiroi  di| 
»  citoyen  ; . ,  .  assurértienr ,  tnessieurs,  vous  ne  sonâ'rire;( 
>?  I^as  que  l'époque  de  la  Uber té  de'  Ja  France  sok  celle 
V  du  dédin  de  ses  armes;  vous  voudrez  au  contraire 
»  au'on  les  voie  briller  désormais  d*nn  nouvel  écUt  ». 
.  Non  ,  M.  Duportail,  notre  intention  n'eft  pas  de 
briller,  nous  avons  payé  trop  cher  l'éclat  de  nos  armes 
sous  Louis  dit  le  glttid  ;  il  nous  a  suffi  d'avoir  une 
ft)rce  arsnéç  risipectaK.  Nous  avons  tous  jur$  de  ne 
point  reculer  ;  tuais  nous  avqp^  promis  aussi  de  ne  poinf 
taire  uu  pas  tn  avs^nt.  Malheur  à  ^ui  porter  oit  sur  jp^r« 
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territoire  un  pied  sacrilège  1  mais  nous  n*en  franchirons 
îamais  les  limires.  D*api es  cette  manière  de  voir,  qui 
n*étott  pas  tout  à  fait  celle  de  nos  prédé^cesseurs  ,^  il 
nous  est  peut-être  moins  indispensable  qu'à  eux  a  être 
yarfjlttiBfoi  instruits  dans  toutes  fes  parties  dt  Tart  mirmut  ^ 
contre  voire  sentiment,  M.  Duporiail. 

«  Messieurs ,  vous  n*ignortz  pas  que  les  événemens  qût 
»  ont  eu  lieu  depuis  deux  ans ,  ont  suspendu  dans  Tar* 
9  mée  les  exercices ,  les  instructions  de  tout  genre  :  lia- 
9  fons-nous  dp  Içs  reprendre  ;  hâtons  nous  dt  nous  re* 
»  mettre  au  niveau  de  nos  belliqueux  voisins  ». 

Et  c'est"  à  des  soldats  citoyens ,  c'est  à  la  force  armée 
d*une  naiion  libre  qu'un  mit^istre  de  la  guerre  ,  qui  se 
dit  patriote ,  ne  craint  pas  d'adresser  de  telles  instruc- 
tions I  Hârops-nous  de  nous  remettre' au  niveau  des  Prus-^ 
siens  que  Frédéric  envoya  en  Hollande  pour  porter  les 
^nnes  en  faveur  du  despotisme  contre  les  patriotes  ;  au 
piveaH  des  troupe  impériales  que  Léopold ,  ce  philo- 
sophe sur  le  trône ,  envoya  dans  le  Brabant  pour  y  faire 
avorter  la  liberté ,  et  à  Liège  pour  en  ouvrir  les  portes 
à  ua  prince  sans  principes ,  à  un  évéque  sans  mœurs  ; 
au  niveau  des  Russes ,  qui ,  pour  satisfaire  les  caprices 
ambitieux  d  une  femme ,  immolent  en  un  seul  j^ur  plus 
de  trente  mille  Turcs  ;  au  niveau  des  Anglais  qui  ont 
coûté  tant  de  sang  aux  Anglo- Américains ,  résolus  à  ne 
plus  dépendre  de  personne.  M.  Dupprtail ,  voudriez-vous 
Faire  de  nous  des  Pandours  et  des  Taîpaches  ? 

«  Prenez  garde  ,  messieurs ,  de  vous  laisser  égarer  par  de 
9  coupables  suggestions ,  et  considérez  les  choses  sous  leur 
9  véritable  point  de  vue.  La  liberté  consiste  i  n'obéir 
»  qu'aux  loix....  et  Uloi  fondamentale  de  l'état  militaire 
»  est  que  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  propres ,  chacun 
»  renonce  à  sa  volonté.  Bien  loin  donc  que  votre  profes- 
y  sion  admette  une  sorte  d'esprit  d'indépendance»  rien 
»  ne  lui  est  plus  essentiellemest  opposé,  dil  est  un  spec- 
9  tacle  qui  tasse  vraiment  honneur  a  la  raison  humaine , 
9  qui  montre  les^  progrès  de  la  société ,  c'est  de  voir  le 
»  guerrier  intrépide  dans  les  combats,  devenu  docile ^ 
«  obéissant  à  la  loi  >:^. 

Cela  est  formel.  Or ,  par  la  loi ,  le  monarque  est  dé- 
claré chef  suprême  de  l'armée.  A  Varmée ,  il  faut  qu'un 
seul  commande  et  que  le  reste  obéisse.  Voilà  nécessaire- 
inent  toute  la  force  armée  de  Tempire  dans  les  mains 
ab^^lue?  d'un  sçul^  et  c'est  là  où  Ton  nou^  attendoit, 
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Rofis  voîlà  ,  par  le  fait  de  nos  propres  loîx  ,  remis  à  Tair- 
«ren  niveau.   Voilà  j  millions  4'huiiimes  armés  qui  doî- 
yem  renoncer  à  leur  volonté ,  et  exécuter  sans  examen 
celle  du  chef  suprême. 

On  nous  a  dit  il  y  a  deux  ans  :  L'insurrection  est  le  pliis 
laint  fies  devoirs. 

On  nous  dit  aujourdliiii  :  «  Le  militaire  le  plus  {u* 
•^  dicieuxy  le  plus  vertueux  est  toujours  le  plus  subor- 
»  donné  », 

Le  vœu  d*obéÎ55ance  des  moines  ï  leur  supérieur  notis 
a  paru  pendant  longtemps  le  chef-d'œuvre  du  despo- 
tisme sacerdotal.  Et  voilà  qu'à  peine  libres ,  on  exige 
dé[à  de  nous  une  abnégation  pareilto  I  M.  Dnporrail ,  ce 
f^stéme  ne  prendra  pas.  Gardez-le  dans  votre  porte- 
leullle  jusqu'à  la  contre-révdlutic.n  ;  mais  depuis  s  ans  ^ 
nos  soldats  ont  grandi;  ils  ont  la  léte  de  plus  que  leurs 
officiers. 

«  Rappelez-vous ,  messieurs ,  que  le  chef  supême  de 
»  Tarmée  a  débuté  sur  la  grande  scène  du  monde  ,  par 
^  mériter,  dans  un  autre  hémisphère,"  le  nom  de  restau- 
^  rateur  des  droir$  des  hommes,  et  que  bientôt  après  il 
»  Va  obtenu  parmi  nous.  Eût-il  acquis  ce  titre  glorieux^ 
»  fi  son  cœur  n'eût  aimé'vraimeftt  la  liberté?  Soyez  donc 
y^  bien  sûrs  q^i'll  n'exigera  rien  de  vous  qui  ne  soit  con- 
y  forme  à  ta  loi  ». 

M.  Duportail ,  la  part  que  le  restaurateur  des  droits 
des  hommes  en  Amérique^  a  eue  en  France  dans  /«  évt^ 
nemtns  qui  ont  eu  Heu  depuis  2  ans ,  ne  nous  est  pas  un  trop 
sûr  garant  de  l'avenir.  Songez  donc ,  M.  Duportail,  que 
les  troupes  ne  sont  insubordonnées  depuis  deux  ans  qne 
prcc  que  leurs  officiers ,  le  chef  suprême  de  l'armée  à 
leur  tête,  exigeciant  d'elles  des  mouvenvens  peu  con- 
formes à  la  loi. 

Vous  terminez  vatre  homélie  par  une  itienace  ;  c'est 
le  fond  du  calice  dont  les  bords  étoient  couverts  de  miel. 

«  Mais  attendezvous  aussi  qu'il  déployera  toute  Téner- 
»  gie  du  pouvoir  qui  lui  est  confié  pour  assurer  l'exécu^ 
»  lion  de  ce  que  la  loi  prescrit  véritablement  » 

M.  Duportail,  attendez-vous  à  vptretourque  Parmée  nô 
faisant  plus  son  service  aussi  machinalement  qu'autrefois, 
avant  d'exécuter  vos  ordres ,  examinera  s'ils  sont  véri- 
tablement conformes  à  la  loi.  Par  exemple,  vous  avez 
bonne  grâce  de  inenj^cer  déjà  l'armée  de  toute  l'énergie 
4u  pouvoir  exécutif»  tandis  que  presqtie  tout  votre  éiat^ 


Usajor  n  a  p^s  encore  prêté  le  serment  civique  exigé  ptf 
rassemblée  nationale  de  tout  fonctionnaire  public.  Et  en 
outre  le  peuple  a  le  cboix  de  tes  administrateurs ,  de  se« 
piges,  de  SCS  prêtres ,  de  ses  représentans  ;  pourquoi  rar- 
niée  n*a-t-«lle  pas  le  choix  de  ses  officiers?  Presque  toui 
ceux  qui  la  commandent  en  ce  moment ,  ont  perdu  sa 
confiance.  Craigntz  les  suites  du  refus  d*un  déni  de 
justice.  Craignez  que,  dans  la  première  campagne»  le 
soldat  ne  se  la  rende  lui  même.  Avant  de  haranguer  raf<- 
mée  par  écrit,  que  ne  vous  adressiez  vous  aux  officiers  ? 
ils  ont  plus  besoin  d'instructions  et  de  morale  que  leiim 
soldats.  Engagez-les  à  devenir  incessamment  moins  in^ 
olens  et  meilleurs  patriotes. 

M.  Duportail ,  si  vous  vous  en  rapportiez  à  Topiniott 
publique  dont  nous  ne  sommes  ici  que  les  interprètes; 
vous  remettriez  votre  lettre  sur  le  métier.  De  fréqutns  ûp-^ 
fljudisseThâns  in  ont  interrompu  la  lecture  à  l'assemblée  natip-^ 
nale.  Mais  lopipion  publique  ne  la  préside  pas  toujours. 
Votre  adresse  à  Tarmée  pèche  par  la  diction  et  par  les 
principes  ;  elle  n'a  point  de  caractère  ;  vous  n'auriez  pas 
écrit  d*nn  autre  style  avant  la  révolution.  Il  senibio  que 
vous  parliez  encore  à  des  mercenaires. 

'Affairt  de  DouaL 

Lorsqu'à  Aix  le  peuple  lava  son  injure  dans  le  sanç 
de  trois  citoyens ,  nous  pouvions  dire  au  moins ,  en  lut 
reprochaotson  aveuglement  et  sa  barbarie  :  Us  moru  imimt 
etmpables\  mais  le  sang  qui  vient  de  couler  à  Douai»  esc 
le  sang  de  l'inoocent;  il  crie  vengeance  et  demande  des 
exemples  terribles.  Qu'on  ne  s'y  trompe  point  ce- 
pendant t  ^t  qu'on  ne  se  pr0sse  pas  de  calomnier  le  peu- 
ple :  il  est  coupable  d'un  grand  crime  sans  doute;  mais 
il  est  aussi  de  grands  scélérats  qui  Tégarent ,  et  le  font 
servir  d'instrument  à  leurs  complots  atroces. 

Un  récit  succinct  des  événemens  du  14,  pourra  peut- 
être  faire  ju^er  des  moyens  horribles  qu'on  a  mis  en 
œuvre  pour  les  préparer. 

Il  y  a  dans  la  ville  de  Douay  deux  canaux  de  navi-> 
gation  assez  peu  éloignés  l'nn  de  l'autre  ,  et  qui  coulent 
en  sens  contraire.  Pour  le  transport  des  bleds  d'un  canal 
à  l'autre ,  il  s'éioit  établi  de  temps  immémorial  une  coifl- 
i&uoauté  de  fil»  ({^  rcmplissoient  ce  service.  Le  coin*: 
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Iberce  tatigué  âes  (irais  énormes  du  transport  i  l)râs  i 
imagina  une  machine  en  forme  de  trémie,  par  !e  moye^ 
de  laquelle  trois  ou  quatre  hommes  déchareeoicnt  seuls 
«t  en  très^eu  de  temps  un  hateau  de  btecf.  Cette  ma- 
chine ayant  diminué  de  beaucoup  les  profits  des  Jortî\  ils 
s'en  plaigilireiit  d'abord  ;  mais  la  querelle  fut  bientôt  ou- 
bliée^ et  depuis  Iq  14  juillet  jusqu'à  Tépoque  des  derniers 
troubles ,  on  n'ayoit  pas  songé  à  ta  ressusciter. 

L'occasion  parut  favorable  aux  aristocrates  de  Douay: 
Le  sieur  Dénoue  (0>  le  même  homme  qui  fut  Tun  de;s 
auteurs  du  massacre  de  Nancy  ^  commandoit  dans  ta 
place;  au  lieu  de  maintenir  les  réglés  de  la  discipline 
militaire ,  il  affectoit  de  né  plus  faire  faire  Taplpel  ;  Tes 
soldats»  i  qui  on  distribuoit  de  Targeilt^  vivoieht  à  !.a 
débandade  ^  ils  remplissoient  les  cabaret^  mêlés  avec  le 

Ïeuple  parmi  lequel  on  fouffloîtie  feu  de  l'insurrection. 
)n  saisit  le  prétexte  de  la  machine  économique  qui  avok 
autrefois  indisposé  les  forts ,  et  le  peuple  s  ameute  pour 
la  renverser. 

C'étoit  le  14  mnrs ,  le  sieur  Delsaux  faisoît  charger  un 
bateau  de  bled  destiné  pour  Dunkerque;  une  trouve 
parmi  laquelle  se  trouvoient  quelques  soldats  de  la  gar- 
nison »  s'oppose  au  chargement ,  ^t  détruit  le  couloir^  du 
consentement  de- la  municipalité,  qui^e  garde  bien  de  s  y 
epposer.  L'expédition  faite,  les  factieux  n*avoient  plus 
demotifs;  ils  prétendent  alors  que  M.  DeisaUx  n'esfpas 
en  règle ,  qu'il  est  en  contravention  à  la  loi  concernant 
la  circulation  des  grains  ,  et  on  demande  la  vente  de  son 
bateau.  Deux  jours  se  passent ,  et  ni  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  ni  les  directoires  ne  prennent  aucune  précau- 
tion pour  appaiser  les  troubles.  Le  16,  ils  sont  à  leur 
comble.  A  9  heures  du  matin ,  le  procureur  général  du 
département  se  rtnd  à  la  maison  commune,  et  il  n^y 
trouve  personne.  De  là  il  va  chez  L-  maire;  qui  avoue 
que  nulle  précaution  n'avoir  été  prise.  Le  directoire  du 
département  ordonne  à  la  municipalité  de  s  assembler  ^ 
et  de  faire  une  proclamation;  ii  tait  prévenir  ;en  même 


(I)  Le  rapporteur  des  comités  a  affecté,  pour  dérouter 
les  lecteurs,  d'appeler  te  commandant  de  Douay,  du 
nom  de  la  Noue»  On  devine  facilement  la  cause  de  cette 
siipcrcherier  *        •    •  * 
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JbiiTccevoir  mie  réquukti>ti  de  la  moàieipàtlfé.  L'ortM 
ayant  été  donné  à  ix  hnurès,  la  réquisiiion-  auroit  4A 
«voir  litQ  au  nfotnA  A  «midi;  elle  n^iiif  fahe  qu'à  dftnx 
heures  et  bu  qdart,  tft  on  ne  deoDanda  que  ^  hocnme^i 
Dans  cet  inter^alU  I  ie  pcuptle,  encore  phis  animé  par 
Jlnaction  cQ^pjble  de  ses  miigiscrai);  f'étoic.porté  à  U 
^qnaison  4e  M*  Nicokxi)  nurchand  de  bled;  et  l'en  avqi|i( 
^iraciKé. 

,]^e  directoire  9  |Hliea  de  r^aérir  lui-même  la  force 
Ptib^ique  »  se  contente  d'ordonner  au  commandant  dm 
Taire  mettre  la  |;^rnisun  soii,s  les  armes  >  et  la  municlp^- 
filé  de  pubUer  tl^loi  martiale.  Celle-ci  refusa ,  et  se  ren<^ 
dit  à  iliôtel  de  ville.  Oh  annonça  que  le  peuple  voii«* 
lott  la  tfion  de  M.  Nicobn ,  et  ^i*il  venpit  de  pendre^) 
à  un  réverbère  de  la  place  »  M.  î>erbaix^  officier  djC  I9L 
garde  nationale  ,  qui  avoit  voulu  rarrocher  des  maiivi 
du  peuple  en  fureur.  Nouvelle  réquisition  à  la  mumcir 
psltté  de  publier  la  loi  martiale ,  qui  refuse  sous  pr^rextf 
que  les  soldats  et  le  peuple  éf  oï^nt  réunis  :  ce  prétexte 
étoit^e  toute  fausseté;  car  les  soldats  s'en  séparèrent  au 
moment  où  il«se  porta  ji  des  violences  per&or^ncifes. 

11  éfoit  encore  temps  de  prévenir  de  nouveaux  excèi 
en  faisant  apr  la  force  armée.  Le  directoire  du  dépit> 
cernent  »  au  lieo  de  faire  usage  des  seuls  moyens  capa- 
bles de  faire  cesser  le  désordre,  se  retrariche  dans  les 
formalités.  B  ordontfç  ^  i*accnsateur  public  et  au  tri^ 
btaat  dUnfornner  contre  tes  tosti|aTetirs  de  la  sédition; 
41  se  réunit  au  directoire  de  district,  et  ils  rédigent 
Msembleline  proclamation  povr  inviter  ie  peuplé  à  h  paisé. 
Cène  conduite  jïey^tt^  /  dans  nn-momemoii  la  rigueur 
ét^it  de  saison ,  prouve  que  leur  inaction  éioit  con- 
certée. 

Le  lendemain  17 ,  il  se  passa  une  scène  encore  pttts 

■Ifrease.  M.Nicolon,  qui  la  veille  arôh  été  rncurrri  d^ 

•oupf  y  et  irainé  dans  les  rues  ,  qiii  la  nuit  avait  été 

f répané ,  fut  arraché  de  sa  prison  et  p:ndtt  à  un  arbre. 

'Ce  fut  alors  ({ue  le  directoire  du  département  abad- 

donna  la  partie,  et  se  sauva  à  Lille,  Jaissant^la  vilie 

rde'  Oooaf  sans  magistrats,  ec  abandonnée  aut  fureurs 

..d'un peuple  ^aré. 

-     Il  faudroit  être  privé  du  sens  comnam  'jp<)ur  ne  pas. 
'foir  que  4et  .acâaabies  fdrfaid  donc  nous  Tenons  de 


fooIre^tBipM,  iQttt  le  fraie  de  It  c^Ofiefi  U  ptocti- 
|Siiuie}l<q  eQtre  le  lieiir  Denotie ,  les  directeûe»  ce  Je 
■moicîjpaUté.  ...  r: 

>:.  Lesiçar  Denoae  a  excitéi  a  favorisé  de  tout  son 
pouvoir  rihdisciplifie  des  soldats  de  la  garnisoD.  Les  mutiicj- 
pànx  'onr>eiix*-ixi'éiiies  téchaoflFé  la  fureur  du  peuple  ,  c^ 
ittrdoiinant  U  destruction  du  couloir  qui  seryoic  au  chai^ 
qgenient  des  }}ateaux;  ils  se  sont  tenus  cachés  dans  fe 
temps  des  exécutions,  afin  d'y  laisser  nn. libre- court. * 

"  Les  directoires  sont  également  éotipables;  ils'n*e.fi 
imposeront  qn^à  des  sots  avec  leur  empressement  Inuh 
TSfc  i  cotirir  de  rhôtel  de  ville  chez  \e%  officiers  muni- 
"tipaux ,  i  leur  faire  des  reproches  cûtic^rtés,  et  à  leur 
Istlmer  des  ordres  qti'ils  savoieni  bien  que  ceux-ci  ne 
«uivrotent  pas.  Comment  veulent-ils  qu*on  se  persuade 

Sue  des  corps  administratifs  renfermés  dans  Tenceinte 
'une  ^'iile  du  moyen  ordre,  où  tout  le  monde  se  con* 
nplt,  Ignorent  leurs  dispositions  réciproques  ?  Et  si  les 
directoires  ne  pouvoient  ignorer  les  projets  coupables 
^é  la" municipalité;  pourquoi,  dans  ^intervalle  du  14 au 
'x6,  n*ont*ils  pas  eux-mêmes  pris  les  précautionrnéces^ 
saireS  à  la  tranquillité  publique  ?  Pourquoi  au  lieu  de 
leur  proclamation  ridicule  par  son  inconvenance  >  n'ont- 
ils  pas  requis  directement  la  force  publique  ? 

Si  dans  cette  affaire  ils  ont  sacrifié  la  municipalité» 

é*est  qu'il  falloit  jeter  la  faute   sur  quelqu'un  ^    et  la 

'municipalité  a  été  le  bouc  émissaire  ^  on  l'a  chargée  seaie 

^  des  iniquités  de  ses  complices.  Le  directoire  du  dépar- 

'  cernent  renferme  dans  son  sein  des  conseillera  au  ci-de* 

Vant  parlement,   et  la  municipalité  n'est  composée  que 

de  bourgeois;  il  étoit  dans  Foidre,  d'après  cela,  qtia 

ceux-ci    fussent    les   victimes.    Quelques  politiques  .i 

courte  vue  ont  vqulu  accuser  les  prêtre^;  il  seroit  in-« 

juste  de  leur  faire  partager  lliorreur  qu'inspire  ce  coni- 

Îlot;  la  preuve  qu'ils  n'y  sont  pour  rien,  c'est  que  les 
lecteurs  que  le  directoire  a  voulu  intimider,  persistent 
k  vouloir  faire  à  Douai  l'élection  de  l'évêque  du  dépar* 
tement. 

Quant  an  décret  rendu  sur  l'affaire  de  Douai,  il  est 
d'une  précipitation  qui   ne  ptixt   être   comparée   qu^à 
,  celle  qu'on  a  mise  dans  Taffaite  de  Nancy.   On  a-  or- 
donné qwe  la  launicipalité  seroit  mise  en  état  d*arrestii^ 


tfenVM^Celàr^m  qif*ellr  fut  entvitdiié.  Ceit  :  outràgèf 
cous  les  principes  y  c'est  fouler  aux  pieds  toutes  les  loii 
qoe  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  des 
citojens,  avant    d*aToir  vérifi6  -les  preuves  v^e  -  cette 

Les  procès-verba^x  des  directoires ,  dira  t-on ,  suffi** 
^mt;.  poi^  '  ponf.  4f3JMir  ia^  plainte  contre  les  officiers 
mimidpaux  y  ùiai^iiôn  pour  les.  Uyrerau  tribunaf.d(| 
lèse-Qâttion  sans  çgtêfufitc  l^pr'  déjFçns^  Y    .     ^  ,    . , 

GeisVst.  pasrt^otI^'p^>a:|>Qlùsjl^  J!Îinu9bce  jiaqu^  re» 
fuser  même  de  les  entendre;  le  lundi  21  ,  le .presidîsnr 
de.rassemfaléé  ta^ifMte  ât.  lecture  djuoeLleftre  .deJçur 
pvt  à:  hi^neUfe  7  ter  Clcouvott  fotnt  m« .  r^wèV-vt rbafc 
de  Tiffyre .  de  Douai:)  .11  étok  .du  -devoir,  du  :  c^cpf 
M^àiàii  d'-en  ènmidcifria  lecpire  ;:oii  Je  reuvoja  aupon* 
mr.exécocîf.  -.«('^Vous.ne^'voukis  .j>ai  isan»  dotute:,  àJn. 
•soit m  Cii9p^r;^  t^fuâx^Vfàt.  uai^oret  qaeiv^ti» 
«sagesse  vous  a  dicté  ».  N'est-ce.paS'^^ieDiQiiee.deASça^ 

saditears  que  de  par^r^.  dc;^ J^  ^gessc   d'uç .  dt^''^3^'' 

Sononce  uti  jugement  sains  ëb tendre  les  parties?  Que 
viendra  la  liberté  pubfique%  si  cenit  ,nîêdiek  oui;  en 
ont  posé  les  fondeoiens,  sont  les  premiers  ^à'  ÂécruM 
leo^otivrage^'  "-■.,•-'.'..      .  .  •    -  ';::...•.  .i  , 


*  II.  1. 


Chapelle  durtù 


Nous  avons  déjà  dit  un  mot  À\x  vœu  Tublîè  pbut^. 
hmmr  la  langue  £ittitt  de'^ouar  les  offices  ^ *  i^égiise^ganSt- 
«tt;  Nous  ^  revenons  pôur^d^pibncér  quelques  petiis^ui 
^à  pourroient  se  glisser  dafls  le  cult6  àia:  faveur  de  .-cet 
iisage.  Npmneprl^^i^ons  pa»  tirer  de  sérieuses .jndnc* 
tifins  de, ce. quise  pa$é^  à  la. chapelle  4»  roi  dés  Tiiile;f 
ne^»,q^adant4ipu%ftiHr5mi devoir  rapporter  6;oîS;pe^ 
tit^  observations,  qttft.9iû9Vyi  ayons  faites^  Nous^emac;^ 
4^o|>)  ptéljiininaûceinent  que.  le  m^credemusique,âc« 
foely  car  ils  .sont  ^quatre,  pifsse  pour  meilleur  ço;npoii7 
teqr  q^e  patiîoce* .,      /  '  .  .  •  j  :   .  .-  - 

Lors  dis  prennères  fuaivdlés  du  voismaèe  îihpçctmi 
du  trobpes  nBfrbAîfip»i  «  %  Ciroust  fit^ex£:uter ,  peti-f 
tetla  mease  éa^  roi ,} ma  aiotêt  plein- de  beaux . effets 


\  J^us iffniet ah  AVSTKÙ.  •    ,       ■-      ^ 

.    IJa.  Dieu  nouf  viendra  du  miâL  * 


:^  I^e  itïpx  UxmmàDp  rappelle  i  des  oreiltei  française!  le 
fiom  de  ïAutfithi\  et  d'aîlleuri,  h  reine  éroit  prè5er«rê 

;  au  iDotet  ;  il  tt  pcrarroit  très^^lneiî  qne  te  composireur 
^  fût  bissé  pr«iidrc  liii^oiéAe/potfrfârt  sa  cour  i/ se» 
snlires*      :  ,    -     :  -* 

*.   Londt  98  {èmntt  demser ,  è  nsèt ,  pi^cisëiiiem  à  ItAS^ 

*  faut  deVarfca^tîttnd'Qiic  ctonr  deSatut  l^oun  armé  d*«4 
foignard  en  ferme  de  comeati  de  cfaoïse,  dafttlfi^  ^ 

:  patifcnneBs  àvL  m^ta  niusiqHe  ei^teittok  à  sa  messe  mi 
tnmct  éom  voici  let  psit oies  toucoaiMes  par  elle-fliéflies  ; 

,  naisrbim  émmpes  quand  o»«tes  Vapprocbe'de»  éêtee^ 

Éiens  de  cetie-jotffiïée  :       <     '      ^  /  i.        /  :        -    '< 

£crc  ^Jm  i^mlm  fr  juimjKunâm  haiitan  fjord  in  kntimX* 

Qull  est  dpn^>  quîl  est  agréa|)ic  de  vivjre  ,easexf^à 

Dimanche  dernier,  c'étott  le  premier  jour  doiteopm 
iralescence  publique  du  roi ,  on  lut  chanta  datis  sa  cha- 
pelle, pendant  sa  messe  ;  j 

Jubilait ,  jttiilau  Dwnino  |  rtff,  wUrn.  Suhjictt  pôfuhs  p^ 

«  RéJQtiisst^rous  en  h  présence  da.se«gpeiii^iioir< 
»  rol«  Il  a  •abiugné  lespenpIeSivU  lesit fimlés^ses^ieda^ 
w  Adtessezrlti  ndeaatkpie»^     .  :  •  > 

'  Le  hassrd^  seul  on  lliannonle  granMÎiaitctlè  des  pardfei 
a  sans  dontt^  présidé  à  leur  chéfâi  i  mais  à  c&efpifk^l 
ai  rnsagê  déchanter  ftaneakdans  i^oS  égHses  était  ré^tt;^ 
Itmaltriq.  deUthtpélfe  éu^rrf  fr*aiirnir  pas  pris  ^f  M 
Recomposer  de  la  mnsiiqué  sur  tie  ttlM^  {mroks'J  Le  fHi^ 
fie  très  ccrtainemens  fl*efti  pdsep^inâi  9^  wbftipk'pcfkÊlèi 
fttlibiifi  lui  qvxi  an  théâtre  trouve  à  faire  d^aUusiiuis^'iW 
tout,îl  «umit «liB  oa'èn-Mniftnoit-^  ^7^  ^^  ^cmacir- 
tans,d*accocid«voèiac»Qr»  céiel^oientftfaMBCf:les*sngfe 
cèaii'una  cdnine-rrévohitîaii..  €ettp:bmgtte  Mue  nova  * 
fait  Uei^  4f  oial  :  les  pritres  en  cm  profté  glus  d*iait 


1*8%  ) 
.  fcMipfittv  OMUcnr  les  précentiopis  des  rdf  itir  les  pfH- 
pleSn  Du  haut  àk  leurs  uibunes,  Içs  rois  et  leurs  compa- 
gnes »  ayaiu  sous  les  feux  h  traduction  des  passages  de 
b  biUe  qm'Qnlevr  apslique  avec^os  ou  aioinS»d*adresse; 
i'amusenf  dentciidre  le  peuple  faire cAonts  avec  ceux  fui 
le  jotseof  «  ei  dbaoter  lut-ménie  sa  sertritude  ;  ce  qui  n'ar^ 
merotc  pas  si  la  classe  peu  instruite  de  ia  nation  chan^^ 
ioil  dcnsson  tdiotrie^  ec  enitiidoic  le  Téritabie  sens  des 
pwotf s  qu'on  hsi  donne  à  répéter. 
•  L'orchestre  de  la  (rfaavrtle  dir  roi  s'obstine  toujours  à 
ne  v»ok>k  pas  dumter  SkmâÊm  mhâm  foc  pmm  ^  quoique 
901B  la  jurisdiciion  de  l'église  métropolitaine  qoi  vimt 
d'adopter  cet  amemkflaenx  à  la  ^ière  adcontumée  pou^ 
le  roi  Nous  senuBes  étonnés  que  ie  peopfo  qui  le  forte 
en  fonle  le  dimancfae  aie  diapelle  du  roi ,  n  ait  p^$'  ^^ 
cote  ioTÎté  hantcmenr  ses  moftçiens  ^  se  conformer  aij 
veen  pubbcà  cet  égard.  Cétokdanrla  chapelle  du  rot 
prédsiément  qui^deroisôire  chantée  pour  la  pretnièfe  fois 
cette  prière  nationale ,  et  beaucoiip:ptnseoMtiinfiômieUe 
9iecrattcMM^  * 

GrmnJCmesse  y  discours  êi  Ta  'Dieiim  en  musiqu^'f 
mn  l'église  es  Sminê-Qermàin  FAux&roîs ,  poui' 

-  In  votkpakseeAce^  du  rçi.  /.    . 

-  Les  Tit/>«ôni  pleufvent  de  toutes  part?.  JDimanchc  der- 
fiier  ta  nmnicîpàlké  Con^fnença  |è  brante;  le  c\ub  des 
JacbbinS  '  lui-iâémidl .  véur  ;ie  signaler  à  ce  sujet.  Sommes* 
Botis  donc  tûu^  jféi  eooiédiens? 

L*églhiede  &int-ûermain  TAuxerrois  y  dont  Louis  X'VI 
ésr  paroissien  ^  ne  péUvQÎt  .èécemmem  laisser  passer  nne 

.  nsu  belle  ddcasipor  i^  montrer  son  attachement  p^tw 
jipit  fbf.  fi  ti^y  Àiànquoif  rien ,  excepté  ce  concoors^  de 
KiecracçurssaÀs.  lequel  ta  pfus  belle  fére  est  froide  ,  ei 

,  /ait  biill^r .;  fit  if  en  ceau*on  vit.  Lf  peuple ,  911  Me^  purge 
tous  lies  Jours  ub  peu  de  ses  vieux  pi:éjugés>  nVccourut 
j^tnt  en  fWjfé^Hi  cette  cérémonie.  Il  pe  la  trouva  pas 
inJEsammen;  motivée.  Le  discouri  dç  l'aumôiiier. du  ba- 
taillon ne  réchjiuffa  point  ra^eniblée;.  tant  s*en  iauK 
Les  ai^iteurs,  malins  parurent  ^rendfe. b^fiocoup  de  pbî- 

'.  âr  l' rembarrai  c^u  panégjrt^re^  qui  »  4aiis  ses  vœux  éja- 
^Qlatoir«;s  pSiir^  ta  çoWiervûtvqn  des  jsvn  précieu»  4|  meilleur  des 
>ii^^  àyoitd^  ti(  peine  i  lire  son  ori^soni.  et  à  débitar 


^  ntee  Ui9i^I<s^g«tesinecsssaR)èsi|piW'M>rélimf  W 
•f^n.ksiiegxcokiiHiURj.  Les  Âioax '£u6ot«ivi  l^ur  |larlie^* 
ft  Qcpcrdoient  pasùn'$eui;instatrr  d'tM  sotenitHé'qQi'j 
imt%  ic  Oiil/D'étott  probable i]ttep9&nettbp; 'mais  Ib  nd 
iVfcnn  pa$  tons  heôreax  dans  leôrs  mdtioDt  secrèM. 'I^é 
BOfnbrefisefi  paironiito  s'eBiparèireist  de  plusieurs  d'«nti;é 
eux  ;  dé5orte  quele  lentple.du  seigneur  bflfroit  d*an  tort 

}'^pC€%  .4*011  cfrpssde ifftfde , xt  de  l'^Mitre  un^Tepili'd^ 
'npwsk$.  Le  chœur  ct.^  nef  âiaiencircaiplis  de  gbtiâ^ 
faiîoiiidet^  tdoslSt  baïonnetie  m  bobtdu  fusil,  \t^$^om 
4m»5  le  sapeiMire.  Lm  éapenrs  ntarchoient  enjtèie  côMiM 
ti  ToidiDair^  ^  d*«n  pas  scave  et  pesant  ^  tel  qu'it  crâ\^t 
i^gfin$  de  io^fdercôrpuïence^  Le-drapeauiV  les  4fl#niwc>l 
ilt.  crooTèrei||au$8i;ies  canotes  seèls^amem^vé  oiAités;) 
m^s  nom  Te^  .c^anomers.  0&>3slregfëtui.  ta  in«isii{tteinlf3 
litaire,  etle^;auroit  un  peu- égayé  'cette  fétb.  ^QaelqMt , 
li^lles  voix  kj  6re«t:  entendre  ;.tniis  lé  chant  étoic-st  tn^ 
Boioii^;  ef  ra^eompagnemènc  si  nnt;^!  :  }  .  ...M^>q 
:  tf^M^ltomntt  J«»  sections:,  ia  pdiiparfiim)UtÀtffi[itol^ j[ 
vont  répéter  le  même  spectacle.  On  plains^  les  ftfdis^HiE^ 
tîonales  de  la  fatigue  de  leur  service ,  et  de  la  perte^do 
UropS'  94;ii%«ipi^i«vent;  diail  ils vie. trouvent  IsDi^^npps^ 
fcminent ,, puisqu'il  ne  j^iw^Ç^it^qi^'i  etez  >de  :4iiliioiier 
coBsidérabtemeDt  le  nombre  dçj\^cora4afc.iI^% >5itt|^- 
seni  Tolontairement.  Ce  qù  il  y  a  cTe  plus  affligeant  pour 
b  chose  comiQune^  et  ce  qui  prouye  ((uç.Jl*espr«4|  puWic 
ne  fwt  que  dés  progrès  lents ,'  c*est  que,,nqs  weioïÊJçe^ 
de  sections ,  même  quand  on  y  traite  '^e^*  intérêts  mâir 
jeurSy  et  dans  te  Inoment  où  U  patrie  e^  ei^  ^^^i^it 
n'offrent  pas  b  même  a Auencé  de  citoyens.  Lfe  moyen 
ëoe  120Ô  hommes  qui  ont  pai.^é  trois  ou  quatre  beûî^^ 
«ans  une  église  debout  et  sous  Iqs  arinésVaniei)t  le  soie 
assister  aux  délibératiohs' de  l^  section!  iTaïUciy-s^jI^U^^ 
arien  à  gagner  pour  la  vanité;  on  n'est  point  vu  ,dea 
femmes,  Une  foule  de  ^otil^;  tous  plus  misérables  iç% 
^ns  que  les  autres  ;  el  des  rémfn^s'cénces  de  notre  antique 
idolâtrie  pour  lesfoi^,  mûUipHcroHt  encore  Icfnjgtcpip^ 
parmi  nous  ces  cérémonies  rélieiéusevcft/.mintaires  ^qlît 
aiAusent  et  nous  font  perdr^'dè'vue  et  nos  dangers  ef 
nos  affaires,  te  bon  citoyen 'i  lc»vrai  patriote,  tt^  jf^it 
k  courage  dé  rire  de  tous  fes  ridicules  que  nous,  i^fi^ 
donnons  toûs'Ies  îoûrs*cficore;,il  gémit  du  ped  de  ccw- 
aistance  de  notre  tai^actère ,  et  il  est  des.momea)  ^^j}\ 
éésespfeft'ttrsutcèiâ'iinè  l'évolution  «ussixnal  sectadécl 


^/»  rédacUuM  eu  Journal  des  JHéiH^Iudonâ  & 
Paru. 

Mes  S  X  x-rns, 

'  Vous  avè2  annoncé  dans  rofre  joarnal ,  n*  Sjr,  sm 

suîtt  de  Fixtradation  »   ^tt*svec  £i  phmiin  ixcépaon  wm§ 

tifrhttmn  :  En  voki  nn  terrible  exemple. 

.M..  Escure,  armateur  .if  Marseillç^^^éc^réf^  .de  frise 

•de  corps  pour  lin  cHihe^'dont  il  étoit  innocent/  etqal 

■e  méritoïc  dans  tous  les  cas  qu'une  peine  affliaiye»  se 

^fiigU  i  Turin  ob,  aaprès  la  convention  passte  entré 

ks  deux  cours  en  1772,  Textradation  ne  doit- 6tre  accordée 

tpe  pour  les  crimes  les  plus  atroces  :  il  j  fut  réclama 

-^m  le  concours  de  Ja  partit  publique,  pour  undef 

xrines  exceptés  par  la  convention ,  et  c*e$t*ensjaite  pour 

un  antre  qtt*il  a  été  condamné  au:(  galères,  le  xo  aoilt 

1786,  d'oii  il  n*a  pu  sortir  que,  parce  qu'enfin  la  justice 

adxenu  UQ  chef  qui,  ainsi  que  ses  alentours,  savent 

coimneac  on  doit  la  rendre.  M.  Je^anhe  a  été  chargé 

-parce  ministre  de  loi  faire  le  rapport  de  cette  demande*, 

^  la  suite  duquel  la  victime  a  été  rappelée.  Je  vais  faire 

'exécuter  cette  décision  salomontique ,  embrasser  ce  nbU'* 

veau  Lazare ,  et  le  conduire  dans  ses  foyers. 

S^  FargieqT,  membre  de  la  société  des  amis  de 
h  censtitntion. 


Tandis  que  le  comité  municipal  des  rccbercfaes  sV 
cbtne  i  poursuivre  arbiir;|iremeotJea  malheureux  d* 
toyens  de  la  Chapelle  qui  ont  été  victimes  de.  hfk- 
reur  des  chasseurs  soldés  de. la  compagnie  de  Oneyssac, 
le  bataillotv  de  Saim-Germain-des-Prés  s'occupe  d'adou* 
'cir'fe  sort  des  veuves  et' des  enfant  de  ceux  qui  on/c* 
perdu- la  vie  dans  cette  horrible  afifire.  H  a  proposé 
^iine  quête  i  leur  profit,  dont  le  produit  a  fait   une 
somme  de  quatre  cents  treme  livres  doose  sous.  Les 
soUats  de  la  compagnie  du  centre  ont  fait  don  d'un  jour 
de  leur  paye.  Cette  somme  a  été  poaée  p9J  deux  com- 
missaires àja  municipalité  ()e  la  Chapeile,  qiit  leur- a 
ifaBoigné  sa  vire  feconkp^ssMce.  Mesdames  ïuUea  et 


\ 


Avnny,  teuves  des  deux. gardes  nationaux  tués* à  c6fé 
àxf  maire  »  omt^çu  dUotne  )o  livres  é  soui,  et  )ee 
400  livres  restantes  sont,  demeurées  entre  les  mains  du 
chef  de  la  municipalité  »  avec  réserve  de  la  jouissance 
aux  mères  )usqu*à  rétabtissement  de  leunenfans,  époque 
à  laquelle  ils  recevront  eux-niémcs  le  principal:  il  ne 
manque  à  cette  belle,  actioii  du  bataillon  Saint  Germaiti 
^e  de  trouver  &nsles  cinquante- neuf  autres  des  imir 
faienrs.  '  ^ 

r 

Franges  iFor  et  ^argent  des  munîcipes  dePari^ 

On  nous  demande  pourquoi  ^t(M.  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Paris  se  sont  avisés  de  coudre 
i  leurs  écharpes  des  franges  d*or  et  d*argenL  Le  dé«- 
cret  ne  parle  que  de  franges  jaunes  et  blanches.  Or  »  le 
blanc  et  le  jaune  sont  des  couleurs  ;  Targent  et  l'or  sooc 
des  méuux.  Si  la  loi  avoit  voulu  de  Tor  et  de  l'argent, 
elle  Fauroit  dit  :  elle  a  enjoint  au  nrocureur-syncbc  de 
porter  la  frange  violette  sans  spéciner  ia  matière  ;  donc 
tes  franges  jaunes  1  blanches  et  violettes  doivent  être  de 
la  même  nature.  Le  royaume  entier  »  3^  mille  munict* 
palités  ne  s'y  sont  pas  trompées;  toutes  les  franges  mu* 
nicipales  y  sont' ou  en-  fil ,  ou  en  laine ,  ou  en  soie.  Le 
seule  municipalité  de  Paris,  affectant  une  parure  ridicnler, 
s*e$i^  frangée  d*or  et  d  argent.  Le  prpcureur  ijndfc  seul 
a  été  fidèle  à  la  loi ,  apparemment  par  l'impuissaiice  de 
la  violer. 

De  quel  oeil  les  autres  municipalités  voient  -  elles 
cette  transgression  P  Lintention  du  maire  parisien  seroii* 
elle  d*en  imposer  aux  maires  campagnards  »  qu'une  fête 
nationale  rassembleroii  au  champ  de  la  tédérationT 
liesiieurs  de  Paris  voudroiem-ils  s*amnser  de  Tembarr^s 
des  municipaux  rusqques ,  humiliés  par  le  conuaste  dis 
la  simplicité  de  leurs  écharpes  villageoises  avec  le  fastt 
é»  franges  parisiennes  ? 

Itbis  pel^ê€re  messieurs  de  Paris ,  insensibles  at» 
ipurmures  de  leurs  concitoyens»  se  rendront- ils i  Tati-^ 
lorité  de  Jean- Jacques  Rousseau.  Rappelons*  leur  donc 
ce  passage  qu  il  semble  avoir  écrit  pour  eux  i 

«  Si  ta^  loi*veùt  que  vos  magistrats  èmrent  au  coil- 
seil  du  pied  droit,  et  qu'ils  veulent  y  entrer  du  piec) 
8anche^  il  faut  let  en  esnpêclier  r.  / 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  mardi  soir  i5  mars,  . 

La  disoisnon  s*est  ouverte  sur  la  cession  faite  .1  k 
maison  de  Condé  du  Clermohtois  :  après  un  discours  de 
M.  de  Vismesj  dont  l'assemblée  a  décrété  TimpressioD  » 
le  décret  suivant  a  été  rendu  : 

4t  L'Assemblée  natieoale»  après  avoir  entendu,  le  rap- 
port de  son  comité  des  domaines»  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit: 

«  Aht.  L  Les  don  et  cession  faits  en  1648 ,  i  Louis 
dt  Bourbon ,  prince  de  Condé ,  des  comté ,  terxes  et  sei- 
gneuries de  Stenay ,  Dun ,  Jametz ,  ClermoQt  en  Ar- 
f^ojuie^  et  dès  domaines  et  prévôtés  de  V^rennes  et  àt% 
MoBtigoons,  leurs  appartenances  et  dépendance»  comf 
posant  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Ctermomois» 
soat  It  demeurent  révoqués»  ainsi  que  tous .  brevets  » 
arrêts  du  conseil»  édits,  déclarations»  lettres  patentes 
portant  »  ^  profit  dudit  Louis  de  Bourbon,  ou  de  sc9 
successeurs  »  garantie ,  confirmation  ou  ampliation  desdits 
don  et  cession. 

IL  «  Le  contrat  d'échange  passé,  au  nom  du:  roi  entre 
ses  commissaires  et  Louis- Joseph  de  Boutbou-Condé  » 
le  15  février  1784»  est  déclaré  nul  et  comme  non-» 
STenu.  En  conséquence  la  rente  de  six  cent  mille  livras 
constituée  ea  faveur  dudit  Louis-Joseph  de  Bourbon* 
Condé,  par  ledit  contrat  d'échange  ,  deineure  supprimée 
et  éteinte  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  dét- 
crei  du  ^ja  novembrç  dernier  sur  la  législation.  doma« 
nîale.  ; 

m  «  Péfenses  sont  faites  aux  agens  et. préposé» de 
Looi^- Joseph ^e  Bourbon-Coi)dé.4e.simmîsc(er  àl'ajirQiûf 
^asUjouîssarice  des  biens  et  droits  dépendant  du  Clerrr 
montots  ;  et  seront  lesdits  biens  et  droits  »  çonformémeat 
i  l'article  10  du  décret  du  %%  isovembre  dernier  »  ad-- 
Biinistrés  >.  régis  et  perçus  suivant  jieur  nature  par  les  com-^ 
mis,  agens  et  préposés  du  fisc, >  chacun  en  ce  qui  les 
concerne. 

IV.  »  Uassemblée  nationale»  pr^i^t  en  conûdération 


(SyA)  . 
les  services  rendus  à  Vétat  par  Louis  de  Boutbon ,  sur- 
nonfené  fe  Grand- Condé,  décrète,  ï**.  que  la  somme  3e 
sept  millions  ^Inq  cecit  mille  Ifvres-,  comptée  à, Louis- 
Joseph  de  Bourbon-  Condé  lors  de  Tccbarige  cl- dessus 
annuité  ,  lui  .demeurera ,  ,en  mémoire  de&cufs  services. 
a°.  Que  les  finsncfeè  des  offices  créés  par  Louis  de  Bour- 
bon, donataire  primitif,  ou  par  ses  successeurs,  d^ns 
U  Cietnibmots,  et  dofit  le  prix  a  été  retiré  par  eux/ 
feront  reoiboorsées  par  le  trésor  public ,  dans  Ja  même 
fontie  et  au  taux  décrété  pour  les  ofEces  de  même  nature 
étant  à  la  charge  de  Tétat  ». 

Stancedututrfredi  i6.  La  question  deTimposîtion  éfoît 
&  Tordre  ûvk  jour.  La  priorité  ayant  été  accordée  an 
projet  du  comité  ,  les  deux  articles  su^vans  ont  été 
•adoptés. 

'  ART.  L  «La contribution  mobilière  sera  ,  pour  Tannée 
1791 ,  de  soixante-six  millions ,  dont  soixante  pour  le 
trésor  public ,  trois  à  la- disposition,  de  la  législature, 
potirètre  empbyés,  conformément  aux  articles  6  et  7 
dtt  décret  du  (3  janvier  1791 ,  et  trois  millions  à  la  dis^ 
position  des  administrations  de  département ,  pour  être 
employés  par  elles  endéchargesou  réductions ,  remises  ou 
modérations,  conformément  aux  mêmes  articles. 

IL  «  La  contribution  foncière  sera ,  pour  Tannée  1791» 
de  deux  cent  quarante  millions,  qui  seront  versés  en  to- 
talité au  trésor  public  ». 

Séance  du  jeudi  17.  On  a  repris  la  discussion  sur  fa 
fixation  des  sommes  des  contributions  fonciaire  et  mobi- 
lière. 

IIL  «  Tout  contribuable  qui  justifiera  avoir  été  cotisé 
4  une  somme  plus  forte  que  le  sixième  de  son  revenu 
net  foncier  ,  à  raison  du  priiKipal  de  la  contribution  fon- 
cière, aura  droit  aune  réduction  ,  en  se  conformant  aux 
règles  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites. 

IV.  Il  s^ra  perçu,,  en  outre  de  ce  principal,  un  soa 
pour  livre ,  formant  un  fonds  de  non-valeur  de  douze 
millions^  dont  huit  seront  à  la  dispositionde  la  législature, 
pour  être  employés ,  par  elle,  en  réductions  ou  secours 
poar  les  départemens,  et  quatre  seront  à  la  disposition 
des  administrations  de  département ,  pour  être  employés 
par  elles  en  décharges  ou  réductions. 

V.  «  Les  départemens  et  les  districts  fourniront  aux 
frais  de  perception  et  aux  dépenses  particulières  mises  à 


icnr  charge  par  Içs  décrets  de  rassemblée  national* ,  au 
moyen 'dcsoùs  et  deniers  additionnels  aux  contributions 
foncière  et  mobilière  ,  sans  que*  ces  accessoires  puissent 
eicéder  goatre  sous  pour  livrp  du  principal  de  chacun» 
des  contributions. 

VI.  <c  Si ,  pour  Tannée  iygi ,  dans  quelques  départe- 
mens  ou  quelques  districts ,  les  ouatre  et  deux  sous  pour 
livre,  mentionnés  en  l'article  précédent,  éioient  insufE- 
sans,  le  corps  législatif  y  suppléera  ,  pour  cette  fdis  seule- 
ment ,  et  par  un  secours  pris  sur  les  fonds  (de  là  caisse  de 
ïcxtraordinaire. 

VIT.  «  Les  municipalités  fourniront  pareillement  à  la 
rétribution  et  aux  taxations  de  leurs  receveurs ,  au  moyen 
de  deniers  additionnels  aux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière. -^ 

VIII.  «Les  sous  et  deniers  additionnels  que  tes  départe^ 
niens,  Jes  districts  et  les  municipalités  auront  à  impo- 
ser en  exécution  des  articles  précédens  ,  seront  répartfs 
sur  chaque  rôle,  dans  une  colonne  particulière,  au  marc 
la  livre  de  la  cote  de  chaque  contribuable. 

Séance  du  soîn  Sur  Tavis  dontié  par  un  membre  de 
l'assemblée  que  plusieurs  ecclésiastiques  ne  s*étoient  re- 
fusé à  prêter  le  serment  Civique ,  que  parée  qu*ils  ont 
été  séduits  par  deS  suggestions  étrangères ,  et  qu'ils  de- 
mandc-nt  aujourd'hui  à  le  prêter  >  rassemblée  nationale 
a  décrété. 

€t  Que  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
^i  ont  prêté  ou  prêteront  purement'  et  simplement 
le  sçrment  prescrit  par  ladite  loi ,  après  lexpirati^ du 
délai  qu'elle  a  fixé  ,  mais  avant  le  commencemenF  du 
scnuin  d'élection  pour  les  remplacer,  pourront  conserver 
leurs  places  et  offices ,  et  île  seront  pas  réputés  démission- 
naires. Le  présent  décret  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
élections  faites  et  acceptées  avant  sa  publication». 

îèjjice  du  vendredi  i8.  Sur  la  proposition  des  comtés 
d'agriculture  et  de  commerce,  l'assemblée  a  décrété  un 
tarif  des  droits  sur  les  marchandises  coloniale^. 

M.  de  Beaumetz  a  présenté  un  projet  de  loi  sur  le 
*  comité  de  trésorerie  ,^ui  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I.  *  Le  roi  sera  prfé  de  faire  incessamment  le  choix 
et  la  nomination  des  six  commissaires  qui  composeront  le 
comité  de   trésorerie. 
H.  «  L'administration  actuelle  du  trésor  public  subsis- 

F  a 
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fera  iusqu^au  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret  de  rassem- 
blée nationale. 

III.  «  Aussi-tôt  après  leur  oomi nation  ,  lesdhs  commis- 
saires se  réuniront  dans  une  des  salies  dutrésor  public ^ 
et  feront  le  choix  d,UD  secrétaire  pour  tenir  le  registre  de 
leurs  délibérations. 

IV.  «  Aussi- tôt  après  la  nomination  des  commissaires 
de  trésorerie,  rassemblée  nationale  nommera,  à  la  plura- 
lité des  voix,  trois  de  ses  membres,  qui  assisteront  aux 
délibérations  et  opérations  prépar2(toires  de  ce  comité.  Le 
comité  de  uésorerie  procédera  en  ieur  présence  i  un 
inventaire  général  du  trésor  public,  lequel  inventaire  sera 
divisé  en  deux  parties. 

V.  ce  Le  premier  inventaire  contiendra  par  titres  som* 
maires  toutes  les  pièces  enliassées^  les  cartons  de  cor-*- 
respondance ,  les  pièces  d'archives  ,  les  registres  de  déci- 
dions^ et  toutes  les  pièces  appartenantes  à  la  directieq  gé* 
pérale  du  trésor  public. 

VI.  «  Le  second  inventaire  ne  sera  arrêté  que  la  veille 
de  l'cmrée  des  commissaires  en  exercice  ;  il  contiendra  en 
détail  toutes  les  valeurs  en  porte  feuille,  échues  ou  non 
échues ,  boi^nes  ou  caduques  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  et  deiîiers  comptant  qui  existent  dans  les 
caisses. 

Vil.  tf  Les  commissaires  de  l'assemblée  nationale  seront 

{»résens  à  toutes  les  séapces  de  Tinventaire ,  et  en  signeront 
e  procès-verbal. 

VIII.  «  Le  comité  de  trésorerie  projettera,  avec  les 
commissaires  de  rassemblée  nationale ,  le  plan  de  son 
organisation  intérieure  et  secondaire.  Il  proposera  le  projet 
d'établissement  de  ses  caisses,  l'état  de  ses  bureaux,  le 
nombre  et  le  traitement  de  ses  commis,  les  objets  de 
la  correspondance  et  de  ses  rapports  avec  les  rcceveurt 
des  districts ,  et  l'usage  de  l'autorité  qu'il  doit  exercer  sur 
eux  ,  (îour ,  sur  le  tout  et  sur  le  rapport  du  comité  des 
finances,  être  statué  par  l'assemblée  nationale  ce  qu'il 
appartiendra, 

IX.  «  Par  le   même  décret ,   l'assemblée   nationale  # 
fixera  le  jour  où  lesdits  commissaires  entreront  en  exer- 
cice ».  . 

Séance  du  samedi  zp.  L'assemblée  nationale  a  adopté 
un  projet  de  loi  présenté  par  le  comité  féodal  sur  i'exé- 
CUtion  des  baux  empbythéotiqueS'  faits  par  les  corps  e( 
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commimantés  religieuses,  quoique  n*écant  point  rcvfitus 
de  !ertre^-patentes ,  on  n*ayanr'point  été  homologués  par 
arréfs  ou  jugemens  en  dernier  ressort. 

S^anct  du  soir.  Elle  a  été  employée  au  rapport  de  Taf- 
faire  de  Douai*  U  résulte  de  ce  rapport  qu'un  ofEcier  de 
Li  gvde  nationale ,  et  un  marchatid  de  bled  »  ont  été 
pendus  par  le  peuple  ;  que  le  directoire  du  département 
a  été  obligé  de  se  transporter  à  Lille  »  et  que  Télectioii 
de  révéque  est  une  des  causes  de  cette  insurrection.  Après 
une  assez  longue  discussion  sur  les  torts  de  la  municipa- 
lité qui  a  refusé  de  prêter  son  ministère  au  rétablissement 
de  la  paix ,  le  décret  suivant  a  été  rendu. 

Art.  I.  «  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  maire  et 
officiers  mutûcipaux  et  procureur  de  la  commune  de  h 
ville  de  Douai  ;  en  conséquence ,  le  rot  sera  prié  dans  le 
jour  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  lesdits  maire,  officiers  muni- 
cipaux et  procureur  de  la  commune  de  Douai ,  et  pour 
les  faire  transférer  sans  délai  dans  les  prisons  d'Orléans, 
à  l'eiTet  d*y  être  jugés  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
provisoire  établi  en  cette  ville  par  le  décret  du. . . . 

IL  «  Il  sera  nommé,  par  le  directoire  du. département 
du  nord,  à  l'instant  de  la  réception  du  présent  décret , 
huit  commissaires  pour  remplacer  provisoirement  ladite 
municipalité;  et  ces  commissaires  entreront  en  fonc- 
tions sur  le  champ,  après  avoir  prêté  serment  entre  les 
mains  des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
district  de  Douai. 

IIL  «  Les  procédures  commencées  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Douai,  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  instiga- 
teurs des  émeutes ,  voies  de  fait ,  délits  et  assassinats 
commis  dans  ladite  ville  les  1^5,  16  et  17  de  ce  mois, 
seront  continuées  sans  relâche.  Une  expédition  en  sera 
envoyée  au  tribunal  provisoire  d'Orléans,  et  le  ministre 
de  la  fiistice  sera  tenu  de  rendre  compte  à  rassemblée 
nationale,  de  huitaine  en  huitaine  ,  de  l'état  et  des  suites 
desdites  procédures. 

YL  «  Le  directoire  du  département  du  nord  pourvoira, 
p3r  les  mesures  les  plus  promptes ,  à  ce  que  les  électeurs 
de  ce  département ,  qui  étoient  convoqués  pour  le  20  de 
ce  mois^  se  réunissent  incessamment  en  tel  lieu  qu'il  esti- 
mera convenable ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  de  huit 
lours  d*intcrvalle  enue  la  nouvelle  convocation  et  la 
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tenue  de  rassemblée  desdits  électeurs.  Pourra  aussi  le 
directoire  du  département  du  nord  requérir ,  dans  Téteo- 
duc  de  son  territoire ,  la  force  publique ,  les  troupes  de 
ligQe  et  les*  gardes  nationales  ,•  pour  le  rétibUssemenc 
et   le  maintien  de  Tordre  public. 

S/snre  éi  dimanche  20,  M.  Rh«derer  a  kl  les  articles  déf 
créfés  sur  le  tabac ,  et  en  a  présemé  quelques-uns  addi<» 
lionnels  qui  ont  été  adoptés. 

Art.  IV.  «  Les  fabriques  de  tabac  ;  ci-devant  dépen- 
dantes de  la  ferme  générale  ,  arec  tous  les  ustensiles 
nécessaires  à  leur  exploitation^  serotit séparément  données 
à  bail,  chacune  par  le  directoire  du  district  dans  lequel 
eHes sont  situées. 

V.  «  Aussi-tôt  que  la  remise  desdites  fabriques  et  dé- 
pendancçs  aura  été  faite  en  vertu  de  l'article  3  ,  et 
au  plus  tard  dans  les  deux  mois  qiii  suivront  là  publi- 

^  cation  du  présent  décret,  les  directoires  des  départe- 
mens  où  ces  fabriques  sont  situées,  en  annonceront, 
trois  dimanches  consécutifs ,  par  affiches  et  publica- 
tions dans  les  principaux  lieux  de  leur  territoire ,  la 
location  au  plus  offrant  et  dernier  enchérbséur,  par 
les  directoires  de  district ,  et  indiqueront  ,  pour  cette 
location,  le  trente-unième  jour  qui  suivra  la  première  pu* 
blication. 

VI.  «  Les  baux  seront  passés  pour  neuf  années. 

VII.  «  Les  loyers  seront  payables  de  six  mois  en 
six  mois,  et  d'avance,  entre  les  mains  des  receveurs  de 
district. 

VIII.  «  A  rentrée  des  baillistes  il  sera  procédé,  avec 
eux ,  au  récolement  des  inventaires  et  état  des  lieux , 
qui  auront  été  dressés  en  vertu  de  i*article  3  «  ainsi 
qu'à  l'estimation  des  effcfs  et  uiitensiles  nécessaires  à 
l'exploitation  des  fabriques  :  les  baillistes  seront  chargés 
des  réparations  locatives  et  usufruitières  ;  et  à  la  fin  de 
leur  bail,  ils  seront  tpnus  de  remettre  les  effets  et  usten- 
siles dans  le  môme  état  où  ils  leur  auront  été  laissés,  ou 
d'en  payer  la  valeur. 

IX.  «  Jusqu'au  bail  des  fabriques  nationales  ,  la 
fabrication  y  sera  continuée  comme  ci-devant,  elles 
seront  provisoirement  régies  par  les  deux  administra- 
teurs qui  seront  nommés  en  ,  vertu  de  l'article  pre- 
mier. 
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X.  «  Les  tabacs  qui  se  trouveront  en  fabrication  ai| 
moment  où  les  baillistes  entreront  ep  jouissance,  seronf 
par  eux  payés ^  indépendamment  du  prix  de  leur  bail, 
sur  le  pied  de    iS  sous  la  livre. 

XL  «  Immédiatement  après  rnveniairc- prescrit  par 
rariide  3,  les  directoires  de  district  met  trop  i  en  vente  ^ 
sous  la  surveillance  des  directoires  de  (lépârceinent^aii 
pîos  offrant  et  dernier  enchérisseur,  après  deux  aâiches 
et  publications  faites  deux  dimancnes  consécutifs ., 
dans  teures  les  municipalités  de  leur  ressort,  les  tabaCS 
manufacturés  qui  se  |rouverx>nt  dins  les  fabriques /^entre- 
pôts, magasins  et  bureaux  ci*devant  dépecdass  deU  firnfi« 
générale. 

«  Ils  vendront  de  même ,  maïs  seulement  après  la  passap 
lion  des  baux  des  fabriques  nationales,  les  tabacsen  feuiltei 
quîs'j  trouveront ,  ainsi  que  les  tabacs  qui  auroient  pu 
y  'être  fabriqués  dans  Tintervalle  de  1  inventaire  prescrit 
par  l'article  3  et  le  bail. 

XIL  «  Les  officiers  municipaux  de  chaque  lieu  où  il 
existe  des  entrepôts  de  tabacs  levés  par  les  entrepo- 
seurs au  bureau  général  ,  et  ce ,  d*aprè$'les  factures 
qui  leur  eo  ont  été  délivrées ,  et  la  qiuntité  des  tabacs 

Ïar  eux.  vendus  d*après  leur  registre  de  Tetite,  ce  qui 
:ur  restera  sera  remis  aux  directoires  de  district ,  qm 
en  rembourseront  \ç  prix,  aux  entreposeurs ,  et  en  fe- 
ront la  vente  ainsi  quil  est  prescrit  dans  Tarticle  s. 

XIIL  «  Les  directoires  de  district  mettront  en  vente  ^ 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  fi,  les  sels  extstans 
dans  les  ma^sins,  greAiers  ,  dépôts  et  entrepôts  dépen- 
dans  ci- devant  de  la  ferme  générale  ,  excepté  néanmoini 
les  tels  de  Lorraine  et  Franche-^Comté ,  et  salins  de  Peor 
cais. 

XIV' «  Le  sel  ne  pourra  être  vendu  à  un  prix  moindre 

r^  dix  pour  cent  au  dessus  de  celui  établi  dans  le  lieu 
la  vente  >  et  à  cet  effet  il  sera  dressé ,  sous  les  ordres 
du  ministre  des  finances,  un  état  où  ce  prix  sera  réduh 
en  sommes  précises  ,  suivant  les  lieux  de  la  situation  des 
premiers  entrepôts,  magasins  et  dépôts:  cet  état  serk 
imprimé  et  transrais  par  les  départemens  aux  directoires 
de  districts ,  qui  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

XV.  «  Dans  les  lieux  où  le  sel  en  m  .gasin  >  grenier ,  dé- 
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pAt  ou  exatrepAt,  n*ezcédera  pas  deux  mille  quintaux  « 
il  sera  vendu  par  parties  de  200  livres  au  plus;  et  dans 
les  lieux  où  le  sel  excédera  deux  mille  quintaux  ,  il  sera 
▼endu  par  millier^  à  la  réserve  de  deux  mille  quintaux 
qui  seront  vendus  par  parties  de  aoo  livres  au  plus. 

Seanci  du  kndi  21.  M.  Pison  du  Galland,  au  nom  du  co- 
mité des  domaines,  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant ,» 
qui  a  été  adopté. 

R  L'assemblée  hatioi)aIei  après  avoir  ouï  son  comité 
des  domaines  ,  déclare  : . 

«  Qu*aucun  droit  de  chauffage,  pâturage  ou  autre 
i^oit  d'usage  ,  de  quelque  nature  q^i'il  soit ,  à  exercer 
dans  les  bois  et  autres  domaines  nationaux  ;    non  pins 

Îu'aucune  rente  ou  redevance  affectée  &ur  les  mêmes 
iens ,  n'ont  dû  être  compris  dans  les  vêtîtes  de  biens 
nationanx  ,  et  que  toute  vente  de  semblables  droits, 
qui  pourroit  avoir  eu  lieu  ,  est  et  demeure  nulle  et  ré- 
voquée ». 

Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  à  entendre  un 
rapport  siir  les  mines.   La  discussion  a  été.  ajournée.' 

Séance  du  mardi  2%.  M.  Tfaoïiret  a  proposé,  au  nom  du 
•comité  de  constitution ,  un  projet  de  loi  sur  ta  régence. 
Après  une  longue  discussion ,  les  deux  articles  suivansonc 
été  décrétés.  "  .        .        : 

Art.  I.  «  Au  commencement  de  chaque  règne  le  corps 
législatif^  s*iln*étoit  pas  réuni,  sera  tenu  de  se  rassembler 
sans  délai. 

J  L  «  Si  1  e  roi  est  mineur,  il  y  j^ura  un  régent  du  royaume». 

Séance  du  soir.  M.  Camus  a  fait  un  rapport  au  nom  du 
comité  central  de  liquidation  ,  d'après  lequel  il  a  été  dé- 
crété que  tous  les  ministres  ordonnateurs,  administra- 
teurs ,&c.  remettront, dans  la  huitaine  delà  sanction  du 
présent  décret  ,  entre  les  mains  du  directeur  général 
de  liquidation  tous  les  états  et  ordonnances  de  dépenses  de 
leur  département,  et  que  les  personnes  qui  se  prétendront 
créancières  de  l'état  pour  des  objets  faisant  partie  de  Tar- 
riéré  de  quelque  département  que  ce  soit ,  remettront 
.dans  le  n^éme  délai  entre  les  mêmes  mains  tes  mémoires 
des  sommes  qui  leur  seront  dues  pour  être  fait-  droit,  sur 
leur  demande. 

Ce  26  mars   1791 ,  Pavdhomme* 
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fil  an  Pistrict  des  Petits-AugastiM. 

Afae  gmiYnros  mnalogues  aux  difFârent  ëvëiiMRMM  i 
0t  les  otites  des -dâpaneiPLeàs. 
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SB    l  ▲    I.  I  I  I  A  T  i    y  B  i  «  (  il  t  $  S. 

SE  P  Ti  E  M  E     TRIMESTRE^ 
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Les  grands  ne  nous  paroissem  grancb 
Q^e  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
.....  Lcvoîîvnous.  .....,*.. 


DETAILS' 

Dw    26   Mars    av  a  Atrxl  1791; 
Des  dùposinons  iestamentaires. 

J-iE  décret  qui  vient  d'être  rendu  sur  cette  matière 

est  la  preuve  de  cette  vérité ,  gue  les  principes 

fondamenuuz  du  droit  naturel  ne  peuvent  soumip 
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la  moindre  Qtlii&t<  ihift  être  «pnihHéi»  S*il  en  est 
un  qui  ait  besoin  de  toute  sa  plénitude,  qui  ne 


propri 

Le  loi  du  premier  mars  abolit  ce  toutes  inéga- 
lités, oi-devant  résiiltànt4',6  entre  héritiers  ab  in^ 
testât^,  d*^?  qualités  d'alaés  ou  puînés .  de  la  dis- 
tinction dès  sexei^  oirdc^s  eWblusk>ns  eoutumières 
soit  ec^jigne  directe,  soit  en  ligne  collatérale  ». 

11  iénible  ^uVn  effet  UîégrsfàfeuHitf'éfntégré 
dai|»;lt)«ij;»jdroiU'  tei^tes^I^  victin^es  Xéo4«^les  et 
domestiques  ;  et  o^ peçdaat  il  n'en  ^  rien.  A 
quelques  exceptions 'près,  purement  locales,  et 
qui  dënl^erdnt  bluft  de/?*Ia:/ettu  |>r{^é6.^(l^di;  la 
loi,  l'abolition  dont  il  s'agît  n'est  qu'illusoire  ;  c'est 
UB  simiilacrë  d'équité.       •    *  "  ♦  •.     ï    • 

Qn  ;seql  mot  retranc^^^dans  oett^l^i  -^  rendoit 
parfaite;  mais  dèslors  qu'elle  n  a  parlé  qifeh  ia- 
reur  des  «kéritiers  ab  intestat,  les  testateurs  n'au- 
ront besoin  que  d'un  peu  plus  de  prévoyance  et 
diî  jprécaution.,  etlos  sueceision?  seront  départies 
à  peu-près  comme  ci  (jexant^ 

£n  taisant  si  peu  ,  rassemblée  llatjonale  n'a  pas 
néanmoins  porte  d  obstacle  k  ce  qù  on  lie  fit  mieux 
par  la  suite.  Il  semble  même  que  ^efcjuesuns  da 
ses  membres  aient  voiilil  aborder  la  question  de  la 
facidié  de  ttiseer,  - 

Nous  seront  moins  timides  sur  dette  discussion , 
moins  irrésolus  sur  réfioiiciation  des  principes  qui 
doivent  décider  cette  question. 

Les  propriétaires,;  les  chefs. de  famille,  les  fils 
aînés»  les  Aatteurs  domestiques,  les  evarQs,  pres- 
que tous  les  homnfes  vont  s^éleTel*  contre,  notre 
opinion.  Les  fages  seuls,  les  hommes  justes,  la 
partageront  ;  car  elle  est  le  vçeu  de  la  îiature ,  la 
cri  de  la  justice,  ToeuTre  de  la  raison  et  la  base  dB 
Féconotnie  politique. 

hé,  flicitité  de  succéder  légitimement  k  une  pro^ 
ftiéiè  esl  dé  deui  espèces  ;  la  naturelle  et  l'élective. 


La  iifti^rclle  e%p  èellie  ism  Viertp  do  laqii^IJe  la  ci- 
^eyiuit  prcpric^tti  d*pp  hoà>rpc  actuelleynent  mqrt 
est  d^yo!u«â  de  droit  au  plus  proche  purent,  ou  à 
pbuîaurs  Â  degré  ég^X  dp\con^angi|inir<^;  rélecdva 
est  fielljô  qui  ^'acquieit  p^  1^  volonté  active  du 
fTQnriétfiift  ^olpei,  qjii  v^^Rt  transmettre  sa  prç- 
prétîé  ^  ct*lyî  qn'il  fp  investit  ;  oa^  f oît  que  C'  tt,e 
Tolontë  du  propriétaire  soit  spontanée,  •bit  que  l/L 
loi  le  fiq/^uaigne  à  polU*  vpl^^^té,  elle  est  éaole- 
ment  aptive,  tt  le  successeur  ^  Ja  propriété  ^$t 
Uenfond.é  en  droit  et  babi!.e  à  la  posséder,  puis- 
quelle  lui  a  été  transmise  par  la  volonté  cfïiclegte 
et  active  dn  propîiétaire. 

Mais  donner  et  tester  sont  dfîux  choses  qupnj^ 

presque  toujours  confondue^  jusqu'à  ce  jour^'  et 

^uî  font  Aéa;ixnp;n$  absolument  dissembUbles. 

L'homme  çociaj  a-t-^  i«  .droit  de  testt^r? 

Non»  Qu'iB^t-jce  qu'up  fe^trstepr,  et  vn  quoi  d if- 

îèra-t  il  ^u  donateur?  Le  donaf^^W''  transriiet  acti-- 

vemrnt  sa  prppriété  à  up  pu  jà  plusieurs  aujrps 

individus  ;  il  la  transmet,  parce  q^'il  le  peut  j  il  le 

peut,  parce  quo  cette  propriété  e^t  à.  I.uij  elle  est 

à  lai»  parce  qu'il  en  jouit;  il  en  jouit,  pj^rcequ^l 

existe;  puisqu'il  c;cibte>  il  9  tine  volonté;  or,  c.etta 

yo'onté  éta/Qt  qu'un  autre  s'empare  de  sa  propriété , 

il  a  donc  le  droit  jde  la  transmettre.  .L«  testateur 

au  contraire  dispose  de  sa  propriété  ap^^^  sa  /iiprt  ; 

celui  qui  e^t  mort  est  ég^l  à  celui  qui  n*a  y^^nini^ 

été ,  il  nVsjt  rien  ;  celui  qui  ne  conste  en  rien,  pe 

peut  avoir  ni  propriété  pour  la  <j[ojr>;cr ,  ni  vplonté 

pour  la  transmettre;  or  celui  qui  ne  transmet  ^ 

propriété  que  lor-qu'il  e*t#  nrort ,  a  f"it  un  ^.cX,^ 

anticipé  pour  un  temp"?  où  il  ne  pout  pins  le  faire  ; 

vivant,  il  a  voit  une  volonté;  mort,  il  n'en  a  plus; 

or,  rfaérilier  qu'il  a  choisi,  pje  pouvait  s.uccéd/er  à 

^ue  propriété,  è  l'e^cclusiop  de  toute  la  société, 

qa'*9  vertu  de  Ja  volonté  activd  du  prpp-iét^ira 

au  moi^i^n^  de  }a  tr^n^ipisÀion  ^  çt  la  volonté  dfi 

testateur  ne   pouvant  alors   êtije  on'imagi.nfiirf , 

^0  il  n'^st  néaltenjiçnF  paa  ifiy/^^Çi  4e  cette  pro* 
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ftiété  par  la  propriétaire:  or  ;  cette  investituro 
tant  impossible ,  donc  l'homme  social  n'a  pas  la 
droit  de  tester. 

Un  acte  qoetcenque  ne  peut  être  obligatoire  et 
légitime  pour  les  individus  qu'il  embrasse,  qu'au- 
tant qu'il  est  fait  et  exécuté  par  des  volontés  acti» 
Tes.  Supposons ,  par  exemple ,  que  dans  une  situa- 
/tion  critique ,  la  nation  créât  un  dictateur  ,  c'est- 
à-dire,  qu'elle  mit  un  homme  au-de«(sus  des  loix 
en  lui  remettant  un  pouvoir  sans  bornes.  Si  ce 
dictateur,  bien  légalement  investi  du  droit  de  rio 
et  de  mort ,  conmmnoit  un  citoyen  à  perdre  In 
yie  sans  aucun  motif,  l'action  seroit  inique ,  mars 
non  pas  iiiégale  ^  mais  si  ce  dictateurs  disoxt  :  »  Uq 
3)  tel  sera  mis  à  mort  quand  je  ne  serai  plus  ». 
Il  est  clair  et  indubitable  que  cette  sentence  no 
pourroit  être  exécutée  ,  car  le  condamné  feroit 
[ce  raisonnement  :  <c  £n  vertu  de  quel  ordre  mo 
oi  mettez  vous  à  mort?  —  Par  ordre  du  dicta- 
'«  teur.  —  Il  n'y  en  a  plus.  —  Il  a  donné  cet 
o}  ordre  de  son  vivant.  —  Alors  il  le  pouvoit;  car 
»  sa  volonté  étoit  la  loi  ;  mais  aujourd'hui  cette 
'y)  loi  est  morte,  puisque  la  volonté  du  dictateur 
»  mort  n'a  plus  d  essence  ni  d'activité.  Gomment 
»  pouvez-vons  me  faire  mourir  quand  rien  ne  le 
33  commande  3)  ?  Cette  hypotàse  n'est  pas  abr olu- 
' nient  con trouvée  ,  et  ce  ftic  à  peu  près  par  un 
raisonnement  pareil  que  le  prloce  de  Condé  se 
«auva  de  l'écharaud  par  la  mort  de  François  //. 
C'est  en  violant  le  droit  naturel  dans  une  circons- 
taoce  pareille,  que  le  roi  David  déshonora  sa 
mémoire,  lorsqu'en  ïhourant  il  donna  Tordre  de 
faire  périr  Joab ,  sitôt  que  lui  David  ne  seroit 
plus. 

Si  donc  il  est.  hors  de  la  puissance  légitime 
d*un  despote  légal  d'étendre  sa  volonté ,  qui  fait 
loi,  au-delà  de  son  existence ,  il  est  donc  également 
illégitime  que  le  propriétaire  étende  sa  volonté  au- 
delà  du  tombean. 

Certes ,  il  serojtt  bien  malheureux ,  dira  le  pro 
prijétaire,  que  je  ne  pusse  pas  donner  mon  bien 
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k  qni  je  Tondrai  Non  ^  cela  n*est  pas  tant  màl^ 
bearenx,  maïs  plus  juste  que.  vous  ne  le  penses. 
Tant  que  vous  avez  la  faotilté  de  donner ,  vous  le 
pouvez  y «t  nulle  puissance  au  niocde  no  peut  ni 
ne  doit  vous  en  empêcher  ;  mais  quand  vous  êtes 
rentré  dans  le  néant-,  'vous  n  avez  plus  aucune  fa- 
eohë.  Vous  prétendez  donc  survivre  à  vous-même 
dans  la  société?  Cela  ne  se  peiît,  ou,  pour  miens 
dire ,  cela  est  absurdie.  Votre  volonté  seroit  immua- 
ble ,  impassible  ,  inhabile  à  se  ployer  aux  vicissi- 
todes  humaines  et  aux  besoins  ne  la  société.  Votre 
volonté  passive  pourroit  être  telle,  que,  pour  la 
respecter,  la  société  en  seroit  boule  verseur.  Donnez 
de  votre  vivant ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  donner 
apràs  sa  mort,  cest  agir  quand  on  n  e.t  plus  rien, 
c'est  vouloir  exister  quand  oti  est  retiti^  dans  le 
néant  :  l'absurdité  est  évidente. 

De  ces  principes  inexpugnables,  passons  aux 
considérations.  A  Texception  de  quelques  hommes 
sensés  qui  se  familiarisent  avec  l'idée  de  ne  pla« 
exister  un  jour,  tous  les  testateurs  ne  se  résolvent 
i  la  dure  et  pénible  fonction  de  distribuer  leur 
bien  qu  au  lit  de  la  mort.  C'est  dans  ce  lit  que 
la  foiblesse  humaine  développe  tout  son  caractère.  - 
Cest  autour  de  ce  lit  que  se  rang&t  les  parens 
cupides  y  les  flatteurs  y.les  calomniateurs,  les  mau- 
vais frères  ;  c'est-là  que  se  rangent  encore  la  séduc- 
tion, la  terreur,  les  préjugés,  la  baioe  ,  la  ven- 
geance ,  toutes  Les  passions  désastreuses,  et  pres- 
que famaisja  justice ,  la  reconnoissanoe  et  la  pitié. 
L'orgueil  et  le  respect  humain  seulement  y  viennent 
quelquefois  occuper  la  place  de  ces  vertus. 

Sur  cent  testateurs    il  n'en  est  pas  quatre  qui , 
s'ils  revenoient  au  monde  huit  jours  après  leur 
«JDort ,  ratifiassent  leur  testament. 

*-Otez  la  facsulté  de  tester,  tout  rentre  dans  l'ordre 
naturel  des  choses.  Les  enfans  se  partagent  le  bien 
de  leur  père  par  égale  portion ,  et  rien  n'est 
pHis  juste.  Vous  décidiez  l'équité  de  ce  partage  dans 
Vintçstatf  pourquoi  cesseroitil  d'ôtre  juste  en  tout 
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^rtt  d*hëridîté?  Oa  piuti^c  comment  ce  qui  ett 
foste  daas  V intestat^  ne  seroit-il  pas  injuste  dans 
un  testament  inëgaf  ? 

.Est  ce  Tautonté  psternoUe  que  vous  roulez 
ëtayer?  L'autorité  pfiternelle  est  essentiellement 
fondée  sur  r«ix.ouT  filial;  si  vous  l'appuyez  surl'ÎQ- 
tërét^  vous  ferez  des  hypocrites  sans  nombre ,  et 
pas  mi  fiis  vraimfnt  respectueux  de  plus.  Au  resta, 
Se  père  n  est  il  pas  libre  de  stm  vivant  de  donner 
aux  encans  qu'il  affectionne  des  preuves  de  son 
attachement  ?  Mais  disons  vrai,  la  mafpurc  partie 
des  testikteurs  aimmit  fort  k  donner  quand  ils  n'au- 
ront plus  besoin  de  riea  ,  et  à  servir  leurs  passions 
quand  ils  ne  pourront  plus  se  compromettre.  lis 
aimeni'  encore  plus  à  tenir  dans  leur  dépendance 
tout  ce  qui  les  entoure. 

Il  n'est  pa^  d  objection  qr.e  Ton  pût  nous  faire 
sur  Tinterdictioa  rie  la  facuhé  de  tester,  que  nous 
ne  pulsions  tourner  victorifoi  ement  à  l'avantage 
de  notre  opiuion;  et  la  morale  et  les  mœurs  sont 
les  choses  sur  lesquelles  seroieot  fondés  nos  meilleurs 
argumens. 

Pour  présenter  notre  opinion  sous  le  rapport 
de  ses  avantages  poUtiqaes  ,  nous  emprunterons  le 
langage  et  leftrayeurs  des  plus  grands  ennemis  4c 
l'inégalité  sur  cette  matière. 

C'est  une  chose  remarquable  que  les  passîens^ 
puissent  aveugler  à  tel  point  les  anibitiemc  et  les 
orgueilleux,  que  pour  combattre   les  bonnes  loix 
et  les  meilleures  institutions ,  ce  soit  précisément 
la  perfection  et  l'harmonie  qui  doivent  en  résulter  , 

3u  ils  allèguent  comme  le  désastre  qu'ils  prétendent 
evoir  s'ensuivre. 
Le  sieur  Frondeinlle ,  ému  de  colère  et  bientôt 
agité  de  désespoir  sur  la  proposition  de  l'égalité 
des  partages  dans  les  successioû s  ah  intestat  ^  après 
avoir  tonné  contre  cette  prétendue  iniqmté,  i^pr^s 
avoir  épuifé  le  pou  de  raisonnement  que  lui  four- 
nit s«n  aristocratie ,  a  tout-à-coup  perdu  If  tétCi 
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el  dov  son  délits  aTéagle  délaissant  le  dianlongé 
pour  s'âmm^  de  II  vérité,  s'est  iriis  à  dire: 

(t  Le  système  que  l'oh  nous  présente  nous  çonr 
yi  dairoit  à  la  division  à  Finfini  des  propriétés  i». 

£t  c'e5t  |>réciséme|it  cela<  C'est  la  division 
des  ]^r<qpriétés  dont  la  liberté  a  besoin*  La  révO' 
lution  n*a  été  amenée  que  par  la  cumulation 
des  ismpriébés  '  et  i'acoaparement  'des  fortunes. 
M*  Frondeviile  m  raison  :  Tégaltté  des  partage»- 
augmentera  bient^c-le  nombre  des  propriétaires , 
la iiste  d(&s  citoyens  w^tiïs,  et ]a  fôreed'un  peuplé 
libre. 

«  Si  l'o»  voulait  y  f  éfMohîr  \  on'vorroit  que ,  par" 
Ta  kK'ttcoessîpn' des!  temps ,  b'est  déai^nraJa  pro£<^: 
»  pîrité  de  l'empire  3).     . 

AI.  Frondeville  est  fou  ;  c'est-à  dire  quô  lor^^o 
dans  un  village  bn'  canfptera  deux  cents  pioprié^ 
taires  an  lieu  de  dia  qu'il  y  en  a  âu)ouni'iiuiy 
Ttuipire  sera  détrait  ?  Lorsque  six  oeats  tnaiheu-- 
reux  ne  seront  plus  à  la  discrétion  de  cinq  à  kix 
grands  propriétaires leiTiplrc sr.i^SL  détruit  ?  Lorsque. 
la  France  sera  peuplée  de  ménages  indépendans, 
et  non  de  valets  ,  comme  aujourd'hui ,  Tempiro 
latadétrnit?  Selon  M.  Frondevii^e  y  la  prospérhé 
é  uû  empire  tient  sans  douté  à  ce  rj^^'i'  7  *^^  qoef^ 
quas  miilfonh.airâs  tm  milieu  d  un  |)euple  entier  de 
pauvres  ?  C'est  sans  ddute  dans  lorgu^il  ^  dans  lè 
faste  et  l'iùsolenea  des  grands  propriétaires  quo 
réside  la  prospérité  de  J'empire*  plutôt  que  dans 
nce  population  ndmbfeusë  vivant  rnode^tement  | 
nais  geiment  et  librement  sur  sëè  propriétés  ? 

tt  II  est  évident  que  quand  vous  auriez  haché 
^  abs  champs  en  uà  miilier  de  portion^  égales  , 
"  vous  aurez  placé  un^  semenod  de  division  entre 
»  les  hommes  a.  . 

D'où  il  résulteroit ,  ielon  M.  Frondeville ,  que 
le  *meilletlr  meyen  d'assurer  lii  paia  de ,  l'empire , 
&!>rès  sa  {^ospérité,  seroit  de  dépouiller  tout  do 
^ite  les  |>etits  propriétaires  en  faveur  des  grands , 
parce  que  la  propriété- est  une  setnence  de  dwUion 
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entre  les  hommes.  La  vie  est  aussi  nne  sonvee  d# 
maux  et  de  malheurs  pour  la  nature  hnmaiiio';  ma 
vertu  de  i  argument  de  M.  ProadeiriUe,  il  n  7  a 
qu'à  tuer  tous  )«5  pauvres  ,  et  ne  laisser  vivre  que 
les  riches.  Plaisante  idée  que  celle  de  dépouiller 
les  gens  pour  les  empêcher  de  se  disputer  sur  leura 
propriétés  ! 

•  ce  Moins  chacun  aura  9  et  jplus  la  propension  à 
>»  Tenvahissement  se  fera,  sentir  ii. 

'  C'est  ici  le  comble  de  la. déraison  et  du  ridicule. 
Il  est  bien  certain  qu'il^n  y  a  qu'à  tout  donner  à 
Tin  seul  propriétaire,  et  qu alors  la  propension  à 
l'ènifahissément  sera  impoKible.  Singulier  système 
de  laisser  monrir  un  homme  de  fainj,  parce  qu^il- 
pourroic  avoir  trop  d  appétit! 
^  Et  voilà  j^Qurtant  comnaeilt  on  se  permet  de 
raisonner  à  l'assemblée  natiqnjile  !  c'est  à  quelques 
têtes  à^  cette  force  que  nous,  devons  quelquefois 
une  ma/orité  funeste  et  des  loiz  détestables. 

Lettre  du  maréchal  de  Broglio^  sur  la  pétition  d^ 
son  fils ,  à  rassemblée  nationale. 

L'enthousiasme  est  un  poison  enivrant  pour  les 
fi^semblées  délibérantes ,  il  leur  fait  presque  tous 
jours  faire  de  fausses  démaroJies.  Telle  est  celle 
de  l'assemblée  nationale  à  l'égard  du  maréchal  de 
Brogiio.  Son  fils  Victor  Broglio ,  député  de  la  oi- 
devant  noblesse  d'Alsace  ^  pour  faire  oublier  les 
tertsde  son  père,  joue  le  patriotisme;  il  s'est^servi 
de  l'espèoe  d'influence  que  ses  priaoipes  apparens 
lui  donnent  >  pour  provoquer  en  faveur  du  vieux 
maréchal  une  exception  à  la  loi ,  qui  privé  de  leur 

Îlace  et  de  leur  traitement  les  fonotionnaires  pu- 
lies  absens  du  royaume.  Dans  un  long  discours , 
remarquable  par  le  pathos  qui  y  règne  d'un  bout 
à  l'autre,  il  cite  deux  ou  trois  anecdotes  qui| 
auparavant  n'étoient  connues  que  dans  sa  famille , 
et  qui  feroient  croire  que  le  maréchal  de  Broglio 

est 
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fit  voi  pitpyan  rertueiix  parUcvttf  par  l'o^tmôm 
publique,  et  bien ^IcHgffé  de  vouloir  punir  ses 
ingrau  concitoyens  de  faf oir  forc<  de  s  exiler  de 

Loramon  apologétique  de  Yîbtor  Broglio  ter«^ 
minée,  voilà  le  sieur  Goupil,  le  Nestor  des  minis- 
tériels qui  se  1ère ,  et  qui  prononce  que  le  dnyen 
des  tri&toorates  est  un  homme  à  qui  la  France  a 
kl  plus  gnindes  oUigati^ns;  que  les  g^ils  et  les 
boutets  .rouges  du  i4  fuillet  1789,  ne  sont  que  des 
peccadilles  rtcrdonnables  à  TAge  du  vieux  général^ 
ec  que  par  ces  considérations ,  il  faut  lui  conserver 
le  bâton  de  maréchal  par  une  exception  honorable» 
Soudain  Rassemblée  se  lève  et  sanctionne  les  «oô^ 
clusioai  de  rbonorable  roembre. 

Mais  admirez  Tendurcissement  du  vieux pécheiur; 
sitôt  ^il  apprend  le  tour  de  passe* passe  de  Vkitor 
Broglio  son  fils,  il  s'iodigae  quon  lui  ait  fait  Thon* 
fieur  de  le  croire  bon  citoyen  sur  la  parole  de  son 
fils  y  et  il  consigne  dans  les  archives  de  Tabbé 
Iftoyou  la  lettre  suivante. 

Trèi^eSf  ee  ib  mars  i79i* 

"K  Tai  lu  dans  le  n«.  '65t  du  journal  intitulé ,  la 
Moniuur ,  une  pétition  bite  par  mon  fils ,  d«at 
je  suis  Tobiet  J*ai  été  surpris  qu'il  se  soit  permi» 
lie  ne  ^s  déMuer  à  la  défense  absolue  que  je  lui  ai 
tenouvelée  phisieurs  fois ,  d*eptrêtenir  de  moi  I# 
pnblio  y  sous  quelque  prétexte  qoe  ce  nût  é%t^  ' 

«c  MoA  étohnement  a  été  plus  grana  encore,  air 
Toyaut  que  les  paroles  qu'bU'  met  dans  ma  bouche/ 
les  faits  qu'<m  rapporte,  et  les  assertions  contenues 
kos  cette  longue  pétitiofei  ,  qu'il  a  sans  doat# 
tdoptëes  sans  examen ,  s^nt  d'une  égale  fausseté. 
Mon  respect  pour  la  vérité  m'impose  le  devoir, 
bien  pénmle  pour  un  père,  de  les  désavouer  fer- 
nellemeat.  Signé,  \e  maréchal  dnc de  Broglio )). 

Si  Tespëee  de  boutade  insolente  du  vieux  maa^* 
sinl  de  BrpgUo>pon?ote  uosriger.la  nation  de  aïOB 
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ndlcàli  engoùiiient.  pour  quelques  prétendus  crânas 
hebimes  ,  ce  général  Vanroit  /amais  rendu  de  plus 
^aad  servie'^  à  la  pÉrtrie  qu'en  se  décUmnt  contre 
elle.  Cependant  s'il  y  avoit  des  <  xceptioos  à  faira 
iiu  décret  concernant  les  fonction  noires  publics 
fugitifs,  elles  ne/deroièot  pas  étte  rë^iervées  pour 
M.deBroglio,  dautentplus  que  rar>t  de  généte^ 
silé  ne  pouvoit  passer  dans  la  ciicojsstaoce  que 
pour  Teffet  de  ^a  cra:int»  de  ses  talens  niiliraîies» 
Oh  !  s'il  est  vrai  que  l'ingrat Itia de  soit  la  vrrtudt:^ 
nations  libtes,  combien  ne  sommes-nous  pas  en- 
core éloignés  de  la  liberté  ! 

Affaire  de  M.  San  terre.;  ilh^galUë  du  çomâé  dâ 
'^umteiUance. 

M.  SanterrOy  .coirimandart  du  batail  art  de». 
Enfians- Trouvés ,  est  Vundes  vainqueurs  de  la  bas- 
tille; à  Ce  titre,  il  n'a  pas  Thonneur  de  participer 
à  la  bitnveillanoa  du  grand  général.  Tant  que 
M.  la  Fayette  a  cru  avoir  besoin  de  lui  pour  aa4 
quérir  ou  maintenir  sa  popularité  éphémère  dans 
le  faubourg  j  il  nest  point  de  caresses  qu'il  ne  lui 
ait  faites,  point  de  cajoU^ries  qu'il  ne  lui  ait  prodi- 
gU^éa.  Une  fois  que  sàpûièsance'  lui  i  paru  affer- 
mie, il  s'e&t  persuadé  dii'ii  pouvoit  dÏQtt^r^des  loix» 
il  a  traoassé  le  club,  des  Vaioqueurs ,  Jl  n'u  ried 
oublié  pour  mMfijQer:W.c>dmffiiandaftt  des.Eofans* 
ÏVottvés.  Celuirci  y.  ^L  attente  la  bobhômie  duq 
franc  patriote,  najfainais:  eu  entendre  à  defni-mot; 
parfiitemeât  étrange»^  k  l'art  de  se^pliari.attx  cir- 
constances ,  il  a  mis:  à  découverte  son  indignation 
de  yeir  1^  général  des  ami^  de  kjiberté ^  prendre 
une  attitude,  iocjipée  , vers,  laristôcratie^  il  s'etf 
^pliqué  sans  m^énagt^msrfft.  De  là  la  grande  colère 
4e  M.  la  Fayette  k  Yineennes ,  de  là  les  mesures 
hostiles  prises  contre  le  bataillon  dei  M.  Sabterro^ 
et  sa  diffamation  dans  Cordre  donné  le  Jendar 
màa*  .    . 

4  L'aidrd^-ûamp  Dasmottes  a  4fé  routiidr  à% 


rintrigciel  Dans  un  libelid  jiuhli^  sëus  le  .fitue  d^ 
journée  du  sA/ëvrùir^  il  pir^t'/od  que  revenant  àfi 
YiocêiimeSy  «coompo^na  de  quelques  cavaliers  d^ 
It  garde  nationale ,  il  a  été  couché  en  jouei  li^ 
^  sa  suite  par  un  déxischement  commandé  par 
M.  Santerre ,  qui  se  trouvoic  sur  l'avenue  de  U  o#fr 
rière  du  Tr6jie ,  environné  d'une  foule  de  peuple/. 
Cette  cfllonmie  a  produit  son  effet;  les  comraaiv 
dans  de  bataillon  ^e  la.  oinquième  division  ont 
9n  la  bassesse  de  prendre  le  parti  de  J'absen^aieuir 
de  M.  la  Fayette,  ils  oat  iléclaré  à  M.  Santerre 
qa'il  eût  à  s'abstenir  de  ses  fonctions  |usqu*à  ce 
<p'il  se  fût  justifié  ;  il  n'est  pas  jusqu'à  la  conipiai- 
Mnte  et  stopide  municipalité  qui  uait  vouliiconv- 
liera  soû  égard  i  a  ihesure  de  rinjustice;  elle  a 
inculpé  M.  fcJan terre  dans  unt^  procIaiTMit'on ,  et 
eela  pour  venger  la  querelle  d'an  ^ateliitedu  coiu- 
inanaant  général.  • 

Ce  n*eftt  pus  tout;  afin  de  perdre  plus  sureuierH: 
emblave  citoyen,  elle  a  institué,  et  de  $on  aut^ 
fîté  privée ,  et  à  rinstigation  de  M.  la  Fayette ,  un 
comité  de  surveillance ,  .fcvmé  d'un  député   par 
chaque  bataillon ,  ef  p^^ce  dd  contoil  de  g^uerre,  doii^ 
la  compo;^ition  seult;  est  etf rayante.  D  abord  il  np 
faut  pas  perdre  de  vue  que   c'^-st  au  générai  qu'on 
laisse  le  soin  de  venger  l'injure  de  son  çidti-d3- 
camp  on  plutôt  la  sienne.  L'iafàme  arrêté  des  muziî- 
cipaux  n'a  pas  éré  plutôt  publié,  quo  les  officiers 
du  centre  ont  été  avortis  de  commencer  la  mi^ 
nœuvre.  C^^ux-ci  se  j^ont  empressés  de  cgnsigoer 
leurs  compagnies  lo  jour  de  k'assemblé'4  de  Ittui^ 
Waillons  respectif*  ;.et  à  Lheure  dite,  i!s  le^  oa| 
wchées  adro« riment  pour  venir  donner  leuj-s  suf- 
frages. Lei  volontaires,  iinprouvant  apparemment 
le  projet  da  i'oriuarion  du  comité  de  survaillenc^ 
«c  sontTftndasen  trè  -pijtit  noral/re  auxassembléea* 
La  tronpa  foldé<i  ua   pas  inauqué  de  choisir  ^e& 
capîtaiues;  les  coin mundans  sq  :.ont  nommés  eu:^' 
njémes  eu  bi^^n  leur  aide-niaj,iu-,  de  sottes  que  U 
«^ivica  du  ctntre,  cqra^^i^e  du  6,000  |loi&ines.j 
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•Toit  Sdi  repréitntaBSy  tandis  que  les  roloatàires  , 
gu  Dombre  de  36>ooo,  n  a  voient  qna  a8  députés, 
parmi  lesquels  se  trouyoient  aeuleiiient  deux  sim- 
ples'soldats. 

Voilà ,  cttojenl ,  les  juges  q«e  vos  mmucipanx 
esent  tous  donoer  !  les  .misérables  !  ils  n'ont  pas 
honte  de  s'attaeher  an  char  dnn  chef  ambitieux 
iqni  les^  méprise;  et  ib  dédaignent  Timpérissâhle 
jfiloire  de  soutenir  fidellement  les  intérêts  de  kurs 
oommettsns.  *  • 

Et  de  quel  droit  se  permettent -ils  d'empiéter 
•ûr  Fautorité  législatiTe  en  instituant  un  tribunal  ? 
Sont-ils  à  la  tète  de  la  commune  pour  lui  donner 
des  loix,  ou  pour  les  tàirt  exécuter?  C'est  bien 
assez  que  daos  leur  systéifie  de  despotisme,  ils  pu- 
blient tous  les  fours  des  ré^lemens  et  des  ordonir 
xiances  de  police ,  malgré' les  seeticms  et  contre 
leur  ayi^ ,  sans  aller  usurper  l'autorité  qui  appar- 
tient à'  la  seule  assemblée  nationale,  en  créant  un 
eomité  investi  du  pouvoir  judiciaire ,  qni  nous  rapr 

KQe  les  conseils  de  guerre,  et  les  commissions  de 
Qoien  ré^me.  P}ob  ,  il  n'y  a  que  le  délire  le  plus 
complet  qi»  puisse  faire  excuser  un  pareil  acte,  qui 
B^est  autre  chose  que  la  confusion  de  toils  les 
pouvoirs. 

U  est  certain  en  principes  qu'an  corps  législatif 
eeul  appartient  Je  droit  de  créer  et  d'instituer  des 
tribunaux  ;  or,  en  supposant  qu'il  n'y  en  eût  pas 
^e  créé  pour  juger  le  délit  dont  M.  Santerre  eét 
eeensé,  c'étoit  à  l'assemblée  nationale  qu'il  falloic 
s'adresser.  Voilà  la  marche  que  doivent  tenir  let 
edmicistrateurs  dans  tous  les  pays  libres  ;  en  Angle- 
terre ,  jamais  un  magistrat  ne  se  permcttroit  de 
suppléer  la  loi  ou  de  l'interpréter.  Pour  tous  les 
•as  où  elle  n'a  pas  prononcé ,  ne  s'agiroit-il  même 
ique  d'une  simple  formule ,  il  faut  un  acte  du  par- 
Jement.  Cet  usage  sslntaire,  fondé  sur  les  Téritaole» 
iiasels  de  la  liberté,  est  consacré  par  un  article  de 
motre  constitution ,  qui  interdit  aux  ageas  du  poti- 
,Toi^  en^pttttf  tomt  acte  du  peuroir  législatif  ^ièsir 
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t^servmat  seulement  le  droii  défaire  âee  prod^ 
maiîâns  ou  arréiés^pour  le  maintien  des  ancienneté 
loixk  £>*aj>rè«  cela,  comment  les  awpîcipaux  ont' 
ils  pu  s'oaUier  fus^'an  point  dft  vîolor  vn  dëi^'et 
constitutionnel  ?  Ce  n'est  pas  d'ignorance  ^*il  fi|ut 
les  aconser ,  c^est  de  peryersitë  ;  et  leurs  yues  ^ms 
k  création  do  comité  desBrveiUanae  ne  sent,  pas 
équivoques* 

JN'en  doutez  pas  y  citoyens  j  ils  veolent  soumettra 
toute  Ilf  partie  du  peuple  qvi  n'est  pas  armée  au 
despotisme  militaire.  Leur  but  a  déjà  percé  d«ns  W 
fameuse  proclamation  du  17  mars,  si  prudemment 
révoquée  par  celle  d^  ai ,  cest  de  faire  de  la  garde 
nationale  une  caste  séparée  du  reste  des  citoyens, 
de  là  la  transformer  en'^bne  borde  ^e  janissaires , 
dy  introduire  l'esprit  de  corps ,  et  de  l'infecter  des 
principes  de  l'ancien  régime  >  pour  la  faire  servir 
à  Texécution  des  ordres  arbitraires,  et  à  l'établis* 
sèment  de  la  tyrannie  des  représentaos  sur  les 
représentés;  voilà  le  grand  ^le  premier  motif  de 
l'érection  du  comité  de  surveillance. 

«  Mais  vous^ citoyens  soldats,  qui  vous  êtes  volon- . 
tairement  enrôlés  pour  la  défense  de  la  patrie  et 
de  la  constitution  ^  gardex-vous  d'abonder  dans  i^ 
sens  de  la  municipalité  ;  souvenez- voua  que  voua 
n'êtes  point  im  corps  militaire,  que  votre  titre  de 
cicoyim  doit  primer  celui  de  garde  national  ;  n^ou- 
bliez  pas  que  vous  avez  pris  la  cocarde  avant  de 
porter  l'uniforme ,  que  cet  uniforme  est  la  livrée 
des  despotes ,  et  que  la  constitution  que  vous  avec 
juré  de  soutenir  et  d'observer ,  vous  interdit  de 
délibérer  sous  ce  costume  (1)  3^. 
£t  quand  les  municipaux  de  Paris  aurpient  pu 


^  (i)  Plusieurs  membres  du  comité  de  surveitlince  fie 
ij  sont  présentés  que  pour  protester  contre  riliégaJité 
^  sa  formation  ;  ces  députés  étoient  simples  soldais.  M 
^t  à  croire  ^ue  satis  l'c^ssiinstion  de  U  foaje  des  êpMiii^ 
f^t  le  comité  aurôit  été  diisem^ 


àe  rtfgmiéns  à  Tinirtar  dés ^twftipes  àe ligne,  <*^'M 
seroit  paé  ^ôore-par  letfr  comitë  de  survëîIlliRce' 
q^e  M^'Saiiterre  devroit  ^trô,  [vigê.  L'assemblée 
juitionàli?  a  in^thuè  les  tours  martiales  ;  dans  Yhy- 
pothèse  que  nous  posons  )  il^iJiroit  ftiUiîi  en'Forthrrfer 
«ne,  etnon^paè  avoir  recours  à  un  comité  tèut 
composé  des  créatures  ou  des  valets  du  générât.* 
Obsetrbïki  héiifittioins  que  ceci  n'est  qu'uufe*pnre 
•uppoMtion,  et  qu'une  cour 'martiale  dnrts  o'etré 
affaire,  seroit  tout  aussi  illégale;  tout  aussi  i'cotiNJ 
titiittontidle  que  le  comité  de  suryeillmce*  ct^i 
aux  tribunaux  ordinaire*?  à  ^n  oonnoltre  ;  c'e*t  p.ic* 
le  moj^n  de  la  procédure  pîar  jurés  qn'euî^dce! 
décider- dé  là  validité  de  l'accusation  du  bkiit 
'l>eismotté«.  .    .  .* 

Au*  fond',  il  est  très  évident  pour  quiconque  seii 
juger  les  livénemens  et'les  hommes,  que  M.  San-» 
terre  ©st  réellement  l^hohnéte  hommt:  de  k  jour^ 
Jiée  de  Vincehnes,  et  qtle  tous  les  torts  sont  âvL 
£6téde  M.  la-Fayette  etde'son  aîde-fle-CHmp;  lei 
laits  ùc  laissent  aucun  doute  sur  cette  vérité.  *  Le  • 
sieur  Desmotte^  avoue  que  le  ay  février  au  soir,' 
M.  Satrtéire^voit  prévenu  MM.  Bailly  et  laF^ayettë 
que  le  peuple  devoit  s^  porter  1^  lendeiuain  à 
Vincennes.  Au  lieu  de  prendre  des  précautions, 
et  de  faire  garder  les  avenues ,  le  général  se  con-* 
tente  de  dépécher  un  aide^de^camp  pour  aller  à  la 
découverte.  C'est  M.  Sahterre'  qui  fait  le  rôle  qui 
eoAvetfoit  à  M.  la  Fayette,  qf  qui  prend  lui-même 
ëes  mesures  pour  asisurér  la  tranquillité  publique^ 
Sur  ]a*ré'^uisitioa  de  la  muùicipatlité  de  Vincennes  y 
il  marche  avec  sa  troupe,  .il  k  <ïispose  de  miie*ère 
à  prévenir  les  voies  de  fait.  Arrivent  alors  de  Paris 
looo  hommes  de  renfort;  M.  de  la  Fayette  parok 
accompagné  du  sieur  Deafnottés;  cvtnmènc  £écri^ 
i'ily  en  s'approchant  de  M.  Santerrev  vous  rainez 
fait  tirer  sur  mon  aide-de-cam])  !  M.  San  terre 
répoiid  que-M.  JDes mottes  ne  dît  pas  la  vérité;  et 
la  troupe  qu'il  commandoit  assure  la  chose  tout 
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«L'tmi  ¥Qîx  £  le  géiiër^l,  4ugri  wiin*e.fe  rb^ttHIofT, 
nitéijita  paa  de  le  .traiufr'  «n  QDoe]2)4.'yl!l  Uinoeriam 
entr«  u|ie  batV;i;i«  <\p  c^r.on,  un  piquet  .4^:car«r 

f<iUui^lorjK  4]u*(>ci  na  yjt  renouveWr  le»*Ai|i^oes.d« 
lisuscj,  La  piii(\ep^^4^  M,.5aajtdrr«  ^Qo^intlm*- 
djgoation  cU-s  io  diits  qui  exécutèrent  poo^tuaU^ 
usent  toutes  Je«i  iiiHBceuvres  <lu  r»  ^r«  4«  rannîée. 

Cela  [ios#,  de  cJèiiit  chases  Tune:  où  le  sieur 
D.ejfTjottcs  a  nieriti  à,  Vincejnnes ,  en  disant  ()ua 
M.  Santerre  a  fart  ïh  çr  sur.  lui  ;  où  i\'  A^  rWébil  drtn< 
son  plat  libi  lîe/ 00  Vfci^VâTïf  que  M.  Sdi^tcrre  nd 
drflQ'^it  aucuiï  dfdrè'l  sk 'troupe  "sur  l'^-^^^'/Tiie  d'd 
la  barnère  du  T.i:Ati>^  T  rHai^lf  quç  kbïl^Va  Y^jiba^e  i 
cp  dilemnie  ,  il  nép^^^^'eçh^pper  à  'H'tftSifHr  ot'ion  dô 
son  imposture*;' DVilieutd  quelle  loî'pei^P-ô|r.a/oii- 
t«?r  ail  téinoiÇ'ih^e  d^Un'horiline  tel  (Jué  té'  sieur  • 
Desmoi  tes,*A^tH  par-  fârftrstice,  «'t^qui  â^^^y.'péndù 
eu  elfi^fe  pour  re'piiii'llchc  des  cnin^ï  ,\  celui  dé 

C*etc^cepcn<îanjt  d'après  lé  rapport" 'd^^h'pafëft 
personnagfî,  démcnif  paf  une  foàl?  ai  Pîfqyèn^'^ 
que  M.  Ja  Fayette,  que  les  munieipâu>ç  dé  Paris", 
5PS  Vils  flatteurs,  èft  sôs-tdmplaisjiD'^  bftt  essayé  do 
Siétrirpubliqiiemeiit'tiû^atriote'aussL  é^rojavé  que 

i     ■"  jm  ^ffnimott  i>i^ Mil  ''Ml  ^nii  fftii  ■»■  i!"«  ^ 

(i)Xe  siegr  t^eant,  ifjTVï)e^motte$  vWsJï'^TiÀiiiérî- 
qnîi-n^iyyô,  H  yf'fu^'iîh^deç  {jSlIftYs'dev'rnf^W  de  là 

eti'pisfiB<-dix,  Aa  saoivjmf'^  q»i  $enfrendre:4%»rkueui^ 
de  la  fortune,  il  accufa  un  des  joi^cuts  de  ^âisce  senâ 
do  Jéf  pipés.  Lhoftmnp.Se^nhé,  lui icépoMl iqnd  csp  un 
^i^if^sipur;  fa  j^Aicrtsile  ;§^c^244fle ,  IccaVceJ  efrpr^p<^ 
'^L.atç^ié:  ils.  se  batijeny,  et  Géant, ^xlii  DvsniQttes^ 
|>rc;^iani 'd*tirè*cnuté  dVîS.ijO  adversaire  ,l*pgorge  làchc- 
œêni.  Le  criblirial  dû  Cap  où  s'éioît  passé  chixt  sçèiii 
ittùCt^  instruit  .fpri  ^,i>'cê*5,  le  îiegf  Géant  "est  coA- 
dâniné  i,étre  pendu*;  il  1e  fr.r  effc'ctiVfciicrîf  en  effigie^ 
et  at ec  TapparelP  mi^dn^H^èt  à  ces  sçAteé^;4'«^écuiibli 
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M.  Satittm.  C'est  à  celui-oi  à  trtlnêr  se^  dSflRt* 

mateurs  deiFflnt  les  tribunaux  reeonaits  par ki  loi, 

Boa  pour  réhabiliter  sa  réputation  qui  n'«  jamafe 

été  douteuse  aux  yeux  des  honnêtes  gens^'lnais 

Esur  apprendre  aux  hommes  ai  pkce  qu'il  no 
ur  appartient  pas  d'iaoulper  sans  preure  bs  bona 
citoyens. 

Prùfet  d'institution  rurale. 

Lorsqu  un  état  y  puissant  de  sa  nature^  est  tçmbé 
dans  le  plus  extrême  désordre;  lorsqu'un  peuple 
nombreux /rëpacdu  sur  la  surface  de  cet  état^  d# 
libre  quil  devoit  être,  est  tombé  dans  le  plus 
absolu  Y  oomme  dans  le  plus  ridicule  esclavage  , 
une  révolutioo  est  inévitable;  il  n'est  donc  nen 
de  plus  aisé  que  d'opérer  cette  révolution  ;  elle 
arrive  I  non  par  les  hommes  p  mais  par  les  choses  : 
mais  il  ne  suffit  pas  d'opérer  cette  révolution  pour 
rétablir  l'ordre  et  la  liberté.  Une  mauvaise  constitua 
tion  admise  seroit  plus  funeste  à  l'état,  aae  sa 
situation  précédante,  et  plus  difficile  à  détruire 
que  l'extrême  tyrannie^ 

S'il  est  facile  dopérer  la  révolution,  s'il  est  pos- 
^sible  de  substituer  un  bon  gouvernement  au  mau- 
vais qu  on  abroge./  il  est  impossible  de  déhiciaer 
*les  viees  des  individus  qui  eomposent  les  diverses 
classes  de  la  nation:  il  est  possible,  à  la  vérité, 
de  donner  des  vertus  nouvelleis.  et  des  idées  neutei) 
à  tout  un  peuple,  mais  il  ne  l'est  pas  de  changer 
tcut  i  coup  SCS  données  morales  et  ses  appéttsa 
luibituels. 

Un  petiple  peut  donc  projeter  à  bon  escient  de 
ae  conduire  par  des  vues  de  spéculation ,  il  peut 
Ibrmer  le  voeu  sincère  d'obéir  à  ta  raison  la  plus 
éclairée  ;  mais  en  dépit  de  lui  même,  il  se  cooduîl 
individuellement  d'après  ^eè  passions  et  ses  viioes. 

Observes  quel  est  ^  en  dernière  analysé,  Tin- 
'lérêt  le  çlus. immédiat  des  passions  et  des  yifi^ 
des  inàividue  d'une  nation,  cidetMt.. eaeiei^#  et 
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ne  Toulaat  plus  Tétre  ;  vous  trouverez  que  le  voqu 
iûdiWdnel  est manirestement  opposa  au  yœagéaér 
rai;  TOUS  découvrirez  en  même  temps  quelles  sont 
les  précautions  que  doit  jpreadre  le  législateur. 
Vous  établiriez  le  meilleur  des  gouvernemeos  con* 
sidéré  en  lui-même^  qu'il  pounoit  devenir  le  pira 
de  tous ,  appliqué  à  une  nation  qui  nauroit  pas 
assez  d0  vertus  pour'  en  conserver  les  avantages  \ 
à  une  nation  dont  les  mœurs  ineffaçables  dans  la 
génération  actuolle  y  corromproient  ce  quiestessen- 
tidllemeat  bon.  Les  alimens  tes  pins  substanoiels  g 
les  plus  salubres  sont  précisément  ceux  qui  doti- 
sent  le  plus  promptement  la  mort  à  tel  malade. 

Ce  serolt  néanmoins  iine  erreur,  d'imaginer  qïie 
lo  meilleur  des  ^ouverncmeas  en  lui-méipe  n% 
seroit  pas  essentiellement  le  meilleur  ponr  la  Franoe; 
dlsoernez  ce  qui  pourroit  en  empoisonner  l'usage; 
discernez  quelles  passions  en  éladeroient  Futilité  ^ 
^uels  vices  en  corromproient  l'excellence ,  alors 
De  pouvant  changer  l'homme  en  qui  sont  sans 
retour  enracinés  ces  passions  et  ces  vices ,  saohçz 
les  contenir,  les  flatter,  leur  complaire,  les  en- 
chaîner, et  tournez-les  à  l'avantage  et  au  main- 
tien du  meilleur  des  gouvernemens  que  vous  aur^s 
établi» 

L'homme  de  tous  les  temps ^  de  tous  les  climats^ 
nW  mù  que  par  lamour  de  soL  » 

LatiiouF  de  soi  n'a  quun  besoin,  la  Uberté;  car 
la  nature  a  .pourvu  à  tous  les  autres  par  celui-là. 

Ce  besoin  tend  d'une  même  force  à  l'égalité  et 
à  riûégalité. 

Une  guerre  étemelle  est  entre  les  hommes  poli- 
cés, par  cette  tendance  opposée;  les.  affections 
du  cœur  humain  développées  ^  combinées  ou  mo: 
difiées  dans  cette  tendance ,  sont  ce  qu'on  nomme 
passions  humaines. 

L'égalité  absolue,  et  rextréme  inégalité  étant 

w».  90.  -  e    * 


(  SgS  ) 
«us'sî  impossibles  Tune  que  Ta'utre  parmi  les  hom- 
ïhcs  diversement  organisés;  maintenez  Téquilibro 
dans  les  affections  du  cœur  humain;  arrêtez  par 
vos  institutions  et  par  les  lotx  cet  appétit  de  la 
!fl5èHé  au  milieu  de  sa  tendance  opposée;  et  lo 
Ineilleur  des  gouvernemons  sera  effectivement  tel 
pour  l'état. 
;      ^  S.     I   I. 

'  La  liberté  est  absolue  on  conditionnelle  ;  la  liberté 
absolue  n'appartient  qu'à  Thootme  sauvage  ;  I« 
liberté  conditionnelle  est  la  seule  à  laqutlîe  puisse 
prétendre  l'homme  policé. 

'  La  liberté  absolue  est  de  faire  tout  ce  qui  plaie 
«tt  tAnt  que  possible  ;  la  liberté  coaditionneUe  est 
de  faire  en  tant  que  possible  ce  qui  nous  plaît  saas 
buire  à  autrui. 

•  On  ne  peut  nuire  à  autrui  qu*en  attaquant  ses 
droitSi 

•  '  Les  droits  d'autini  ne  peuvent  conster  que  par 
H  propriété. 

'La  propriété  est  de  deu^  espèces j  !a  propriété 
iJahéreùte ,  c'est-à-dire  personnelle  bu  organique  ^ 
*etla  propriété  acquise ,  c  est-à-dire,  de&  choses. 

La  propriété  inhérente  est  inaliénable  de'  sa  na* 
tttre  ;  pour  quelle  fût  aliénable,  il  fau  droit  admettre 
la  prescience  daps  l'homme,  dono  l'homme  no 
|féat  afiéâer  sa  liberté  inhérente  ;  tout  contrat  sur 
ce  point  est  illusoire^ 

'-    La  propriété  acquise  est  illusoire ,  si  elle  n'est 
pas  garantie  par  tous  les  membres  d'une  société. 
^    La  garantie  est  illusoire,  si  elle  n'est  pas  réci- 
proque entre  tous  les  membres  d'une  société. 

-  CSette  réciprocité  est  illusoire ,  si  tous  les  mem- 
bres d'une  société  ne  fouissent  pas  de  la  propriété 
acquise,'  ou  n'ont  pas  une  espéraïuie  positive  et 
fondée  d'en  jouir. 

§.  1 1 1. 

pa  eue/  le  meilleur  des  gourernomens  en.  lui- 
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même  est  mauvais,  ti  tous  les  ÎQcJîvidus  n'y  jouîi^- 
wnt  pas  pleinement  de  U  propriété  iohérente4   . , 

Il  est  plus  ou  moins  vicieux  en  proportion  du 
plus  ou  moins  d'individus  qui  y  jouissent  de  la  pro- 
priété acquise. 

Quand  un  état  se  donne  xine  constitution  9 
la  loi  suffît  pour  attribuer  aux  individus  d^ 
J'ërat  la  propriété  inhérente  ;  mais  ce  n'est  pas 
assez  de  la  leur  attribuer ,  il  faut  la  leur  a4surer. . 

Il  faut  des  institutions  expresses  pour  parveniir 
à  faire  jouir  la  grande  majorité  des  individu»  da 
l'état  de  la  propriété  acquise* 

Si  vos  institutions  ne  tendent  pas  visiblement 
et  positivement  à  faire  jouir  de  la  propriété  aqquiaie^ 
non  seulement  la  grande  majorité  des  individus  de 
Yéiat,  mais  la  quantité  absolue  de  ces  individus^, 
vous  détruisez  l'espérance  légitime  de  cehii  qui  pB 
possède  que  sa  personne.  .^ 

La  portion  d  individus  en  qui  cette  espérance 
légitime  est  morte ,  ne  peut  faire  autrement  qup 
dy  en  substituer  une  autre  {[légitime.  ^  , 

Aien  n*est  plus  évident  qu'à  défaut  d'institutions 
expresses  y  il  faut  aliéner  sa  propriété  inhéréntifs 
pour  se  procurer  *par  soi-même  la  propriété  dei^ 
choses. 

Dès-lors  las  passions  humaines  prCionentla  place 
de  la  loi,  l'harmonie  est  brfsée  dans  la  marche  du 
gouvernement,  et  ses  combinaisons  insensible- 
ment altérées  n'en  font  plus  qu'un  gouvernement 
vicieu*. 

Vous  trouverez  des  exemples  de  l'harmonie 
dan  état  sous  les  plus  mauvaises  formes  de  gouver- 
nement,  aveo  la  répartition  suffisante  des  deu}c 
espèces  de  propriété. 

Vous  ne  trouverez  pas  l'exemple  d'un  seul  état 
quif  si  bien  que  la  forme  du  gouvernement  en 
^oit  ou  fût  instituée  ,  ait  fleuri,  sans  la  répar- 
tition suflisante  des  deux  espècCjS  de  propriété.  • 

Cette  vérité  vous  expliquera  pourquoi  l'empire 

C  a 
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ottoman  s^est  soutenu  sous  lo  de.^potlsme  le  mieux 
établi ,  pourquoi  la  Russie  est  foiole  avec  un  terri- 
toire immense ,  pourquoi  la  Suède  conserve  encore 
le  peu  de  liberté  qui  soit  dans  le  Nord ,  pourquoi 
la  rolognei^  est  impuissante  fous  un  gouvernement 
néanmoins  bien  combiné,  pourquoi  ncalie  retrouva 
des  forces  quand  elle  en  a  besoin ,  pourquoi  la 
'Suisse  est  florissante  et  forte  sous  1  aristocratie 
et  sous  la  démocratie  heureuse  et  terrible,  pour- 
quoi l'Espagne  conserve  encore  un  peuple  tran- 
quille et  fier  sous  le  double  despotisme  du  trône 
€t  de  r,ég)ise ,  pourquoi  l'Angleterre  maintient  se» 
loix  inaltérables  contre  les  attaques  réitérées  de  la 
cour  et  la  séduction  du  luxe. 

irna  jamais  existé  de  gouvernement  parfait, 
parce  qu'il  n'y  en  a  Jamais  eu  dont  tous  les  in^i- 
'vidu*s  eussent  la  jouissance  pleine  des  deux  espèces 
do  propriété. 

Les  meilleurs  gouveraemens  ont  été  ceux  oi!i  c^s 
'deux  espèces  de  propriété  ont  été  le  phis  plèine- 
icent  départies. 

Avant  de  chérir 'la  patrie,  il  faut  en  avoir  une. 
TJh  bon  gouvernement  la  rend  chère,  mais   les. 
deux  espèces  de  propriété  la  constituent.  Ubibency 
ibi  pacrial 

S.     I  V. 

Puisque  le  meilleur  des  gouvcrnemens  établi  ne 
pourroit  manquer  de  s  altérer  et  de  se  corrompre 
bientôt  sans  une  répartition  suffisante  des  deux 
espèces  de  propriété  parmi  les  individus  de  Tétat, 
il  faut  donc  commencer  par  trouver  les  moyens 
d'opérer  cette  répartition,  afin  que  la  constitution, 
une  fois  promulguée,  ne  soit  pas  attaquée  par  les 
pas&ions  numaines  et  les  vices  de  la  généracion  pré- 
sente. 

'  Parles  causes  que  fe  viens  de  déduire,  la  répu- 
blique romaine,  eut  besoin  d'une  révolution  ,  trois 
ceïit  soixante-treize  ans  après  rétablissement  du 
consulat  :  ce  peuple- roi  usa  d'un  moyen  tranchant^ 


•  .      (  6oi  )    . 

et  la  loi  araire  fut  prononcée.  Ce  moyen  ,  plus 
juste  peut-être  parmi  nous  qu'il  ne  le  fut  chez  les 
RoTnaias ,  ne  peut  néanmoins  convenir  à  la  France. 
Mais,  s'il  en  est  un  ou  plusieurs  à  employer  pour 
opérer  peu  à  peu  le  même  eFfet,  sans  attaquer  là 
propriété  actuelle,  il  faut  en  faire  usage. 

Premier     moyen. 

I.  Que  chaque  département  soit  dépositaire  des 
biens  niraiix,  provenons  du  clergé,  pour  les  von- 
dre  de  la  manière  dont  il  sera  parlé  ci-après.      ;      ^ 

n.  Gommé  ces  biens  une  Fols  vendus  ne  seroient 
plus  un  fonds  pour  la  nation ,  et  qu'il  faut  non-seu- 
lement  opérer  la  division  des  terres  du  ci  devant 
clergé,  mais  encore  celles  qui  forment  les  grandes 
propriétés  du  royaume,  lesquelles  grandes  pro« 
priétés  trop,  accumulées  sur  une  petite  quantité 
de  têtes  ,  font  que  les  dix  -  huit  vingtièmes  des 
Fraoçais  ne  possèdent  rien ,  il  faut  trouver  un 
moyen  de  perpétuer  cette  division  des  terres  jus- 
qu'à ce  que  l'équilibre  soit  établi  dans  la  propriété 
des  terres. 

III.  En  conséquence,  à  la  possession  réelle  et 
actuelle  des  biens  ruraux  du  clergé ,  ajoutez  la  pos- 
session éventuelle  des  terres  que  vous  vouarez 
distribuer  à  ceux  qui  n  en  ont  pas ,  de  la  manièro 
suivante  : 

IV.  Il  sera  assigné  aux  quatre  vingt-trois  dépar- 
temens  un  fonds  de  260,000,000  livres ,  qui  four- 
niront à  chaque  département  un  fonds  de  3,ooo,ooo 
livres  à- peu-près.  Ce  fonds  sera  entre  les  mains  de 
l'administration  du  département ,  qui  en  fera  la 
gestion  par  ûb  comité  particulier. 

y.  Que  ce  comité  annuellement  électif  soit  com- 
posé de  quatre  membres  du  département,  et  de 
seize  personnes  notables  des  diverses  communau- 
tés de  la  province,  et  pourvues  des  lumières  né- 
cessaires aux  opérations  subséquentes. 

VI.  Que  ce  comité  achète  au  nom  de  la  nation. 
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ft  argent  conipl:ant>  toutes  les  terres  et  domaine^ 

Îfu  on  voudra  lui  vendre  lil>renienty  par  pure  yré- 
érence  ou  par  enchère >  dans  le  ressort  oe  Tadoii* 
iii^tration  principale. 

VIL  Le  comit^^  revendra  sur  le  champ ,  et  I^ 
plus  tôt  possible,  en  d^ail ,  toutes  les  teires  qu'il 
aura  achetées. 

VIII.  Selon  Festimatioa  qui.  en  aura  été  faite 
après  racciiisition  premiàre  ,  le  comité  ne  laissera 
pousser  lenchère  de  chaque  portion  du  domaine  ea 
vente  détaillée  qu'à  un  prix  de  douze  pour  cent  de 
bénéfice.  r    , 

IX.  Il  divisera  ces  portions  ea  petits  lots  et 
le  plus  que  faire  se  pourra ,  en  proportion  des 
acquéreurs  qui  se  présenteiont  dans  le  terri- 
toire de  la  commune  où  se  trouvera  le  domain^ 
en  vente  ^  soit  qu'ils  y  habitent  ou  veuillent  y  ha- 
biter. 

X.  Le  prix  de  chaque  lot  arrêté ,  et  Ig  vente  terr 
minée ,  lacquéreur,  libre  de  payer  !a  somme  tota!e 
du  prix  de  son  acquisition ,  pourra  ne  payer  néan» 
moins  que  la  moitié,  le  tiersou  même  le  quart  de  la- 
dite somme.  Ce  quart,  au  moins^  payé,  il  qemeurer^ 
débiteur  envers  la  nation  du  restant  de  la  somme, 

Î>our  lequel  restant  son  acquisition  sera  spécia- 
ement  hypothéquée  ;  il  paiera  seulement  les  ijx: 
téréts  annuels  ce  cette  somme  à  raison  de  cinq 
pour  cent,  et  ainsi  de  suite  de  chaque  somme 
qu'il  restera  devoir  jusqu'à  l'entier*  amortissement 
de  la  totalité  du  prix ,  qp'il  pourra  effectuer ,  par 
telles  sommes  partielles  que  &e$  moyens  lui  per** 
mettront  d'acquittjcr. 

XL  Sans  distinction  du  plus  ou  moins  d'argent 
depuis  le  quart  jusqu  a  la  totalité ,  que  l'acouéreur 
pourra  donner,  le  comité  donnera  la  préœrence 
dans  l'adjudication  aux  habitans  qui  possèdent  le 
moins  de  terres ,  entre  ceux-ci  aux  chefs  de  fa- 
mille ,  et  entre  les  chefs  do  famille ,  à  ceux  qui  au- 
raient le  plus  d'enfans  ,  et  aux  nouveaux  mariés , 
ainsi  qu'à  ceux  pour  qui  cette  acquisition  seroit 
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un  moyen  de  se  marier ,  après  ces  -préférés  indis* 
tinctement  à  tous  les  domiciliés  de  la  commune. 
L'acquéreur  paiera  comptant  le  sou  pour  livra 
do  prix  de  son  acquisîtion  ;  et  le  produit  de  ce  sou 
sera  ftfiPectê  pour  le  paiement  des  frais  de  déplace- 
ment, d'estiiiiation  et  d'arpeùtuge,  et  généralement 
à  tous  les  frais  de  la  vente. 

XII.  La  vetite  faite  par  le  comité  aura  la  mémo 
légalité  que  faite  pardevaut  notaire  ;  et  la  commune 
remettra  un  extrait  du  procès- verbal  do  vente  au 
notaire  dn  lieu,  pour  être  purement  et  simplement 
transcrit  sur  sa  minute  ,  et  signée  de  lui ,  pour  con- 
forme k  Tcxtrait.  * 

XIII.  Avant  ciqq  ans  révolus ,  aucun  des  mam- 
bres  dû  comité  ne  pourra  directement ,  ni  indirec- 
tement, ni  par  Voie/ d'échange,  acquérir  en  tout 
oa  en  partie ,  aucune  des  portions  de  terre  qui 
Baroîent  été  vendues  en  détail  par  les  comités  an- 
nuels. 

XIY.  La  rente  en  détail  se  fera  publiquement 
•a  milieu  de  la  commune  où  se  trouvera  la  terre 
en  vente. 

XV.  Les  procès- retbaux  de  vente  seront ,  non 
îptr  duplicata ,  mais  ensemble,  inscrits  sur  les  re- 
gistres de  la  commune ,  en  même  temps  qu'ils  le 
seront  sur  les  registres  du  comité. 

XYI.  Le  curé  de  la  commune,  assisté  de  quatre 
notable^  élus  par  Ik  commune ,  sera ,  dans  les  adju- 
dications ,  l'homme  du  peuple ,  et  pourra  s*opposer 
à  telle  préférence  marquée ,  que  des  intérêts  pri- 
vés ,  ou  ie  peu  de  Cohnoissance  des  titres  légi- 
times des  acquéreurs  pk'écendahs  pourroient  occa- 
sionner. 

XVII.  La  commune  sera  conservatrice  des  hy- 
pothèques affectées'  sur  les  portions  de  terre  qui 
auront  été  acquises  ^  et  les  mutations  s  en  feront 
devant  elle ,  suivant  Tesprit  de  la  présente  loi ,  jus- 
qu'à Textinction  parfaite  dé  l'hypothèque ,  jusqiies 
auquel  tetnps  la  commune  sera  garante  de  ladite 

fcypothèque*^ 
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XVIII.  La  commune  recevra  les  paieoiena  par- 
tiels (le  la  dett«  hypothéquée,  ainsi  que  las  iatérêts  f 
le  tout  SHUS  frais  ,  pour  référer  du  tout  au  corpité 
de  vente  y  et  moyennant  les  quittances  dd  la  oom- 

,  mtine ,  l'acquéreur  sera  valablement  déehargë. 

XIX.  Une  portion  convenue  du  produit  de  la 
vente  des  biens  du  clergé,  et  le  bépéiice  éventuel 
d'environ  douze  pour  cent  sur  la  vente  des  terres 
achetées  et  revendues  en  détail,  sera  -^^tsé  dans  la 
caij^se  du  département,  pour  fournir  aux  frais  du 
sccoad  mpyen  de  la  présente  institution. 

S*ECOK&        MOYEN. 

1.  Les  bénéiîces  provenant  de  la  vente  des  terres 
eki  détail  seront  divisés  dans  cha^e  département 
en  portions  de  3,ooo  livres. 

IL  Âvac  chacune  de  ces  portions,  il  sera  achète 
par  le  comité ,  dans  les  terres  détaillées ,  autant 
de  portions  de  terrain  coatigi^  de  la  valeur  de 
a,ooo  liv.  chacune. 

III.  Il  seru  bâti  dans  la  portion  de  terrain  dis- 
trait, une  petite  maison  propre  à  un  chef  de  fa- 
mille agriculteur,  sur  le  .plan  et  devis  arrêtés  par 
le  comité,  pour  la  somme  do  cinq  cents  livres, 
prix  uniforme  dont  se  contenteront  les  entrepre- 
neurs desdites  maisons ,  dont  les  offres  auront  été 
acceptées  siir  le  plus  d*aisance  et  d*utiUté  qu*ils  se 
seront  soumis  à  donner  auxdites  maisons. 

lY.  Ces  terres  divisées ,.  produisant  un  grand 
nombre  de  petits  domaiues  arrondis  tous  les  ans, 
seront  destinées  aux  militaires  vétérans  en  la  forme 
qui  suit. 

V*  Tout  soldat,  cavalier,  dragon  qui  aura  servi 
la  patrie  sans  reproche  pendant  seize  années ,  sera 
investi,  à  Texpiration  Me  son  terme ,  d'un  à!^%  sus- 
dits domaines  en  toute  propriété,  et  le  directoire 
du  département  lui  remettra,  avec  le  contrat  d'in- 
vestiture et  les  clel^  de  U  maison  ,  une  somme  de 
cinq  cents  livres  en  espèces ,  peur  garnir  ladite 

maison , 


<  €oi  ) 
*maîson ,  et  fournir  le  domaiiie  qui  en  d^pènS  ^  clés 
ustençiles  et  ejosemencefiyien's  ^ùi  y  sont  néoes- 
saires.  '  '  ' 

VI.  Tout  yëtëran  à  oui  le  dômaiiie  sera  dû ,  et 
que  sa  vocation  ^  son  état ,  ses  infirmités  où  ses 
Yues,  empé(Hieirontd'ha1>it6r  ledit  domaine  I  en  fer^ 
sa  déclaration  an  comité  pour  ed  obtenir'le  droi^ 
de  vendra  ledit  domaine. 

Vil.  Ce  vétéran  ne  pourra  ve&âre  ledit  domaine 
qu'à  un  semi'viliéran ,  c'est  à-dire ,  à  un  soldat  ca- 
Ytlier  ou  dragon  qui  auroit  serti-  la  patrie  sans  re- 
proelie  pendant  huit  années^'et  il  en  aura  la  choix. 

VIII.  Le  sanli-Vétéranpotinrà  acquérir  le  domaine 
et  les  dr6it|i  y. attachés ,  pour  le  prix  dé  2.,5oo  liv. 
dont  il  ne* sera  tenu  de  payéi;  qiiè  le  quart  comp- 
tant,  alors  il  demeurera  débiteur  eùvers  le  dépar- 
tement dès  trois  quarts  ^  dont  il  payera  Tintérét  ik 
trois  pour  cenffusqn^à  l'^niottissemeGit  de  la  dette 
qu'il  effectuera  par  telles  sommes  partielles  que  ses 
moyens  lui. permettront.  Le  directoire  de  départe^ 
ment  payera  2,5ooliv.  comptant  au  vétéran  propriéi- 
taire,  et  le  domaine  cédé  sera  hypothéqué  pour  la- 
dite valeur  ^  j^sques  et  à  concurrence  de  lamorti^- 
sèment  de  cette  somme  de  2.5oo  livres.      ^ 

IX.  t*e.s6iai- vétéran  qui  épvus^roit  ou  suroît 
épousé  une  Elle  des  oijifanf-trouvés ,  ne  payera  j 
du  vivant  de  sa  femme ,  qu'un  et  demi  pour  cent 
d'iotérét  des  sommes  dont  il  se  trouvera  débiteur 
envers  le  département  pour  l'acquisition  du  do- 
Biaine. 

X.  A  1  ezoepÈion  de  cet  échange ,  a.acun  deap» 
tits  domaines  ne  pourra  être  vendu  avant  cinq  imd 
parle  propriétfiire  9  ni  morcelé  o«> attaqué  dans  Jon 
intégrité  avAnt  dix  ans.    .  ^ 

}ijL  Dans  le.  cours  de  cea  i  an^t  y  si  par  voie  d- h^ 
ritagOr  à-moins  du  premier  et  second  degré  de  paâ 
remé  ea.ligi^e  directe ,  i'un  des  domaines  venoit 
à  échaoir  à  un  individu  qui  possédât  en  terres 
d  duire  piut ,  le  quadruple  de  la  valeur  du  domaine , 
le  département  payera  2,Soo  livres  à  Théritior  ,  et 
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.dispc^era  du  domaine  en  faveur  d  un  semi-vëtéran 
suivant  Vesprit  du  plan  proposé. 

XII.  Les  comités  auront  égard  aux  motifs  allé- 
gés par  les  vétérans  pour  le  choix  du  domaine , 
qui  doit  leur  appartenir,  tant  à  raison  du  lien  natal, 
delà  parenté,  du  mariaga  qu'ils  voudroient  con- 
tracter, que  par  telles  autres  causes  pertinentes 
'qui  feront  agréer  tel  vétéran  pour  occuper  tel  do- 
maine -en  tel  lieu. 

Xin.  Les  £Is  des  vétérans ,  investis  d^un  domaine 
national^  qui  prendroient  le  parti  des  armes,  nau- 
roient  besoin  que  d'un  service  de  douze  années 
pour  la  vétérance ,  et  de  six  années  pour  la  semî- 
vécérance. 

XIV.  Il  seroit  placé  sur  le  haut  de  la»  principale 
porte  de  la  mîaison  du  domaine  une  pierre  portant 
cette  inscription  :.  Domaine  de  vétéranpe  ;  et  si  la 
domaine  est  eédé  à  un  a^mi-vétérafit,  domaine  d^ 
semi'VétéraBce, 

JPf,  B.'  Nous  nous  proposons  de  discuter  ce  projet 
dans  le  prochain  numéro ,  de  répondre  aux  objec- 
tions qui  se  présenteront ,  et  de  démontrer  rutuité 
maj'eure  d'une  institution  aussi  essentielle ,  et  la 
seule  avec  laquelle  l'état  puisse  se  procurer  des 
propriétaires,  de  vrais  citoyens,  sans  attenter  à  la 
propriété  de  qui  que  ce  soit. 

Déconfiture  du  club  monarckitiue. 

Le  chib  monarchique  a  voulu  renaître -de  ses 
cendres  ;  mais  sa  seconde  existence  a  avorté  tout 
OMume  la  première. 

noLes  monaf;€histes  avoiett  loué^  rue  des  Petites 
Eenries  du  Roi>  un  local,  connu  sous  le  nom  do 
Loge  de  l'amitié ,  ils  se  proposoient  d'y  tenir  leur 
première  séance  le  aS  mars  ,  j'our  périodique  do 
la  scène  des  poignards  aux-  Tuileries.  Vers  les  six 
heures  du  soir  arrive  grand  nombre  de  voitures  ; 
la  longue  file  obstnioit  k  rue,  elles  attirèi^ent  Fat* 


tBQtioii  publimie.  On  remirq^aa  que  plusieurs  da 
ceux  qui  en  aescendoient .  portoient  la  cocarde 
blanche.  Ce  signe  de  révolte  et  de  sédition  indi- 
gne lea  spectateurs  ;  ou  prie  très  *  civilement  les' 
oocardîerj  de  s'en  défaire ,1  ils  résistent;  alors  le 
peuple  se  met  en  devoir  de  Tarracher.  Cependant , 
malffré  leur  insolence ,  il  n*jr  a  pas  eu  de  sang  ré-' 
pandn  ,  et  ces  messieurs  eh  ont  été  quittes  pour 
quelques  horions. 

Les  monarchistes  se  vtfatei\t  de  composer  une 
troupe  de  sept  à  huit  cents  gemilshommes  ,  tous  y 
flisent'ils ,  bons  sén^iteurs  du  roi.  Les  membres 
du  dub  monarchique  bons  serviteurs  durci  !  Certes, 
si  le  roi  n*en  avoir  pas  de  meilleurs,  il  seroit  mû' 
dans  ses  af&ires.  Quant  au  titre  suranné  de  gen- 
tilhomnie  ,  il  n'y  a  pas  de  quoi  s'enorgueillir;  ce«' 
pendant  on  a  déeouvert  que  sous  l'ancien  régime 
ils  n'auroient  pas  même  eu  le  droit  de  le  prendre.  ' 

Quelques'miautes  après  la  bagarre,  de  jeufcies  pa-. 
triotes  y  qui  ont  voulu  s'amuser  aux  dépens  de  ceux  ' 

r'  suryenoient  sans  être  instruits  de  la  déroute' 
leurs  iM^mpliees,  se  sont  placés  en  sentinelle 
à  la  porte  de  de  la  salle  9  et  leur  demandaient  leur  ' 
carte  et  leur  adf  esse.  Plusieurs  l'ont  donnée  tout  ' 
bomement ,  et  il  9'est  trouvé ,  vérification  faite ,  • 

Ee  ces  prétendus  paladins  sont  des  officiers  de 
Dche  y  des  intendans  de  maisoii  »  des  praticiens,  ' 
•t  autres  gens  de  pareil  aeabit  H  y  a  oien  quel- 
ques ci  devant ,  mais  à  partrétat-major  de  l'armée 
parisienne  ,  c'est  le  plus  petit  nombre  (1).  La  oi- 
devant  noblesse  est  stagnante  par  couardise-,  c'est 


(i)  Un  grenadier  du  baraîtton  'Saint-Lazare  nous  a 
fait  passer  la  Hste  stiîvante  :  M.  Loron ,  officier  de  la 
farde  na^onalc*  M.  Toumier,  hètel  de  Jaticourt; 
M.  Daricourx.fits,  tne  de  &a  Yerrèrfe,  n^.  88  ;M.Ma*  ' 
tide ,  rue  des  Lavandières  ;  M.  Gîbert .  rue  Saint-Ho- 
noré.  Ces  messieurs  som  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
donâéleur  adresse. 
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U  .  vaietaillo ,  et  ^ur-tout  layemiioedd  palafsqut^ 
cabale. 

C'e&t  p<»Qr  la  seconde  fois  que  sous  dënoùçons 
le  club  monarohiqa3*i  ohaque.fois  qapa  le  disperse 
il  crie  à  la  yiolatioa  de  la  déclaration  .  des  droits - 
qui  autorise  *Ia  liberté  des  opinions  ;  .au.renrersa* 
ment  de  la  constitution ,  qui  permet  aux  citoyens 
de  s'assembler ,  pourra  i/utU  soient  paisibles  et- 
sans  atmes.  Nous-mêmes  nous  ayons  été  les  ap6* 
tr^s  de  cette.doctrine(  i);  mais  elle  n'est  plus 
aj>pliçab{e  aux  membres  du  club  monarchique.  Ce 
n'est  f  oint  pour  être  paisibles  qu*ils  se  repaissent, 
c*est  pour  troubler  leur  patrie  ^  puisqu'ils  ont  Fau- 
daoa  d'arborer  Tinfàme   signa  de  lagUetre   ti* 
yile:  devons-nous  donc  t  attendre  pour  le$  désar-* 
mer. qu'ils  nous  aient  égorgés  sans  miséricorde? 
I^ 'est- ce  pas  une  dérision  que  de  réclamer  la  dé-^ 
olaration  Ae%  droits  en  faveur  de  ceux  qni  cons- 
pirent contre  .1||. liberté  de  leur  p^ys-;  et  quelle 
preuve  plus  convaincante  de  conjuration  que  d« . 
porter  la  cocarde  blanche  ?. 

.  Aujourd'hui'  qu'il  est  démontré  que  les  m^nàr- 
chistes  ont  des  intentions,  perfides,  suivies  d'un 
commencement, d]e^cution  ,  .il  y  aUroit  de  la  stu*. 
pidité  à  leur  perm^ttr^  de  s'assembler.  Les  droita 
<lib  l'homme  sont  pour  ceux  qui  letf  respectent,  et - 
non  pour  ceux  qui  les-  violent  par  des  aetçs  con* 
traii:es  à  Tordre  constitutionnel  étaUi  par  les  repré» 
sentans  du^  peuple*  ; 

Jnsfalîation  sole^elfe  de  l'élue  d^  jParis^ 

-Plusieurs  papiers  pufafas  ont  ôvaircë'iltféiK  "oé'-^ 
rémonie  de  l'ÛJiStallat^pntj^olennelle  de  l'évéquede 
Paris  ,  le  dimanche  ^7  mars,  s  etoitiaite  avec  au- 
tant de  pompe  qM  dei  clécence.  Il  y  a  eu  beaucoup 
de  pompe  en   §fiet  ;  m^is  la   dépenoe    due  au 


(i)  Ypyçzlcn^  78,  p.  68j. 
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lieu  et  au  temps ,  n'a  pas  toujours  été  observée^ 
Aqnî  s'en  prendre  ?  Ce  n'est  pas  eu  peuple.  Voici 
le  fait. 

Deux  haies  très-serrëes  de  grenadiers  fortnoient 
un  rideau  épais  de  chaque  c6té  de  l'autel ,  en  sorte 
que  le  peuple,  aocoum  en  foule  pour  assister  à  ce. 
^rëmonial,  destiné  principalement  pour  lui,  ne 
put  rien  voir  du  tout.  Au  moment  de  l'arrivée  du 
pontife  y.  et  comme  il  montoit  à  l'autel ,  la  foule, 
offusquée  par..  les  grands  bonnets  ,  murmura  d'a- 
bord y  et  se  voyant  méprisée  y  cria  fort  haut  et 
\^iï^Xtm:ç%\  Ahas^àbasî 

Plusieurs  citoyens,  placés  loin  du  lieu  de  la 
scèoe,  crurent  que  ces  cris  s'adressoieut  à  ll^véque 
luiiDéme,  et  qu'il  y  avoit  une  forte  cabale  ])ayée' 
par  le-  clergé  réfraotaire;  Cela  étoit  d'autant  plua 
probable,  que  plusieurs  des  gens  de  M.  Juigné/ 
«ux  fenêtres  du  palais  épiscopal ,  a  voient  l'im  pru- 
dence de  témofgner  tout  haut  leufï"  indignation 
contre  ce  qu'ils  appeloieât  le  dépouillèmezït  de  leur 
maître. 

Mais  le  scandale  ne  provenoit  pas  de  là  ;  il  étoit 
causé  par  ceux-là  même  dont  la  présence  avoit  été 
mal  Â  propos  requise  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
paix  ;  sous  le  pr^exte  de  rendre  l'appareil  plus 
tranquille  et  plus  auguste.  Pourquoi  êtes  soldats 
dans  féglise  ?  Pourquoi  toujours  des  grenadiers 
jasoue  dans  le  sanctuaire,  fu^quo  sur  les  marches 
(|e  l'autel  ?  Qu'a  de  commun  le  ministère  évangé- 
l»iue  aVec  la  profession  militaire  ?  Comment  M.  de 
la  Fayette^.qai  oonnott  si  bien  les  eonvenanoes , 
les  laissa  t  il  violer  toutes  ,  et  ne  se  hâta- 1- il  point 
de  satisfaire  W  multitude  fustemel|^  indisposée'  ? 
Quand  le  général  pa^se*  une  revii^  au  Champ  de 
Mars,  siéroit-il  de  le  voir  à  la  tête  de  son  armée 
padsienne,  entouré  de  tout  un  séminaire  d'ecclé- 
siastiques, leurs. t^pnfit»  qvArrés  -sur  la  tête? Des 
grenadiers  envirOAnantunevêquenesontpas  mieux 
i  leur  place.       .  .        '     ,  ^ 

Du  fond  de  la  nef,  cette  décoration  théâtrale 
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de  hauts  bonnets  de  poils  offrpit  une  perspective 
^ui  avoic  son  mérite ,  m£iis  qui  étoit  tout  à  fait 
étrangère  à.  une  cérémonie  religieuse.  Les  60 
^charpes  municipales  à  franges  jd*or  et  d'argent 
eussent  peut-être  figuré  moins  mai. 

Dans  nos  tragédies ,  les  tyrans  entrent  toujours 
sur  la  scène ,  suivis  d'une  garde  nombreuse  ;  et 
1  on  en  sent  la  raison  ;  mais  lea  grands  pontifes 
n  7  paroissentf  qu*accompagnés  de  prêtres  subal- 
ternes. 

On  devrait  même  interdire  tout  à  fait  aux  gens 
armés  l'eiitrée  de  nos  temples  y  il&  ^n  *  conipro- 
mettent  la  majesté  paisible,  flouft  avons  obtepu  ua 
décret  pour  givrer  nos  salles  de  spectacle  de  la 
présence  des  Daï|}pnettes  ;  il  falloit  pent-étre  com- 
mencer par  nps  églises. 

Dans  les  fêtes  «aationales  qui  sont  moitié  rels- 
gieuses  y  aioi|îé  militaires ,  on  pourroit  imiter  I«. 
conduite  du  bataillon  de  la  section  de  Henri  IV  , 
qui  £e  chanter  son  Te  Dcum  pour  la  convales* 
oence  du  roi»  au  milieu  de  la  place  Dauphine. 

Et  d'ailleurs  y  pourquoi  dans  nos  fêtes  donner 
le  haut  bout  aux  grenadiers  ?  Ils  doivent  cet  bon* 
neur  à  laurs  bonnets  fourrés ,  et  pourroient  s  ap« 
pliquer  Tépitre  de  Sedaine  à  son  habit ,  en  disant  : 

O  mon  boanet  que  je  vous  reiperciel 
Que  |e  valas  hier ,  grâce  à  votr^  valeor. . .  I 
Quels  honneurs  je  reçus  !  quels  regards!  quel  accueil  J 
O  mon  bonnet  I  c*est  vous  qai^b  valez  cela  ! 

*  Si  pourtant  nos  grenadiers  sa  voient  que  le  bonnet 
fourré  y  sous  le  poids  duquel  leur  tête  ployé,  fut 
dans  lorigine  une  parure  imaginée  par  les  despotes 
du  Nord ,  pour  donner  à  leurs  satellites  a£Bdés  un 
air  rébarbatif  qui  en  imposât  dans -l'occasion  ati 
peuple  tenté  d  essayer  d'une  insurrection,  nos  <»•> 
toyens  soldats  voudroient-ils  avoir  quelque  chose 


ce  commun  avec  les  i  Pandoures  on  les  Jaunis- 
«lires? 

Qu'on  y  prenne  garde ,  et  c'est  une  observation 

£e  lexpéiience  confirme  tous  les  jours  :  la  formé 
t  contime  influe  ^îus  qu'on  ne  pense  sur  TespriC 
«e  ceux  qui  le  pointent.  Ce  haut  bonnet,  qui  allonge 
■tèto  du  grenadier,  lui  fait  contracter  insensible- 
n^ent  des  Habitudes  hautaines  :  le  modeste  chapeau 
ktr©Î8  cornes  ne  <)onnant  pas  aux  fusiliert  qu'il, 
coiffa  une  grandeur  factice ,  ne  leur  suggère  pas 
im  plus  les  mêmes  idées  de  vanité  et  de  préfé- 
rsaee. 

Eh  f  messieurs  les  grenadiers  !  si  vous  ambition- 
lieide  vous  élever  iu-dessus  de  vos  concitojens  , 
çie  ce  soit  parrotre  patriotisme  !  laissez  de  côté 
votre  bonnes  ;  il  e£fraie  lés  enfans ,  fait  ouvrir  de 
gtods  yeux  aux  femmes  y  tt  hausser  les  épaules  à 
îobservateur  :  voilà  tout. 

n  faut  espérer  que  toutes  6es  petites  distinctions 

^  parure  y  qui  "ne  sont'  excusables  que  dans  un 

nngasiki  de  modes  ^  'disparoitront  tout- à-fait  dans 

l'orgamsation  attendue  de  la  garde  citoyenne.  L'as- 

sflxib/ée  nationale ,  qui  a  déjà\.  décrété   Tunifor- 

BÙté  de  couleur  pour  Thabît  national  y  qui  mémo 

i^'auas  oru  au-dessous  d'elle  de  s'occuper  du  bouton 

^t  des  retroussis ,  s'élèvera  probablement  jusqu'i 

k  oolSnre ,  et  ne  souffrira  pas  que  le  bonnet  à 

poils  et  i  glands  du  grenadier  insulte  plus  long- 

^mps  aux  trois  ooriies  des  compagmes  primaires. 

lïuks  tous  les  oas»  xie  souffrons  plus  désormais 

^  nos  autels  soient  hérissés  de  baïonnettes  et  de 

bonneu  de  peaux  d'ours.  Ce  ne  sont  pas  là  les  attri- 

^ts  d'un  Dieu  de  paix  !   • 

Un  étrange  qui  n*étoit  pas  bien  au  courant  des 
aoaveUes  du  jour,  attiré  dans  l'église  de  Notre- 
Dime  par  la  curiosité ,  nous  demanda  :  Ce  pauvire 
^^oe,  qu'a-t  il  donc  fait  ?  6t  quel  supplice  va-ton 
hii  uire  kubir  ?  Nous  répondîmes  à  l'étranger  :,  Ne 
*<V^  pas  inquiet  de  la  destinée  de  ce  prélat.  La 
feiae  qu'on  mi  inflige  est  douce  ;  il  prend'posses- 


sîoa  d'un  siëgo  auquel  sont  attachées  5o^ooo  livre* 
de  revenus.  —  Je  ne  m'en  sêxois  pas  douté»  Aux 
accessoires. 

Et  en  effet ,  Fillusion  étoit  coiupléte  aux  yewx 
d*un  étranger.  Dans  cette  pompe  religieuse»  le  aar 
crificateur  ressenibloit  à  la  victime  ;  il  ny  manquoftt 
que  la  hache  des  sapeurs»  .  . 

Tout  cela  n'est  encore  que  ridicule  ;  mais.  M  qyd 
l>st  toutà-fait  blâmable  dans  la  <K>nduite  des  gre»- 
nadiers,  c'est  leur  obstination  insnltai^te  à  former 
une  haie  autour  de  lautel ,  malgré  les  murmures 
^t  les  eris  de  la  multitude»  réclatrUnt  avec  jastiee^ 
la  vue  de  Tévôque  élu  par  le  peuple»  ou  du  itioine 
en  son  nom.  A  liondres ,  cela  ne  ^e  seroit  pas  passé 
de  cette  m^ière.  On  ne  viole  pas  impunément»  en 
yVngletetre  »  les  droite  du  peuple^  Un  rassemble- 
ment dé  citoyens  quelconques  obtient  tous  les  resr 
pects ,  tous  les  égarda  des  fonctionnaires  pubiîos. 
M.  de  la  Fayette  ne  l'ignofe  paa.Pourquçi  aouffirer 
t-il  que  sa  troupe  manque  à  ni  nation?  £st*pe  ainsi 
qu'il  s'acquitte  envers  elle  des  suffrages  dont  eUe 
la  honoré  en  1789? 


Samedi  2  avril ,  M.  Mirabeau  aîné  >  est  mort  ^ 
victime  de  la  médecine  qui  le  traita  contradie* 
toirement;.  Tous  les  partis  s'intéressèrent-  vive«* 
ment  à  sa  maladie  :  si  ce  n'est  pas  faire  l'éloge 
de  ses  principes  »  ù'est  du  moins?  un  bel  hommage 
rendu  à  ses  talems»  et  au  grasd'^soendant  de^xtet 
hemme  extraordinaire  sur  tous  les  esprits.  L'as*^ 
semblée  nationale  doit  être  sensible  à  cet  événe> 
ment  :  elle  perd  le  premier  peatétre  de  ses  ara* 
teurs  ;  mais  M.  Mirabeau  «ne  tenoit  pas  le  même 
rang  dans  le  trop  petit  nombre  de  ses  membres 
patriotes.  Que  le.  peuple  français  ne  désespère  pas 
de  la  chose  publique  »  tant  qu'il  lui  restera  quel-* 
ques  représentans  de4a  ti^empe  dé  M.  Robespierre. 
•     '  Décret 


Décret  proposé  à  rassemblée  nationale,  des  êS 
dàpartemeas  fédérés ,  pqrtant  abçtition  de  la 
royauté. 

L'assemblée  bationale  considérait  comNen  il  lui  im- 

Ete  de  se  pas  se  permettre  de  double-e^flois;  coni'- 
D  il  est  impolitique  de  multiplier  les  étre#  ssçqs  o4- 
carifé  : 

Considérant  que  ^  seroit  s*écarter  de  ce  gr^od  priipe- 
cipe ,  et  rompre  cette  unité  prédeuse  qui  esji  Tame  du 
SjrttéÎBe  social  comme  du  système  de  U  UfUure,  sa  Ig 
laiion  conservoit  deux  chefs  à  la  fois  : 

Coasidéraot  corvkàtt  A  est  inutile  et  dapgf  r^iuc  au*|ino 
ftatien  soit  doufolemeni  représentée;  qu'il  lui  sumt  d^ 
rétre  par  le  président  4^  jms  députés  : 

Considérant  que  saluer  pour  chef  de  Teppire  le  prér 
sideot  xle  rassemblée  nationale  est  une  co*oséqueoce 
immégiate  de  la  déclaration  des  droits  de  l'bomme  et 
du  citoyen  ; 

Chaque  membre  âa  souverain  étant  Tégal  de  tous  les 
autres  aux  yeux  de  la  nature  et  de  la  loi ,  chaque  mern- 
brc  du  souverain  a  droit  au  cojjcojurs  pour  U  digniiié 
de  chef  de  l'empire  : 

Considérant  que  cette  dignité,  trop  longtemps  le 
prix  de  kl  naissance ,  doit  tnfin  devenir  celui  ^u  mérite 
pcnoi^nel: 

Considérant  corhbien  il  est  absurde  et  révolUnf  en 
recoanottre  ponr  chef  suprême  un  individu  >  qui  n*^p- 

P^tt  i  cer!e  place  d'aiures  ôires  que  de  s'être  donné 
peine  de  oalve  : 

Considérant  les  maux  icu:alculables  q^ù  résultent  di» 
)a  royauté ,  même  sons  un  bon  roi  ; 

Qu'il  est  presque  impôsstUe  à  l'hommç  le  plus  mcr 
déré  de  ne  pas  abuser  de  U  plus  petite  portion  d'autor 
rite  quon  lui  défère  sur  ses  semblables  ; 

Que  Pexerctce  du  pouvoir  le  plus  foible  eit  déjà  une 
épreuve  au-dessus  des  forces  du  plus  sage  d*efltre  les 
mimes  : 

Considérant  quie  le  trône  du  moment  qu'on  s*y  assi£{l 
pétrifie  le  cneiir  le  plus  humain  ^  et  qù'unp  courtume  com- 
prime et  rétrécit  le  cerveau  le  mieux  organisé  : 

Considérant,  que  les  fonctions  Aux  président  d*une 
assemblée  nationale  sont  bien  mieux  assorties  aux  forces 
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humâmes»  que  les  devoirs  inconsidérément  imposés  ji»*- 
qu'à  ce  jour  à  ceux  uu*on  appeloit  rois  : 

Considérant  que  ,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  le 
président  de  rassemblée  nationale  peut  tout  aussi -bien  , 
et  mieux  qu'un  roi,  se  charger  du  pouvoir  exécutif  sous 
les  yeux  et  au  sein  même  du  corps  législatif,  et  ordon- 
ner in  soumfesion  aux  ioix  délibérées  par  les  rèpréseR<- 
tatis  de  la  nation ,  et  sanctionnées  par  elle  : 

Considérant  combien  il  est  ridicule  et  indécent  qu'nne 
asscniblée  nationale  députe  son  président  par  devers  un 
individu  hors  d'elle,  pour  le  supplier  de  mettre  le  sceau- 
des  Ioix  aux  décrets  émanés  de  la  sagesse  du  souv«rahi 
assemblé  : 

Considérant  de  queVe  inconséquence  il  est  pour  un 
peuple  qui  se  respecte  de  souffrir  à  côté  de  son  assem- 
blée nationale  la  cour  d'un  roi ,  les  ministres  d*un  roi., 
le  conseil  d  utj  roi;  comme  si  le  chef  d*un  peuple  po«- 
voit  avoir  d'autre  cour  que  le  Champ-de-Mars ,  d'autre 
conseil  que  Tasstmblée  nationale,  d'autrts  ministres  que 
les  députés  de  la  nation  : 

Cotisidérant  combien  rir.violabiHté  de  la  personne 
d*un  roï  mec  de  gens  à  leur  aise ,  combien  il  importe  à 
la  sureré  publique  ,  qu'il  n*y  ait  absolument  personne  à 
l'abri  des  peines  dues  à  la  violation  des  Ioix  :  ^ 

Considérant  combien  le  rcuage  social  a  besoin  d*étre 
simplifié ,  •  et  combien  on  facilitera  U  jeu  des  ressorts*, 
en  lui  enlevant  une  pièce  aussi  embarrassante,  ausH 
dispendieuse  que  Test  la  ()ersonne  d'un  roi  : 

Considérant  combien  rinstrument  qui  rappelle  à  l'or- 
•dre-  entre  les  mains  du  président  de  l'assemblée  natîo- 
sale ,  est  moins  redoutable  que  te  sceptre  entre  les  mains 
d'un  roi ,  chef  suprême  de  Tatmée  : 

Combien  un  roi  de  naissance  et  à  vie  entraine  après 
lui  pUis  d'inconvéniens,  qu'un  président  élu  pour  une 
trentaine  de  jours  par  ses  co-députés,  et  confirmé  par  )a 
Dation  :  , 

Conidérant  qu'un  président  de  trente  jours  ne  peut 
avoir  des  courtisans  comme  un  monarque  à  vie  j 

Qu'il  n'a  pas  le  temps  de  se  corrompre ,  ni  de  corrom-         ' 
pre  ceux  qui  l'entourent  :  * 

Considérant  de  quel  fardeau  la  nation  se  trouvera  allé- 
gée, quand  elle  n'aura  plus  une  cour  à  entretenir; 

De  quel  mauvais  exemple  est  la  cour  pour  tout  tm         I 
peuple  : 
Considérant  que  les  mœurs  privées ,  sauve-garde  de  la 
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bherré  publique,  ne  peaveht  se  conserver  intactes  spiis 
rinfloeoce  maligne  de  la  cour  : 

G>nsidérant  d'ailleurs  Tappéiit  vorace  des  rois  et  leur 
jn^aiiabiliré;  le  poids  de  leur  liste  civile,  et  Wiendue 
des  domaines  qu'ils  eiicent  : 

Considérant  aussi  qu*iin  peuple  peut  tr^«;-bicn  s'exenip- 
icr  de  mettre  louie  sa  splendeur ,  tuuie  sa  dignité  dans 
la  personne  d*un  individu,  parfaitement  semblable  an 
dernier  des  2^  millions  d'individus  qui  composent  Icm- 

Considérant  les  avantages  inappréciibles  et  sans 
nombre  qui  doivent  résulter  de  ce  nouveau  raode  social , 
er  combien  il  relève  la  dignité  de  l'espèce  humaine ,  si 
scandaleusement  conproinise  auparavant  ;  combien  il 
pryvoquera  Témulaiion ,  en  appelant  toutes  les  familles 
des  83  départemens  fédérés  à  ce  premier  poste  de  l'em- 
pire jadis  réservé  à  une  seule  : 

Considérant  en  outre  que  l'histoire  sttcsre  elle-même 
la  possibilité  à  une  grande  nation  de  pouvoir  se  passer 
d'un  Toi,  «  puisque  dans  l'empire  Romain,  six  fois  plus 
peuplé  que  la  France,  on  y  vécut  après  la  mort  d'Auré- 
îien,  huit  mois  sans  empereur  et  sans  guerres  civiles; 
ancndu  que  la  portion  du  peuple  qui  se  rend  terrible 
dans  l'anarchie ,  ne  connoît  bien  que  les  pouvoirs  secon- 
daires, qui  agissent  immédiatement  sur  elle  »  ; 

Considérant  enfin,  qu*cn  recouvrant  notre  Kberré,  et 
en  conservant  un  roi,  ce  s er oit  laisser  échapper  d*une 
main  ce  qu'on  ;||iroit .  resaisi  de  l'autre  main  ;  qu'il  est 
de  fait  en  un  mot  qu'une  nation  ne  peut  se  dire  indé- 
pendante ,  tant  qu  elle  obéit  à  un  roi  : 

L'assemblée  nationale,  des  83  départemctis  fédérés , 
en  consécpience  de  toutes  ces  considérations;  et  de  bien 
d'aptres  encore  ,  décrète  comme  constitutionnels  les 
articles  siiivans  : 

Art.  I.  La  nation  ne  reconnoit  pour  chef  suprême 
de  lempire  que  le  président  de  son  assemblée  représen- 
tative et  permanente. 

II.  On  ne  pourra  erre  élu  président  avant  sa  cinquan- 
tième année  ,  ni  pour  plus  d*nn  mois ,  ni  plus  d'usé 
fois  en  sa  vie. 

III.  Une  écharpe  de  laine  blanche  passée  autour  des 
reins  sera  la  seule  marque  disfinctive  de  la  dignité  de 
président  des  Frarçai?.  ,  •     ■  ^ 

JV.  La  liste  civile  du  président  des  Français  consis- 

E  a 
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cera  en  nn  appartement  dans   rintériet»  do   palais  de 
rassemblée  nationale. 

y.  Da  moment  qu'on  député  i  rassemblée  nationale 
en  sera  élu  président ,  il  rtnoncera  à  sa  famille  pendant 
le  mois  de  ^es  fonctions. 

VI.  Sa  famille  cependant  recevra  quelques  honneurs; 
sa  mère,  son  épouse  et  ses  filles  prendront  le  pas,  pen- 
dant le  mois  de  sa  présidence ,  stir  toutes  les  autres 
citoyennes;  ses  frères  et  ses  fils  auront  une  place  dis* 
tinguée  dans  les  galeries  de  la  salle  de  rassemblée, 

ylL  Si  le  président  élu  a  encore  son  père»  tout  en 
conservant  Texercice  de  sa  dignité,  il  fera  siéger  son 
père  dans  le  fauteuil. 

VIII.  Le  fauteuil  du  président  des  français  occupera 
le  bas  d*une  estrade  sur  laquelle  sera  posé  le  livre  des 
décrets  de  rassemblée  nationale ,  sanctionnés  par  !a  na- 
tion t  ^vert  ordinairement  à  la  page  de  la  déclaration 
des  droits,  et  de'  devoiis  de  Thomme  et  du  citoyen. 

IX.  Ce  fode  (I)  des  Icix  nationales,  placé  à  dtrmeare 
tous  un  dais,  sera  relié  avec  soiii,  et  orné  de  ce  quoa 
appeioit  les  di^«mans  de  la  couronne. 

L«s  pages  en  seront  de  vélin;  et  les  loix,  à  mesure 
qu  elles  stror.t  décrétées  par  l'assemblée  nationale  et  sanc* 
tionnées  par  la  nation^  y  seront  transcrites  de  la  seule  main 
du  président ,  en  présence  de  tous  les  représentans  du 
peuple  I  qui  s*aS6ureFont  êx  visu  de  Texactitucle  de  la  trans* 
eripfion»  «       ^ 

•    X.  En  inari^  du  décret,  le  chancelier  mentÎMinerii 
le  nom  du  président,  et  le  mois  de  su  présidence. 

XI.  £n  sorte  que  le  livre  des  décrets  ds  l'assemblée 
nationale,  roi  impassible  et  muet  de  la  nation»  aura  le 
président  des  Français  pour  organe  et  pour  cardien. 

XII.  Les  comités  de  l'assemblée  naiionalc  tiendront 
lieu  de  ce  qu'on  appelott  conseil  d'ét.t. 

Les  préûdens  de  comités  feront  les  fonctions  de  mi- 
nistres de  l'empire. 

.  Le  plos  à^i  des  secrétaires  de  rassemblée  remplira 
Ui  fonctions  de  chancelier  de  la  nation. 

XIII.  Tous  les  décrets,  lignés  du  président  des 
Français  et  du  secrétaire-"  chance  lier,  seront  proclamés 
au  nom  seul  de  la  nation. 

XIV.  Le  chiffre  de  la  nation  sera  seul  empreint  sur 
les  monnoies.     :  . 

XV.  Lfis  Jtïibaskdeurs ,  introduits  à  la  barre  de  Tassem* 

(i)  Çodi^  codex  ^  cahier* 
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Vée  Dafionale,   adresseront  leurs  discours  tt  lettres  de 
créances  au  président ,  qui  leur  répondra  an  nom  de  la 
nation  assemblée. 

XVI.  Les  traités  d*a1liânce,  décrétés  par  rassemblée 
nationale,  et  ssnctiotrnés  par  la-  nation  «  seront  signés 
par  le  président,  ainsi  que  les  pouvoirs  donnés  aux 
enroyés  de  ia  nation  chez  les  peuples  voisins. 

XVII.  Aux  fêtes  nationales,  le  président  des  Français» 
placé  au  premier  rang,  aura  seul  tous  les  honneurs.  < 

XVlIL  On  dira  la  majesté  du  peuple  français;  mais  ja- 
mais on  ne  qualifiera  de  ce  titre  la  personne  du  présit 
dcm. 

XIX.  La  nation  supprime ,  abolit  et  annuité  à  jamais 
les  titres  de  roi ,  de  reine ,  de  princes  du  sang  royal,  ces 
mots  cesseroiit  d*avoir  un  sehs  aan$  la  langue  française. 

La  nation  supprime  aussi  jusqu*au  titre  de  rot  des 
hérauts  d'armes ,  afin  d'éfiacer  jusqu'aux  moindres  traces 
d'an  nom  qui ,  trop  long-temps  fut  le  plus  fatal  des  taiis- 
i^ans  sur  lesprit  des  hommes. 

XX.  Trône,  sceptre,  diadème,  couronne,  bandeau 
royal ^  manteau  royal,  tous  ces  hochets  dune  vanité 
puérile  seront  déposés  au  garde-meuble  national  pour 
attester  i  nos  neveux  la  trop  longue  enfance  de  nos 
aecétres, 

XXL  A  Timitation  de  la  pàque  des  Hébreux ,  il  sera 

institué  une  fôte  commémorative  qui   tombera  le  pre* 

nûer  juin,  jour  de  Texpulsion  des  Tarqiûns  à  Rome»  et 

consacrée  à  célébrer  Tabolition  de  la  royauté,  le  phis 

'  grand  des  fléaux  dont  Tespèce  humaine  ait  été  la  victime. 

Par  un  abonné. 

Massacre  des  eiiojrens  de  Chambéry. 

Le  i6  du  mois  dernier,  un  aristocrate  françab, 
M.  Pelletier  de  Morfontaine^  $*étoit  marié  en  secondes 
n|5cesdans  cette  ville  ^  avec  une  dame  de  Migieux,  fugi- 
tive comme  loi ,  et  lé  même  soir  une  foule  de  citoyens 
sedirerrissoit  à  donner  aux  nouveaux  époux  unesérénad<» 
eo  manière  de  charivari,  lorsque  tout- à-coup  deux  régi* 
mctts,  dont  ut)  d'infanterie,  la  baïonnette  au  bout  da 
fQsil,  et  un  de  cavalerie ,  le  sabre  à  la  main,  vinrent 
fondre  sur  le  peuple  désarmé  ;  en  vain  des  cris  effrayans 
se  font  entendre  de  toutes  les  maisons  \  en  vain  l'on  veut 
Courir  aux  églises  pour  sonner  le  tocsin;  les  avenues 
»0Bi  gHdées  par  la  troupe  armée  ;  et  les  soldats  massa^* 
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crcnt  impitoyablement ,  hommes ,  femmes ,  entans ,  sans 
diîtincfioo.  Pl"S  de  soixante  personnes  oçt  péri  dans 
cc[ie  affreuse  boucherie.  Ah  l  malheureux  Savoyards , 
rw'connoisscz  rœuvre,dcs  aristocrates  français  k  qui  vous 
avez  donné  i'asiio  ;  le.  sang  de  vos  frères  égorgés  crie 
vengeance  contre  eux  :  rappelez-vous  les  jours  roémora- 
b'es  de  juiliec  1789 ,  et  entendez  la  liberté  qui  vous 
a^  pelle. 

À  Toulouse,  une  légion  de  h  garde  nationale^  toute 
c  mposéede  ci-dcvant  nobles,  avocats  et  procureurs,  . 
$*est  assemblée  pour  aller  complimenrer  les  prêtres  qui 
avoicnt  refusé  leur  serment.  En  traversant  le  faubourg 
SaJîît-Ciprien,  die  s'est  amusée  à  narguer  le  peuple, 
«pu  d'abord  a  méprisé  les  injures.  Poussé  à  bout ,  il 
s'est  assemblé  ;  a  nommé  des  députés  pour  sommer  ca^ 
moçsieurs  de  se  séparer,  et  de  cesser  leurs  promenades 
L-ni- civiques.  Ceux-ci,  au  lieu  de  profiter  de  ravis,nVn 
ont  été  que  phis  insolens.  Le  peuple  les  a  entourés, 
le  combat  s'est  engagé,  et  cinq  des  leurs  sont  restés  sur 
la  place. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  de  Baignes , 
département  de  la  Haute-Charcmc  ,  indign<:c  des  prin- 
cipes atroces  et  snii-patriotiqueS;  professés  par  l'auteur 
«fe  PAmi  du  Roi ,  le  sieur  R<»you  ,  a  arrêvé  qu'elle  cesse 
«on  abonnement  H  cette  feuille  pour  prendre  lo  journal 
des  Révolutions  de  Paris. 

La  société  de  Baignes  a  été  trompée  par  !e  titre  du 

jeurnal  qu'elle  rejette  aujourd'hui.  La  pureté  des  prin- 

.  cjpes  qu'elle  professe    ne  pcf met  pss  de  suspecter  son 

patriotisme   Les  vrais  défenseurs  de  la  liberté  ne  cesse- 

lont  jamais  de  les  regarder  comme  leurs  frères'  d'armes. 

Le  décret  de  l'assemblée  nationale ,  p^riaht  établisse- 
Dîcr.t  de  Timpôt  du  timbre  d  ins  toute  l'étendue  da 
royaume  ,  confie  à  la  régie  de  la  formalité  de  lenre- 
gistreoient  la  fourra ture  exclusive,  au  profit  du  trésor 
publia  ,  des  papiers  n)arqués  des  tiouveaux  tiitibresi  Ainsi 
rassemblée  nationale  n  auroit  ôté  au  gouvernemem  le 
Ci  mmerce  exclusif  du  ^el  et  du  tabac  que  pour  lui  donner 
celui  du  piîpier.  .   \  '     ' 

Les  fabricans  et  marcb^^nds  de  papier  de  Paris  ont 
présenté  wmî  pétition  par  laquelle  iîs  demandent  que  le 
décret  soit  modifié,  et  qu'il  soit  ordormé  que  lorsqu'un 
marchaiid  de  papi^  ou  tout  autre  citoyen  présentera 
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son  pa[)jcr  au  timbre  »  il  lui  soie  fait  remise  de  la  valeur 
dn  papier.  Cette  p^ition  est  de  toute  justice  ;  car  s'if 
est  libre ,  aux  termes  du  décret  ,  de  se  servir  de  tout 
autre  papier  que  de  celui  de  la  régie  ,  ce  stroii  une  frî- 
pc^iCrie  infâme  de  faire  perdre  nu  citoyen  la  valeur 
da  papier,  et  de  le  forcer  pji-là  à  se  servir  de  cdui 
delà  régie.  A  la  vérité  cette  vexation  cxistoit  SousTan* 
den  ré^me  ;  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  qu*el]e 
disparoisse  du  nouveau.  Si  malgré  les  représentations  des 
marchands  de  pnpicr,  malgré  les  cris  des  bons  citoyens 
irdignés,  cette  loi  déssStrueuse,  opf^ressive  et  contraire 
i  la  déclaration  des  droits  pouvoit  subsister  ,  plus  de 
50 mille  familles  vivant  dans  le  royaume  du  commerce  des 
papiers,  seroient  ruinées  de  fond  en  comble,  et  cela 
parce  qu'un  fabricant ,  membre  du  comité  d  impositibii  » 
a  vendu  sans  pudeur  les  irtérét^  de  ses  commctti^r.s, 
pour  partager  leurs  d^pouiiles  avec  les  administrateurs 
delà  régie.  11  a  fuit  crée  eux  un  traité  à  forfait  pour 
la  fourniture  du  papier  ,  et  par  ce  moyen  il  va  rançon- 
ner tous  les  manufacturier),  absorber  tous  les  bént^-v 
ficcs,  et  les  écraser  sous  le  poids  du  plus  affreux  mo- 
nopoie.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  dans  les  comités^  de 
rassemblée  nationale  >  comme  autrefois  dans  les  buneauz 
de  Versailles  ,  Kntérét  particulier  propage  les  abus  les 
phis  funestes  à  la  prospérité  de  la  fortune  publique. 

Le  zèle  tpe  nous  avons  mis  -à  défendre  les  droits  ne 
rhumanité  indigneinent  violés  par  l'abominable  iisagc  de 
Tcxtradation  des  transfuges  ,  nous  à  procuré  <ks  rcn- 
seignemcns  certains  sur  ceux  qui  Sont  à  Htmingiie  en 
état  d'arrestation. 

l^  Le  rapporteur  du  comité  diplomatique  s'est  bien 
gardé  de  dire  que  ces  trois  Allemands  ont  été  arréiés 
en  trahison ,  sans  ordre  de  la  municipalité,  ni  d'aucun 
magistrat  civil,  par  les  soins  du  résident  de  l'empereur 
à  Yienne.  Ce  n'est  que  parce  que  la  justice  du  peuple 
s'est  élevée  contre  cette  violation  du  territoire  français, 
que  le  satvlliie  autrichien  a  été  forcé  de  réclamer  l'au- 
torité municipale,  yii,  pa<  une  foiblesse  inconcevable, 
a  ordonné  raritstation  provisoire. 

a**.  Le  comité  diplomatique  a  passé  l'éponge  sur  une 
prévarication  de  M.  Duportail ,  ministre  de  la  guerre  , 
qui,  sachant  bien  que  le  tribunal  de  district  avoit  ren- 
voyé la   décision  de  Taffairc  à  l'assemblée  naiiopale^ 


tpyoysL  ordre  sur  le  ch?mp  au  lieutcnant.de  maréchaussée 
dt  faut  incessamment  fextradadon.  Sans  un  second  jugement 
du  f  ribunal ,  qui  ordonna  que  les  choses  dcmeureroient 
en  état  jusqu après  la  réponse  du  corps  législatif»  lèfl 
roalheurtux  tugiiiis  seroient  aujourd'hui  dans  les  mains 
de  leurs  persécuteurs^  contre  tous  les  principes  dudroic 
des  gens. 

Il  }°.  Les  réfugiés   d'Huningye  ne  sont  point  accusés 

d*avoir  comretaii  des  billets  de  banque,  mais  seulement 
de  banqueroute  frauduleuse  dans  le  maniement  des  de~ 

f  oiers  de  la  banque ,  encore  cette  accusation  n*est  prou- 

vée par  aucune  information  ;  il  n*y  a  aucun  jugement 

I  rendu  contre  eux  ,  pas  môme  un  décret  de  prise  de  corps. 

I  Ainsi  leur  poursuite  est  le  fruit  d'une  intrigue  de  la  cour 

\  de  Vienne;  elle  est    aussi  illégale  que  Vextradation  de 

leur  personne  seroit  injuste  et  déshonorante  pour  la  na* 
tion  française. 

M.  Claude  Dansard ,  instituteur  de  la  socîéré  .fratep^ 
aelle,  séante  aux  Jacobin} ,  vieut  de  faire  schisme  avec 
.  elle.  Il  s*est  piqué  de  ce  quon  Tavoit  forcé  à  quitter 
la  pr^idence  perpétuelle  qu*il  6*étoit  arrogée.  i.a  société 
vient  de  faire  One  adresse  4  tous  les  clubs  patriotique^ 
de  Paris  et  des  départemens  »  contenant  ^on  adhésion 
aux.principes  qu  ils  profe«seat« 

La  société  des  amis  des  droits  de  Thomme^  tenant  ses 
séances  grande  rue  du  faubourg  Saint- Antoine  »  vient 
égalem^t  de  faire  une  adresse  aux  clubs  patriotiques 
des  départemens,  pour  les  prémunir  contre  les  insinua* 
tions  perfides  dts  «ennemis  de  la  constitution /qui  pré- 
tendent que  la  désunion  existe  parmi  les  patriotes.  Si 
quelquefois  les  patriotes  sont  divisés  d'ûpinipn,  ils  SQnt 
toujours  unis  de  principes. 

Chaque  jour  les  aristocrates  font  calomnier  la  société 
'  ^  .  ^  des  Jacobins  de  Paris,  dans  des  fehilles qu'ils  distribuent 
i  '"  gratuitement  aux  colporteurs.  Le  club  des  amis  de  la 

vient  de  leur  écrire  pour  les  prévenir  que  toutes  ces  ca- 
lomnies ne  font  aucun  efiJet  dans  les  départemens ,  et 
qu  au  contraire  la  haine  des  ennentis  de  la  liberté  ne  fait 
qu*iugmenter  Testime  que  le  peuple  a  vouée  depuis  long- 
temps à  cemt  qui  se  sacrifient  pour  sa  défense. 

ASSEMBLEE 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séancs  du  mercredi  zs^  mars  1791* 

On  )  repris  la  discussion  sur  la  régence,  et  les  article» 

mzhs  oot  été  décrétés. 

Art.  IIL  «  La  régence  du  royaume  appartiendra.de i 
pleio droit»  pendant  (ont!e  temps  de  la  minorité  da  roi, 
à  son  parent  majeur  !c  p!us  proche  par  les  mâles,  et,  eni 
us  de  parité  de  degré,  à  Talné.    i  .   '      *^ 

IV.  «  Aucun  parent  du  roi,  ayant  les  qualités  ci  dessuSi  ^ 
ne  pourra  cepciicant  être  régent,  s*il  n'est  pasfrgnçQis* 
Cl  régoicole,  ets'il  n'a  prêté  le  serment  civique ,  ou  s'il 
est  héfiikcprésomptif  d'une  autre  couronne. 

«  Aussi' lot  qm  îa  régence  sera  échue  au  régent ,  sa 
|iemiète  fonction  sera  de  publier  ure  proclamation  con- 
tcaam  (a  prestation  du  serment  constitutionnel ,  et  la 
ptomase  de  ie  t citérer  duvant  le  corps  législatif^  aussi'  * 
lot  qu'il  sera  rassemblé  pour  le  recevoir.  •   -     ; 

V.  «  Les  fî  mmes  spnt  exclues  de  ta  régence  >?.     .   > 
îîanci  du  soir:  Cette  séance  extraordinaire  a  été  em*-  * 

ployée  à  une  discussion  sur  la  suppression  de  l'hôtel  des 
Invalides.  U  n'a  rien  été  décrété.  '   ' 

Séance  du  jeudi  2).  On  a  continué  la  discussion  sur  la 
régence,  les  articles  suivans  ont  été  décrétés: 

Art.  VL  ^  Si ,  par  quelque  cause  que  ce  soif ,  le  ré- 

Sent  ce  pouvoir  pas  commencer  sur  le  champ. l'exercice 
eses  fonctions,  ou  si,  anx  termes  de  l'article  6  ci- 
Cessas,  la  régence  devcnoit  élective,  les  ministres  seront 
tenus  défaire  provisoirement,  sotts  leur  responsabilité, 
ks  actes  du  pouvoir  exécutif  qui  seront  nécessaires  i  la 
suite  de  r^dDiinistration  -du  royaume. 

Vil.  «  A  cet  effet,  les  ministres  seront  tenus  de  se 
r^nnir  en  conseil  pour  délihérer  sur  tous  les  acres  qui 
«céderont  les  détails  d'expédiiiim  jonrnalière  confiés  a 
cteqilc  département  ininistértel.  Ils  tiendront  registre  de 
ces  délibérations ,  qui  seront  signées  par  tmn  ceux  donc 
les  suffrages  auront  -concouru  à  4es  former.  (  Excepté 
^^  qui  concerne  la  sanction  dex  loix  ).  La  rédaction 
<lecet  article- a  été  renvoyée  à^  came  de  cet  amender 
meut.  i    

N».  90.  F 
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Vin.  «  Le  régent  s«ra  tenu  de  prêter  i  la  nation  , 
ctmcicsnratnyctn-corprlégfcbtif,  le  serment  «d'employer 
»  tout  le  ppuvoir  délégué  au  roi  yar  la  loi  con9ti|ution- 
»  nette  de f  état ,  et  donr  Texercice  lui  eit  confié  pendant 
V  h  minorité  du  roi,  tan|  à  maintenir  la  constitution 
»  décrétée  por  Tassembtée  nationale  constituante  aux 
i>  années  1789,  1790  et  1791 ,  et  acceptée  par  le  roi 
^  Louis  XVI ,  qu*à  faire  exécuter  les  loix. 

IX.  «  Le  récent  exercera  toutes  les  fonctions  de  Im 
royauté,  en  se  conformant  aux  lègles  établies  par  la 
constitution,  et  il  te  sera  pas  responsable  personceUe- 
ment  d«  ses  actes  relatifs  à  ces  mêmes  fonctions. 

X.  «  Les  leix ,  procëmatiors  et  autres  actes  de  goii- 
vemeineiit  émanés  de  l'autorité  royale  peikiant  la  ré- 
gence, seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

K  N.  .  .  .  i  le  non  du  régent^  )  régent  du  royaume.» 
»  au  nom  de  N. .  . .  iU  nom  du  rêi^)  par  la  grâce  de 
n  Dieu  çi  la  k)i  constitutionnelle  de  i*état ,  roi  des 
p  Français»  etc.  «. 

.  Séance  du  soir.  Après  une  longue  discussion  9ur  le  sort 
its^  invalides,  les  articles  suivans  ont  été  adoptés  à  la 
presque  unanimité: 

«L'assemblée' nationale  décrète  qu'il  ne  sera  reçu  dé- 
sormais à  l'hôtel  des  k valides,  confoi niément  à  l'cdit 
de  création ,  que  des  militaires  qai  auroient  été  csuopiéf  » 
ou  qui  anroient  atteint  l'ige  de  caducité  étant  au  ser- 
vice de  terre  ou  de  mer,  et  qui  n'auroient  d'ailleurs 
aucun  moyen  de  subsister. 

•«  Cèu;c  qui  sont  actuellement  à  i'hôtel;>  seront  les 
maîtres  d  y  rester  ;  ceux  qiû  voudrotu  en  sortir  aurons 
une  pension  de  retraite  » 

Savoir: 

Les  lient cnans-coloi^els,  de      .    .     .     i.doo  I.  s.    d. 
Les  commançlaos  d^  bataillon ,  d^    .     i^oom 

Les  capitaines ,  de 800 

Les  lieutenaos,  de 6co 

Les  maréchaux  des-nogis  en  chef»  de  .        422      3     4 
loiisles  soui-o£ders»  de   ....       300    10    . 
Tout  soldat  invalide ,  de      ....        iij     xo 
«  L'assemblée  natiopale,  prenant  en  considération  par- 
ticulière la  situation  de  ceux  qui  oni  éti  les  plus  mal- 
tjaités  k  la  su^>^^^  >  accQr4%  100  livres  de  gratificaiipa 
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nimelle ,  en  «ns-dei  ttaitcmeiis  ci-dâssiis  désignés ,  à  tous 
'offici:?Ts,  sons-officiers,  ou  soldats  invalides  retirés  4 
rhôtel ,  cfiii  se  troii?ent  privés  d'un  bras ,  d'un  jambe ,  de 
la  vue ,  ou  qui ,  par  d^autres  accidens  quelconques ,  softt 
danê  la  classe  dite  Mcines-taU, 

«  Tous  les  traitemens  ci-dessus  désighés  leur  seront 
payé^sans  aucune  retenue,  mois  par  mois,  par-tout  où  ^ 
ils  désireront  fixer  leur  retriitej  et  sans  frais;  mzii  ils  lîe 
jouiront  à  Tavenir  A'autua  autre  privilège  pécuniaire,  ni 
de  leur  habillement. 

&  L'écat-major  de  VhàitX  est  supprimé  ;  Tadministra- 
tîon  sera  réformée  :  le  comité  riiîiita  re  présentera  întcs-   , 
-saâiifient  sti  vues  sur  cet  objet,  ainsi  que  Sur  les  mojrens 
de  conserver  quelquts  compagnies  détachées  dfe  vété- 
rans». 

Shnce  du  vendredi  25.    La  même  discussion  a  été  COÙr 

Art.  Xî.  «  Quand  nréme ,  à  raîsort  de  la  minorité  ffUsc 
du  parent  appelé  à  la  régence,  elle  aiiroic  été  déférée 
>at  éIêtfi'OT) ,  où  dévolue  à  tifi  parent  pUis  êFoij^fié,  celui- 
«i  en  exercera  les  fonction^  jusqu'à  la  màjoHté  du  roi. 

aII.  «  Le  roi,  p.irvQhu  k  Vigt  de  quatorze  ans  ac- 
CotRfliè ,  a^istera  au  con^ii  pour  son  instructidfif  stvir 
fement. 

Xnj.  «  Le  roi  sera  majeur  à  Tâge  de  di:t-hûif  ^ns  ac- 
complis :  de  ce  jour  la  régence  cessera  de  plein  droit ,  et 
les  loix ,  prochmitiOt'iS  et  autres  actes  â\i  gouVerhemcnt, 
^  îer otrt  p^i  intitulés  du  nom  du  régent. 

XlV.  «  Atissirtôî  que  le  roi  sera  devenu  majeur,  il  art- 
ïîoncéra,  par  une  proclamation  publiée  dafts  tout  le 
toy.iume ,  qu'il  a  atteint  si  majorité ,  et  qifil  est  entré  en 
ex^Kicedes  fonctions  de  ta  royauté.  Cette  proclâmatîoa 
confiewdra  Son  serment,  afvec  promesse  de  te  réhérér 
étvzm  k  corps  législatif,  aussi-tôt  qu'il  sera  assemblé  ». 

SiUttce  da  samiêi  26.  Les  décrets  suivans  ont  éxé 
rendus. 

De  la  garde  du  roi  mineur. 

Art.  L  «  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  asi, 

taèré. 

II.  «  Au  défaut  de  la  mère  du  roi  nniiear ,  la  garde 
sera  déférée  par  élection  du  corps  législatif;  et  provi- 
*oir«nenr,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  pour- 

^  F  a 
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voir  à  la  conservation  de  la  personne  du  roi  tt  en  4^* 
nii'HUcra  rtsponfahle.  .  • 

]ij.  <«  La  reine  peidra  U  garde  du  roi  si  elle  se  marie 
p::o(l.iftr  la  minorité. 

IV.  «  Ceini  qni ,  au  défatif  de  la  reine  mère ,  sera  charg.é 
de  U  carde  du  foi,  piêïera  à  h  naiion,  entre  Icsn^tns 
du.  ccips  législatif,  le  senne;  t  fie  veiller  religieusement 
à  ia  consTvaiifjn  de  la  vie  et  de  la  santé  du  roi. 

V.  «  L'assemblée  nationale  $t  ré<i«rrve  d«  rouler,  par 
«ne  loi  prrticulière,  ce  qui  est  rel;itif  à  l'tducatioa  du 
roi  ou  de  Thériticr  présoniptif  du  trôic. 

VI.  f«  La  régence  sera  incompatible  avec  la  garde  de 
Ja  personne  du  roi.  L'âge  pour  être  régent^  est  la  ma- 
jorité de  vingt-cinq  ans  accomp  b.  Le  décret  qui  défôre 
la  garde  de  la  personne  du  roi  n*aura  pas  besoin  d'être 
MPctionré  ». 

D'après  le  rapport  du  comité  de  constitution  ,  rassem- 
blée nationale  a  adopté  le  décret  suivant  sur  runiformité 
des  poids  et  mesures. 

^  L'assemblée  nationale  considérant  que  pour  parvenir 
à  établir  Tuniformité  des  poids  et  mesures  ,  confor-  . 
méincnt  à  son  décret  du  ...  .  il  est  r.ét'essaire  de  fixer 
nne  unité  de  mesure  naturelle  et  invaii^ble,  ci  que  le 
ïcul  moyen  d'étendre  cette  conformité  aux  natioitf 
étrangères  et  de  les  engager  k  convenir  d*un  même 
système  de  mesure ,  est  de  choisir  une  unité  qui  dans  sa 
dérerminstion  ne  renferme  rien  ni  d'arbitraire,  ni  d« 
particulier  à  la  situation  d'aucun  peuple  sur  le  globe., 
considérant  de  plus  que  Tunité  proposée  dans  l'avis  de 
l'académie  des  sciences  du  19  mars  de  cette  année , 
réunit  toutes  ces  conditions  ,  a  décrété  et  décrète 
qu'elle  adopte  la  grandeur  du  quart  liu  méridien  terr 
restre  pour  base  du  nouveau  système  de  mesure;  qu*eo 
conséquence  les  opérations  nécessaires  pour  déterminer 
cette  pase  telles  qu»les  sont  indiquées  dans  l'avis  de 
Tacadémie,  et  notamment  la  mesure  d'un  arc  du  méri^ 
dien  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Barcelone  «  seront  inces*» 
samment  exécutées  ;  qu^en  corséquence  le  roi  chargera 
l'académie  des  sciences  de  nommer  des  commissaires 
qui  s'occuperont  sans  délai  de  ces  opérations ,  et  se  coa- 
c;ertera  avec  l'Espagne  pour  celles  qui  doivent  être  faites 
fur  son  territoire  ». 

*  Séance  du  soir.  «  L'assemblée  nnionale ,  ouï  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ecelésiasti^ue ,  de  U 
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pérîtîon  présentée  par  les  vicaires  des  églises  supprî- 
tnécSy  décrète  : 

Art,  I.  «  Les  vicaires  des  églises  pnroîsisiales  et  suc- 
cursales qui  ont  été  ou  seront  supprimées  en  rertii  des 
prcVtldcrs  décrets,  et  qui  se  tronvcjonç  sans  emploi  çat 
i\flct  dcsdiies-suppressîons ,  auront  d^oir,  ponrvu  qu'ils 
s\(nx  prêté  le  jern^ent  prescrit  par  la  loi  du  a6  décem- 
Ire  dernier  ,  d'être  préférés  à  tous  autres  prêtres  qu«  les 
cu;és  des  églises  siippriinées ,  pour  toiites  les  place*  de 
TitaireSf  vacantes  da?  s  lo  dépnrfcn'.ent  où  ils  exerçoieni 
Ifiirsfcincttons  avant  ladite  suppression,  à  l'exception  des 
places  de  vicaires  do  la  paroisse  cathédrale  :  eti  consé- 
quence ,  ancun  curé  ne  pourra ,  jusqu'à  ce  qu*il$  ayent 
été  riplacé.>^  se  dispenser  de  choisir  parmi  eux  ses 
vicaires. 

Il  «  Pour  assurer  reTécuiion  du  présent  article,  il 
sera  tenu,  au  secrétariat  du  directoire  de  chaque  dépar- 
tement, une  liste  oii  s'inscriront  les  vicaires  des  é^^liscs 
.nipprimées  de  ce  niéme  département,  qui  désireront  jouir 
de  ta  préférence  yii  leur  appartient  ;  et  lesdits  curés  ne 
pourront  à  l'avenir  choisir  leurs  vicaire?  que  parmi  ceux 
qui  seront  inscrits  sûr  cette  liste  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
i'puisôe.  A  mesure  qu'ils  auront  été  replacés,  lesdlfS  vi- 
caires seront  rayés  de  la  li^te  par  apo<;tille  marginale,  de 
ia  main  du  présid;.nt  du  d;rectoir«  de  département,  ou 
de  celui  qui  en  fera  les  fofrctions  ;  et  copie  de  cette  liste 
sera  envoyée  tous  les  ans  au  seorétari.ic  de  cbaqu«  dis- 
trict, pour  être  .consultée  par  les  curés  qui  auront  i 
nommer  des  vicaires  v. 

On  a  ouven  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  con- 
cernant le  classement  des  cffices  de  procureur.  Les  arti- 
cles suivars  ont  été  adopta 

a  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  procureurs  des 
rribimaux ,  tirés  hors  classe ,  dans  Tétat  ci*après ,  ne  rece- 
vront pour  tout  remboursement  dé  î;iurs  titres  que  le 
montant  de  révaluatiqn  qu  ils  en  ont  faite,  saut'  les  in- 
demnités précédemtnent  décrétées,  et  qu'à  l'égard  des 
autres^  leurs  évaluations  seront  rectifiées  et  remboursées 
d'âp;ès  les  classeniens  suivans  : 


Classement  pour  àé'erminer  Vévqluanon  rectifiée 
des  procureurs  dans  Us  di\^ers  trdtunaua:  da 
royaume. 

Tribunaux  ordinaires. 
«  Tribunant  tirés  hor%  classe ,  attendu  que  les  évalua- 


umt  encore  lie  beaucoup  supérieures ,  et  ne  peuvent  écre 
adoptées  comme  règle  d'ératuarion  commune,  sans  porter 
févaltâStioii  des  classes  correspondantes,  souvent  au  dou- 
ble du  prix  que  se  pay oient  les  titres  nus  des  offices  de 
procureurs. 

«  Arboîs.  Ardres.  Argentan.  Arles.  Ar nay-le-  Duc.  Arqaet. 
Auiiin.  Auxonne.  Avalon.  Avranches.  Bayeia.  Beaacair^. 
Beanifort.  Beaumf-le<- Dames.  Benume.  Les  Baux.  ficHac. 
Bcinay.  Besançon,  Bitche.  Blamonr.  Biaye.  Bourbon- 
Lancy.  Bourg- Ar^entvI.  Boormont.  Boujonvilie.  Brian- 
<jon.  Bryey.  Brignolles.  Brioirzc.  Cany.  Carentan.  Ce- 
rens.  Chanteilcs.  Charîncs.  CharoHes.  Châtca*i  Neuf  en 
Oriéanois.  Château- Renaud.  "  Châiel-sur-Mozehc.  Châ- 
tiilon-suT-lndre.  Chaiiny.  Commercy.  Compié|ne.  Cor- 
beii.  Crcst.  Cusscy.  Cuers.  Damviiiicrs.  Darncy.  Dax. 
D6|«  tn  Franche  Comté.  Doimfronc.  Doulens.  Dun-le- 
Rvî.  Embrun.  £pinal.  Ess^y.  Etain.  Etampcs.  Exme^ 
Falaise.  Fenécrangc.  Fontaineblau.  Gailtac.  Gavray. 
Grandrillicrs.  Grasse.  Gray.  Hérisson.  Laigle.  La  Mar- 
che en  Lorraine.  Longuyon.  Longwy.  Lorgues.  Luné- 
vilîc.  Marseille.  Marville.  Melle.  Momc^nis.*  Montivil- 
litrs.  Montlhéry.  Mont-Médy.  Monireuil.  Montreuii- 
PArgHFe.  Mbntrichard.  Mm-et.  Môrtaas.  Moulin  la  Wtar- 
€he.  Mouftns.  et  B«ns-Mouiins.  Nanci.  Nenfcbiteau. 
?îogcnt-sur  Sçine.  Nogent  Ic-Roi,  prévôté.  Nomény. 
■Ntiit5.  Orbec.  Orgoler.  Otnans.  Oiihez.  Picrrefont. 
Pontarlier.  Pont-Audemer.  l'on t-sur- Seine!  P'olîgny. 
RabastitTS.  Rançon.  Royjé.  Rne.  Saint- Bonnct-leChatel. 
Saint*Germain-en-Laye.  Saint  Jean  de  Losne.  Saint-Lô. 
Saint  Michel.  Sîint-Palaîs.  Saint-Pierre-*ur-Divcs.  Saint- 
Quentin.  Saint  -  Sauveur  -  Landelin.  Saini-Sauveur-Ie- 
Yicomtc.  Salins.  Saulieu.  Schamboiirg.  Séea.  Sistoroo- 
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Tarbes-  Tbiancourt.  Tbohgny.  Thionvilk.  TotiJ^n* 
Tncl.  Vàlognes.  Verntuil,  baiU^age.  VescUsç.  Ville- 
Réil  en  Agénois.  Villcrs-1«  Montagne.  Vineui.  Vire.. 
Vufjr-anx-  Loges. 

Premiers  clarté. 

«  Première  classe  des  tribunaux  ordinaires ,  composa; 
de  ceux  dont  la  population  csi  ^iipériewre  à  ^oo,oco  smcs, 
«  dont  rétcndut  et  le  r.omhre  d'offieier  s  iotii  d*un^ 
inj>oriaoce  correspondante  à  ctuc  population. 

«  LYvaîuartoh  la  plus  forte  de  cette  classe,  est  d^ 
xû,^oo  livres. 

«  Bordeaux.  Lyon.  Nantes.  Nîmes.  Pdri$.  Poitiers. 
Hennés.  Riom.  Roiicn.  Toulouse  ». 

ScxQnde  classe. 

«  Seconde  classe  âe  tribyo>iM;c  ordiflaires ,  coinyoséç 
àt  ceux  dont  la  population  monte  depuis  deux  ceivf  mille 
jusqu'à  trois  cent  mille  ams,  et  dont  Tétcndu^  ^i  l& 
^mbre  d'of&ciers  sont  d^utie  impottaitice  correspondante 
à  cette  population. 

«  L'évaluation  là  plus  forte  do  cette  classe ,  est  ce 
8jC0©  livres. 

*  Ageo.  Angers.  Amiens.  Bourges.  Laon.  Ifi  Mani, 
Moulins.  Orléans.  Périgueux.  Tours.  YczoïiL 

Troisième  classe. 

«  Troisiènae  classe  des  tribunaux  ordinaires ,  composée 
d«  ceuv  dont  la  popuUtion  ipoatQ  4cpuis  cent  vingt  miJJe 
JQsqu*à  4(cuz  cent  mille  âmes,  et  dont  Téteiulue  et  le 
nonylire  d*officiert  ^ont  d'uiiQ  importance  cprr'ejipoDdaiite 
^  cette  population. 

«  L?  plus  fone  évahiatioo  de  cetci^  classe ,  est  de 
6/00O  livres. 

*  Aix.  A|ei>çon.  Anf;onIéme.  Auch.  Bar*  la -Duc 
Béïiers.  Blois.  Bour«.  en  Bresse.  Caen.  Cabqrs.  Carcais^ 
sonne.  CbàJons  sur  Saône.  Chaumoni  eh  Bassigijy.  Cler- 
mom  tt^  Auvergne*  Çovtance*,  Chî^tres.  DiJQn.  Ëv^eitx. 
9'eiioblc.  La  Marc)|e,  qu  Gttéret.  Lannion.  Lesneven. 
Limoges.  Limgux.  M^coa,.  Metz.  Montbrisot)  ea  Forez.. 
Moatp§lJier,BéiQnne/Çl©<y:m^l.  LePuï.euyéiay.JRiîigîs, . 
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Saint- Biieuc.    Saintes.   Sens.  "Troycs.    Tulles.    Vienne 
Viilefrandie  en  Mcxihiuban.  Villeiîcuve  de  Berg. 

(Quatrième  classe. 

«  Quatrième  classa  des  trilftinaux  ordinaires  »  composée 
de  ceux  dont  la  population  tnonce  depuis  quatre-vii^t 
mille  jusquk  cent  vingt  mille  âmes,  ce  dont  l'étendue 
et  le  nombre  d  officiers  sont  d*unc  importance  corres- 
pondante à  cette  population. 

«  La  plus  forte  évaliution  de  cette  classe  est  de* 
4,000  livre?. 

«  Abbeviile.  Anronay.  Auriilao  Auxerre.  Beauvais. 
Bell:ty  en  Bugey.  Boulognc-sur-Mcr.  Brest.  Caftclnau- 
dary.  Castres."  Caudcbcc.  Châlons- sur- Marne.  Château-' 
Roux.  Dinân.  Fontenay  le  Comte.  Hennebood.  Issotidun. 
X'angres.  La  Rochelle.  Libourne.  Lon$  le  Saunier.  MeatiX. 
Mirecoart.Mofuauban.Montdidicr.  Montmoriilon.  Qiiiin- 
pcr.  Rhodez.  Romans.  S^int-Jean-d'Angely.  Saint-Mar- 
cellin.  Sainte-  Menehould.  Saint  Pierre-le-Moutier.  SarlaU 
Saumur.  Soissons.  Trévoux. 

Cinquième  classe. 

€  Cinquième  classe  des  cribuiiaiix  ordinaires,  composée 
de  ceux  dont  la  population  monte  depuis  quarante  oiille- 
'jusqu'à  quatre  vingt  mille  nmes ,  et  dont  retendue  et  le 
nombre  d'officiers  sont  d'r.ne  importaLce  correspondante 
à  cette  population. 

«  La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe,  est  de 
3,500  livres. 

«  Aurpy.  Baugé.  Bszas.  Beaupency.  Bellesme.  Bcr- 
gorac.  Brives.  Carhaix.  Chûteau-Gonihicr.  Châieaulin. 
Château-  Thierry.  ChâicUerault.  ChâtilHon-sur-  Seine. 
Chinon.  Cwray.  Condom.  Crépy  en  Valois.  Dieuze. 
Dignes.  Dragfiignan.  Ei>ernay.  Figttac.  Forcwlquier.  Grfp. 
Gourdon.  Guiso  ut  Rtbcmônt.  La  FI<:chc.  Lauz'-rthe. 
Lavai.  Lcctour.  Loches.  Londun.  M^mfe?.  IVMhp.  Mon- 
targis.  Mont  imajt.  Moctfort-TAmaurv.  Monthiçon. 
M»nf-de  M^irsan.  Morlaix.  Mortagne.  ISemours.  Neuf- 
châtel.  Niort.  Noyon.  Oicron.  Pamiers.  Pau.  Pont-à- 
Mousson.  Pont-de-l'Arche.  Provins.  Reroircmônt.  Saint- 
Diez.  Saint-Flour.  Sainte  Foy,  Saint  Sever.  Sarguemines. 
Sedan.  Séaiur  eu  Auxoi*.  Sdnlis.  Sezanno.  Tartas.  Toivl. 

Uzerches. 


Uxerdies.  Valctiice.  Vannes.  Vendôme.  Ver^nn.  Vîtry^er 
Français.  Vovvanc,  séant  à  la  Chàcaigneray^    '     ' 

Sixièmfi  clause.  ! 

€  Sixième  classe  de  tribunaux  ordinaires ,  comppSj^ 
de  ceux  donc  la  population  monte  depuis  dix  mille,  jùs'* 

Îi'à  ((parante  mille  âmes,  et  dont  retendue  et  le  nQmhr.e^ 
officiers  sont  d'une  importance  correspondante  à  c^ttèi 
population.  '  t         -     . 

«La.  plus  forte  éraltiati^n  ae  cette  dasup  elt  ds 
i,aoo  livres. 

«  Bar<^sar-Aub&  Bar-sur^Seint.  fiasses-MaTches^.  Bazbu^ 
fcs.  Besmnont.  Beaumont-lc-Iloger.  Bois^ConintnW.' 
Bouiay.  Bomteviile.  Bruyères.  Calais.  Casieltané.  ChÀ^ 
tno-dii-Loir:  Cb&teauneof  du  Faon.  Châteanneèf  "etî 
ThiiBtrais^  Ch&teau* Salins.  Châtiiloiï-sur-Marnei  Chau^' 
mont  en  TtnoB.  Oermont  en  Beatrvoîsis.  CogniiC.  Çon- 
catDcauz.  Coairessaut.  Coucy.  Le  Dorât  B#SSe$-Màr'^ 
cbesL  Fougères.  FMlloy.  Gannat.  Gcx.  Gien.  Gourin. 
Goèrande.  Le  Hiwre.  Héde.'  L*isYe* Jourdain.  Issoire. 
Jiigqii.  La  Réole.  LoBdts.  Lorrts.  Lusîghan.  Magny  en 
VexÎD.  Biamers.  Martel.  Mèulan:  Monrpont.  Mdntfenil' 
sur-Mer.  Narbonne.  Neuville..  Pacy ,  Bailliage.  Pontoisc. 
Qtiimperlè.  Qutngey.  Roch«fçrt.  Romorantm^rRpzfères. 
SaÎBt-Aubin^u- Cormier.  Saint- Calais.  Saint- Dizier. 
Saint-Maixent.  Saint- Riquier.  Saipt^Yrieix.  Saleri.  Sarren 
louis.  Sauveterre.  Semur  en  Brïonnois-  Tarascon.  Ville» 
neufc-le-Roi.  Vîtrezay:  Yenville. 

Sêpiièmie  elàsse. 

. 
«Septième  classe  de  tribunaux  ordinaires,  composée 
de  ceux  dont  la  population  monte  depuis  un,  jusqu'à 
dix  mille  âmes ,  et  dont  Tétendue  et  le  pombre  d*o^- 
ders  sont  d*unQ  importance  conespondante  à  cette 
population. 

«  La  plus  forte  évaluation  de  pette  classe,  est ^dc 
fco  livres.  *       ' 

«  Ahnn.  Aisnay-le-ChÉeau.  Alby.  Angles.  Autsain.  Apt. 
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Awiay^  Aps.  Ant9>es.  B94onvillerf.  Qâriol#^  B^zac.  Bé« 
tfis]^-Verberie.  Billy.  Bonneval.  Bourbon-VArçhsimbaulr.  ' 
Bourg-sur- Ddrdogne.  Bouquenon.  Caussade.  Caylus* 
Chaillot.  Chambijl  Çham^rMçrle.*^ Château  -  Landon. 
Châteauneuf- la -Rochelle.  Chitéauneuf  en  Forez.  Le 
CJiâtclet,  prévôté  en  Berri.  Çby^ay,  Coiffy-le- C;hâ:ie^u. 
Colfhari.' Cordes.  Coursan.  Crcil.  Creon.  Cres^..  Doœ- 

Êiire.  Dburdan.  Essoyés.  feurs.  Fîmes.  Frontignan. 
éraii^n.  Gignac.Gio^lîi-Ferrîère.  Hiéres.  La  Bruyères. 
Ladvieti.  Lachltre.  Lafere.  La  Ferté-Milon,  t^a  Roche- 
sur- Yon.  Ligny.  Lire,  Lixeim,  Lanel.  Maries.  .Mar- 
maiide.  Warvejeti  Ma^leon  et  Li^ha^d^.  ^  Mehiin.  Méry- 
lurSeitie.  Moissac.  Moncucq.  Montereau.  M^ntif^rty-lc'^ 
Bai.Miirai;  prévoie.  I^jtc.  Neronde-NuliySaînt-Fronr. 
I^^rthok  Fhalsbourg.  Pierrelatte.  Pu]rtnir0i.ReveLl.hiiis. 
SûgBoiK  Saiot-Atitonin.  Saint- Eaiiliôii.j  :  Satut-.Esjprir. 
Saint^akiiier.  Sainte- Ifippolythe.  Saint  Léona#4«  SflÎDt- 
Macake.  Sainte-Marie-au^cMines.  Pont-Sainle^Maz«iice. 
Sainv-MaitiiBifi.  Saim-Paul»  aiégc  royal  Sainte- Fa uUTrois- 
GbMeauz f  bailliage.  SaiotRemy.  Sanaoinf.  SarraUe. 
ÇeynerSonmfières.  SauTigny.  Scyertk/ Trun«  TiJ-eiine. 
yaren|le^  Varcntef-^of  Allier:. Vassy:  Ternbuil  j  cbAcêl' 
koie.  Yiergon.  Villeaetive*-  d'Agcoi  VillerK-  Ootcerett. 
y,oiix-Plagy.  yéfre-te-Chàtcl. 

. ,    *  •  1  /r  "î  i 

ÉLECTIONS     ET     MAIflttSE^.. 

Classement  des  ci'déîfàrù  procureurs  pù'stulààs  âans 
tes  élections  ^maUrUe^.     ^ 

ce  Prei^ière  classe ,  li^  1»  fiVK  fotte  évaluation  tix  de 

4000  livres. 
«  Caen.  Lyon.  Pari?.    ,       .  * 

«  Sécoi)de  classe ,  dont^  plus  forte  év^Iuatîqn  esc  de 

icioo  livres.*  ..   ..      ,  .-  '...:     .  ; 

a  Amiens.  Angouféme.  Bourges.  Rouen.  •         .     , 
«  Troisième  classe ,  dont  ù  pluifortéévaIuatio(kC^t  da 

1500  livres. 

-  €c  Alençbn.  Chartres.  Foi^'rénaî  -  le  -  Cohite ,  '  ^I^eçtion. 

Laval.  Montelimart.  Moulins.  Neyers.  '  Péronne:  S'iWt- 

fhiAche  an  Beaujolèis..  /^  /  ".■ 


«Quatrième  classe,  dont  la  plus  forte  évalaajioni^  de 

looo'lifftf.     '        *•    '-  '  -    -,  rr:  .  .   . 

«  Barbezienx.  Châlotis-sur-Marne.  Château-TMerry. 
Cbitillon-sur-Sèvres.  Chaamont  en  Bassigpy.  Confolem. 
Doinfrofti.  E^èrnay:  Flcùrancc.  Joigny.  %acHitire.  Lan* 
ères,  li^a  Rpi^MUe.  Mafeco».  et  i^^eul^a  'MaSema.  Mont- 
flidier.  Montereau.  MontivilUep.  Mortain.  Niort.  Noyon. 
PitUvi^rs.  Provins.  Rbetcl  -  Maz^tin.  Reiins..  Rpanpe. 
Roœorantin.  Rozoy  en  Brie.  Saint- Jean-d*Àngeiy.  S^n^ 
Soiisons.  Thouars.  Tonrs.  Troyes.  Vendôme. 

«Gvqiiiioie  daase»  dont  la  plos. forte  évaluation  eu'de 

600  livres.  ^  ^ 

«Ambpise.  Bjanc.  .Cornpiègne- .  Conlominters.  Di^ettz 
Gannaf.  La  Charité.  ^'OÙdirn.  Manriac.  Montldç'ôn 
Richelic«..Sain^-Ainand.  S^ipt-Florcntin.  Yitry-te-Pran' 
çai§.  •  I  .     ,  .  .  ,      ^^ 

.     Dribunaux  tirés  hors  elassét. 

«  Argçnt^n.  Avranches.  Baïeur.  Qernay.  Çarentan. 
Châteandan.  Coûtantes.  Evreux.  Falaise.'  Fbnrienari'-le^ 
Coicte ,  maîtrise.  La  FMHshe.  Lisièux.  Nemours.  Pont- 
Aademer.  PontrEvéqae.  Sables- d*01onne.  Sainc*Etienne. 
&iDi*L6.  Sééz.  Valognes.  Verne litL  Vîro  etCond^. 

F  ▲  R  L  E  M  E  N  s.     '  ■ 

Gautmeru  des  offices  de  procureurs  auprès  liée 
ci'de^am  parlemef^* 

«  Sreoière  dasie^  dopt  U  plus  forte  .éraliiatiop  ifi%  ie 
ï8,8»5  livres.  ./     '^ 

«Seconde  classe  1  doni  la plii$ fprie  évalnaiian  est  de 

ft  Besançon.  Bordeausii' Breiegnei  lout^.i  1  '* 

«  Troisième  dfs^i  dotit  h^Ios  fotte  évaluatio^  ((sf.d^ 

«Lorrai[;e.  Toulpus^  .^ix^  tpUqn.  Grea^lg,  ItfçtS» 
Pau, 

G  a 


(63») 

Chambres   des   comptes  et    cours    de&  aides 

RBUNIES. 

Classement  des  offices  de  procureurs postulans  dans 
;    -  les  èours  des  comptes  et  des  aides  réuniâSé 

«Pr^mtère  classe ,  dôm  la  pins  forteévalnationende 
40,000  liv.. 

«Paris.  .        . 

-y.  ce  Sççoade  .classe,  djoot  la  jplus  forte  évahiation  esc  de 

XZ,3CO  liv. 

...«.  Dtjon,  Bretagne. 

/..^XrbM^ème.ciasse»  doQ(  la  pks  forte  évalu;|tion  est  de 
3000  Jîy.  ,  .  .     '   '  • . 

«  Montpellier.  Roiien.  Aix.  Montauban.  Bordeaux. 
Clerittont'Ferrand-  Grenoble. 

Bureaux    des    finances.^ 

Clasjfjèment  des  officesde  procureurs  dans  lesbureause 
des  finances* 

«.Premi^ce  cUsie  >  donc  la  plus  forte  évaluation  est  de 
«400  liv. 
«Alençon.  Caen.       ,  : 

«  Seconde  classe,  dont  la  plus  fortç  évaluation  est  de 

«  Bordeaux.  Tpurs.   .       ;  •     . 

«  Troisième  cFasi^e,'  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
1800  liv.        .  .       .^  ^ 

'*''  i'Artch,' Besançon.  Aoueii. Chilonî.  LaRocHelk.  Rion]^ 
Toulouse. 

S/o/irr  du  dimanche  27.  L'assemblée  a  rendu  te  décret 
suivant  ^it  l*organi saifo»  du  trésor  public. 

Art.  X.  «  a  la  seconde  séance  du  comité  ^  fl  y  Sera 
fait  le  rappor|rd«^  tomes  ,t«i('deiiuindes  des  m*iMSts:£sv  et 
chacune  de  ces  dçjnan^^s  seja  comparjEc  ^vec.la^mune 
attribuée  aux  diflcr  ns'départémcns.  Le  comité  (je  tré- 
sorerie n'aura  jamais  le  droit  de  refosier  Ja  dén^ande 
d\ifi   lèiniscre    lorsqu'elle  sera    circditscrke   daiïs   les 


N         (  €tt) 
bomei  prescrites  par  les  décrets  de  FasseiBUée  mé^ 
nale. 

«  Il  n'aura  jamais  le  droit  d*en  accorder  le  paiement , 
lorsqa  elle  les  excédera.  Après  la  discnssion  de  ces  diverses 
demandes ,  il  sera  formé  ua  état  général  et.  des  états  sé« 
parés  de  paiement  ;  ces  états  seront  arrêtés  et  signés  par 
toDS  les  membre  du  comité  ». 

La  discussion  sestourertesur  les  mines  et  minières» 
et  Ton  a  décrété  ainsi  qu'il  suit  :  • 

Art»  I.  aUassembléenationale  décrète ,  comme  atticio 
coQstitntionnel,  que  les  mines  et  minièrestant  métalliques  . 
91e  non  .métalliques  >  âinli  que  lès  bitumes,  cbariionsde 
terre  ou^de  pierre»  et  p^iies,  sont  à  la  difposttioii^eU 
nation;  ea  ce  sens  sçulemoas  que  ^es'  substances  ne 
pourront  être  ezptoitées  :que.  de.  scm  consentement ,  i  1 

h  charge  d'indemniser  9  d'après  les  règles-  qui  seibnt  prés-  ' 

entes,  les  propriétaires  de  Ja  surface»  qai  jimroot  en 
outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  éire«iploi*  1 

tées,  ou  à  tranchées  ouvertes,  ou  avec  fosse  et  lumière,  1 

lesqy'à  60  pieds  de  ptofondcnr  seulement.  | 

«  II.  11  n'est  rien  innové  A  l'extribtion  des  saUes ,       ^  j 

aaies  »  argiles  ^  pierres  à  bftiir  »  marbres ,  ardoises  »  pierres  { 

^  chaux  et  à  plâtre ,  et  antres  substances  non  comprises  i 

dam  l'article»  qui  continueront  d'être  exploitées  par  les 
propriétaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d obtenir  aucune 
^  concession. 

HL  «  Les  propriétaires  des  surfaces  seront  prières 
pour  toutes  les  concussions  nonvclles  des  mânes  qui  pour*' 
raient  se^  trouver  dans  leurs  fonds  ;  et  iU  seront  requis 
de  s'eipiiquer  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

IV.  «  JLes  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cessioa» 
nâirtSy  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils  exploitent, 
t^oiit  niasnt^nus  jusqu'au  terme  de  leur  concession  , 

r'  ne  pourra  pas  excéder  cinquante  années  »  à  compter 
-  iour  de  la  pubUaiti.on  du  présent  décret. 
.  V.  «  Si  ces  concessions  excédoient  une  surface  de 
n  lieues  quarrées»  elies  seront  réduites  à  cette  étendue 
psT  les  admbistrations  de  département  y  qui  laisseront 
«nt  concessionnaires  Je  cbtM  des  parties  qu'ik  Voudront 
gwéer. 

VI.  «  Le»  concessionnaires  dont  la  concession  a  eu 
F^r  objet  des  mines  déçou^rtes  et  exploitées  par  des 
K^pôéiaires,  seront  déchus  de  leûrxonces^on»  à  moins 
fn'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  desdits  propriétaire»  ixonseô^ 


MBent  JBhf«:^  Ugal  bc  par  ébrict-  fi)i»|»et1em6rtf  ^aflfiN 
natif  de  la  concession  légale  de^  propriétaires  de  lasurface^ 
CI  Ie$dit0j)  liiûsés.  retoun^èroiu  aax  propriéraiK^.qtit'Ies 
^i^\Mom»\4ymù  iesdiicJ  côQCvssions  ,  à  ta  charge  par 
ctf  A^oicrl-.»:  de  irembattiitT'  de  gré  à  gré ,  6u  à  me 
4*^j^^n$^  aux  fidnccssionoaircs  actueb ,  la  valeur  d«s  oQ- 
rrâges  et  travaux  dont  ils .  pÈotoront.  Quand -te  contes^ 
^ioniomt»  anrajfétnoc&iéfMicpropriéf^e ,  le  fr«ptiétaire 
ne*  sera  tenu  envers  le  côacessioiinme  €|u*âii  reltibourfe^ 
lRieiH<ti$:9'travapK  faits  pakiejcenceasioiiiiairei'dotit  le  pro- 
|iriéakeaiioaprcfiié»w     :..vf":.'     .  •     ' 

Smkriid»  (iiv<»:va8JL*étérp  ila'|oRir  icôit  la  d)im$iâ* 
«iir:ia.  réstdjMicc  des  fonpMnn^rtf  fublici  i  aprè»  nh 
l^yig  jdhcaHirr  deikL  'T}iomoc>  au  ftoiti  du  oonM  de  coii»- 
litVMii;^  'OR  smdopté  Iftidécrpt  «ateanc:         '  ''    -  • 

Aiiv.<l..(f(Lps^fi£DctÎDÉtYaisfsipu1iKcs  sont  ténoi^dè^fé*- 
#ider,.pendiHia  tonte  la:  dérée  et  leurs  fonciic^s,  dans 
les  iieuxidii  âls<letei|eK;cntv3*ife  a'cb  aonc  dispensés  pour 

11.  «  Les.caii»Jie'potMimU  éfrt  approuvées)  'ejr'ftàs 
dispànsesJJBUcât^t^Kcordées^qiic parie cdrpsdo^t  ils  sont 
j»cfiibres»ro«^ipar  leurs  supèneurs,  s^ihs  ne  tiefihefit'  pars 
à  Jiiti  cctjrpf  vou  par  :les  /^foctioâres  adniinititraf ifs^' dans  le 
cas  iipécifié.p^r  la  lof.        -  .  ;l     '  i  .    .  i  f    .^ 

iU  f<Le  roi  ».  premier  fVxiixioamire  public,  4(>itav\)ilr 
sa  r^isidence  à  zo  lieues  au  plus  de  l'assemblée  nationale 
lersqii'çlle  est  réunie;  et-^U^rsqurbllê  e|t  séparée  v  ié^^pi 
fCtti^  réâdex.  dans  toute  aotrbpatrie^duroyftCiMfe.'  * 
.  IVâ  ♦  Si  le  roi  sortoit  du  royaume,  et  si^a^ftès  avek 
été  invité  par  une  prodamataon  du  corps  U&i^tify  ït 
«exeotroit  pas <în France,  ci  aeroir  censé  avoir  '^b£qué 

.  .Séaim  et  Ttunli  aç.  M.  -Dupôfir  a  fait  ,  au  •néol'  *dù 
cotpité  d^imposition ,  iinnarpport-,'d'90r^std4iitfHta*été 
décrété  que  les  manicifpilicés'  d^  Vitioi  remettrent  aa 
5ilireci<mc  deJeor  distriar  un^^éfat  nlétatHé  des-Menft  et 
4'cvenus  ^pairimoniaux  dè^* tours ^  ^émBiunès*  »'  idu  pr^U^fei 
des  oarois  qui  doivent  ^osser  an  premier  >  tuai  jr^ainïi 
^oeideia  {Portion  de  ces  «cWoié  fpH  étoîeilt'atf  ftifif^d» 
hôpitaux;  quelles  remettront  pat eiliemcnt  létat  de4éiits 
ii!etfe?,«en  tu  iaisant  c<mf)o4t<^  1^  nature  et  la  ^«tse;  avec 
le<cal»feao4e  leurs  dépensas  ânnueltes^;  pour  le  foutAcflB 
«nvefyé  à  rassemblée  nati^onâfe -par  4es  <iirecroktf  de 
dépacientcnt^^ar  je  piditte  détrci  /l«l  vîlle^  sottt  aUW^ 


lîsffSf  f€«sladire€^n  de$  /dbrectoi^est'de^ttfi^f'A'iIi 
département ,  dans  ie  cas  oix  dles  fieroienc  preiséespblil^ 
tiles-némes  ou  pour  leurs  hôpitaux  de  besofni  Ut^efis» 
à  emprunter  par  obligations  remboursable  d^nsyla  fvé^ 
sente  année,  les  somines  q^ezigejroni;  lés  d^p^Bs^s.jné?* 
niabiesdans  le  prochain  trimestre,  à  la  çhic^ipiif'kt 
direaoîres  d*en  donner  avis  au.  corps  législaiif  ei  a^KM^ 
?oircxécutif.  .  ^.  ■    .  ^. 

On  a  repris  la  dïscnssron  stii'  ta  résrociicë  i^fitpipctîoii»; 
naires  publics.  Les  membres  du  côté  Arini  o.nf  cônstaim 
ment  refusé  de  prendre  part  ih  Âélib^rai^QA..  yoici  1«$ 
anicies  décrétés  dans  cette  ^a^ce.  ,j  ',j./. 
'  ART.  V.'  «  L'héritier'  prèspmfiîf  de  {a"couron(Î€  étant 
en  ctrre  qualité  ie  premier  suppféai^t  du'rdi',  tsi  '^nudq 
résider  auprès  de  sa  personne.  La  p'ertnlssi^' ({u  >Qi  UU 
suffira  jpour  vo^raeer  datis  fififerieur  de  la  tr^n^G.}  mais 
il  ne  pourra  sortir  dir royatiihc  ![anS  un  décret  ié  T^ssf  mblé^ 
nationale  sanctionné  i^ar  le  roi.'        ' 

VI.  «  Si  l'héritier  présomptif  est  mîh^iîr  ,le.parent  ma- 
jeur ipif -sera  le  premier  appelé  à!  rexércice  di  lârégenca 
duroj^ume,s^hy<aveit  Ifeir,  sera^ssujetti  iiàf;^idcncc^ 
conformément  au  précédent  article.  *   . 

VU.»  Li  mère  de  ftiéi^îèrpté^omjitlfv'tarifqtillséra 
mineur,  et  la  içère  du  roi  mineur,  pendant  quelle  aura 
iaeard«  du  roi ,  $eti>fkt  pennes  â  la  tnébiestémnicè. 

Vlll  «  Les  autres  membres  de  la  famille  du  r)si  ne 
sontpoipt  compris  dans  les  dispositions. du  pré&^(dicret; 
ils  ne  sont  soumis  qjii^aux  ioix  commuilçs  i^^,  ^imi^s,  cU 
toycns.  /  ..  i/   .  ■ 

IX.  «  La  personne  chargée  de  la  garde  d«.  i^l  sera 
^jette  si  la  résidence.  ■ ,  i  »    ' 

X.  «Dans  le  même  cas,  ITiériticr  présomptif,  et ,  s^îl 
est  mineur,  le  parent  majeur  premier  apprlé  à  Texercice 
de.ta  régMde  ,  seront  cen^é^  ^ttài^  renoncé  personnelle- 
ment et  sans  retour  ,  le  premier,  à  la  succession  au  trône; 
et  le  second,  à  W  régence •>  si  aptis  avoir  été  pareille- 
ment'Ihdi  es  par  une  proclamàtibn'dû  corps  législatif,  ils 
oe rentrent  p^s  en  France. 

X^  La  mère  du^^i-iiiititvN'  sera  ceAisée  avoir  renoncé 
sans  retour  à  la  g?rde  ,  par  ie.  seul  fait,  de  sa  partie  4tt 
rojanmé  «ans  fcmbHhtiôn  Sa  corps' légrslsrfff.ir 

XIL  «  La  mère  dé  tb4#Hiér  pi'ésoiiit^tk  crtitiédf;  qni 
seroit  sortie  du  royaume ,  ne  pourra^  même  a[>rès  qu'elle 


y  s«r<»C  reotréé  »  obtenir  la  garde  de  son  fils  devenu  roi  , 
^é  par  mi' décret  du  corps  législaiif. 

XIII.  «  Les  fonctionnaires  publics  donc  il  est  parlé  dans 
ksdeuz  premiers  articles  ci-dessus^  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  ces  deux  articles ,  seront  Censés ,  par  le' 
•foi  fait  de  leur  contravention  ,  avoir  renoncé  sansretoc^r 
i  leurs  fonctions ,  et  devront  être  remplacés  ». 

Séance  du  tpir.  M»  de  Boufflers  a  proposé,  au  nom 
du  comité  d'agriculture  et  de  commerce  ,  un  réglemenc 
favorable  aux  artistes  e|  inventeurs  de  découvertes 
utiles;  d'après  lecjuel  il  a  été  décrété  qu'il  seroit  éubii. 
i  Paris»  sous  la  surveillance  dii  ministre  de.  Tinté^ieiir  , 
un  dépÀc  général  où  seront  expédiés  des  brevet  d^î^^ 
vention  à  toutes  personnes  qui  voudront  exécuter  quel- 
que objet  d'industrie  jusqu'alors  inconnu  ;  le  tout  d'ar-, 
Îrès  une  simple  requête  au  roi  »  et  sans  examen  préa*- 
ible  des  patentes  nationales  ;  en  outre  que  les  dir 
rectoires  de  départemens  seront  tenus  d'adresjcr  ^^sous 
huitaine,. 4  dater  de  la  réception  ,  au  directoip^  des 
brevets  d'invention  à  Paris  ,  les  paquets  des  cfe^naii*- 
deurs  pocnrfait  dmvention. 

5dhpKsr  du,  nfumdi  30.  M.  Tronche  est  nommé  prési* 
dent. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dnport,  le  décret  suivant  a  été 
fendu. 

.   «Les  qualités  pour  Atre  président  dû  tribunalcrimi-^ 
oel,  accusateur  public   et  commissaire  du  roi ,   seront    - 
les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  prescrites  par  les  dé- 
crets poUr  les  juges  et  commissaires  du  roi  des  tribunamç 
de  district.  .    . 

La  êuiu  à  l'ordinaire  prochëùt. 
Ce  a  avril  1790.  PAvnaokME. 

I  w^f         lÉ^iTiii,     I,    ,,  ..  ■       ■    I, ■■■      ■■■         ■!      I      1^ 

D«  rimpnmeria  des  Révolutions  de  Puis ,  wmm  des 
Murais  t  fimlioiwi;  Saint-GenMiii  »  H^t  no. 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PARI  S, 

D^é  D  lÉES      A      LANATIO» 

Et  au  District  4^9  Petits-Augustin^, 

Arec  grarurcs  anHlogues  mix  dlfFërcns  évëticment  |. 
et  Its  certes  dos  départeàens. 

THOISIÈiME      ANNEE 
^  D  s    i.^    rxBsaT.i  pbançaiss. 

S  E  t*  T  I  E  M  .è     TRIMESTRE. 


Les  grands  ne  noii<  |.)ar'ur<''jnr  tirands 
Que  pVrce  qcie  nous  so;.'.îr.e5  à  genour. 
.,  .  . .  l.evnr?<-rt<^iT*. 


DÉTAILS 

Dtr    a    Atr    9    Avait    i^gi* 
Maladie  f^  mon  et  funérailles  de  Mirabeau. 

LJjfrB  semaine  Iaborii|^seinent  employëa  à  àeu% 
âisctissions  graves  et  importantes  sur  les  mines  es 
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sur  k  régence  (i),  et  un  travail  tout  prépare  mx 
les  successions  pour  les  jours  suivans  sembloient 
justifier  les  excès  que  M.  Mirabeau ,  extrême  eu 
tout  y  se  permit  dans  ses  délasiemens  du  diiuancfao 
87  mars.  Mais  qu'ils  eurent  de^s  suites  £àchenses 
pour  nous  !  Dès  le  lundi ,  an  sortir  du  bain ,  il  se 
sentit  atteint  de  la  maladie  inflammatoire  qui  nous 
reniera  le  samedi  Malgré  la  force  de  son  organi- 
aation  physique  et  morale j  il  fut  terrassé,  apxès 
une  lutte  de  peu  de  fouis  ;  mais  ni^me  en  succom- 
bant^ il  sortit  dé  la  vie,  conime  le  gladiateun  vic- 
torieux, frappé  d'un  coup  mortel,  sortoit  de  l'arène, 
•ipportant  avec  lui  l'admiration  et  les  regrets.  . 

M.  Mirabeau  avoit  de  grands  torts  aux  yeux  de 
ses  compatriotes;  mais  il  avoit  rendu  dé  grands 
services  à  la  patrie  :  et  ce  qui  prouve  la  rectitude 
de  l'instinct  du  peuple ,  c'est  Ja  difiérence,  d^ac- 
ctieil  que  l'homme  extraordinaire  quipous  es^ravî, 
obtint  pendant  sa  vie,  au  \il  de  mort  et  dans  le 
cerceuij.  Quand  du  haut  do  la  tribune,  lors  du 
décret  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre ,  il  prononça 
ce  mot  éloquent  et  profond  :  //  /?y  a  pas  loin  du 
Capitule  à  la  Roche-  Tarpéitnne  {n)  ;  malgré  sa 
pénétration,  il  n'avoit  pas  encore  le  secret  du 
peuple  à  son  égard;  et  le  peuple  lui-même  ne 
aavoit  pas  combien  il  étoit  attaclié  à  ce  même 
homme,  qu'il  traitoLt  par  fois  avec  tant  de  sévé- 
rité. Sa  tombe  devint  la  véritable  pierre  de  touche 
de  son  mérite  ;  tous  les.  souvenirs  honorables  for- 
mèrentune  gaide  autour  du  grand*  homme  qui 


<i)  La  marche  que  tint  M.  Mirabeau  dans  cette  discus- 
sion ne  fut  pas  franche;  Bona  video proboqtu ,  deteriom 

gequor 

(2)  Le  mot  de  tamemt  éroit  échappé  dans  plusieurs 
motions  populaires  de  la  terrasse  des  FciiiUans  à  son 
sujet  ;  peu  auparavant ,  il  avoit  reçu  des  couronnes  : 
maii  lai  torts  n'étoient  pas  tous  du  ç6^é  du  pe^pbt 


«cheyoît  de  vivre ,  et  ne  laissèrent  approcher  riett 
àc  ce  qui  pouvoit  les  affoiblir  et  le  contrister. 

Le  tsoisième  jour,  le  mal  prit  un  caractère 
aUrmant ,  et  tout  Paris  le  sut.  Quand  la  sooiëté 
dni  «mis  de  la  constitution  députa  chez  M.  Mira- 
bt;au,  elle  trouva  devant  sa  maison  plusieurs  grou- 
pe? nombreux  du  peuple  qui  l'ayoit  devancé,  plu» 
g^tiértnx  que  MM.  taroeth  :  ceux-ci  attendirent 
lopiaion  publique»,  et  réglèrent  sur^  elle  l'intérêt 
qu'i's  ina..ifesierent  pour  \rillustre  député  expi- 
rant (i).  Depuis  le  mercredi  jusqu'après  les  obsè- 
ques, le  peuple  no  désempara  point  de  la  rue 
Chaussée  d'Antin.  Deux  mille  individus ,  renou- 
velés d'heure  en  heure ,  assiégèrent  constamment 
la  porte  de  M.  Mirabeau ,  suivirent  sa  maladie 
dans  toutes  ses  phases ,  et  allèrent  en  répandre  les 
nouvelles  dans  les  différons  quartiers  de  la  ville. 
Au  plus  petit  mouvement  de  la  porte,  on  se  pres- 
soit  autour  de  la  sentinelle  pour  recueillir  quçlque 
chose  de  l'état  ou  malaSe  ;  o  est  en  ce  moment  quo 
sa  réputation  fut  consolidée  sur  des  bases  qui  na 
périront  jamais.  Unique  objet  des  discussions  po- 

fukires  qui  se  firent  sous  ses  fenôtrjes ,  il  fut  jugé 
ce  tribunal,  à  peu-près  comme  il  le  sera  devant  « 
la  postérité.  La  conduite  dû  peuple  fut  un  modèle 
d'équité  et  de  modération;  il  pesa  la  vie  toute 
entière  du  plus  célèbre  de  ses  représentans ,  aveo 
noe  impartialité  au-desSus  do  tous  les  éloges,  et  la 
reconnoissance  donna  ses  ooo^l  usions  qui  furent 
toutes  à  la  décharge  du  grand  homme. 

Oe  son  lit  de  douleur ,  que  ne  put-il  entendre  ses 
juges  !  û  en  sut  assez  pour  rendre  hommage  au 
peuple  ;  les  honneurs  qu'il  en  reçut  après  sa  mort 
n'étonnent  point  l'observateur  qui  suivit  la  fould 
pendant  sa  maladie.   Les  médecins  y  essuyèrent 


(i)  Beaucoup  (le  papiers  ont  été  même  jusqu'à  dire 
qu'ils  avoient  refusé  d'étje  d'une  dépuration  du  club 
.  «les  Jacobins ,  chez  le  malade. 

A  A 
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quelque?  r^pro-hes  qL*i  turent  fkits  avec  m^Çn^rgé-' 
lïïent,  quand  on  tvt  qu<^  l*un  d'eux,  6n»i  du  ma- 
lade, m  avoit  toi;te  Ja  confiance.  Le  pRrtî  do 
Vopposiiioa  ne  fut  poict  à  l'abri  des  sciipçons  les 
piji»  violtîDs,  et  déjk  les  nïoiiens  du  Palais-rôyal 
s'ëchauffofenr  :  elles  étoicnt  fcesncoup  pîus  calme» 
Sur.  Ja  Chau&^ée  d*Antîn;  !a  douleur  dont  on  y 
ëtoit  péfiëlré  ne  laissoit  duras  Tame  ides  assistans 
de  place  qu'au  mépris.  L'abbé  Mauiy,  dit-on, 
vint  rendre  visite  à  M.  Mirabeau;  cela  est  dou- 
teux :  SOI)  appât  ition  eût  fait  plus  de  sensation. 
On  dit  aussi  qu*ori  vit  entrer  un  page  du  roi\  Sa- 
chons gré  à  Louis  XVI  de  ne  s'y  être  pas  présenté 
lui  même  en  personne;  cette  démarche  i eût  fait 
idolétier,  et  eût  causé  une*  diversion  fâcheuse 
pour  le  patriotisme. 

Le  dt  vant  de  la  maison  du  député  de  Pro^-ence 
offfoit  des  scènes  plus  touchantes  les  unes  quo  les 
autres  ;  mais  dans  l'intérieur  le  5p<?ctacle  ëfoit 
dcchirent, Le  malade,  sur  son  lit^e  mort,  répon- 
doijt  à  ses  amis  avec  la  même  énergie  et  la  mêma 
dignité,  avec  le  même  calme,  et  môr:ie  avec  les 
grâce»  qu'on  ainioit  tant  à  trouver  en  lui,  quand 
il  oceupoit  le  fauteuil  de  la  présidence;  chaque 
phrase  tombée  de  ses  lèvres  expirantes ,  décéloît 
une  sme  étrangère  pour  ainsi  dire  aux  atteintes 
mortelles  du  corps;  on  eut  dit  que  cet  homme 
extraordinaire  assis  toit  à  sa  dij:so!ution,  et-n*étoit 
que  le  témoin  de  son  trépas.  Il  souffroit  de  lon^ 
gue^  angoisses,  mais  qui  étoient  mélangées  de 
grandes  jouissances;  et  puisqu'il  eut  la  lbrce.de 
tupi-orter  les  unes  et  de  sentir  les  autres,  les  mo- 
Tuer.s  de  son  agonie  furent  peut-être  les  plus  doux 
de  son  cxictence,  comme  ils  en  étoient  les  plus 
teaux.  S«;lôn  son  vœu  (i) ,  il  expira  pour  ainsi  dire 

(i)  S'il  en  cioiicux  ,  (dit  Mirabeau  à  ceux  qui  lui 
pirh.icpi  (lu  coixouis  de  n^op.de  à  su  perte)  s'il  c&t  glo- 
t;ci4.x  de  \ivTe  pour  ic  peuple,  ri  €51  deux  de  piourjr  an 
jîiiiieu  de  lui. 


I j^itttir^  tf/w*  €:^  fkr/uty'mû/,  Dormir,  jvvj^  t)e  jv  Mhh^/h'  /i^yz/fS^é; 
Lvi'&/ïrï'^  /tv/^d^wnLi»  lem/prtt/i/e  €)e  jrtm  a/za*  ù*4mçm/e  * 
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aa  Min  du  peupV ,  et  honoré  des  larmes  de  la 
nation  la  plus  éclairée  et  la  plus  sensible  de  l'Eu- 
rope ;  car  sans  doute  on  ne  lui  laissa  pas  ignorer 
la  sensation  quMl  faisoit  éprouver  à  tout  Paris,  et 
ce  concours  religieux  de  citoyens  de  tous  les  partis , 
comme  de  toutes  les  classes ,  qui  voulurent  du 
Dioius  toucher  le  seuil  de  sa  maison,  et  ces  1200 
lettres  d'offres  de  services  et  de  dév^oùment  qui 
lui  furent  adressées  dans  le  court  espace  de  quatre 
i  cinq  jours  :  dans  plusieurs  de  ces  lettres  «  des 
patriotes  qui  n'avoieiit  d'autre  héritage  qu*un  se- 
cret de  médpcice,  en  faisoient  le  sacrifice  à  sa 
^uérison.  Un  marbrier,  riche  de  40  mille  livres» 
encuallcs ,  jouissant  d'une  santé  parfaite ,  et  ajou- 
tant loi  à  ia  transfusion  du  saug,  proposa  d'échan- 
ger touto  la  pureté  du  sien  avec  le  virus  mortel 
qui  brùloit  les  veines  de  Miiabcau  «expirant. 

11  rendit  le  dernier  s<mpir  dans  les  bras  de  Ta- 
nritié;  et  son  visage,  d'abord  avec  le  dernier  mot 
sorti  de  sa  bouche  éloquente,  Dorinir  !  ...  conserva 
long-temps  Tempreiiîte.  de  son  ame  tranquille  et 
fmp&ssibie  au  moment  des  crises  les  plus  violentes; 
il  ne  laisscit^ricn  à  faire  après  lui;  il  s'étoit  ûC- 

3uitté  envers  ses  anâs  ,  ses  parens  ,  ses  serviteurs; 
avoit  eu  la  force  d'esprit ,  et  le  temps  de  des- 
cendre dans  les  plus  petits  détails  qui  sont  tous 
d'un  %i  grand  prix  an  terme  de  la  vie  ;  il  mourut 
rassasié  de  gloire ,  et  le  cœur  plein  des  sentimens 
les  plus  chers  i  l'homme.  Que  lui  manquoit-il  ? 
Hélas!  une  joui^'sance  interdite  à  tous,  la  vue  des 
honneurs  rendus  à  sa  cendre.  Son  génie  f:eul  lui 
survécut  quelques  instans  à  la  tribuno  de  l'assem- 
blée nationale,  dans  son  discours  sur  les  succès- 
sinus,  lu  par  l'ancien  évéque  d'Autuû. 

La  nouvelle  de  sa  mort  n'étonna  point,  on  y 
étoit  préparé  depuis  deuic  jours;  mais  du  moment 
qu'on  n'eut  plus  d'espoir,  et  que  la  perte  du  grand 
homme  fut  consommée,  l'oxîthousiasme  do  l'ad- 
miration,  joint  à  celui  de  la  reconnoissance ,  s'em- 
f  a:^  de  tous  les  esprits  ;  on  s'y  abandonna  coii;me 
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pour  donntr  le  change  à  la  douleur.  L'assemblée 
jnutionale,  le  département,  les  sections ,  le  club 
des  Jaoobias ,  la  société  fraternelU ,  et  autres  , 
toutes  les  classes  de  citoyens  $  occupèrent  des  boa* 
nçurs  à  rendre  à  celui  dont  la  mâle  éloquence 
nous  ayoit  acquis  U  droit  de  décerner  an  mérita 
les  couronnes  trop  long  temps  prostituées  par  Téti- 

3uette  aux  favoris  de  la  fortune.  Dans  Imtervallo 
u  trépas  aux  funérailles ,  tout  Paris  se  porta  vers 
la  demeure  de  l'illustre  mort  ;  et  c'étoit  avec  atten- 
drissemeat  qu'on  se  disoit  :  c'est  là  qu'il  habitoit. 
Le  deuil  étoit  darns  tous  les  cœurs  ,  avant  qu'il  fûc 
décrété  ;  on  imposoit  silence  à  ces  hommes  cha* 
grins,  dont  la  mémoire  trop  firlèle^tient  registre 
de  toutes  les  fautes ,  et  s'empre?se  de  mettre  un 
correctif  aux  éloges  :  ceux  qui  sembloiest  vouloir 
narguer  la  commune  tristesse  ,  et  ils  étoient  en  * 
petit  nombre,  furent  £al  r^çus  du  peuple.  La 
maison  voisine  de  celle  de  Mirabeau  pensa  éprouver 
tout  son  ressentiment;  on  y  exécutoit  une  danse  » 
aux  yeux  mouillés  de  trois  mille  patriotes.  Quelle 
indéceoce  !  et  au  contraire;  comme  on  sut  gré  à 
jroadame  Moutesson  de  ses  procédés  envers  son 
célèbre  voisin  !  elle  interdit  l^entrée  de  son  hôtel  à 
toutes  les  voitures ,  et  ne  £t  point  usage  de  la 
sienne. 

Pour  honorer  la  mort  du  députe  de  Provence  , 
^les  gens  instruits  se  rappelèrent  ce  qui  étoit  en 
usage  chez  les  Anglais  (i)^  et  proposèrent  le  basi-  ' 
liquû  de  Sainte  Geneviève,  Comme  un  monument 
digne  de  nos  grands  hommes.  Le  peuple  montra 
dos  vues  plus  grandes  encore ,  et  ne  les  dut  qu'à 
lui  ;  le  Champ  de  la  Fédération  lui  parut  le  lieu 
]e  plus  convenable  à  tous  égards  pour  recevoir  la 
dépouille  de  Mirabeau,  et  l'autel  de  la  patrie  seul 

(i)  On  sr.it  que  l'Angleterre  a  consacré  Tabbayc  de 
"Westminster  à  la  mémoire  de  ses  grands  hommes  m 
tout  genre.  Il  re  s*y  trouve  pas  un  siul  de  ses  rois. 
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digne  de  lui  servir  de  tombe  ;  o'ëtoi  le  vœu  des 
sectioDS  de  Paris.  Celui  du  directoire  préraliît; 
mais  une  chapelle  élégante ,  enrichie  de  tout  lé 
luxe  de  Farchitecture ,  assujettie  d'ailleurs  à  la 
forme  cruciale  de«  fabriques  religieuses,  l'église 
de  Sainte  -  Geneviève  ne  porte  point  du  tout  ôo 
earactère  de  rudesse  et  de  simplicité,  que  néces* 
site  un  monument  funèbre.  La  rotonde  qui  devoit 
servir  de  douane  ûvlx  barrières  de  Saint-Denis  et 
de  Saint- Martin ,  rempliroit  beaucoup  ni ietix  l'in- 
tention des  patriotes.  Ce  seroit  une  satisfaction 
de  rinjinre  faite  au  peuple  p^a:  la  ferme  générale  ; 
ce  scroît  comme  un  trophée  élevé  sur  les  ruines 
de  la  régie  en  Thonneur  de  ceux  qui  nous  ont  dé- 
livrés de  ce  fléau.  On  se  contentoroit  alors  d^îas- 
crire  ^ur  chacun  des  quatre  frontons ,  cette  ins« 
Gr^tion  plus  laconique  et  plus  constitutionnella 
que  celle  (i)  de  M.  Pastoret  : 

Aux  grands  hommes  de  la  patrie. 

Celui  que  nous  pleurons,  et  qui  ouvre  pour  ainsi 
dire  la  marche,  y  eût  trouvé  plus  d  anafogie  aveo 
son  éloquence  forte  et  sévère.  Dans  ses  derniè- 
res volontés  ,  il  paroissoit  loin  de  prévoir  les 
honneurs  qu'où  méditoit  de  lui  décerner;  Il  ne 
vouloit  que  rejoindre  son  père  dans  le  mausolée 
à  peine  ébauché  qu'il  lui  cousacroit  i  Argenteuil-^ 
xnais  pour  concilier  ses  dispositions  testamentaires 

-^  -■  -  -    --     --  -        '■  ■  -.^  - 

(i)  Celle  proposée  par  M.  Pastoret ,  procureur:<?éQ^ral- 
s}ndic  da  département  de  Paris ,  et  décrétée  sans  exa- 
men par  l'assemblée  nationale ^  est  conçue  ainsi  : 

Aux  grands  honunes , 
La  patrie  reconnoissante. 

Mais  la  patrie  tie  nous  doit  rien,  et  nous  lui  dcroRs 
tout.  La  patrie  est  pour  nous  comme  la  divinité.  Die« 
•tt«^il  raconneissa|it  envers  les  bc^tofses  qui  i«  servant  j> 
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avec  le  dëoret  de  rassemblée  nationale,  sens  doute 
qu'on  rapprochera  le  père  du  liis.  ISami  des  hom- 
mes (i)  doit  trouver  une  place  à  c6të  de  Tun  des 
plus  ardens  fondateurs  de  \%  liberté  française. 

L ouverture  du  cadavre^  en  nous  rassurant  sxïx 
les  causes  étrangères  qu'on  avoit  données  à  son  tré- 

Îms  ,  augmenta  encore  les  regrets;  elle  confirma  la 
brte  organisation  que  Mirabeau  avolt  rtrçue  de  la 
nature^  et  c^ttc  plénitude  d  existence  (2)  qui  ren- 
dent propres  à  tout  les  hommes  qui  en.  soi^t 
doué*»  ^ 

La  publication  du  procès-verbal  satisfit  le  peu- 
ple, toujours  facile  à  se  contenter  quand  on  lui 
montre  des  ménageinens  ;  mais  les  coups  de  canif 
que  86  donna  le  secrétaire  de  Mirabeau  laissent 
elKcore  dans  les  esprits  un  louche  que  la  muni- 
cipalité ne  doit  pas  négliger  d'éclaircir. 

Les  premiers  honneurs  rendus  au  grand  homme 
d*état  commencèrent  au  moment  de  soin  trépas. 
Un  essaim  de  jeunes  patriotes  sortit  du  Palais- 
royal  pour  aller  à  tous  les  spectaoles  défendre'  aux 
acteurs  de  jouer;  le  même  deoorum  fut  observé 
le  jour  des  obsèques  ;  il  est  fâcheux  qu'on  en  ait 
déjà  fait  autant  pour  Necker. 

La  rue  de  la  Chaussée  d*Antin  changea  aussitôt 
de  nom  :  dès  le  dimanche  on  lut  écrit  sur  une 
plaque  de  fer  blanc  : 

RUS  MIRABEAU  LE  PATAlO'fBj 

Mort  Te  2  avril. 
On  pottvoit  se  dispenser  de  Fépithète  ;  il  serort 

Qi)  Cest  le  titre  que  portenc  les  ouvrages  éconamiqui» 
du  «larquis  de  Mirabeaa,  qui  consacra  presque  toute  ja 
vie  à  rinstruction  des.  agriculteurs  et  au  bonheuf-dcs 
campagnes. 

(a)  11  eti  dontia  des  preuves  non  équivoques  1  méoï^ 
après  sa  mort ,  et  au  moment  de  sa  dissection.  ' 

»til« 
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tttîle  â*â:rire,  sbus  le  nom  des  grttias  homméS 
qa OQ  se  met  dans  lusaga  de  faire  porter  aux  voie^ 
publiques ,  d'y  joindre  ,  comme  ici ,  la  date  de  la 
mort  ;  \chaqua  jour  de  1  année  notts  oftriroit  un 
moHèie,  et  Paris  deviendroit,  avec  io  temps  ,  un 
calendrier  historiqrue  et  moral  gtt*on  ne  consulte- 
roit  pas  impunément. 

Aux  deux  bouts  de  la  rue  i/.  jR«  Mitaheau ,  oa 
Yoyott ,  le  dimanche  et  le  lundi ,  jusqu'au  moment 
dei  funérailles,  des  groupes  d'hommes,  de  femmes 
et  d'enfifns ,  le  visage  tourné  vers  l'un  d'entre  eu^, 
exhaussé  sur  la  borne  de  la  maison  du  coin  ;  c^étoit 
pour  entendre  un  éloge  fuuèbre  de  Mirabeau  ,  ac- 
commodé à  l'esprit  de  l'auditoire.  Une  attention 
presque  religieuse  régnoit  au  milieu  d'eux.  Mal-^ 
heur  au  cocher  imprudent  qui  n'eût  point  rallenti 
le  pas  de  ses  chevaux  en  traversant  ces  groupes 
patriotiques  ! 

Dans  le  même  temps  nos  carrefours  retentis-* 
soient  de  complaintes,  mal  riaiées  sans  doute  | 
niais  !e  peuple  y  mettoit  IVxpression  ^  et  l'acâent 
de  la  triitesse  se  trou  voit  dans  toutes  les  bouches. 

L'heure  du  convoi  étoit  à  lentrée  de  la  nuit} 
mais  à  trois  heures  ^  le  boulevard  et  les  rues  voi^ 
sines  étoient  remplis.  Déjà  quelques  piquets  de 
Cavalerie  ,  distribués  de  loin  en  loin  ,  n'avoient  be-^ 
soin  que  d'inspecter  les  voitures  pour  leur  inter- 
dire les  passages  étroits  ;  le  peuple  se  chargea  do 
la  police ,  et  il  s'en  acquitta  dd  manière  à  servir 
de  leron  à  nos  mtintcipes.  Il  n'avoit  point  lu  d« 
placards  pour  se  régler  (il  n'y  eut  point  d'ordon- 
nance affichée  )  ;  et  de  plus ,  l'ordre  de  la  marche 
varioit  d<ui8  plusieurs  papiers  publiés  le  matin  :  léi 
multitude  ne  s'en  conduisit  pis  plus  mal.  De  soa 
propre  mouvement  et  de  sa  pleine  autorité ,  elle  sut 
c  ettre  les  cochers  à  Ift  raison  ;  elle  en  vint  à  bout 
complètement  et  asses  vite  pour  ne  laisser  rien  k 
faire  amt  aides-de*cemp  survenus  ;  la  présence 
même  de  ceuxci ,  loin  d'ajouter  au  bon  ordre  qui 
régnoit  déjà ,    pen^  le  troubler ,  parce  que  eè» 
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messieurs  furent  un  peu  piqués  de  se  voir  parfoi-' 
tement  inutiles.  Nous  insistons  sur  ces  détails 
pour  prouver  que  le?  baïonnettes  et  les  sal>res, 
et  les  chevaux  d'escadron ,  etc.  ne  sont  pas  aussi 
nécessaires  que  l'on  voudroit  bien  le  dire  ,  et  qu'une 
police  extrêmement  simplifiée  n'en  convient  que 
mieux  à  un  peuple  qui  a  le  saotiment  de  ses  forces 
et  la  connoissance  de  ses  devoirs. 

Le  convoi  fut  attendu  sans  impatience  ;  on  s*en« 
trètiot  du  héros  do  cette  pompe  funèbre.  Ceux 
qui  en  savoient  le  ^lus,  étoient  écoutés  ih^ec  avi« 
dite.  Ce  fut  à  la  sortie  du  boulevard  pour  entrer 
dans  la  rue  Montmartre,  que  lo  corté^ie  se  déve- 
loppa avec  tous  ses  avantages.  La  foule  étoit  im- 
mense ;  les  balcons,  les  terrasses,  le  toit  des 
maisons  ,  les  arbres  mêmes ,  tout  étoit  chargé  de 
peuple;  il  n'arriva  pas  un  seul  accident,  à  peine 
une  filouterie.  Un  assez  nombreux  détachement 
de  cavcderie  ouvrit  la  marche  ,  les  trompettes  en 
tête,  récouvertes  de  crêpes;  puis  la  garde  natio- 
nale en  grande  quantité ,  les  uns  portant  lo  sabre 
et  le  fusil  renversés  ;  les  autres  sans  armes  ,  mais 
tous  dans  le  plus  parfait  recueillement.  Après  eux 
les  invalides ,  la  plupart  mutilés ,  et  ressemblant  plu* 
tôt  à  des  débris  d'ho^lmes  ;  ils  marchoient  péni- 
blement sous  le  poids  de  la  douleur  plus  encore 
2ue  sous  le  fardeau  des  ans  et  des  infirmités.  Ils 
toient  suivis  des  grenadiers  donnant  le  bras  aux 
cent  Suisses,  des  gardes  de  la  prévêté  de  l'bêtel, 
des  soldats  du  régiment  du  Roi ,  des  suisses  rou-. 
ges  ;  plusieurs  sans  doute  étoient  étonnés  de  se 
trouver  là  ^  mais  tous  cependant  portoient  sur  leur 
physionomie  la  tristesse  dont  leur  bras  gauche 
offroit  l'çmbjême  r  de  distance  en  distancj? ,  le  rou; 
lemect  sourd  et  rare  des  tambours  drapés  do  noir, 
interrompoit  le  silence  mornè  de  ces  gueiriers  tous 
firappés ,  ainsi  que  le  peuple ,  d'uno  impression  qui 
ne  s'effacera  de  long  temps.  La  psalmoaie  du  clergé 
n'étoit  pas ,  à  beaucoup  près  ,  aussi  touchante  » 
j^ais  les  prêtres  étoient  précédés  d'un  cojrps  de 
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Hiu&icîens  exécutant  sur  divers  instnimens  ëtran^ 

gers  ',  naturalises  depuis  peu  en  France ,  une  mar^ 
che  véatablement  fimèbro  et  religieuse  ;  les  notes 
détaehées  lune  de  l'autre  brisoient  le  cœur,  ar- 
r^choient  les  entrailles  y  et  peignoient  d*avance  la 
situation  où  on  alloit  se  trouver  à  la  vue  du  cer- 
cueil. Ici ,  le  peuple  ^ui  s'étoit  permis  de  parler 
sur  ce  qui  lui  passoit  squs  les  j^eux ,  le  peuple  se 
.tut.  Toute  son  aine  se  trouva  dans  ses  yeux 
attachés ,  immobiles ,  sur  le  drap  mortuaire,  voi- 
lant les  restes  d'un^  grand  homme  portés  par  seize 
guerriers.  Immédiatement  après  le  corps  ,  le  cœur 
suivoit  recouvert  d'une  couronne....  {i)de  comte, 
masmiée  sous'  des  fleurs.  Cette  petite  dissonnance^ 
qui  faisoit  4brire  peut- être  les  aristi»crates  mêlés" 
parmi  lo  deuil,  choqua  les  patriotes;  une  cou- 
ronne de  chêne ,  ou  plutôt  de  cyprès^  étoit  la  seule 
convebable.  On  en  avoit  décoré  le  drapeau  du 
bataillon  dont  l'illustre  défunt  étoit  le  comman- 
^dant  ;  ce  drapeau  flottoit  sur  le  cercueil  environné 
de  tous  les  oitovons  soldats  de  la  section ,  du  ba- 
taillon des  vieillards  et  de  celui  des  enfans. 

Après  le. deuil,  oit  se  trouvoient  aussi  les  minis- 
tres et  le  garde  du  sceau  de  l'empire  avec  sa  si* 
marre,  l'assemblée  nationale  presque  entière ,  pré- 
cédée de  son  président  qu'entouroient  les  douze 
huissiers  de  la  chatne,  imprimoit  à  ce  cérémo* 
niai  le  caractère  le  plus  auguste;  il  sembloit,. en 
la  voyant ,  que  tout  le  peuple  français  des  83  dé- 
partemens  assistoit  en  corps  aux  funérailles  du 
plus  éloquent  des  orateurs  de  la  liber.té.  Les  &5 
millions  d'hommes  qui  composent  Tenipire  étoient 
pour,  ainsi  dire  tous  là  pour  rendro  les  derniers 
devoirs  à  celui  d'entre  eu*  qui  combattit  avec  le 
plus  de  succès  le  fanatisme  politique  et  religieux: 
e'étoit  un   grand    hommage    décerné   au  génie  , 


(i)    Il   est  incroyable  qu*on  se  soit  permis  un  toui; 
pareil  ;  c'éioit  vouloir  détruire  Teifet  du  reste. 

:  Ba 
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comme  par  inspiration.  Loui&  XIV ,  dnns  toute  sa 
^oire^  n'obtint  jainiiis  de  pareils  honneurs.  C  est 
que  ces  honneurs  ne  se  commandent  pas ,  ne  s'achè- 
tent point  ;  0  e%t  que  vis-à-vis  de  toute  une  n^tiou  ^ 
un  roi  n  est  qu'un  individu  borné  dans  ses  moyens, 
c'est  que  les  facultés  du  monarque  le  plus  magni- 
fique ne  sont  rien,  comparées  à  la  toute-puissance 
du  peuple  reQonnoissant. 

Un  homme  d'entre  la  multitude  sut  fort  bien 
démêler  les  motifs  de  cette  fête  funèbre  et  na<- 
tionale  :  «  Ah  !  (  s'éciia-t-il  en  voyant  pa&ser  le  cer- 
cueil )  si  Mirabeau  pouvoit  voir  ce  que  l'on  fait 
?>  pour  lui  y  it  seroit  bien  reconnoissant  sans  doute , 
9)  et  nous  feroit  rendre  de  bien  bons  décrets  ». 

Un  homme  du  peuple  dans  la  plÉ|e  ci-devant 
des  Victoires  y  cria»  au  moment  de  1  approche  du 
cercueil  i  «  A  bas  Louis  XIV  »  ! 

Un  autre  disoit  avec  bonhomie  :  ce  Louis  XVI 
»  peut  mourir  quand  il  voudra ,  jamais  il  n'aura 
V  pareil  enterrement  ^>, 

Celui  de  Louis  XV  du  moins  ne  lui  resseaibloit*' 
guère,  . 

lin  des  grenarliers  qui  environnoient  le  chœur 
jeta  un  regard  d'indignation  sur  une  femme  qui 
rioit,  et  lui  dit:  »  £n  vérité  ,  madame,  il  y  a  bien 
de  quoi  rire  ».  Plusieurs  de  ses  camarades  avoient 
la  larme  à  l'œil. 

L'accueil  sage  que  reçut  l'assemblée  nationale 
sur  la  route  dut  la  flatter  ^  et  fait  enc'  re  l^éloge 
du  peuple.  Philippe  d'Orléans  eut  des  applaudisse- 
mens;  mais  le  cousin  de  Bouille  s'en  passa  (i)«.^ 
M,  de  Chartres  fut  aussi  remarqué  et  applaudi  * 
lors  du  passage  de  la  société  des  ami^  de  la  cons- 
titution. L^s  écharpes  de  la  municipalité  (^)  furent 
à  peine  vues.  Suivoit  la  société  fraternelle  séparée 


(i)  A  U  vérité,  il  n'étoit  pas  sur  5(>n  cî.eval  b-aric , 
çt  avoir  le  chapeau  sur  'a  \àu\ 
(a)  Ai.  le  niaire  âioitmahade, 
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en  deux  bandes;  celle  des  hommes  et  celle  des 
femmes  vêtues  de  blanc  mêlé  de  rubans  noirs.  L« 
société  des  indigens ,  amis  de  la  constitution  s'y 
troura  aussi.  Ce  conyoi  occupoit  l'étendue  d'une 
lieue  f  et  une  heure  entière  pour  le  voir  passer. 

Arrivé  à  l'église  de  Saint-Eustaehe  ,  le  curé  £t 
dire  l'ofËce  accoutumé  des  morts;  et  M.  Cerutti  $ 
placé  entre  le  sanctuaire  et  le  cercueil ,  prononça 
on  discours  qui  avoit  l'àir  de  tenir  du  désordre  ^ 
et  oui  ofirit  des  morceaux  qu'on  eût  pris  pour 
de  îabandon.  Il  produisit  son  effet.  La  cérémonia 
fut  terminée  par  une  décharge  imprudente  de  plus 
de  20,000  mousquet^.  Plusieurs  chargés  i  balle 
firent  éclater  quelques  fragmens  de  corniche,  dont 
un  blessa  assez  grièvexnent  une  personne.  On  Fut 
heureux  d'en  être  quitte  pour  cet  accident. 

Il  étoit  près  dé  dix  heures  quand  on  se  remit 
en  marche.  Un  Corbillard. avoit  suivi  pour  le  trans- 

Sort«  Mais  la  garde  nationale  ne  voulut  jamais  ab%n- 
onner  le  glorieux  fardeau  qu'elle  se  £t  un-  devoir 
de  porter  Jusque  dansl'égUse  de  Sainte- Geneviève , 
oii  il  fut  déposé ,  non  loin  c|e  Desoartes  ,  à  c6té 
'de  SouERot ,  dans  un  cayeau  du  cloître.  A  minuit 
chacun  se  retira. 

Beaucoup  de  citoyens  des  deux  sexes ,  qui  n'a- 
voient  pu  assister  au  convoi ,  s'empressèrent  les 
jour^  suivans  d'aller  voir  du  moins  ta  sépulture  de 
Mirabeau.  Ils  ne  lui  demandoient  pas  de  miracles , 
^%  grands  talons  tenoient  assez  du  prodige  ;  et  sa 

Sompe  funèbre  décrétée  par  l'assemolée  nationale 
éyeioppera  merveilleusement  1»  germe  de  toutes 
les  vertus  civiques  :  Et  moi  aussi ,  je  suis  né  peur 
mériter  un  jour  les  mêmes  honneurs ,  se  sont  déjà 
dit  à  eux- mêmes  plusieurs  jeunes  patriotes^  témoins 
impatiens  de  cette  solennité.  Celui  qui  en  fut  l'ob- 
jet en  avoit-il  un  pressentiment,  quand  deux  jours 
avant  sa  mort,  au  bruit  dun  coup  do  canon  ,  il 
dit:Sont'Ce  là  les  commencemens  des  funérailles 
d'AchiUe? 
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Outre  rëmulatidn  qui  résultera  de  ces  honneurs 
funèbres  rendus  aux  défenseurs  de  la  patrie ,  aux 
orateurs  de  la  liberté,  aux  grands  hommes  d'état , 
aux  hommes  de  génie  et  universellement  utiles  , 
ces  honneurs  y  en  balançant ,  en  surpassant  même 
la  pompe  des  rois  et  Tétiauette  des  cours  ^  nous 
feront  revenir  peu  à  peu  ae  cette  idolâtrie  sotte  ,' 
de  ce  culte  gratuit  que  nos  bons  aïeux  rendoieot 
à  quelques  maisons  privilégiées ,  excluÀvement  à 
toutes  les  autres  familles  de  lempire.  Le  peuple 
a  été  trop  long-temps  ébloui  de  Téclat  de  ses  chefs  : 
que  les  chefs  i  leur  tour  soient  jaloux  du  peuple. 

Citoyens,  entendez- vous  déjà  à  rassemblée  na< 
tîonale  un  M.  le  Pelletier ,  ci  -  devant  de  Saint- 
Fargeau ,  réclamer  en  faveur  des  rois  les  honneurs 
décrétés  aux  grands  hommes  P  A  la  bonne  heure  ; 
(  lui  répliqua  M.  Buzot  )  si  un  roi,  par  hasard ,  se 
trouve  être  un  grand  homme. 

Mais  il  y  avbit  peut  être  encore  une  autre  réponse 
à  faire  qui  eût  embarrassé  ie  préopinant  r  que  les 
rois  ne  prétendent  aux  honneurs  décernés  par  la 
nation  ,  que  quand  ils  auront  renoncé  à  leur  in- , 
violabilité.  Celui  qui  est  dispensé  de  comparoltre 
au  tribunal  de  la  justice  doit  éti^  exclus  du  temple 
de  la  gloire. 

L  assemblée  eut  le  bon  esprit ,  nous  avons  presque 
dit  le  courage  ,  de  passer  à'  l'ordre  du  jour;  elle 
en  fit  autant  à  l'égard  d'un  projet  de  comité, 
tendant  à  accorder  à  M.  Desilles  la  même  récom- 
pense qu'à  M.  Mirabeau.  Nous  estimons  que  si 
jamais  on  élève  un  monument  au  jeune  officier 
de  Nancy,  les  frais  en  doivent  être  pris  sur  la  liste 
civile  du  roi. 

Nous  ferons  remarquer  ,  en  finissant  ,  que 
M.  Malouet ,  premier  suppléant  de  M.  Mirabeau 
au   comité  diplomatique  (i),   a  prié  l'assemblée 

(î)  C'est  j*ancien  évéque  d'Autan  qui  la  remplacé» 


(  65i  )         ^         ^ 
dVicedpter  st  déiiiissioB;  11  ne  lui  a  été  lien^téh 
pondu* 

Est-ce  un  tribut  d^hommages  que  M.  Malouet 
paye  aux  talens  consommés  de  M.  Mirabeau  en 
Eut  de  diplomatie?  est-ce  défiance  de  ses  forces, 
ou  la  erainte  de  lui  succéder  sans  pouvoir  le  rem- 
plaeer  ? 

Un  des  talens  de  M.  Mirabeau  étoit  de  con- 
noitre  tellement  la  tactioue  morale  de  son  siècle, 
de  son  pays,  et  même  de  l'assemblée  nationale, 
qa*il  ne  faisoit  rien  qu'à  propos  et  dans  sa  saison  ; 
et  sa  fin  semble  en  être  une  nouvelle  preuve  :  on 
diroit  que  le  moment  de  son  trépas  fut  de  son 
choix.  Il  quitta  co  monde ,  au  moment  neut-ôtre 
où  se  gloire  étoit  parvenue  au  sommet  ae  la  py- 
ramide. . .  • 

La  détermination  que  prit  rassemblée  nationale 
de  convoquer  une  autre  législature ,  le  i5  du  mois 
daYril,cest-à*dire ,  treize  fours  après  celui  de  la< 
niort  de  M.  Mirabeau ,  est  peut-être,  de  tous  le» 
éioges  qu  on  fera  dé  cet  homme  extraordinaire ,  le 
plus  délicat  et  2e  plus  flatteur. 

» 
Observations  particulières  sur  les  Invalides, 

Cest  une  chose  plus  fâcheuse  que  surprenante, 
que  les  député»  patriotes  aient  tant  de  peine  à  opé- 
rer le  bien ,  et  que  les  député 2  ministériels  vien- 
nent si  facilement  à  bout  de  faire  le  mal  :  Auri 
sacra  famés.  Effets  désastreux  de  la  liste  civile 
et  de  Tabandon  du  trésor  national  aux  mim'stres  ! 

Rien  n'étoic  si  simple  que  la  suppression  pro- 
posée de  Thôtel  des  Invalides.  Comment  se  iai^iI 
donc  que,  sans  que  les  amis  du  despotisme  et  de 
la  maltête  aient  januis  pu  fournir  une  raison 
admissible  et  valable  contre  cette  suppression  « 
l'hôtel  ait  été  cependant  conservé  ? 

Deux  choses  exigeoient  eette  suppression  ;  Téco* 
nomie  et  la  liberté.  Deux  choses  l'ont  empêchée  \ 
h  friponnerie  et  le  despotisme. 


*  Uëconômid  voulait  que  chaque  vétéran  petç&f 
sur  un  tarif  légal  ^  sans  retenue^  sans  intermédiaire^ 
sans  gaspillage ,  la  modique  rente  de  retraite  que 
rétat  lui  accorde  après  un  loog  et  pénible  service^ 
L'économie  youloit  que  chacune  de  obs  rentes  légi- 
timement accordées,,  neptissedt  pas  subir  Tex^exi- 
sion  inévitable  du  total,  lorsqu'il  est  appliqué  et 
payé  sous  une  forme  indirecte ,  déguisée  et  falla7 
cieuse. 

La  liberté  exigeoit  qu'après  vingt-cinq  et  trente 
années  d'un  service  aussi  pénible  qu'oppressif,  le 
vétéran  pût  jouir  enfin  de  sa  liberté  pleine  et  èzi3 
tiêre;  qu'accablé  d'années  et  d'infirmités,  soupi- 
rant après  l'air  de  la  nature ,  après  les  ambulfttioaa 
spontanées  qui  appartiennent  à  l'espèce  humaine , 
il  ne  so  vit  pas  encore  jusqu'au  tombeau  renfermé 
dans  une  caserne  où  le  mousquet  chargera  toujours 
son  épaule  affaissée,  où  ses  nuits  seront  dimées  k 
pure  perte,  où  ses  alimens,'  sa  boisson  seront 
choisis ,  taxés  et  distribués  tou joutas  au  gré  d'autrnî , 
et  jamais  au  'sien ,  où  son  lit  uniforme  n'aura  ni  le 
voisinage  de  Tamitié  domestique ,  ni  le  charme  de 
la  propriété,  ni  la  paix  de  la  liberté,  où  le  tambour 
et  la  cloche  viendront  dix  fois  par  jour  contrarier 
ses  niouvemens  et  son  repos ,  ou  des  prisons  même 
empoisonneront  son  espérance  et  flétriront  ses 
idées ,  où  il  aura  enfin  des  maîtres ,  des  économes , 
des  gi  ugeurs ,  des  tyrans ,  des  espions ,  des  déla- 
teurs, mais  point  de  concitoyen,  point  de  parent, 
point  .d'ami,  point  de  consolateur,  où  définitive- 
ment il  mourra  esclave. 

Mais  la  friponnerie  où  les  fripons  ont  voulu 
qu'une  branehe  aussi  considérable  de  l'administra* 
tîon  militaire  ne  sortit  pas  de  leurs  mains  ;  qu'un 
hôtel  immense  et  magnifique  avec  ses  dépendances, 
pussent  ne  pas  passer  à  une  autre  administration  } 
mais  qu'ils*  restassent  au  contraire  à  leur  disposi- 
tion pour  en  tirer  le  parti  le  plus  convenable  à 
leurs  intérêts  ;  que  la  régie  de  l'hôtel  leur  laissât 
k  faculté  d'y  placer  leurs  créatures  administrantes 

et 
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et  aiiminUtrles  i  et  îfne  le  contîiige4t  péculiialre  âtê, 
dépenses  pût  ctemeurer  à  leur  disposition  pour  éâ 
fôfer  la  moitié. 

Les  despotes ,  qui  sont  les  mêmes  que  ces  fri« 
pons  )  ont  voulu  cerner  lesprit  de  liberté  parmi  )oA 
troupes  de  ligne.  Ils  ont  dit  crn  eux-mêmes,  nous 
chicanerons  les  .vétérans  à  tète  forte  qui  voudront 
regagner  leurs  chaumières  ^  nous  ferons  tant  de 
difficultés ,  nous  userons  envers  eux  de  iant  de 
lenteurs  et  de  tant  de  séductions ,  que  nous  leé 
mettrons  dans  l'alternative ,  ou  de  ne  partir  dea 
drapeaux  polir  aller  chez  eux  qu^  le  plus  tard  pos" 
sible  f  et  avec  le  sort  le  moins  doux:  et  le  moine 
avantageux  ^que  nous  pourrons  leur  départir  ^  oti 
de  venir  A  IhôteL  Une  fois  que  la  porte  de  l'hd^ 
tel  sefia  la  seule  facilement  outerte  pour  eux^  et 
mB  lions  aurons  tourné  leurs  affections  et  leur 
eipérancQ  de  ce  câté  ^  nous  leur  tracerons  dans  les 
r^imens  la  route  par  laquelle  on  arrive  à  oet  hô« 
tei;  nous  assujettirons  de  k  sorte  leur, esprit  et 
leur  cœur  ;  nous  éteindroni  en  eux  ce  sentiment 
si  naturel  de  Tamour  de  son  pays  ^  sentiment 
inné;  doux ,  consolateur  y  mais  si  funeste  aux  mi^ 
nistres  ,  si  opposé  à  la  servitude^  et  si  dangereux 
pour  le  choix  des  recrues  dans  les  lieux  où  chaque 
vétéran  se  retireroit  Petit  à  petit ,  nous  parvien- 
drons ainsi  à  ce  sy&téme  autrichien  et  infemâ 
de  séparer  le  soldat  de  sa,  terre  natale^  de  sa  fa* 
mille,  de  sa  patrie;  et  peut-être  qn'avèo  la  pers- 
pective de  rhôtel  ^  iet  les  autres  mille  moyens  que 
nous  emploiefons^  nous  parviendrons  à  faire  dtt 
soldat  un  pandoure  ou  un  cosaque* 

Ah  !  traîtres  corrupteurs  !  vous  n^en  vitsndrea 
par  à  bout.  Tous  des  vétérans  prendront  malgré 
?ous  la  solde  pour  la  porter  dans  leur  village  ^ 
cent  fois  plus  agréable  ^  plus  consolant  que  votra 
hdtel  si  superbe,  où,  dès  la  première  porte  |  le 
friponnerie  et  la  servitude  se  font  sentir. 

Ti^s  sont  les  calculs  ministériels  i  voilà  pour- 
gaoi  on  «  supprimé  le  viatique  aui  malheureitf 

H^  91^       .  G 
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-^étinoA  ;  voflà  pourquoi  on  leur  «  àté  les  5  sous 

{rar  lieue  qui  leur  étôient  dus  pour  rejoindra  Icftirs 
byers .,  afia  de  les  en  détourner  d^autant  mieux , 
.€t  les  rameRer  au  coupe-gorge ,  à  l'auberge  des 
ministres;  voilà  pourquoi  on  leur  a  ùtè  encore 
l'habit  que  Ja  patrie  leur  devoit  et  leur  donnoit 
jous  les  trois  ans« 

Quant  à  vous ,  vétérans ,  soldats  français  !  maîa- 
teniea  du  «oins ,  par  la  ferqieté  de  votre  elioix  de 
retraite ,  le  peu  d'avantages  que  nos  législateurs 
nom  pu  s'empêcher  de  vous  lai  '^er  !  fussiez  vous 
anutiies  de  tous  les  membres,  er  votre  tronc  lut 
eeul  ooaservàtil  ce  qui  vous  reste  dévie,  faites- 
vous  porter  dans  votre  terre  natale.  £n  cet  état  > 
il  vous  aéra  plus  ^ouz  de  passer  les  étés  sous  un 
oraae,  et  les  hivers  au  coin  d'un  feu  rustique  i  dy 
SBunger  des  alimeiis  grossiers  assaisonnés  par||l^ 
mains  fraternelles ,  que  de  venir  gémir  sous  la  tu- 
:Celle.de  cent  commis  et,  d'un  iniirmier.  Et  vous 
ique  la  santé  réjouit  encçre  après  trei^tecampagûes, 
icHie  la  force  elactrise  encore ,  ali?  venez,  ven^z 
4ans  nos  champs,  dans  nos  vallons  ;  jouissez  y  d'une 
jvîe sobre  i  frugale ,  mais  sufiisante  et  libre  ;  jouissez-y 
tfi'un  ciel  pur ,  de  l'inâuence  des  élémens  ,  des  ri- 
nhessea-de  la  nature ,. de  la  paix  domestique.  Il  ny 
a  rten  de  tout  cela  dans  l'hôtel  ;  il  n'y  a  point  de 
«itttre  :  elle  abhorre  les  tyrans,  leur  souf^  la  de#- 
âèofae  ^  leur  cootact  la  putréfie.  Venez  fouler  aveo 
déHoes  les  prés  et  les  cheonins  où  folâtra  votre  en- 
fance ;  fuyez  le  bruit  de  ce  despotique  tambour;  Ht 
cloche  du  villag^  réjouit  déjà  de  loin ,  elle  fera 
arenaltre  en  vous  miïe  souvenirs  touohans.  Venez 
instruire  nos  soldats  futurs  y  OQntez-leur  la  révolu- 
tion de  178g;  apprenez-leur  à  servir  la  patrie  en 
hommes  libres ,  et  à  déjouer  les  infâmes  menées 
ide  ces  tyrans  hypocrites  qui  descendront  sans  repos 
et  sans  jouissance  dans  ce  même  tombeau ,  oii  la 
-paix  vous  oonduira  sans  remords  ni  douleurs. 

De  Veccportneon  des  espèces,  ' 

jUi  disette  de  numéraire  qui  se  fait  tous  lés  jours 
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sentir  darantage^  idrlisposè  smgniièrdment  le  peii- 
pie  oui  en  est  la  victime;   De  là  rient  qu*il  s'ea 
prend  aTeugléixieiît  &  tous  oeiiz  qui  exportent  Ott 
^ui  manient  do  largent. 

Lé  24  février  dernier,  la  section  de  Maueoiiseîl 
arrêta  la  ditigen^e  de  Lille,  qu  on  diaojt  chargée  de 
ftommes  trës-oon^idërables.  Cette  arrestation  fat 
fdte  sur  la  dénonciation  de  M,  Viviers ,  conduc- 
teur de  la  diligence.  A  cette  époque  y  il  a  paroomii 
successivement  toutes  les^  villes  frontières  de 
Strasbourg  à  Lille ,  pour  inviter  les  patriotes  i  na 
pas  laisser  exporter  notre  or  et  notre  argent.  Le* 
zèfedô  M.  Viviers  a  fructifié  depuis  oe  temps;  tes 
diligences  de  Paris  qui  exportent  des  espèces  pour 
le  payement  des  troupes  >  sont  journellement  ar^ 
rététs  i  Douai  et  dans  les  autres  villes  par  où  elles 
passent  ;  les  municipalités  saisissent  le  numéraire  ^ 
et  Ton  a  toutes  les  peines  du  monde  à  en  obtenir 
h  restitution.  Cet  abus  se  propage  au  nom  du  bien 
piibtic;  et  iTen  est  que  plus  dangereux. 

II  est  aisé  de  prouver  que  Texportation  de  l'ar^ 
geot  doit  être  absolument  libre  ;  que  la  gène  en  est 
tyrauniqùe  ,  désastreuse  dans  ses  effets ,  et  incon» 
séquente  dans  son  exécution. 

Elle  est  tyrannique^  en  ce  qu'elle  attente  k  la 
déclaration  de^  droits  qui  promet  de  faire  tout  ce 
qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi;  en  oe  qu'elle  atta^ 
que  le  liore  exercice  de  la  propriété  ;  et  en  effet , 
si  je  suis  réellement  propriétaire  de  mon  argent , 
ne  suis-Je  pas  le  mattre  d'en  faire  ce  que  bon  md 
semble,  de  le  voiturer,  de  le  transporter  p|ir*tout 
où  il  peut  m'étre  utile  ? 

La  gène  de  i'ea^jortation  est  désascreuse  dans 
ses  effets }  car  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  éloi- 
gner  les  gens  à  argent  ,  et  lés  voyageurs  dea 
endroits  où  l'oû  se  permet  des  arrestations  illé^a* 
les ,  et  à  privet*  ainsi  les  arréteurs  du  numéraire 
dont  ils  ont  besoin.  Elle  peut  occasionner  des 
faitiites  dans  le  commerce  par  les  retards  qu'elle 
causer  et  ce  qui  est  bien  plus  grave ,  le  prêt  dee 
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troupes  peut  en  souffrir.  C'est  ordinairement  pour 
les  villes  de  garnison  que  les  voitures  d'espèces  sont 
destinées  ;  si  la  paye  des  troupes  manque  un  seul 
jour ,  qui  peut  calculer  les  eftets  de  ce  délai  ?  et 
les  aristocri^tfs  déjà  si  ardens  à  travailler  les  sol- 
dats »  nauroientils  pas  alors  trop  beau  jeu  à  fo- 
menter une  insurrection  ? 

La  gène  de  l'exportation  est  inconséquente  dans 
son  exécution,  £ile  manque  essentiellement  le  but 
proposé  qui  est  de  retenir  le  numéraire  dans  le 
lieu  où  l'exportation  est  prohibée.  Or,  c'est  préci- 
sément ce  qui  devient  impossible  avec  les  gênes 
et  les  prohibitions.  Vous  aurez  beau  interdire  la 
sortie  des  espèces ,  ce  sera  toujours  la  balance  du 
commerce  qui  en  réglera  l'abondance  ou  la  disette. 
Si  une  nation  achète  plus  qu'elle  ne  vend ,  elle  doit 
nécessairement  solder  en  argent;  cette  loi  est  né- 
cessaire :  arrêtez  l'argent  k  1  une  des  barrières  du 
rovaume ,  il  sortira  par  lautre;  voyez  ce  qui  arrive 
è  l'Espagne  :  la  sortie  des  métaâx  précieux  dont 
elle  abonde  est  défendue  sous  des  peines  capitales, 
et  cependant  l'or  et  l'argent  s'échappent  par  toutes 
ses  frontières  ;  elle  en  fournit  à  presque  tous  les 
états  de  l'Europe. 

Si  au  contraire  une  nation  vend  plus  qu'elle 
n'achète,  les  étrangers  versent  alors  l'excédant  en 
espèces  ,  et  l'argent  rentre  en  plus  grande  quantité 
qu  il  ne  sort.  Voilà  en  deux  mots  les  seules  et  vé- 
ritables causes  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  de 
l'argent.  Elle  suit  toujours  la  loi  du  commerce,  qui 
tend  à  Tindépendance  par  sa  nature ,  et  qui  échappe 
toujours  ,  quoi  qu'on  fasse  ^  à  k.  tyrannie  des  des- 
potes ;  d'où  il  suit  que  l'urgent ,  comme  signe  re- 
présentatif, .tend  toujours  à  se  mettre  en  équilibre 
^vec  les  denrées  ou' marchandises,  malgré  les  dé- 
fenses insensées  qui  voudroient  gêner  sa  circula* 
tien. 

Les  seuls  moyens  d'empêcher  la  sortie  des  mé- 
taux précieux,  sont  donc  d'encourager  le  commerce, 
d*ttugmaoter  rindustrie  nationale  i  d'engager  tes 
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wraogtrs  k  emBloyer  leurs  fonds  ^dans  le  royaume  ; 
et  sur-tout  de  aéolarer  libre  le  cshange  intéresse  des 
éctts  contre  les  assignats.  N'est-ce  pas  en  effet  la 
oomble  du  ridicule ,  que  d'exiger  qu  un  papier- mon- 
noie,  qu'aucune  caisse  ne  se  charge  de  réaliser  à 
présentation,  soit  changé  sans  intérêts?  Il  n*j  • 
qu'un  moyen  de  faire  baisser  le  taux  du  change  y 
c'est  de  le  dédarer  libre.  II  est  tel  détailleur  qui 
tous  les  soirs  sur  la  brune  va  porter  le  produit  de 
son  comptoir^  aux  marchands  d'argent  de  la  rue  ^ 
Vivienne,  qui,  si  ce  commerce  netoit  pas  péril* 
leux,le  vendroitdans  sa  boutique  à  beaucoup  meil- 
leur marché.  Le  capitaliste  le  mettroit  publique* 
ment  sur  la  place  ;  la  concurrence  s'établiroit ,  et 
bientôt  le  change  deviendroit  très-bas ,  si  la  liberté 
ne  le  ramenoit  pas  au  pair.  Qu  est -^  arrivé  au  con-' 
traire,  lorsqu'on  a  voulu  gêner  le  commerce  des 
espèces  ?  Le  prix  en  a  été  haussé  ;  les  marchands 
d'argent  ont  renchéri  leurs  services  en  raison  du 
péril  qu'il  y  ayoit  à  changer.  La  liberté  !  la  liberté  ! 
elle  seule  donne  aux  choses  leur  téricable  valeur  ; 
le  régime  prohibitif  au  contraire  entraîne  la  ruine 
dtt  eommeroe  »  et  devient  la  source  da  tous  les 
maux. 


L'installation  des  curés  de  Paris  s'est  faite  avec 
pompe;  le  peuplée  témoigné  beaucoup  d'alégresse, 
et  à  part  quelques  rumeurs  causées  à  Saint-oulpice 
par  un  prêtre  réfractaire,  et  à  Saint-Roch  par  les 
sœurs  grises  et  les  dévotes ,  tout  s  est  passé  fort 
tranquillement. 

Le  même  jour  de  l'installation  des  curés,  on 
sacroit  à  Notre -mme  des  évêques  constitution- 
nels. Les  prélats  schismatùfues\  trouvèrent  plai- 
sant  de  ridiculiser  la  cérémonie;  ils  prirent  un  de 
lents  valets ,  auquel  ils  endossèrent  des  habits  poi^- 
ti£caux,  puis  l'envoyèrent  à  la  cathédrale  recevoir 
la  consécration;  il  fut  heureusement  reconnu  par 
Fancien  curé  de  Saint-André- dès- Arts ,  qui  en  aver- 
tit M.  Tévéque  de  ParJis.  On  le  fit  passer  sans  bruit 
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dam  la  $a(!ri>tié.  où  il  fut  aantM  al  cawimk  X  ^ 
l'Abbaye.  ^ 

Voilà  les  méprisables  rusea  qu*amploîeiit  lea 
prêtres  rëfraotairas  pour.  $outepir  leur  révolta.  lia 
«rient  à  l'iapi^tédes  noureauxëvéqaeik  qu'ils  appel* 
knt  des  intrus;  et  pour  lea  combatUOt  ila  ont 
lacoura  au  tamiége. 

M.  Alix  I  luga  du  tribunal  du  premier  arrondls- 
èeipent  de  la  ville  de  Pavi&,  a  èîé  attaque  sur  I0 
aiége,  mardi  5  avril,  d^un  coup  de  sang;  il  faisoit 
vp  rapport.  Tout  à  coup  il  s'est  senti  suffo^é,  il 
B*a  eu  que  le  temps  de  dire  à  ses  voisins  :  Faites* 
moi  om'rir  !la  veine,  j'expire*  Les  secours  n'ont 

ts  été  assez  prompts;  il  est  mort  On  regrette  ea 

i  un  magistrat  rertueux  et  <éotairë« 
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Le  nouveau  curé  de  Saint-Roch ,  à  Pari^ ,  vient 
de  débuter  dans  ses  fonctions  pastorales  par  faira 
une  visite  aux  écoles  de  charité  de  sa  paroisse  ;  il 
a  invité  de  tout  son  pouvoir  les  frères  et  sœurs  âa 
«es  écoles  à  ne  point  égarer  sur  la  nouvelle  consti- 
tution les  enfans  qui  leur  sont  confiés.  S'il  est 
pour  eux  un  exemple  à  suivre ,  c'est  principalemant 
celui  que  donnent  lea  frères  des  écoles  cbrétiennes 
de  Calais.  M.  Cigault,  officier  municipal  de  oetto 
ville,  nous  mande  que»  malgré  les  lettres  circulaires 
qu'on  leur  écrit  pour  les  détourner  de  leur  devoir, 
ces  frère  s  patriotes  apprennent  à  .leurs  élèves  le» 
principes  de  la  constitution  françaiçe  ,  et  sèment 
dans  leurs  jeunes  cœurs  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté. 

Ço/^iede  ta  lettre  circulaire  écriée  par  M.  Dupovtail» 
'    ministre  de  la  guerre  y  à  MM.  les  colonels  des 
régimens  des  troupes  de  ligne. 

A  Paris  y  le  29  mars  1791. 

Les  circonstances  exigeant^  monsieur,  aue  tous 
les  officiers  supérieurs  et  autres,  lessous  ofncier&at 
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Mofttt  du  Fégiment  qae  rou*  ùommand^t,A%em  par 
^einestre,  excepté  ceux  qui  (K>Bt  employés  utilement 
«  tray«îi  des  recrues ,  rqoigneot  le  corps  ;  l'inteor 
|to«  du  roi  est  ijva  tous,  ietur  dottuiez  les  ordre» 
Je»  pins  précis  pour  qie  les  uns  et  les  eutres  soient 
«Mduft  ie  a5  tivril  prochain.  Vous  voudrez  bits 
m  accuser  la  réception  de  cette  lettre,  et  madrés- 
«er,  de  rotre  garnison,  le  premier  niai ,  l  état  som* 
«aire  d^  officâera  q«tt  njauroient  pas  rejoânt  i  eetta 
éMone ,  contenant  Je  hea  de  ieur  résidence  «o- 
taelle,  y^s  y  joindrez  aussi  un  état  sommaire  dee. 
ions^affîciers et soldats^i seront  dans  le  même  cas-, 
^%^^  DvpoarAix.^  miDistns  de  U  guerre. 

De  Vorganùation  du  minisière. 

C'est  trahison  sur  trahison ,  et  les  artisans  wm- 
ftmea  ides  i)er,&diee  dirigées  contre  nous  au  sexa 
de  rassemblée,  en  face  de  la  nation,  sont  préoi- 
séoient  couiK  qui  ièrent  le  front  Je  plus  auda- 
€îeux« 

Voici  encore  œ  DesmeunUrs ,  qui,  non  oon- 
t<Ait  d'avoir  lionteusement  trahi  la  oomnune  da 
Paris ,  qui  gémit  actu^lemenc  des  sottises  et  dn 
jésuitisme  de  ce  mandataire  infidèle ,  qui  ^  a^a  ^ 
<Mrà6ot  d'avoir  >été  le  -promoteur  insidieux  de  tout 
ce  qu'il  y  a  do  nul  daae  k  constitution ,  vient 
^fiîi  «lettre  le  comble  k  ses  indignités.  Le  rotai 
^ui  se  présente  à  la  tribune  en  paladin  mtnis* 
térieL  Qu'il  nous  réponde  ;  qu'il  irepon'de  aux  ci- 
toyens i 

Oesmeumers  ,  j>ourquoi ,  lorsqu'il  s'agit  d'oi^ 
lû^r  le  fliinistAre  ,  vous  présentez  -  vous  furtive- 
ment k  raesembjëe,  votre  fatal  décret  en  nurin  ? 
X^oJk  vient  que  voue  vqum  taisez,  lorsqu 'alors  /{c- 
'^espierre  vous  dit  :  <c  Je  suis  e£frayié  de  la  préci- 
^tttionaveo  laquelle  on  vous  propose  ce  dëeret; 
fl  ny  a  qu  n  bon  parti  à  prendre  «  je  le  dis  arec 
dotilenr  ;  «t-  pour  la  c^hairge  de  mm  conscience^ 
ftyois  avec  peine  cet  esprit ,  qui,  depuis  quelguo 


temps,  prëside  à  vos  sësnces;  cette  mahiik  àrtn^ 
NBLLB  d'étouffer  la  yërittf  p.  (  Ce  n'eit  point  manis  f 
c'est  bien  peafidie  !  perfidie  coMBmiE ,  et  comblée 
dans  toute  sa  mesure  )l  «  Ce  système  de  présen- 
ter à  lliaproviste  les  objets  les  plus  importans , 
ce  mot  sans  cesse  répété  ^u*ii  faut  accélérer  nos  tm- 
Ti^ux  ». 

Pourquoi ,  Desmeuniers ,  pas  un  mot  de  bonne 
foi,  de  pudeur  ou  de  raison  ne  se  trouve- t-il  dans 
votre  bouche  à  cette  attaque  courageuse  de  Robes- 
pierre ?,  C 

Quelque  colère  qui  puisse  nous  saisir ,  ainsi  que 
tout  bon  citoyen  ^  à  1  aspect  do  ces  menées  déplo- 
rables j  voyons  donc  la  preioiére  proposition  de 
Desmeuniers  ^  c^st-à-dire /du  comité  de  constitu- 
tion, c'est-à-dire  ,  des  ministres  et  du  conciliabule 
des  Tuileries. 

ce  Au  Tdi  seul  appartient  ie  choix  et  la  révoeation 
»  des  ministres  ».  ^ 

Cela  pourra  bien  arriver  par  le  fait  ;  mais  cela 
est  impossible  par  le  droit;  c'est-à  dire  ,  tons  les 
principes  sont  absolument  opposés  à  ce  mons- 
trueux article.  Ne  citez  pas  l'Angleterre  ;  car  ces 
citations  sont  ridicules  quand  il  n'y  a  point  de  parité 
dans  les  bases. 

De  tous  les  hommes  de  Fétat,  quel  est  celui  qui 
a  le  plus  d'intérêt,  de  moyens  et  de  propension  à 
usurper  Ittutorité  illégale  et  la  souveraineté  ?  C*est 

X.E  ROI. 

Malgré  des  vices  et  des  facultés  de  cette  nature 
inhérens  à  la  royauté,  qu'at-on  fait  duxoi  ?  Un 
homme  inviolable.  ^ 

Vous  ne  pouvez  dono  pas  douter  que  le  roi , 
^  quel  qu*ii  soit ,  ne  tende  à  l'usurpation ,  ouisque 
tel  est  l'effet  de  son  essence  naturelle  et  poiitione, 
et  que  vous  n'avez  pas  le  plus  petit  mot  à  lui.  aire. 
C'est  ici ,  soit  dit  en  passant ,  que  commencent 
dono  à  se  faire  sentir  les  ineènveniens  de  cette  ri- 
dicule inviolabilité,  q^eles  plus  subtils  royalistes 

nom 
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a  ont  pu  encore  appuyer  ni  justiSer  par  nn  teul  mot 
de  raison  et  de  bon  sens. 

Reprenons;  il  est  donc  évident  que  le  roi,  que 
tout  roi  9  bon  ou  mauvais  ,  est  de  su,  nature  impu- 
nément usurpateur  quotidien. 

Par  qui  le  roi  peutil  opérer  cette  usurpation? 
Est-ce  par  lui-même  ?  Non  ;  car  il  ne  peut  se  mou- 
voir que  par  les  agens  responsables  da  Tadminis-. 
tration. 

Or  donc  il  est  clair  que  si  le  roi  nomme  seul 
les  feicistres  agens-moteurs  de  i'admini&tration  , 
il  aura  beau  jou  pour  usurpefTautorité  et  la  sou- 
veraineté ,  puisqu*il  pe  risque  rian  lui-même; 
puisqu*à  tout  prendre >  o'eàt  la  seule  af/aire  dea 
ministres  de  se  garder  des  risques  de  la  responsa^ 
bilité.  Que  Us  ministres  soient  absous  ou  pandus  ^ 
peu  importera  au  roi.  Il  «^st  clair  qu'avoc  le  droit 
de  nomination  %t  de^  révocation ,  il  choisira  des 
ministres  dans  son  sens  ;  s'il  arrivoit  que  ceux  qu'il 
auroit  choisis  lui  résistassent  f  il  en  seroit  quitta 
pour  les  changer  jusqu'à  ce  qu*ii  en  eût  trouvé 
d^assez  résigné) ,  d  assez  audacieux  pour  faire  soa 
Touloir.  De  sorte  que  si  par  ce  raisonnement  incx- 
pugoable  quelque*  clu)se  reste  mathématiquement 
prouvé  9  cest  l'impossibilité  d'avoir  un  ministre 
fidèla  &  ia  nation  ,  si  Tartiole  de  Dôsmeuniers 
passe. 

Donc  le  roi  ne  doit  pas  nommer  les  ministres  : 
première  solution. 

Par  qui  les  ministres  doivent  ils  être  nommés  P 
Pir  le  peuple.  C'est  la  conséquence  inévitable  de 
la  déclaration  des  droits.  Les  ministres  sont  des  ma- 
aistrats.  ' 

Quel  doit  être  le  mode  d'élection  ? 

Le  peuple  doit  être  en  ceci  représenté  par  le 
corps  législatif. 

lo.  Piirce  que  le  corps  législatif  est  colleotiva- 
ment  l'ennemi  né  du  ministère  ^  dans  le  sens  fl'une 
Bbnae  mère  qui  n'affectionna  Jamais  le  pédagogue 
qui  régente  et  châtia  son  enfant.  Ces  dioses  sont 
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dans  la  nature ,  elles  so  sentent.  Nous  parlons  aus 
lioinmes  rie  sens  ^  aux  observateurs ,  et  nous  re- 
mettons à  un  autre  moment  une  discussion  dé- 
taille. 

^o.  Parce  que  pour  cette  élection  le  corps  M- 
gîsIatiF  est  sçnsibfemeut  entre  le  peuple  et  la  loi, 
et  que  les  corps  électoraux  ny  sont  qu'exï  sous- 
entendu  et  pour  la.  forme. 

3  .  Parce,  que  les  candidats  doivent  être  propo- 
sés et  discutés  publiquement,  et  qu'ils  ne  peuvent 
Tétre  avec  plus  d'efticaotté  qu'au  milieu  des  séaAcaa 
publiques  du  corps  législatif. 

Les  ministres  doivent -ils  être  .inamovibles  ou 
Aon  .^ 

1  '.'  (c  Les  vieuK  (  permanens  )  ministres ,  a  dil 
s  Péthion  j  ont  toujours  été  les  tyrans  de  '  leurs 
»  MAITRES ,  et  les  oppresseurs  des  nations  >}.  Cet; 
epophthegme  est  le  plus  judicieuiT  et  le  plus  vrai 
de  tous  ceux  qui  ont  été  dits  sur  les  ministres  ;  n'y 
ajoutons  rien. 

a^.  Il  ne  faut  pas  laisser  aux  ministres  le  temps 
de  /eter  de  profondes  racines  dans  le  gouverne- 
ment, et  de  s  y  cramponner  par  des  alliances  >  p^r 
des  promesses  ,  par  des  créatutes,  etc.,  de  ma- 
nière à  former  eux-mêmes  aveo  succès  dans  l'é tut 
un  système  destructeur  des  ioix  at  de  la  consti- 
tution. 

3*.  La  pério'licité  des  ministres  sera  le  contre- 
poids le  mieux  inventé  et  le  plus  heureux  de  ïé-. 
Bornie  li$>te  civile.  Chaque  nouveau  ministre  sera 
forcé  à  racheter  de  nouveau  tous  les  valets  ,  tous 
les  traîtres  ;  cette  opération  de  vénalité  nouveiio 
sera  contrariée  dans  sa  marche  par  les  nouvelles 
affinités  du  ministre  installé;  il  aura  pour  adver- 
•fiires  les  précédens  vendus  y  s'il  ne  leur  continue 
pas  leur  solde;  or,  comme  il  ne  pourroit  y 'suf- 
fira,  il  arrivera  que  le  système  d'u«urpation  sera 
perpétuellement  dérangé  par  les*  agens  nouveaux  ^ 
C  trahi  par  les  répudiés ,  de  façon  qua  dans  chaque 


mutation  mmi^^térelle  tout  tournera  aii  profit  de 
la  nation  et  de  Ih  loi. 

L^s  minisln^s  n'étfint  pas  permanons ,  le  terme 
ûà  leur  ge&tiojpi  sera- 1  il  fixé  ou  arbitraire  ? 

Ce  aeroit  n'avoir  rij^n  fait  que  de  le  àëcr(?tor 
arbitraire  ;  car  les  miuistres  ,  gens  toujours  très- 
poités  à  foûer  de  leur  reste  ,  ne  négligeront  rieiî 
pour  se  faire  perpétuer.  Or ,  il  n'eft  pas  un  moyen 
qu'ils  puissent  employer  qui  ne  soit  mortel  à. la 
nation. 

Il  faut  ,  si  l'on  veut  avoir  las  plus  grands  avan- 
tages et  les  plus  petits  inconvéniens ,  que  ia  durée 
Hu  Djîniïtère  soit  fixe  et  périodique.  Deux  ans , 
c'est  assez.  Ajoutez-y  la  faculté  d'être  renouvelés 
nue  ^f^ule  fois ,  avec  la  condition-  qu'ils  n'auront 
pas  donné  lieu  à  une  juste  plainte  porsounello^ 
contre  eux  dans  les  deux  premières  années. 

Sans  ces  précautions  et  ces  loix,  vous  pouv'^'z 
Compter,  citoyens,  sur  une  coalition  perpétuelle  de 
traîtres  et  de  tyrans. 

•  Un  vieillard  d'un  sens  exquis  et  profond  disoie 
hier  :  «  Si  lé  roi  a  le  droit  cre  nommer  et  de  ré? 
Yoquer  ses  ministres ,  dès  qu'il  me  faudra  désigner 
un  coquin,  un  trait; e,  je  montrerai  au  doigt  un 
ministre  quelconque  ,  le  premier  venu  dont  l'ins- 
talation  (latera  de  trois  mois,  et  je  ne  me  troiRt 
porai  .pas  ». 


M.  CuiHsillier  l'aine  nous'  mande  «  qu'en  son 
paiticulier  il  désircroit  ardemment  voir  adoptdf 
par  l'assemblée  nationule  le  projeç.  de  décret  in- 
»ôré  dans  notre  dernier  numéro  sur  la  suppression 
de  la  royauté  ;  et  que  vu  TinutiliLé  d'im  roi  clie^ 
uoe  nation  qui  peut  se  ^"uvera^r  |>ar  s^s  repré» 
sentans  ,  et  le  mal  qu'il  peut  faire  k  la  chose  pu- 
blique  t  on  pourrait  recueillir  le  résultat  de  l'opi- 
nion gérérale^  en  pliioant  dans  toutes  les  églises' 
^eissiales  4e  fronce  un  trono  ^  où  tous  ceux  qui, 
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icroient  pour  la  suppression  de  la  royauté  dépo- 
aeroient  leur  irœu;  que  s'il  se  trou  voit  treize  mil- 
lions de  votans  pour  cette  suppression,  oala  do' 
l^roit  être  regardé  comme  Texpreiision  de  lavolanti 
générale  à  laquelle  il  faudroit  obéir  ».  Nous  re- 
mettons à  un  autre  numéro  "hos  réflexions  turcetto 
matière. 


Les  six  commissaires  du  trésor  public  ^  sont  ; 
HM.  Lavoisier ,  Coadorcet,  Trembley  ,  de  Vayne^ 
Rouillé  de  TEtang  et  Hubert. 

NOUfBLLZS     DS      DE^AH£BM£NS. 

Département  de  -V^aucltise.  Ai^ignon,  L'assem- 
semblée  électorale  vient  do  mettre  en  séquestre 
les  revenus  du  pape  dans  le  comtat  Venaissin,  ainsi 
que  ceux  des  évéques  de  Carpentras  et  Vaisou.  On 
^'appelle  plus  le  pape  saint-père ,  le  peuple  affecte 
de  rappeler  (éi^éque  de  Rame ,  ou  le  muphti  iatin« 
Département  de  la  Moselle.  Plusieurs  lettres  de»' 
départemens  de  la  Moselle,  du  Jura,  du  Haut  et 
Bas  Rhin ,  annoncent  des  inquiétudes  sur  des  ras- 
aemblemen's  de  troupes  impéiiales  et  de  Français 
réfugiés  sur  les  frontières.  Le  Luxembourg  est 
]^lein  de  troupes;  9000  hommes  sont  campés.aux 
environs  de  Porentru  ;  Huaingue  ,  Ha^^uenau^ 
Neuw-Brisack  et  Lanrlau ,  se  pn^ parent  à  faire  une 
Ti^ureuse  résistance ,  et  craignent  des  coups  da  ^ 
main  de  la  part  de  ces  troupes.  A  fiéfort,  on  vient 
do  faire  p'acer  des  fanaux  pour  éclairer  leurs  dé-» 
marches*,  et  éviter  route  entreprise  nocturne. 

Département  de  Laisne,  Plusieurs  lettres  de  ce 
département  nous  annoncent  les  plus  vives  inquié- 
taaes  sur  sa  potition.  Il  n'y  a  dans  tout  le  dépar- 
tement ni  armes  ni  munitions  ;  les  frontières  du 
Nord  ne  sont  nullement  en  état  ne  défense.  Tou» 
les  pays  limitrophes  sont  absolument  dégarnis  ;  q» 
craint  des  tentatives  par  les  bois  >^oemiiie  il  en-arriyA 
jadis  I  ce  fui  n'est  pat  difficile* 
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irOW£LLC8     ETRAKGJIRSS. 

De  Londres.  Il  parolt  décidé  qu'on  mettra  ea 


.       —  guerre  — 

mauvais  œil  par  le  peuple  et  la  parlement- qui  ^'jr 
opposent  vivement  ;  les  subsides  que  demande  le 
roi  sont  tacitement  refusés.  Le  mfirquis  de  ZiA/ïx- 
ifowe  a  fait  une  sortie  vigoureuse  contre  cettû  guerre, 
qu'il  a  regardée  comme  ruineuse.  La  révolution 
française,  a-t-il  dit,  a  ouvert  tous  les.  yeux  sur  les 

firincipes  d'un  bon  gouvernement,  et  tant  pis  pour 
Angleterre  si  elle  ne  profite  pas  de  cet  exemple. 
U  a  ajouté  avec  toute  la  fermeté  d'un  homme  libre, 
que  éi  le  projet  de  guerre  continuoU  j  ilfalloitque 
U  peuple  se  soulevât  pour  en  arrêter  Veffet^e^ 
qu'il  annonçoit  cette  insurrection  comme  certaine 
si  on  s'^bstinoit  à  continuer  Varmement. 

On  lit  dan^  la  Gazette  Universelle,  un  mémoire 
d'instruction  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif  aillais 
à  ses  ministres  dans  les  cours  étrangères.  C'est 
une  boutade  anglicane  contre  la  révolution  de 
France  :  on  s'y  plaint  de  ce  que  l'exercice  des  droite 
de  souverianeté  est  entre  les  mains  d'une  nation 
qui  vient  de  décréter  que  les  traités  faits  avec  les 
puissances  étrangères  seroient  exécutés  provisoire- 
ment jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  les  modifier ,  lea 
changer  selon  que  ses  décrets  l'exigeront.  On  y 
prétend  que  le  roi  très  chrétien  est  dépouillé ,  et 
Qu'il  ne  sanctionne  que  par  force  les  décrets  de 
1  assemblée  nationale. 

Où  le  ministère  anglais  a  til  donc  pris  que  lea 
droits  dft  souveraineté  ne  résidoient  pas  dans  les 
nations  ?  A  t-il  oublié  la  révolution  de  1688  ?  N'est* 
ce  pas  la  nation  anglaise  qui  la  première  a  consa* 
are  les  principes  de  liberté.^  Ne  Ta-t  00  pas  vue 
en  i2i5 ,  jeter,  dans  la  grande  charte,  les  premières 
semences  de  la  souveraineté  des  peuples  ?  Le  peu- 
ple anglais  a  étoit-il  pas  sourerain  lorsqu'il  près- 
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•rtvit  ks  inftfttes  loiz  àe  forêt  et  de  iFahisoriy  Topi 
propre  du  gouvernement  britannique? 

Quant  au  prétendu  dëpouillement  du  roi  trè^ 
chrétien  y  et  son  consentement  forcé ,  peu  noua 
inirporte  ropinion  de  Georges  III  ;  il  nous  aufBt  do 
aavoir  que  Louis  XYI ,  son  confrère  en  royauté  p 
ne  pense  pas  de  même. 

En  lisant  cette  longue  ëpf trp ,  on  ne  sait  en  vé* 
rite  ca  qu'elle  veut  dire  ;  elle  semble  être  un  resta 
de  la  foHe  du  roi  breton  ;  le  seul  endroit  où  il  s*ex* 
plique  clairement  9  c'est  lorsqu'il  dit  qu'il  se  croît 
en  droit  de  revenir  contre  la  vente  de  Dun kerque 
faite  par  Charles  II  à  Louis  XIY ,  parce  que  le 
parlemenc  n'y  at^oic  pas  consenti  :  ainsi  voilà  le 
pouvoir  exécutif  anglais  en  contradiction  aYec  hii- 
même  y  et  forcé  de  veconnottre  malgré  lui  la  sou* 
Teraineté  d'une  nation  dans  ses  repré^entaas. 

D'après  les  principes  que  professe  le  monarqvo 
anglais  dans  son  monitoire,  il  n'est  pas  étonnant- 
que  le  club  de  la  révolution ,  étebli  à  Londres  ,  et 
qof  ne  parle  de  rien  moins  que  du  droit  qu'ont  les 
nations  de  choisir  et  d'exposer  îeurs  agens  cou- 
ronnés y  ait  inspiré  quelques  terreurs  au  (Rurales- 
oant  de  Westminster. 

Ratisbonnt.  La  diète  s'est  occupée  des  proposi- 
tions d'indemnité  et  d'échange  faites  par  l'assemblée 
nationale  de  France  aux  princes  d'Alsace  ;  ces  pro- 
positions lui  ont  paru  de  naturel  être  adoptées. 

La  Haie,  Les  états  généraux  viennent  depren- 
dre  la  résolution  d'armer  un  certain,  nombre  de 
vaisseaux  pour  travailler,  de  concert  avec  la  Prusse 
et  l'Angleterre  y  k  ramener  la  paix  entre  la  Russie 
et  la  Porte,  Cet  armement  parott  hors  do  saison  , 
TU  l'épuisement  des  ressources  de  tout  ganre  dans 
les  Provinces-Unies.  D'ailleurs ,  il  parolt  qu'on  s'op- 
pose è  Londres  i  cette  entreprise;  et  Léopold^  de 
son  côté ,  ne  verra  pas  la  Prusse  prendre  part  à  cette 
guerre,  ^ans  déployer  .toutes  ses  forces  pour  se- 
courir son  alliée.  Tandis  que  les  puissances  étran- 
gères, se  remuent  en  tout  sens  pour  jonoher  \% 
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teiTd  àà  cadflvres ,  la  Fiaaoe,  dont  lat  principe» 

inquiètent  ces  iiespot«s ,  reste  dans  une  neucraUcé 
qui  arrête  bien  des  opérations ,  et  court  à  grands 
pas  à  Tachevement  de  sa  constitution.  Hors  de  ia 
balance  politiqua ,  elle  est  disposée  à  ne  tenir  qnar 
las  traités  qui  conviendiont  k  son  système  de  li- 
berté ;  cette  conduit<^  arrête  bien  des  entreprises 
«t  déconcerte  les  mesures  que  pourroient  prendie  . 
Ui  ennemis  du  genre  humain. 

Pétersbourg.  Les.  préparatifs  de  guerre  ae  con- 
lÂQuent  avec  une  activité  iacroyable;  on  compto 
sur  Tappui  de  Léopold  qui  n  a  pas  oublié  ia  con^t 
vention  de  Reichenbaph  «  et  pourra  maintenir  ie 
roi  de  Prusse  ;  on  ne  compte  pas  moins  sur  ia  neu^ 
tralxté  de  ia  Suède,  dn  Dannemarck  et  de  la  Po- 
logne :  la  situation  de  la  France ,  qui  elle-même  a 
besoin  de  ses  forces  pour  affermir  sa  constitution  y 
semble  assurer  un  prompt  succès  à  Timpératribe. 

Chambtrtu    On    vient    de   publier   un    ordre 

Îui  enjoint  à  tous  les  émigrans  français  de  sortir 
es  états  de  Sardaigne.  Madame  Cônù  et  le  sjeur 
Juigné,  ex-évéque  de  Paris ,  out  été  exoeptés  de 
Tordre  9  vu  leur  tranquillité.  On  est  très-attentif 
aux  méoontentemons  du  peuple  ;  on  réforme  déjà 
les  abus  les  plus  grossiers.  -On  a  supprimé  la  ga- 
belle,  et  on  s'occupe  des  moyens  de  supprimer 
aussi  fimpôt  du  tabac.  Enfin ,  on  met  tout  en 
cavre  pour  arrêter  des  mouvemens  populaires  qui 
finiront  par  une  insurrection  générale. 

affaires  du  diparttmcnt  du  ^as-Rlun ,  et  monit 
iion  prétendue  canonique  du  cardinal  Rohan^ 

A  voir  les  manœuvres  continues  des  ennemis  de  Ter 
Ut,  et  )e  ridicule  acharnement  des  préûres,  oncroiro;t 
((ulls  espèrent  encore, de  bonne  foi  en  la  côncrc- révc- . 
Iucion:c*est  vers  la  ci-devant  province  d*A!sace  qujis 
touraent  aujourd'hui  tous  leurs  efforts.  La  loi  du  27 
novembre  y  sert  de  prétexte  à  tous  les  troubles.  Le 
clergé  catholique  y  s^t  furieux  de  s'être  vi^  enlever  !e 
fruit  de  ses  piauses  asurpati.Ans  ;  et  le  cardinal  Rohan, 
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réfugié  au-delà  du  Rhin,  n^et  autant  de  fureur  à  re- 
vendiquer Us  biens  dé  le^êché  de  Strasbourg  ,  qu'il 
cxnpioyoit  jadis  de  ruses  pour  engloutir  ceux  deThôgital 
des  Quirze  Vinats;  seihblable  aux  antipapes  qui  dé- 
chirèrent autretois  le  sein  de  i*égiise,Jl  lance  contre 
le  nouvel  évéque  de  Strasbourg  toutes  les  foudres  de 
Tanathéme  qui]  croit  ea(;ore  en  sa  puissance..  Voici  la 
Iteneur  de  la  monition  prétendue  canonique  qu'il  a  fait 
publier  du  fond  de  sa  retraite  pour  intéresser  Jes  cons- 
ciences ,  émouvoir  les  ««mes  timides ,  et  exciter  le  fana- 
tbme  dans  les  campagnes. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  divin  qui  nous  a  été  donné , 
le  saint  nom  de  Dieu   invoqué,   et  tout  considéré: 

x°.  Déclarons  dè$  â  présent,  et  sans  qii*il  soit  besoia 
d'une  nouvelle  déclaration  de  notre  part^  François- 
Antoine  Brendel  avoir  encouru,  à  l'expiration  du  rernie  de 
huit  jours  à  lui  accordé,  rabathéme  prononcé  parle  canoo 
7  de  la  session  23  du  saint  concile  de  Trente;  et  attendu 

?ue  ledic  Brendel  2  été  ordonné  contre  toutes  les  règles  de 
église,  nous  le  déclarons  dès-lors  schismatique ,  iniru 
dans  notre  siège ^  usurpateur  de  la  jurisdiction  épisco- 
pale  qu'il  préttndroi^  exercer  en  vertu  d'une  consécra- 
tion illicite  et  sacrilège,  et  comme  tel  soumis  aux  peines 
canoniques;  lui  interdisons  non-seulement  Tex^rcicc  des- 
fonctions épiscopales ,  mais  encore  la  célébration  des 
s^ts  mystères. 

^°.  Déclarons  en  conséquence  que  tous  les  sacremens 
qu'il  administrera  seront  des  proianations  et  des  sacri- 
lèges, et  tous  les  actes  de  jurisdiction ,  tels  qui  les  dis- 
penses de  mariage  ,  attribution  de  jurisdiction  aux  sim- 
ples prêtres ,  et  autres  actes  y  seront  nuis  et  de  nul 
tflfet. 

3".  Déclarons  également  schismatiques  rou^  curés  de 
notre  diocèse ,  tous  vicaires  ou  prêtres ,  soit  étrangers  V* 
soit  diocésains,  qui  rec^vrof^nt  dudit  Brendel  Kinstitn- 
tion ,  à  l'effet  d'exercer  aucune  fonction  pastorale ,  les 
suspendons ,  ain^ique  lui,  et  de  la  célébration  des  Saints 
mystères,  et  de  toute  jurisdicdon  spirituelie  ;  avertis- 
sons les  fidèles  de  notre  diocèse  que  les  absolutions  qu'ils 
donneront  seront  nulles,  excepté  toutefois  à  l'article  de 
la  raort,  auquel  cas  la  tendresse  de  l'église  pour  ses 
enfans  l'a  portée  à  accorder  la  jutisdiction  à  tous  les 
prêurcs  sans  distinction. 

'   4*. 
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4*-  Déclarons  que  toutes  démissions  tttqrqîiées  dci^ 
curés  titulaires  actuels  seront  nulles  ;  qu'ils  festéront' 
seoblégnimes  paStenrs  ,  jusqu'au  moment  où  il j  au!-' 
roni  remis  entre  nos  mains  leurs  démissions-  acceptétV 
par  nous,  et  qtie  ceux  qui  oserotent  s'arroger*  dans* 
les  paroisses  !e  titre  et  les  fonctions  des  p3«f  cui*s ,'  se-' 
roicat  des  scbi«ntaiiqucSi  et  des  inirui.  En  conséqifencîe, 
faisons  très-cxf^esses  défenses  à  tous  prêtres  et  ecclé- 
siastiques d'accepter  aïictme  desdites  cures ,  de  s'^  firire 
instituer  et  installer  ptir  ledit  Brendel ,  et  d'exercer ,.  en 
Terni  de  cette  institution  ou  installation  ^  aucune  func- 
lion ,  sous  peine  de  suspense ,  tout  curé  'de^tûiîé  jiar  !a 
seule  puissance  temporelle  ne  demeurant'  pltis  moins 
seol  légnime  pasteur,  qualité  qui  lui  impose  robiigatî  on 
de  continuer  à  sa  paroisse  tous  les  soins  et  secours, 
spirituels  que  les  circonstances  lui  pernïettrônl;  de  lu! 
donner.  ^ 

^•.  Et  pour  empêcher  que  la  contagion  d*un  mal 
anssi  horrible  que  le  schisme  ne  se  propage  et  ne  cor- 
rompe la  masse  des  fidèles  ,  ordonnons*'^ '^ouîjlei  ecclé^ 
siastiques  séculiers  et  rég^uliers  ,  fctà  W<4  leS(i  fidèles 
sotimis  à  notre  jnrisdfction  spirituelle  de  se  comporte!! 
i  l'égard  dudit  Brcndcl  ,  et  de  tous  ceux  qui  ont  la 
témérité  d'adhérer  à  son  instruction ,  de  la  manière  qaè 
l'église  le  prescrit  à  Tégatd  des  schismatiques  avec  les- 
qiids  nou5  leur  défendons  de  communiquer ,  soit  direc* 
teirent ,  soit  indirectement  dans  l'exercice  des  fonctions 
spiiituetles ,  et  ce  sotis  les  pemes  de  droit  statuéds  en 
pareil  cas  ,  lesquelles  seront  encourues  par  le  seul  fait , 
après  1^  dél?i  ci-dessus  prescrit. 

6°. En  conséquence,  taisons  très-expresses  inhibitions 
et  déf<:nses  à  tout  prêtre,  laïc,  non>seulement  de  recon* 
noîtrc  Brendel  pour  évéque  légitime,  et  les  prêtres, 
curéi  eu  vicaires  institués  par  lui  ^  légitimes  pasteurs, 
mais  même  d'assister  à  leur  inesse  ,  et  de  communiquer 
avec  eux  pour  la  participation  des  sacremens,  la. célé- 
bration de  l'office  divin ,  ou  de  quelque  matiière  quel 
ce  Soit. 

7**.  Remprts  dune  sainte  indignation ,  et  le  cœur  navré 
daaiertume  à  l'occasion  des  irrévérences  et  indécences 
qui  ont  été  commises  dans  le  saint  lieu  le  jour  du  di- 
iiunche  6  mars,  nous  interdisons  pir  ces  présentes,  et 
déclarons  réellement  et  par  le  fait  interdite,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  par'nous  ordonné^  notre  église 
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catfaidrd^»  et  aotamment  le  cboettr ,  k  l'exreptioii  tome* . 
tok  dû  la  chapelle  de  Saint- Lforeitt ,  et  de  l*autet  desciné 
«a  service  de  la  paroisse  •  et  ce  tant  qu^elle  sera  desser* 
^  par  le  ssetur ,  curé  de  Saioi-  Laurent ,  iit«bire  actuel  » 
M  par  un  ancre  pricre  tégiôolieiBeiit  approuvé  et  amo-» 
risé  par  lui ,  et  ^é  ledit  sieur  curé  o*aura  pas  rendu  son 
titre  vacaM  »  soit  par  sa  mort ,  soit  par  une  démission 
Uf  aie  acceptée  par  nous»  ^ 

8^  Comme  les  temps  devieunent ,  hélas  I  de  four  en 
ÎQur  plus  mauvais, ....  uous  déclarons  le  temps  pasckal 
ouvert  dès  à  présent  pour  tout  les  fidèles  de  la  partie 
4c  notre  diocèse  située  en  France  »  et  nous  leur  per-> 
mettons,  pour  le  présente  apnée»  de  recevoir  la  corn* 
niiaion  pasdîale  de  tout  prêtre  qui  ne  sera  pas  sou^Ué 
l^ar  b  proitatioii  du  seçnent  abominable  exigé  des  ecclé* 
«lastiques  fonctionnaires  publics^ 

9^  Attendu  en  outre  que  les  circonstances  de  persé- 
cution notoire-  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ne 
permettent  pas  d'employer  »  pour  la  signification  et  la 
publication  de  Aotre  présente  monition  et  ordonnance  » 
les  formes  usitées ,  nous  déclarons  que  nons  regardons 
scelles  pour  suffisamment  iatimées ,  dès  qu'elles  seront 
notoirement  coonuef  dans  notre  diocèse ,  et  à  cet  effet 
seront  les  présentes  publiées  au  prônes  etc. 
Pomié  i  Etumhdmf  k  %i  mon  1791. 

'  Un  écrh  aussi  virulent  a  produit  le  double  effet  d*é*- 
ponvanter  les  consciences  timorées  et  d'enhardir  les  fac- 
tieux. Les  prêtres  se  sont  coalisés  pour  persuader  au 
peuple  qu'il  n*y  avoit  plus  ni  religion  ni  sacremens,  et 
les  bons  Alsaciens  se  sont  laissés  prendre  i  ces  mensonges 
itupîdes  arec  une  facilité  qu  on  a  peine  à  concevoir. 
Quelques  prêtres  qui  étoient  sur  le  point  de  prêter  ser- 
.  ment ,  sont  trompés  par  les  promesses  du  cardinal ,  qui 
les  assure  que  l'armée  des  princes  entrera  incessamment 
dans  le.  département  du  Khin  pour  y  ramener  l'ancien 
ordre  de  choses;  flattés  de  cet  espoir  chimérique ,  ils 
remuent  ciel  et  terre  pour  servir  une  cause  qu'ib  n*aban- 
donnoient  sans  doute  qu'à  regret. 

A  la  tête  de  cette  coalition  est  le  sieur  Joeglé,  d'- 
devant  curé  de  la  cathédrale ,  l'un  des  grands  distribu- 
teurs des  pamphlets  canoniques  du  cardinal.  Le  samedi  16 
liiars,  il  vint  en  surplis  à  son  ancienne  paroisse ,  pré- 
tendant 7  célébrer  le  salut ,  et  ne  voulut  jamais  céder 


(«71) 
SCS  fooctipôs  aa  prèire  que  M.  Vivéqnt  du  fia»*Rh!ii 
avait  commis  pour  les  iKnipHr.  M.  Brendel  $t  présenu 
lai-iiiéiiie^  mais  le  peuple  t'ameuta  autoar  es  lui,  fia- 
joria  »  le  frappa  ;  et  sans  tes  soins  de  la  garde  nationale, 
pent-écre  le  sanctuaire  auroH-i!  écé  rougi  du  sang  du 
nouvel  évéqœ. 

*  La  pltt|>ar«  des  prêtres  de  Strasbourg  ^  les  directeura 
du  séminaire;  les  séminaristes,  les  moines,  etjosqQ'anr 
capvdas  et  aux  seeurs  grises  sont  entrés  dans  la  conspî-* 
ration  contre  I»  réforme  civile  du  clergé<  Us  colportent 
ks  écrits  incendiaires  jusque  dans  les  [ilus  petits  villages 
du  départeflMttt.  Des  émissaires  entreitcnnent  la  corces- 
poadaMe  eoiro  les  hciicus  de  rintérâenr ,  el  les  émigrara 
qui  rugissent  au-delà  du  Rhin ,  en  attondant  le  momera 
ëa  faire  une  invasion»  lia  millier  de  bandits  cantoaoés 
dans  la  priadpauté  d«  cardinal  ont -été  passas  en  revue 
par  XL  Condé,  qui  a  mis  i  leur  léce  Mirabeau  le  cadet  ^ 
son  Uenienana  général.  On  a  soin  de  faire  répandre  es 
Alsace  ^pi'on  va  les  revêtir  d*uo  «lûforme ,  et  c  est 
ainsi  qo  on  ranime  Tespérattce  des  séditieux. 

On  ne  tancoit  trop  loner  la  municipaHaé  de  Straa* 
l>09Bre  qui  a  pris  un  parti  vigoureux  à  leur  égard  ;  eiie 
a  ordosinéL-arrestation  du  curé  Joeg'é  et  du  sieur  Zin*- 
glins ,  curé  de.  Saint-Pieflre-le'VieQx  ,  principaux  agena 
de  la  ligue.  Le  tribunal  de  Strasbourg  poursuit ,  à  \^ 
requête  de  l*)iccnSateur  public,  d^autres  émissaires  dia 
cardtoal,  distributeurs  de  sp  mandemens,  et  prévenus 
d'entretenir.  deSvCorresppndanoçs  crimintUes»  avec  loi  et 
SCS  complices,  dur  cette  affaire,  Rassemblée  nationale 
vient  de  décréter  quil  v  a  Heu  à  accusation  contre  le 
cardinal  Rohan,  le  cure  Jeeglé,  ses  complices  et  adhé- 
tens,  tons  prévenus  d'avoir  excité  des  troubles  dans  ks 
départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin  y  et  que  le  roi  don-* 
sera  les  ordres  nécessaires  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et 
transférés  i  Orléans. 

Quelque  |ttste  que  soit  ce  décret  rendtv  contre  df9 
annents  acharnés  de  la  révolution ,  il  faut  convenir  qû'îf 
est  au  moins  ridicule  eh  ce  qui  touche  l'ordre  d'arrêter 
le  cardinal  Rohan.  Retiré  dans  sa  principauté  au-delà 
<io  Rhb,  Il  est  parfaitement  à  rabri  des  entreptîfes 
da  gouvernement  français;  il  falloir  le  citer  à  la'^barre  de 
rassembla  nationale  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  « 
et  en  cas  de  rnit-umparmon^  ordonner  qpe  %9Xk  précèa 
U  tarait  fait  comme  tonauntm^ 


(67a) 

Quant  au  ci-devant  prince  de  Condé,  il  est  bien  éton- 
nant que  l'assemblée  nationale  se  conduise  à  son  égard 
avec  tant  de  mollesse..  Depuis  long  temps  la  preuve  de  se» 
crimes  envers  la  patrie  est  acquise.  Aitend  tl  edonc  pour 
letraiceren  crimi:  ef,  qu'il  ait  ii^cendiénos  villes,  ravagé. 
DOS  campagnes  ?  Le  connétable  de  Bourbon ,  fuyant  les 
intrigues  d'une  coyr  corromp'ti^  ,  en  avoit  beaiicou[> 
moins  t'ait  que  M.  Condé ,  lorsqu'il  fut  déclaré  ennemi 
public.  Quelles  sont  donc  les  considérations  qui  retien- 
nent nos  législateurs  ?. . . 

A  regard  de  la  monition  incendiaire  du  cardinal  Rohan  » 
cest  à  révéque  du  département  du  Bas-Rhin  à  en  pré- 
venir ,  à  en  déf  rutre  les  funestes  effets  par  un  mandement 
instructif  aux  fi<)èles  égarés.  Les  séminaristes  auxquels  o\\ 
a  fait  jurer  qu'ils  ro  se  so'umeitr oient  pai  à  la  constitu- 
tion civile  du  clergé»  n  attendent  que  le  moment  de  tran* 
Ïiilliser  leur  con^cttnce  en  se  rétractant  solennellement. 
Q peuple,  de  l)onFve  foi  dans  ses  erreurs,  a  besoin  ci'étre 
éclairé  :  ahl  s'il  coimoissoitcet  homme  de  boue ,  ce  prêtre 
sacrilège ,  voué  à  l'infamie ,  flcfti  psr  cinquante  ans  de 
débauches  »  de  crimes  et  d'impiétés  ,  et  qui  ose  aujour- 
d'hui parler  de  mœurs  ,  de  reli&;ion ,  et  invoquer  le  nom 
de  TEiernel ,  il  rougiroit ,  ce  peuple  crédule , -d'avoir  un 
moment  prêté  l'oreille  aux  discours  d'un  cardinal  digne 
de  le  disputer  en  scélératesse  à  Paul  III  et  Alexandre  VI. 

Attentat  du  comité  de  police   à   la  liberté 
individuelle. 

Un  citoyen  du  faubourg  Saint- Antoine ,  M.  Sangaiez , 
est  accusé  d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil  sur  la  troupe  à 
cheval;  revenant  de  Vincennes,  le  a8  février.  Aussi-iôt 
le  comité  de  police ,  qui  a  un  de  s  5  algua^i/s  à  venger  , 
rumine  le  s.  moyens  de  s'assurer  du  prévenu.  Un  observa- 
uur  (i)  de  l'ancien  régime,  fin  matois,  fameux  par  ses 


(i)  C'est  le  nom  que  M.  Bailly  donne  par  correctif  â 
,8€S  mouchards.  Il  y  a  à  rhôiel  ae  la  mairie,  ci-devant 
de  la  police ,  un  bureau  de  délation  connu  sous  le  nom 
de  burean  û*okseryaiiêiL 

captures. 


captaresy  se  présenu»  et  promet  de  s'emparer  de  fàt^ 
cusé.  Celni-ci  est  fondeur  de  son  méfier  ;  le  tnoudiard 
Va  chez  lui  déguisé  par  une  large  emplâltre  sur  l'œil  ;  il  se 
éh  mécanicien,  et  auteur  d*une  machine  représentant  ia 
bdstille ,  pour  laquelle  il  lui  faudroit  de  petits  canons»! 
«Monsieur,  dit  fanlsan^  j'aurai  besoin  de  voir  la  pièce» 
»  pour  prendre  lesdimensions  d*une  manière  juste.  —  C*est 
*  présisément  cequejedemande,iT/7»/wi/o^ffr!/«fttr,  j'aiune 
'Voiture  à  la  porte,  fe  vais  vous  conduire  chez  moi,  et 
»  vous  verrez  par  vous-même  ».  Le  malheureux  Sangales 
monte  sans  se  douter  de  la  ruse ,  et  on  le  mène  à  Thôtel 
de  la  Force  ,  où  il  cSt  incarcéré  et  mis  au  secret. 

Le  sieur  Perron ,  administrateur  de  la  police,  qui  t, 
sjgné  Tordre  et  dirigé  Tarrestation ^  a  eu  ^impudence  de 
s'en  vanter  comme  d'une  preuve  de  sa  sagacité  adminis* 
iraijve  (i). 

Ne  diroit-on  pas  que  les  municipaux  de  Paris  son» 
possédés  de  cet  esprit  d'imprudence  et  d'erreur  qui  pré- 
sage la  chute  des  gens  en  place  ?  Chacune  de  leurs  opé-* 
rations  est  pour  amsr  dire  une  faussç  démarche  ;  et  s'il 
falloit  dénoncer  leurs  inepties  et  leurs  délits  dans  Tad-* 
Diioistfation  ,  on  ne  scroit  guère  embarrassé  que  dtt 
choix. 

,  Ce  sont  eux  en  eiiet  qui  ont  diffamé  çne  société  patrio* 
^ae  pour  voiler  la*  Cause  des  assassinats  commis  pai^ 
les  chasseurs  de  la  compagnie  de  Qucyssat;  ce  sont  vos 
municipaux  qui  ont  lâché  Tordre  arbitraire  d'arrêter  un 
(uoyen  de  la  Chapelle  ,  échappé  aux  fureurs  d'une  stÂ-* 
daie.que  efiréoée  ;  ce  sont  vos  municipaux  qui  ont  signé 
et  rédigé  de  sang-froid  l'abominable  proclamation  du  lyi 
(e  sont. eux  qui  trafiquent  chaque  jour  de  votre  liberté» 
àa  votre  sûreté,  avec  une  poignée  de  mouchards  et  de 
sblrrcs  toujours  prêts  à  se  jeter  sur  les  victimes  qui  leur 
sont  désignées;  ce  sont  eux  qui,  se  croyant  législateurs» 


(OM.  Sangalez  a  été  interrogé  par  le  sieur  Perron., 
Celui-ci ,  qui  «ans  doute  étoit  juge  criminel  sous  Tancien 
régime,  a  retourné  l'accusé  de  mille  manières;  il  lui  a 
fait  les  questions  les  plus  captieuses  sans  pouvoir  le 
mettre  en  contradiction.  M.  Singalez  a  répondu  avec  le 
sang-froid  et  la  précision  de  Tinnoccnce. 
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ÎBStif  oent  des  tribunaux  à  leur  dérotion  pdnr  perdre  les 
b«r»  citoyen»  ;  qui  dégradent  et  avilissent  l'institution' 
fubiime  des  gardes  nationales ,  en  les  rendant  les  instru- 
inens  de  ia  tyrannie.  En  voilà  sans  doute  p!as  qu'il  n*en 
£mc  pour  motiver  la  destitution  de  vos  indignes  mandar 
caires.  Quelques  sections  se  sont  déjà  occupées  de  cet 
Important  objet  ;  il  faut  espérer  que  lorsque  le  vœu  de 
h  commune  sera  légalement  prononcé,  les  munidpaux 
ne  tiendront  pas  long- temps  en  place. 

M.  Sangalez ,  de  son  côté^  pour  Tintérét  de  la  chose 
publique,  ne  doit  se  donner  aucun  repos  quil  n'ait  tiré 
vengeance  de  ia  persécution  que  l'infâme  Perron  lui  a 
fait  essuyer.  C\st  à  lui  à  le  dénoncer  à  l'accusateur 
public ,  à  le  poursuivre  devant  les  tribunaux ,  et  à  lui 
faire  subir  le  châtiment  réservé  â  ceux  qui  txpédUnty 
emécnwu  et  font  excécuttr  du  ordres  urbitrmres. 

Nomination  des  nouveaux  agens  du  pouvoir 
exécutif. 

Le  ^9  mars ,  lu  conseil  a  nommé  les  6  commissairei 
de  ia  trésorerie  ;  ce  sont  messieurs  Bîondel^  GnavUle^ 
Deveyne ,  Duracy ,  'LamUliàre.  On  ne  connoit  pas'  le  sixième^ 

Il  y  a  eu  également  des  changemens  dans  le  corps  diplo- 
matique. M  <S6gur,  ci-devant  ministre  du  roi  en  Russie ^ 
est  envoyé  à  Rome  pour  y  prendre  la  place  de  M.  Bernis/t 
M.  d'Ôsmond  remplace  M.  Ségur  en  Russie.  M.  Gou* 
vernet  est  envoyé  en  Hollande  ;  M  Montesquiou  à 
Dresde  ;  M.  de  Vibraye  en  Suède;  M.  Durfort  à.Venise; 
M.  nionbreton  à  Madrrd  ;  et  M.  Bonne-Carrère  à  Liège , 
où  il  remplace  M.  Sainte- Croix ,  qui  va  à  Varsovie.  Les 
résidences  de  Florence  et  de  Genève  sont  supprimées. 

Les  patriotes  n'ont  guère  à  se  féliciter  de  tous  ces 
çhoi:ç.  Les  sieurs  Blondel ,  Raillard ,  dit  Granville^ 
Durucy  et  LaniîliiS^e,  sont  des  créatures  de  Catonné; 
Deveyne  est  l'ancien  premier  commis  de  M.  Turgot,  le 
même  qui  a  égaré  les  opérations  de  ce  vertueux  ministre. 

Les  ambassadeurs  ne  valent  |uère  mieux  que  les  ad- 
ministrateurs de  la  trésorerie.  M.  Ségur  n  est  connu  que 
par*]a  faveur  do  la  reine,  et  par  ses  lettres  aussi  inso- 
lentes qo'noti-civiques  à  M.  Camus.  M.  Gouvemet  est 
fils  du  ci-devant  ministre;  c'est  sans  doute  pour  récom- 


penser  Son  père  de  s'être  montré  Tenneini  de  U  liberté  et 
de  la  nation.  Loi  même  est  membre  du  club  monarchique, 
a  insîqseMM.  d'Osniond  et  Montésqaiou. 

Quant  à  M.  fionne-Carrère ,  il  est  de  ia  société  des 
amis  de  la  constitution  ,  son  civisme  est  connu  ;  maisyun 
parrfote  peut  il  décemment  aller  résider  auprès  d'un  lyran 
loulant  ^aux  pieds  un  peuple  qui  a  tente  de  devenir  îibre, 
et  qui  n'a  saccdhibé  que  sons  le  nombre  de  ses  oppres- 
seurs? Le  gouvernement  français  a  abandonné  les  j;énè- 
leox  Liégeois  ;  esc-ce  donc  pour  insulcer  encore  à  Itiirs 
malheurs ,  qu'on  affecte  d'envoyer  un  ambassadeur  au- 
près d'u»  prince  qui  leur  eit  justement  odieux  ? 

Le  comité  diplomatique  de  rassemblée  nationale  n'a 
aucune  part  à  toutes  ces  nominations  Bien  loin  de  les 
approuver,  il  a  député  deux  de  ses  membres;  Messieurs 
Barnave  et  Menou  ,  pour  s'en  plaindre  à  M.  Monimorin. 
Ceux-ci  Jni  ont  représenté  conAien  la  nation  devoii  être 
incjtgnée  de  lui  voir  préférer  ,  dans  la  distrihuiion  des 
places  y  les  gens  de  cour  à  ceux  qui  n'ont  d'a«fre  recom- 
mandation c[ue  celle  de  leurs  talehs  et  de  leurs  vcrtiis. 
«  Encore  s'ils  éroient  patriotes ,  cnt-ils  ajouta ,  mais  deii 
»  membres  du  club  monarchique  !  Dans  mon  opinion  ,  a 
«  rtpondsiM.  Montmorin ,  les  membres  du  club  monarchique 
»  sont  de  fort  honnêtes  gens  et  de  bons  citoyens  ». 

Traître,  te  voilà  donc  démasqué!  Et  vousreprésentans 
du  peuple  9  recevez  le  prix  de  votre  indigne  complai- 
sance pour  un' ministre  déclaré  deux  fois  honnête  homme 
ej  bon  citoyen  par  vos  décrets.  li  y  a  six  mois  que  nous 
vous  disions  que  le  sieur  Montmorin  étoit  aussi  ennemi 
de  la  révolution  que  le  sieur  Guigrîard  «  et  qu'il  avoit  un 
vice  de  plus,  celui  de  l'hypocrisie  <i)^  Les  patrioicsnous 
taxèrent  alors  de  trop  de  sévéfité;  aujourd'hui  notre  opi- 
nion a'est  malheureusement  que  trop  justifiée.  L'ennemi 
est  sur  nos  frontières,  et  le  ministre  des  affaires  étran- 

Î;ères  semble  ignorer' ce  qui  se  passe  en  Allemagne;  et  i 
a  face  de  la  nation  qui  çnfin  perdra  patience  ,  il  ose  en-* 
voycr  dans  des  cours  ennemies  de  notre  révolutiori ,  des 
gens  dont  les  principes  sont  absolument  déclarés  contre 
elle ,  des4iommes  qui ,  bien  loin  de  faire  respecter  la  na- 
tion française  ,  ne  tâcheront  qu'à  l'avilir  et  à  la  perdre- 


CO  Voyez  le  a^  .67  des  Révolutions  de  Paris ,  pag.  6a. 

F.  a 
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Réclamation* 

M.  Prieur,  administrateuf  subrogé  par  le  cardinal 
Rohan  dans  la  gestion  de  Thôpital  des  Quinze-Vingts , 
réclame  contre  le  paragraphe  de  noire  n^  88,  page  502^ 
dans  lequel  il  se  troute  impliqué.  Selon  lui ,  les  détails 
que  nous  avons  dounés  ne  sont  point  autfientiqucs ,  parce 

3u*ils  sont  puisés  dans  les  remontrances  faites  par  le  ci- 
evant  parement,  dont  les  magistrats  y  ajoute-t-il,  étoUnt 
ses  ennemis  penonneîs  et  ceux  du  cardinal.  Il  assure  que  le  par^ 
lement  ri  a  jamais  pu  h  condamner^  et  quil  a  été  mis  hors  de 
cour. 

Voici  notre  réponse  i  M.  Prieur.  D.'abord  un  mis  hors 
de  cour  ne  prouve  rien  en  sa  faveur,  il  laisse  au  con- 
traire des  soupçons  coi^e  lui. 

Ce  n'est  pas  seuiemenr  dans  les  remontrances  du  parle- 
ment que  nous  avons  puisé  les  faits  relatifs  à  M.  Prieur.  C£sr 
dans  une  pièce  de  procédure  tris-authentique,  c'est  dans  le 
procès-verbal  des  informations  faites  les  6 ,  10  février 
et  2  mars  1784,  sur  l'état  de  Thôpital  des  Quinze-Vingts, 
pardevant  vingt-quatre  commissaires  du  parlement. 

^  Les  fabricans  de  draps   de  la  ville  de    Romoranrin 
tiennent  de  dénoncer   à  l'assemblée  nationale  un  abus 
d*autorité  de  la  municipalité  de  cette  ville.  Les  ouvriers 
tondeurs  de  drap  se  sont  attronpés,  et  ont  demandé  aux 
officiers    municipaux  d'ordonner  que    les  fabricans  ne  . 
pussent  donner  à  leurs  pièces  qu'une  longueur  détermi- 
née; aussi-tôt  ,  sans  consulter  le  corps  des  manufactu- 
riers ,  sans  ordonner  la  communication  de  la  requête  des 
ouvriers  tondeurs  aux  parties  intéressées,  les  municipaux 
rendent  une  ordonnance ,  «  portant  défenses  aux  fabri- 
»  cans  de  draps  ,  de  donner  à  leurs  pièces  plus  d*un  pouce 
»  d'augmentarion  par  aune ,  et  ce  à  peine  de  confisca- 
a>  tion  de  celles  qui  excéderont  la  longueur  ainsi  déter- 
»  minée,  et  de' dix  livres  d^amende  ». 

Un  pareil  acte  est  le  produit  du  despotisme  ^nunlcipal 
en  délire.  De  deux  choses  Tune ,  ou  la  municipalité  a 
Toulu  faire  un  nouveau  règlement,  ou  bien  elle  a  calqué 
son  ordonnance  sur  d'anciennes  loix.  Dans  le  premier 
cas,  l'abus  de  pouvoir  est  us  attentat  à  l'autorité  légis* 
lative.  Dana  le  second  j  c'est  une  entreprise  sur  la  c9m* 
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pétence  des  tribunaux  à  qui  appartenoit  la  décision  du 
différent,  élevé  entre  les  tabricans  de  draps  et  leurs  ou- 
vriers. C'est  Ailleurs  une  absurdité  de  vouloir  imposer 
an  commerce  des  loix  sur  les  dimensions  des  pièces  de 
draps;  ces  dimensions  ne  peuvent  être  réglées  que  par 
fintérét  des  négocians. 


Nous  recevons  de  toutes  parts  des  observations  sur  Tar^ 
tide  inséré  dans  le  n°.  88  .  touchant  le  danger  des  déci* 
sions  des  comités  de  rassemblée  nationale.  £l!es  sont 
toiâtes  en  faveur  de  notre  opinion.  Un  jusc  de  paix  du 
département  des  Ardennes,  rous  écrit  ^uétarit  maire  de 
sa  petite  ville ,  il  fut  -peu  aprè»  nommé  juge  de  paix.  Ses 
xoncurrens  présentèrent  requête  au  département  puur 
Taire  casser  son  élection  sur  le  fondement  d'une  déci- 
sion du  comité  de  constitution  rendue  le  2  novembre 
dernier,  qui  prononçoit  qu'un  officier  municipal  ne  pou- 
voit  pas  être  éUi  juge  de  paix.  Cette  dccisiona  été  heu- 
reusement réformée  sur  les  rcpréscntjtions  du  jnge  de 
paix  élu,  et  l'élection  a  été  confirmée.  11  paroit  que 
messieurs  du  comité  souiSeht  successivement  le  chaud 
et  le  froid,  et  que  les  décisions  contradictoires  qui!s 
distribuent  x^.e  leur  coûtent  pas  plus  que  les  mauvais  de- 
crcjs  qu'ils  font  rendre. 


Questions.  1®.  Est- il  permis  à  un  citoyen  de  prendre 
Copie  des  délibérations  de  la  municipalité  ? 

2^  Les  soldats  de  la  garde  nationale  peuvent- ils  por- 
ter des  épauiet  tes  en  .or  ? 

Réponses,  i".  Tout  citoyen  a  le  droit  d'exiger  ta  coni- 
mnnication  des  délibérations  de  la  municipalité.  X es  oflV- 
ciers  municipaux  ne  peuvent  pas  la  refuser  sans  un  déni 
de  justice. 

2^.  Le  décret  sur  l'uniforme  des  gardes  nationales  leur 
permet  de  porter  des  épaulettes  à  franges  jaunes  ou  en 
or;  c'est  ie  hausse-cal  seul  qui  distingue  l'officier  lors- 
qu'il commande.  Cependant  l'épaulette  ne  doit  pas  être  ' 
un  sujet  de  querelle  parmi  des  guerriers  citoyens  ;  cette 
distinction  est  puérile  en  elle-méae ,  elle  n'est  bonne 
qne  pour  des  enfans. 
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..  M.  Ballois  Tainé,  citoyen  pauiote,  0>xi$  adresse  la 
f  uesrion  suivante  pour  la  résarore  : 

Il  a  échappé  à  rassemblée  nationale  quelques  décrets 
contraires  aux  intérêts  du  peuple;  si  cile  les  révoquoît , 
cette  dérogation  à  Tin  variabilité  de  ses  décisions  ne 
pourroit- elle  pas  donner  occasion  aux  enneinis  du  biea 

fiublic  de  provoquer  Tanéanti^sement  des  loix  les  plus 
avorables  a  la  liberté  P 

Nous,  ne  présumons  pas  que  l'assemblée  nationale,  ait 
la  prétention  de  se  croire  infaillible  ;  cela  posé  ,  rien  ne 
fhonoreroit  davantage  que  de  préférer  hautement, le  bon- 
heur du  peuple  à  la  gloriole  de  soutenir  de  mauvais  dé- 
crets. Ne  jamais  reculer  tst  la  maxime  des.  tyrans  et  des 
despotes;  dans  un  gouvernement  libre ,  il  ne  doit  y  avoif 
de  décisions  stables  que  celles  qui  ont  été  dictées  par  la 
raison  et  Téqnité.  Loin  de  nous  cette  politique  orgueil-  ^ 
leuse  et  dominarrice  qui  veut  soumettre  les  peuples  à  ses 
erreurs;  la  vérité  seule  a  droit  de  subjuguer  ;  et  par- 
tout où  le  danger  d'une  mauvaise  loi  est  évident,  c'est 
un  outrage  à  l'humanité  et  à  la  patrie ,  c^est  une  injure 
à  la  souveraineté  nationale  de  la  laisser  subsister. 

Sans  doute  qwc  les  ennemis  du  bien  puWic  ne  man- 
queront pas  de  demander  la  révocation  des  décrets  favo- 
rables à  la  liberté  ;  mais  on  peut  assurer  quH  ne  Tobii^n- 
dront  jamais.  Les  lumières  ort  fak  trap  de  progrès  ponr^ 
qu'une  bonne  loi  ,  une  loi  vraiment  utile  au  peuple  » 
puisse  être  renversée  par  une  cabale  d'aristocrate5. 

Un  citoyen  de  la  ville  de  Paris  ayant  donné  avis  aux 
officiers  municipaux  de  Calais  qu  une  quantité  d'espèces 
inonnoyées  sortoit  du  royaume  par  ce  port ,  ils  répondent 

Ear  la  voie  de  notre  journal,  que  vérification  faite  au 
ureau  des  messageries ,  de  Tenvot  dc^noncé ,  il  a  été  re- 
connu qu'il  ne  consistoit  qu'en  lingots  et  en  piastres, 
dont  aucun  décret  de  l'assemblée  nationale  n'interdit  la 
sortie  ;  que  s'il  eût  été  question  d'epèces  monnoyées  de 
France,  il  eussent  pu  prendre  des  mesures  pour  les  arrê- 
ter, en  vertu  des  anciennes  loix  qui  sont  encore  en  vi- 
gueur à  cet  égard,  l'assemblée  nationale  les  ayant  appa- 
remment jugées  suffisantes  pour  empêcher  cette  espèce 
d'exportation  ;  mais  qu  en  arrêtant  des  espèces  étrangères 
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et  des  ilogots ,  ce  scroit  s)opposer  formeltement  au  décret 
qui  ordonne  le  remboursement  des  anciens  emprunts , 
remboursement  qu'on  est  obligé  de  faire  en  6t  ou  argent, 
les  assignats  n  ayant  pas  cours  dans  Tétranger. 

Encore  une  atteinte  portée  à  la  loi,  encore  une  vîo* 
latîon  formelle  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  de  la 
part  de  la  municipalité  de  Pacjs. 

II  y  a  un  décret  qui  détermine  h  forme  des  boutons 
pour  toute  Tarmée  citoyenne  indistinctement,  et  malgré 
cela  ,  la  municipalité  de  Paris  a  Timpudcnce  de  vouloir, 
par  respect  pour  la  science  héraldique ,  conserver  îebou*» 
ton  aux  armes  de  la  ville  de  Paris,  afi  i  den  décorer  les  ^ 
iiuif ormes  de  la  troupe  du  centre.  Ces  boutons  sont  com- 
mandés i  la  manufacture  de  la  Charité  sur  Loire,  peui- 
étre  sont  ils  déjà  faits ^  parfaits  et  livrés^  L'état-major, 
fidèle  aux  principes  de  la  municipalité,  qui  par  cette  dé-' 
marche  contrevient  à  deux  décrets ,  celui  sur  les  boutons, 
et  celui  qui  supprime  les  armoiries ,  prétend  conserver 
ses  boutons  armoiries.  Les  marchands  et  fabricans  sont 
dans  ane  incertitude  funeste  à-  leur  commerce.  Ils  ne 
savent  s'ils  doivent  s'appr^visionnrlcr  ©u  non.  lis  nous 
ont  fait  parvenir  ces  dét^iiis^  afin  que  leur  publicité  n^çtte 
dans  tout  leur  jour  la  désobéissance  à  la  loi  de  deux  corps 
préposés  pour  la  maintenir  et  la  faire  txccuter. 

Nous  publions  la  lettre  suivante,  pour  rassurer  la  cons- 
cience timorée  de  quelques  ecclésiastiques,  qui  n'atten- 
dent peut-être  que  quelques  grands  exemptes  pour  se 
déterminer  en  faveiïr  de  la  constitution  civile  du  c'ergé. 
Nous  persons  en  effet  que  le  renvoi  du  chapeau  du  car- 
dinal par  M.  Lomenic,  est  une  autorirc  bitn  capable  de 
contrLbalanccr  la  conduite  des  prélats  réfractaires. 

Lettre  au  pape» 

Tllis-SAIKT     PiR£^ 

4.  J'ai  prié  M.  le  nonce  de  fjire  parvenir  à  votre  snio- 

tcté  mes  premières  rcprô^entations  sur  le  bref  qu'elle  m'a 

adressé,  et  sur  f on  étonnante  publicité;  mais  je  dois* à 

mon  honneur  une  derniète  réponse ,  et  je  m'en  acqu'tie  , 

en  remettant  à  votre  sainteté  ia  dignité  qu'elle  avoii  biéÀ 
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▼otiitt  me  conférer.  Les  liens  de  la  reconnoissance  ne 
Sont  plus  supportables  peur  l'honnête  homme  injuste* 
ment  outragé. 

«  Quand  votre  sainteté  a  daigné  m'admettre  dans  le 
sacré  collège,  très-saint  père  ,  je  ne  prévoycîs  pas  que» 
pour  conserver  cet  honneur,  il  fallût  être  infidèle  aux 
ioix  de  mon  pays ,  et  à  ce  que  je  crois  devoir  à  l'auto-* 
rite  souveraine. 

ff  Placé  entre  ces  deux  extrémités ,  de  manquer  à  cette 
autorité,  ou  de  renoncer  à  la  dignité  de  cardinal,  je  ne 
balaece  pas  un  moment;  et  j*espère  que  votre. sainteté 
•  jugera  par  cette  conduite  >  mieux  que  par  d'inutiles  expU- 
cadons,  que  je  suis  loin  de  ce  prétendu  subterfuge  d'an 
,  serment  extérieur;  que  mon  cœur  n*a  jamais  désavoué 
ce  que  ma  bouche  proqonçoit ,  et  que  si  j'ai  pu  ne  pas 
approuver  tous  les  articles  de  la  constitution  civile  du 
clergé ,  je  n'en  ai  p<ïs  moins  toujours  été  dans  la  ferme 
inrencion  de  rçmplir  l'engagement  que  j'avois  contracté 
d'y  être  soumis,  ne  voyant  rien  dans  ce  qu'elle  m'or- 
donne, de  contraire  à  U  foi,  ou  qui  répugne  à  ma 
conscience. 

«  Je  devrois  peut  être,  très-saint  père,  répondre  aur 
autres  Reproches  contenus  d^s  le  bref  de  votre  sainteté  : 
cni:  si  je  ne  lui  appartiens  plus  comme  cardinal ,  je  ne 
cesse  pas ,  comme  évêque ,  de  tenir  art  chef  de  l'église 
et  au  père  commun  des  fidèles  ;  et ,  sous  ce  rapport , 
je  serai  toujours  prêt  à  lui  rendre  raison  de  ma  conduite  \ 
mais  le  délai  de  sa  réponse,  les  expressions  dans  lesquelles 
elle  est  conçue,  sur-tout  l'étrange  abus  de  confiance  que 
son  ministre  s'est  permis,  m'imposent  silence. 

«  Qu'il  me  soit  seulement  loisible  de  répéter  à  votre' 
.sair.ceté  qu'on  la  trompe  sur  l'état  de  la  religion  dars  ce 
royaume;  que  les  voies  de  condesceiidance  auxquelles 
je  tâchois  de  l'amener  sont  impérieusem<»nt  comman- 
dées par  les  circ^jnstances  ;  que  ion  ior.g  silence  a  peut- 
être  emené  les  afi^aires  au  dernier  point  de  crise,  et  que 
les  moyecs^ rigoureux  auxquels  elle  parott  déterminée, 
ne  peuvent  que  produire  un  effet  contraire  à  ses  inten- 
tions. 

«  Je  la  supplie  de. recevoir  ces  cornières  réflexions, 
comme  l'hommage  bien  sincère  du  respect  et  du  dévo^- 
ment ,  etc.  ». 

S/g«e,    DE   LOMENIE. 
Sw5,  h  26  mars  ly^i. 

Leurc 
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JO^tirê  à  M%  de  Monimorin. 

«  Je  tiens.  Monsieur,  le  chapeau  de  c;irdtnat  de  I9 
iKmté  du  roi,  qui  a  bien  voulu  te  demander,  comme 
une  pr  uve  qM'ii  n*étoic  pas  mécontent  dj  mes  services.^ 
Obligé  d*y  renoncer ,  j*ose  espérer  que  Jle  roi  voufira  biei^ 
oe  li  pas  trouver  mauvais  :  accusé  sans  r^^ison  d*avoir  pro* 
BOHcé  un  setmcnt  extérieur,  que  mo^  cœur  désayouott^ 
je  dois  prouver,  par  ma  conduite,  que  je  stris  ir  capable 
dune  telie  infamie;  et  que  cc  que  j'a:  juré,  y  Tai  juré 
debonre  foi,  et  avec  la  ferme  résolution  de  ne  poinf 
«l'en  écarter. 

«  Je  prends  donc  ta  iborté  de  vous  prier  de  mettra 
sous. le»  yeux  du  roi  cette  ettre,  p  r  laquelle  je  remetf 
au  pape  la  dignité  de  c^rdînal,  et  de  vouloir  bien  la  faire 
parvenir  à  Rome  :  il  est  [u^te-quc  ma  démis^ion  7  soit 
envoyée  par  celui  qui  a  ti-n  vouiu  y  faire  ponr  moi|  ai» 
aom  du  roi ,  les  premiè>  ^  s  demandes  de  ctttte  dit^nité. 

«  Vous  connoissez,  Mor sieur.  .  .  .  ,.  etc.     ^ 

Signé,  DE    L  OMENIB. 


Di  Lyon  y  k  «5  man.  La,  munie  pal'té  de  Lyon  viânc 
de  rendre  une  proclamation,  qui  prouve  qu^r  la  trarquti- 
liié  publique  n*y  règne  pas,  puisqu'on  y  prêche  la  déso- 
béissince  aux  loix. 

«  Les  loix,  disent  les  municipaux,  noos  ont  donné 
pour  évéque  M.  Lamourette;  et  dès  ce  moment,  teus 
ceux  qui  alarment  ros  consciences  sur  cette  élection , 
qui  stfibrcent  de  faire  reconnoitre  l^évéque  destitué 
coinsnii  étant  encore  archevêque  de  Lyon ,  qui  veulent 
soumetire  m.tre  foi,  notre  obéissance  ^ ses  écrits,  qu'ils 
osent  qualifier  dt  mandimens  et  d ordonnances ^  sont  des  rebelles 
quM  faut  arrêter  et  punir. 

Vous  a^ez^é  é  témoioS  du  scandale  ^ue  nous  avons 
ea  à  réptimer  dans  lé^Hse  de  Siint  N  2icr  :  peu  s'en  est 
fallu  que  le  sa' g  ne  ruisselât  ddus  ce  temple. 

Uirtaîi  bien  plusgra^e  vient  de  T.exciter  de  nouveau:  ' 
six  paquets  ont  été  adressés  aux  supérieurs  (  t  prof^^sseurs 
du  séminaire  de  SiiJnt  Irené  .   Ts  confe^ioient  des  im- 
primés oii  M.  Marheut ,   se  quahfiant  encore  A  archevêque 
di  Lyon  y  di  primai  des  Gauks,  lance  ses  cet  <*i;es  contre 
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ttt  ecclésiastiqaei  fonctionnaires ,  les  interdit,  ainsi  <(ae 
les  chapelles  et'Iienx  saints  de  cette  maison. 
'  Nous  avons  été  assez  heureux  pour  découvrir  la  maba 

Îli  donnoit  cours  à  ces  écrits  empoisonnés  et  séditîeisv. 
'est  M.  Bois-Boissel ,  ci-devant  comte  de  l*é^tise  de 
Lyon»  oui  se  dit  parent  de  M.  Marbeuf ,  et  qui  prend 
encore  fa  qualité  fie  son  grand  vicaire,  et  de  son  procu- 
reur fondé  pour  l'administration  spirituelle  du  diocèse. 

C^est  lui  qui ,  aux  termes  d'une  lettre ,  jointe  à  la 
procédure,  «  a  été  jugé,  par  M.  l'archevêque  de  Lyon» 
vt  digne  de  soutenir  1  orage  dont  le  clergé  de  chaque 
SI  diocèse  est  menacé  ». . 

Nous  avons  arrêté  trente  exemplaires  de  cet  imprimé  | 
4ans  les  mains  du  sieur  Boit-Boissel,  et  nous  en  avons 
arraché  quinze  d'un  dépôt  qu'il  avoit  dans  cette  ville. 

Tous  ces  faiu  notis  ont  paru  si  graves;  nous  avons 
tant  de  motifs  d*étre  inquiets  sur  les  manœuvres  de  nos 
^nemis;  des  dispositions  parlent  avec  tant  de  précision , 
de  mouvemens  qu'ils  veulent  exciter  à  l'arrivée  de  notre 
nouveau  pasteur ,  otie  nous  nous  sommes  crus  obligés 
de  priver  le  sieur  Bois-Boissel  de  sa  liberté ,  et  de  le 
consigner  dans  la  maison  de  Saint- Lazare.  Mais  comme» 
malgré  les  précautions  que  nous  avions  prises,  ce  détenu 
ayoït  des  communications  ou'ii  étoit  prudent  de  lui  inter- 
dire, il  a  été  transféré,  diepuis  le  jour  d1iier>  dans  la 
maison  de  Pierre-Scize. 


On  a  brûlé  le  8  de  ce  mois,  à  la  caisse  de  VcX'^ 
traordinaire,  rue  Montorgueil,  pour  la  somme  de  six 
millions  d'assignats,  lesquels  joints  aux  5a  millions  déjà 
brû)és ,  forment  celle  de  58  millions.  L  assemblée  natio- 
nale a  ordonné  que  le  tableau  des  numéros  brûlés  seroit 
exposé  à  la  Bourse. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suiie  de  la  séance  du  mercredi  $0  mars. 

M.  F.ermon  a  présenté  les  articles  suivans ,  qui  ont  été 
décrétés  : 

Art.  I.  «  Les  personnes  qui ,  pour  Texercice  de  leur 
profession,  occuperont  des  atelien,  chantiers ,  bonti 
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qnes  et  magsistns»  seront  tenues  d'en  déclarer  la  vat^or 
locative,  en  même  tempsqu^elles feront  la  déclaration  deli 
shaation  et  valeur  annuelle  de  leur  habitation,  ainsi 
qa*eUe  est  prescrite  par  Tarticle  }}  de  la  loi,  concer^ 
nabt  la  contribution  mobilière.  Les  officiers  municipaux 
avec  les  commissaires  adjoints  suppléeront  ou  rectifieront 
les  déclarations  prescrites  par  le  présent  article ,  qnand  il 
y  aura  lieu,  et  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  Farticle  ^4. 

II.  «  Nul  ne  pourra  être  admis  à  faire  déduire  de  la 
contribution  mobilière  la  taxe  proporticmnelle  à  là  valeur 
locative  de  sc%  ateliers ,  chantiers ,  boutiques  et  magasins  ^ 
si  la  déclaration  qu'il  a  dû  faire  de  leur  valeur  locative  ^ 
pour  obtenir  sa  patente  ,  n*a  été  trouvée  exacte  *, 

M.  EmmetT  a  fait,  ou  nom  du  comité  militaire,,  ua 
rapport  sur  lés  vivres  et  fourrages  de  Tarmée.  Les  deux 
articles  suivans ont  décrétés,  les  autrai  renvoyés  aux 
séances  du  soir. 

Art.  I  «  En  temps  de  paix,  les  fournitures  de  toute 
espèce,  pour  le  service  ordinaire  de  Tarmée  dans  ses  gar- 
nisons et  qiurtiers,  seront  faites  ^ar  entreprises  laissées 
an  rabais  ,  sauf  les  exceptions  qui  seront  énonc^  ci^ 
après ,  et  celles  qui  pourroient  être  déterminées  dans  la  suite 
par  les  législatures ,  sur  la  demande  du  mimstre  de  la 
guerre.        ^ 

II.  «Les  adjudications  seront  toujours  faites piAliqtte- 
snent,  au  ^our  et  au  lieu  indiqués  par  des  affiches  -  qui 
annonceront  les  conditions  du  marché  :  les  affiches  de- 
vront être  placardées  au.  moins  six  semaines  à  Tavance , 
dans  tous-  Us  chef- lieux  de  départemens  et  de  districts 
du  royaume,  s'il  s^agit  d'une  entreprise  générale;  et  s*il 
s*agitd*ui^  entreprise  partielle  et  locale»  dans  tous  les 
chef-lieux  de  cette  localité  ». 

S^nu  du  jeudi -^i,  M  Montesquiou  a  proposé  le  projet 
d'institution  d'un  bureau  des  procès-verbaux  de  rassem- 
blée nationale ,  qui  a  été  adopté» 

jtri^leM  additionnel*  sur  la  hatue  cour  natibuale^ 

Art.  XIL  »  Le  haut  juré  sera  composé  de  A4membres , 
et  ne  pourra  juger  qu  à  ce  nombre. 

XIII.  «  Il  y  aura  de  plus  six  hauts  jurés  ,  tirés  au  sort 
jms  la  liste  des  166, pour  servir  d'adjoints  dans  le  même 
cas ,  et  selon  les  mêtnes  formes  déterminées  par  la  loi  sur 
les  iurés» 

6  a 
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XIV.  «Le«^al^t$  îiirés  4.;  s  10ht  nommés  par  cMcan 
des  dép.irti  mer.s  pour  être  instrit<  sur  «Ih  lisre  gérér:;le  , 
ne  Slto  t  aHmJs  à  proposer  ai.cune  excuse  pour  se  dis- 
pcTKirdétrc  irscnis  sur  cctrc  lisre. 

XV.  «  Lorsque  le  co  ps  législatif  aura  fait  sa  procla- 
iniiion  pour  auno  'cer  la  rormar  on  d'une  haute  cour  na- 
tiondle  ,  c-nx  c^es  If.'UfS  jurés  inscrits  sur  la  liste  qui 
croiroicnr  avuir  des  èxcuHS  légicîn.es  pour  se  âUp»  nscr 
de  coinpo.«>er  le  h»ut  juré  dans  le  cas  où  le  50*t  Ks  y 
flî^entrer,  pourro  ît  envoyer  icsditcs  cxcusis  avec  le$ 
1^  èc€«  q\\\  cr.  prouvtToni  la  iCg  timité  :  ces  excuses  se^oàt 
jugées  par  le?  ira    *s  jui^ts. 

XVI.  *  Si  rcmpé.  hcment  allégué  est  jugé  légitime  ,  Ici 
noms  des  hauts  jurés  qui  se  trouveront  excusés  seront 
po'T  cette  fois  retirés  de  la  liste, 

XVII.  «  Après  qiie  le  haut  ] tiré  aura  été  déterminé  ,  il 
n'y  aura  plus,  pour  ceux  qui  deyronc  le  composer ,  aiirun 
lieu  k  proposer  dVxcilses ,  si  ce  n  est  pour  impossibilité 
physiqnc,  telle  qu*une  maladie  grave,  constatée pnr  un 
tdpport  dtr  médecins  ,  et  cert'fiéc  par  le  pro-  ur'^ur-génc- 
ral-syiîdc  du  déf^artmcnt,  ou  le  pnc-reur  syndic  du 
distiicï  ,  ou  le  pro  i.reur  de  la  xrommunc  ,  suivant  que  le 
€ito\ en  appelé  habitera  dans  un  chef  H^ u  de  département 
dtdMricc,  on  dans  une  municipalité. 

XVIII.  «  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoiqués,  soit 
que  leurs  excuses  i^aitnt  pas  été  jugées  légitimes;  soit 
qu'ils  n'en  aient  pas  prQposé,  ne  pourront  se  dispenser  de 
.se  rendre  au  lieuuésipné»  souspeme,  poitr  celui  cjuî  ne  se 

rendroit  pas,  d'nrc  amende  égale  aux  contributions  di- 
recte?, tant  foncière  que  mobîKère,  auxauellesils  se  trou- 
vera lmp^sé  pour  Tannée  ,  et  d*étre  déchu  pendant  six 
ans  des  droits  de  citoyen  actif. 

XIX.  «I  Ce\iJ  qui  aura  r  mpii  une  foi  s  les  fonctions  de 
haut  juré  ne  pourra  pins  les  remplir  pendant  le  reste  de  sa 
vie  ;  Son  nf»m  sera  tl  tiré  de  dessus  la  liste ,  et  on  ne  pourra 
fin    'élire  pour cateionciion. 

~  XX.  <x  Lorsqu'un  ou  plnsienfs  diH  hirutt  jurés  ne 
pourront  pas^  à  raison  de  maladie,  remplir  leurs  fonc- 
tions, ir^. seront  remplacés,  savoir  îceiii  des  24  mem- 
bres composant  le  haut  juré,  par  Ic^  ad  joints ,  suivant 
l'ordre  dans  lequel  ceux-ci  auront  été  nomiiiés  par  la 
voie  du  sort  ;  et  les  adjoints  qui  5eroi^t,^  de  cette  m^ 
nière ,  entrés  dans  le  baatjuré,  par  des  Jurés  pris  au  sort 
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sorh  liste  in  département  dans  ie  quel  siège rt  la  haute  cottt 
narioB^le. 

XXI.  «  Les  grards  procnrateurs  de  la  nation  ne  pour- 
ront proposer  de  récûsdiions  qu*en  doRLaiitdes  motifs; 
ces  motiis  seront  jugés  par  les  grands  juges. 

XXii.  «  les  hauts  jurés  qui  seront  convoqués  recc- 
▼rott,  attendu  la  nature  de  ce  juré  composé  de  mem- 
bres appelés  de  toutes  les  parties  du  royaume» la  même 
indemnité  que  les  membres  »iu  corps  ié^islaiif. 

Séance  du  soin  On  a  entendu  dans  cette  séance  la  dé- 
patation  composant  la  ci-devmt  assemblée  générale  de 
oatnt  M^rc.  Le  plaidoyer  de  cette  importante  araire  a 
•été  remis  à  mardi.  » 

Sémce  du  vendredi  premier  avril  La  discussion  Sur  lès  suc- 
cessions étoït  i  Tordre  du  jour. 

Snr  ia  demande  de  M.  Martineaii,  l'assemblée  a  ren- 
•Toyé  à  fa  prochaine  légi<ilature  l'article  15  ,  qui  poriç: 
«  Le  droit  des  enfnns  légitimes  ne  pourra  6trc  contesté 
lorsqu'ils  auront  la  possession  de  leur  état,  ou  lorsque 
le«is  père  et  mère  aureht  vécu  en  possession  de  Téiat 
de  ma  i  rt  de  femme  ,  sans  que  les  enfans  soient*  tenus 
de  rapporter  la  preuve  du  mari^ige  ;  mais  ceux  qui  au- 
ront été  pcivés  de  fait ,  de  Tét^t  des  enfans  légitimes  » 
seront  admis  â  s'y  établir  ,  en  prouvant  ou  rappor- 
tant la  possession ,  le  titre  de  Tétat  de  leurs  père  et 
mère». 

Les  articles  suivans  ont  été  décrétés  : 

AitT.  I.  «  Les  étrangers ,  quoique  établis  hors  du 
royaume,*  sont  capables  de  recuei-ilir  en  France  les  suc- 
cessions de  leurs:  pjrens  ,  même  Fra'-çais  ;  ils  pourront 
paiement  recevoir  et  disposer  par  tous  les  moyens  qui 
seront  autorisés  par  la  loi. 

II.  «  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  dans 
toutes  ks  successions  qui  s'ouvriront  après  la  publica- 
tiofn  du  présent  décret,  sans  préjudice  des  institutions 
contractuelles  ou  autres  clauses  qui  ont  été  légitime- 
ment Mipulées  par  contrat  de  mariage',  et  des  articles 
de  mariage  dans  les  pays  où  ils  avoient  force  de  con* 
,trats,  lesquelles  sttont  exécutées  confotménieAt  aux 
anciennes  loix. 

^  III.  «  Seront  pareillement  exécutées ,  dans  les  succes- 
sions directes  qui  s'ouvriront  après  l'époque  ci-dessus , 
ks  exceptions  contenues  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  11 
du  titre  premier  du  décret  du  15  mars  1790  »  en  far 
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venr  des  personnes  mariées  on  veuves  avec  enfans.  Ces 
exceptions  auront  lieu  pour  les  successiops  tant  directes 
i[ue  collatérales. 

IV.  «  Lorsque  les  personnes  exceptées  auront  pris  les 
f^arcs  à  elles  réservées  par  lesdites  eiceptions  »  leurs  cohé- 
sîtiers  partageront  entre  eux  le  restant  des  biens  ,  en  con- 
formité du  présent  décret  ». 

Séance  ii  samedi  2.  L'assemblée  a  entendu  la  lectme 
lie  Tpuvrage  de  ]tf.  de  Mirabeau  sur  les  successions  qui 
aététrès-applaudi.  La  discussion  a  été  renvoyée  à  lundi. 
.Séance  du  soir.  M.  de  BrogUe  a  fait  le  rapport  des  trou» 
bles  qui  ont  eu  lieu  à  Toulouse  les  i6,  17  et  18  du 
mois  aerniec ,  et  causés  par  la  légion  d*Asp  ;  l'assemblée 
Bationale  ,  en  approuvant  les  dispositions  contenues  dans 
les  proclamations  des  corps  administratifs  du  départe- 
uient  de  la  Haute-Garonne ,  a  décrété  1^  suppression  de 
lajésion  d'Asp,  es  a  ordonné  la  continuation  des  procès 
dures  commencées  contre  les  fauteurs  des  troubles  de  la 
ville  de  Toulouse. 

Séance  du  dimanche  3.  On  a  admis  diverses  députat^^ns». 
^i  apportoient  le  vœu  de  nombre  de  citoyens,  coucer- 
nant  les  honneurs  a  rendre  à  la  mémoire  de  Afirabeau  ; 
il  a  été  simplement  décrété  dans  cette  séance  >  et  à  funa- 
nimité,  que  Honoré  Riquetfi  Mirabeau  a  mérité  les 
honneurs  qui  seront  décernés  par  la  nation  a  la  mémoire 
des  grands  hommes  qui  ont  bien  servi  la  patrie ,  et  Tas- 
seniSiée  a  renvoyé  au  comité  de  constitution  la  fixation 
ékt  mode  qu'elle  emploiera. 

S/ance  du  lundi  4  Sur  le  rapport  du  comité  de  constt- 
tmion  Je  décret  suivant  a  été  rendu  : 

«  L  assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
^e  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

^RT.  I.  «  Le  nouvel  édifice  de  Sainte>Geneviève  sera 
destiné  à  réunir  les  cendres  des  grands  hommes  ^  à  dater 
dç  Tépoque  de  la  liberté  française. 

11/  «  Le  corps  législatif  décidera  seul  à  quels  hommes 
CCS  honneurs  seront  décernés. 

ni.  <x  Honoré  Riquetti  Mirabeau  est  îugé  digne  de 
recevoir  c?t  honneur. 

IV.  «•  La  législature  ne  pourra  pas  décerner  cet  bon» 
neur  à  un  de  ses  membres  venant  à  décédex;  H  ne  pourra 
être  déféré  que  par  la  législature  suivante. 

V.  «  Les  exceptions  qjLii  pourront  avoir  lieu  pour 
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fielmes  gninds  hommes  avant  la  révolarion ,  ne  pour-' 
rom  être  faites  que  par  le  corps  législatif.  ^ 

yi.  «  Le  iirectoire  dtï  département  de  Paris  sera  chargé 
de  mettre  promptement  Tédifice  de  Saint-Geneviève  en 
état  de  remplir  sa  nouvelle  destination  ;  et  seront  |»ravés 
au-dessus  du  ironton  ces  mots  :  Avx  GRANDS  Hommes 

LA  PATRIE  RECONNOISSANTE. 

VU.  «  En  attendant  que  la  nouvelle  iglise  de  Sainte- 
Geneviève  soit  prête  y  le  corps  de  Riquetti  Mirabeau  sera 
déposé  à  côté  des  cendres  de  Descartes ,  dans  le  caveau  de 
fancienne  église  de  Sainte-Geneviève  ».  \ 

IL  de  Broglie  a  fait ,  au  nom  du  comité  des  recher- 
dies,  le  rapport  des  troubles  qu'ont  fait  nalcre  à  Stras- 
kmrg  la  conduite  et  les  écrits  du  cardinal  de  Rohan^ 
et  de  quelques  curés  réfractaires  ligués  avec  lui  contre 
le  nouvel  évêq'ue;  il  a  été  décrété  qù*il  y  avoit  lieu  à 
accusation  contre  eux  »  et  que  le  roi  donneroit  les  ordres 
(nécessaires  pour  les  faire  arrêter. 

Le  décret  suivant  a  été  ensuite  rendu  :  , 

Art.  L  «  Dans  les  départemens  oii  les  ministres  de  la 
religion  sont  danslanécessitéd*employer^lus  d'un  idiome^ 
pour  donner  aux  peuples  les' secoun  spirituels  »  et  même 
daàs  cens  des  autres  départemens  du  ro3^aume ,  oh,  par 
des  circonstances  particulières ,  il  pourroit  ne  pas  se  trou- 
ver snffisamnfcnt  de  prêtres  réunissant  toutes  les  çondir» 
tioQs  requises  par  le  décret  du  7  janrier  dernier ,  il  suf- 
^,  pendant  la  présente  année  seulement^  pour  étreélf- 
gible  aux  cures  et  appelé  atnt  vicariats ,  d-être  prêtre 
séculier  ou  régulier;  l'assemblée  nationale  dispensant  1 
cet  effet  de  la  setile  condition  du  temps  de  prêtrise  exigé 
par  Particlc  a  du  décret  du  7  janvier  dernier  ,  et  va- 
Sdant  les  élections  et  les  choix  déjà  faits  de  semblables 
ecclésiastiques.       t 

IL  «  L'assemblée  nationale  charge  les  municipalités  et 
les  corps  administratifs  de  dénoncer ,  et  les  tribunaux  de 
poursuivre  diligemment  toutes  personnes  ecclésiastiques 
ou  laïques  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles d,  7  et  8  du  décret  rendu  le  17  noveinbre  der- 
nier ,  relativement  à  la  prestation  du  serment  des  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  »  et  qtie  les  peines  por« 
tées  auxdirs  articles,  et  notamment  ta  privation  de  leurs 
traiiemens,  leur  seront  appliquées  ;- ordonne  quaprès 
finformation  et  le  décret  ;  les  tribunaux  enverront  à 
rassemblée  nationale  une  copie  de  la  procédure  »  pour 
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érrc  statué  par  elle  «nr  les  cj.s  dont  le  pgetnent  deirra 
être  aftribué  à  U  haute  cour  nationale  établie  à  Ot^ 
léan«. 

L*âss«mblée  natiof^aie  a  décrété  ensuite  plavieurs  ar^ 
tlcles.sur  1  organisation,  et  les  fonctions  dt  la  «ommisr 
sion  chargée  de  survtil.er  la  fabrication  des  espèces  » 
et  de  pourvoir  à  la  décharge  défiuuivcdcs  directeurs  ùts 
snonnoies. 

Séance  du  mardi  5.  Sur  la  propositt'  n  île  M.  de  Li.n-« 
court ,  il  a  élé  décrété  que  les  rentes  sur  l<;s  bitns  na** 
fionaux  dont  touissoient  K  s  hôpitaux^  maisons  de  cha-. 
rite  et  fondation:»  pour  les  pauvrts,  en  vertu  de  t'>tres 
authentiques,  continueront  à  être  payées  à  ces  divers 
établissemcns  aux  époques  ordinaires  provisoiremeoc, 
jtisquau  4)rcmîtr  janvier  179a. 

La  discussion  sur  la  facuKé  de  tester  a  été  reprise* 
L*iinpression  d!un  discours  de  M.  Troncbet  sur  cette 
matière  a  été  or  'or  née.  M.  C^^z  'es  a  pris  la  parole  pooi; 
soutenir  une  opinion  contraiie  à  la  sienne:  après  qaet- 
q^ues  murmures  la  séa  ce  a  été  Lvée. 

Séanu  du  soir,  N.  Lmguet  a  paru  à  la  barre  arec  Je» 
membres  de  la  ci  devant  assimblée  de  Saini  Marc,  de 
Saint-Domingue;  comme  leur  interprète,  ayant  allégué 
la  soustraction  de  plusieurs  piècts  qui  »oni  en  faveur 
des  colons,  il  a  éié  démenti  par  M  B^rn^e;  et  sur  la 
demande  de  ce  dernier,  «n  a  renvoyé  aux  comités  de 
marine,  d*agricu  ture  et  de  commerce  les  moyens^us- 
'tificatifs  des  ci-devanc  membres  de  rassemblée  de  Saint- 
Marc. 

Séanci  du  mercredi  6.  LVrdre  du  jour  9ppe*oit  la  dis- 
cussion sur  les  successions:  la  question  a  été  ajourr.ée.; 

M.  Desmeuniers  a  proposé  dt  s  arcicies  sur  1  or^ani* 
sationdu  ^linistère;  ils  ont  été  écarjés  par  la  question 
préalable, \et  il  a  été  décrété  simplement  sur  cetie  ma*» 
tière  ce  que  le  corps  législatif  pourra  ,  quand  il  Je  ja«' 
géra  convenable ,  faire  au  roi  telles  déclaraiions  qu'il 
voudra  sur  la  conduite  .des  ministres,  et  qu'il  pourra 
lui  décl^^rer  alors  quils  ont  perdu  la  co  fiance  de  la 
nation. 

Ce  9  avril  lyga  Paudhommc. 
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De rimprimerie des  Révolutions  de  Paris,  me de$ 
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BÉDIÉÏS     A     L  A     N  A  T  I  O  ttl      '■ 

Et  au  District  d«s  Petits- AugastiiM. 

Atm  gramrds  analogues  aux  difFérans  <év4nam«fMi|| 
et  les  cartes  des  d.^iart«maas<  ' 

TROISIÈME      ANNEK' 
at  aa  iisasTi  vitairiDaisa. 

HUITIEME.    TAIMEâTASi 

Les  grands  ne  nôos  paroissent  grands 
Qne  parce  que  nous  sommes  à  geiiouz. 
,. . . .  Lc'vor.<-noii< 
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DÉTAILS 

Dv    9    ATT    i6    Avril    1791?    •' 
Ce  t inviolabilité  du  roi,  et  de  la  resporuabiïiié  Jô 


ses  ministres* 


J-L  y  «voit  à  la  coni^tiii  ustge  cpi  pentétréhèatë 
encore.  Ordinairement  On  plaçoit  auprès  dtk  jetitié 
dauphin  un  nutre  eofaot  choisi  d^9  ce  qu'on  ap^ 
W^.ga^  A 


(  a  ) 

peloit  la  roture.  Ce  petit  maUièurrat  ëtoit  pria- 
cipalement  destiné  à  subir  les  corrections  qu'avoic 
méritées  son  auguste  compagnon ,  dont  ta  personne 
dé|à  étoit  sacrée.  L'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne s*étoit-iI  permis  un  mensonge ,  un  inouye- 
ment  de  gourmandise,  une  désobéissance  f  Le  ro- 
turier,  souffre-douleur  y  tendoit  la  main  ou  autre 
chose  I  selon  le  cas  ,  et  receyoit  '  les  coups  de 
férule  ou  de  verges  décrétés  par  le  pédagogue. 

D après  une  telle  éducation,  le  moyen  qu un  roi 
ne  prétende  pas  être  inviolable  !  Mais  comment , 
se  sont  dit  les  rois  dans  lorigine ,  comment  venir 
à  bout  de  la  faire  croire  aux  peuples  ? 

Rien  de  plus  facile  ,  ont  répondu  les  prêtres  » 
oouvfezvous  du  manteau  de  la  religion  ;  consen- 
tez à  ramper  un  moment  au  pied  Se  nos  a\ic*èls  , 
et  nous  vous  promettpns  .d  enchaîner  à  jamais  le 
peuple  au  pied  de  votre  trône»  Avez- vous  remar- 
qué qu'un  peu  d*huilé  ( i  }  répandue  autour  d*im 
vaisseau  battu  par  l'orage ,  calmoit  les  flots  de  la 
mer  irritée  :  quelques  gouttes  d'Huile  sainte  sur 
votre  front  et  sur  plusieurs  autres  parties  du  corps 

Ïpaiseront  de  mémo  les  murmures  d\i  peuple, 
votre  entrée  dans  le  temple ,  vous  ne  serez  en- 
core qu'un  homme  comme  im  autre  ;  vous  en  sor- 


(X)  Quelques  physiciens  modernes ,  Francklb  à  leur 
tite ,  ont  proposé  tout  récemment ,  pour  empêcher  les 
effets  d'une  tempête  ,•  de  répandre  une  certaine  quantité 
â*fauile  amour  du  vaisseau  à  la  merci  des  vagues  de  la  mer 
courroucée.  « 

Ce  mojen  h*étoit  pas  inconnu  aux  anciens;  du  moins 
OA  enrccoQnoU  les  ,trfice$  dans'  une  piratiguc  supersti- 
tieuse ,  familière  aux  Africains  des  états  barbaresqucs 
^ui  courent  les  mer$.  Dans  un  gros  temps ,  ifs  croient 
appaiser  le  ciel  orageux ,  en  lui  sacrifiant  deux  vases 
pleîas  d'huile  qu'ils  jettent  à  droite  et  à  gauche  du 
vaisseau.  Plus  la  liqueur  s'étend  «plus  leurs 'prêtres  au- 
gurent du  salut  deféquipage. 


(5) 
tires  semblable  à  Dien.   Nous  tous  proclametans 
Yoùà  (iu  Seigneur;  et  maUdiction ,  anathéme  sur 
là  tête  du  premier  citoyen  dont  tous  auriei  dé-  ■ 
bauohé  l'épouse  ou  la  £iie  ,  s^il  osôit  lever  une*  Aiftin- 
témérafre  et  sacrilège  sur  votre  personne  désor- 
mais inviolable.  Ce  n'est  que* *dé  ce  .moment  que. 
vous  pourrçs^  impunément  dffë  tout  haut  dans  les 
assemblées  du  peuple  :  je  tienr  ma  oonromEie  de^* 
Dieu  et  de  mon  épée  ,  «et  fe  h'ai  de  cotfipte  & 
rendre  qu'4  celiii  qui  ma  fait  don  de  ce  sceptre 
pour  rappesantùr  sur  vos  têtes  ignobles.  GanaiUé, 
à  genoux.  *"  ^  '  . 

Nous  nous  chargeons  du  reste  \  ont  ajouté  les  - 
prêtres  ;  c'est  notre  afftire  :  soutenez-nous ,  et  nous 
?ous  soutiendrons.  Pour  achèVèr  TiJlusion  ,   dans 
nos' livres  saints  ^  dans  nos  hymnes  ,^  sur  ks  mu-' 
railles  de  nos  teniples,  noué  affecterons  de  placer 
toujours  ensemble  ces  deux  mots-.  Dieu  et  te  tùî{\).  • 
Qui  s'attaque  au  roi ,  -s'attaque  à  Dieu ,  diront»- 
nous.  Quand  il  vous  plaira ,  pour  vos  menus  pkî-^ 
si^t  faire  égorger  quelques    milliers  d'hommes,' 
si  on  paroit  'd*humeur  à  trouver  cela  mauvais  f 
iKous  crierons  dans  nos  chaires  :  Un  roi  guerrier 
est  le  bras  du  Dîéu  des  armées.  Le  peuple  se  fera  « 
à  tout  cela.  C'est  une  bête  desoiùme^  qui* plus 
eUeest  chargée  et  battue,  mieux  va;  et  il  se  pas- 
sera bien  des  siècles  avant  qu'on  s'avise  de  deman- 
der à  vérifier  vos  pouvoirs ,  et  vos  titres  à  l'invio* 
labilité.  Si  pourtant  un  jour  quelques  esprits  re- 
mvaos  parviennent  à  soulever  le  peuple ,  si  une 
nation  ,  en  s'éclairant ,  se  lasse  de  vos  caprices , 
et  manifelste  énergiquement  son  vœu  de  rentrer- 
^aos  ses  droits,  gardez- vous  de  la  heurter ,  accor^. 


(î)  Les  brêires  d'aujourd'hui  n  ont  pas  laissé  tomber 
en  désuétude  cet  usage  de  leurs  prédécesseurs.  On  lit 
encore  cet  deux  mois,  Pieu  et  le  roi,  sut  Tautel  votif 
où  fcs  6flîcierl  municipaux  ont  kçu  le  serment  civique 
dans  régbse  méti^opolitaine  de  Paris. 

^^  A  a 


(  4  ) 

^^Br)^î  tout  CA  cpi^ella  ost  dam  h  frrJVKO  résojatîojx. 
de.¥Qi|»  reprefidrlê;^  tous  n*aurezpresqueHriêjû^er« 
du,; si  elle.  vou»).  Ifîis^  v^tre  inviolabilité  ;  t&wes 
4obti^xi^  le  cboix. dp*  TjOs.  ministres,  quand  bi^u 
xD^piç  on  y  meùroit  p9ur  clause  qu'ils  $oiêat  res- 
pcupf a^les  ;  lajtt^  joinarA  &  ceJa  une  forte  liUQ  oi- 
v;I^,.et  il  TX)us  sera  «Hcbre assez  doux  d'âtr^  roia 
à^qç  miMTctié.  Laiss^^  conter 4U1  peuple  4qs  hymnes 
à^laJihi^téî  daps  le  |ai^«  un.  tdi  peuple  sera  tou- 
jpi^r^  votre  csqlayeti  j,  . 

Les  ,roi^,.  dans  la  suite  »,  ont  ajout^  du  leur;  pour 
^bien  établir  rinviolabilitë    de    leur  personne,  ils; 
*ctD|  s^  niarier   adroi^efnent  la  mé^apl^ysîque   au 
i^af^riej.^  Il  en  est  ré&ulté.  une  monstruosité  j  mais. 
^*iit^P9Vtey  ils  n'en,  qnt  que  mieux  r^u^si;  ib  se. 
sont,  dit  lf&.  représe^p^laçs  de  la  natiofi  agissante  ;  ;_ 
ep '30|)tQ.q\ie,  ct^m^iQ  i^n  peuple  legjsîateur  na  de 
cpmpti^ . à  rendre  à  po|-sonae  ,  ce  même  peuple. 
ejiéciuant  «es  propres  loix.j  est  ^14  dessus  de  toute  > 
r^s|>vi^%bili(ë«  Ôr^Je  corps  constituant  et  le  pou-' 
vpÀr  e^^utif  représentent, la  cation,  chacun  à  sa 
.  xçQjtliéff^. Jl  nV  a-q^^.pojur  rennemi  du  dehors  que. 
la  personne  au  rqi.  qasse,  d'être  sacrée  :  voilà  la 
ti^4<^rte  ^  la  roy^ut^.;  q^fipd  bien  luAn^a  elle  se- . 
tfiit.yiQHMse-,  cebt  aur  cette  base,  ajoute-tron  ,: 
m§  reposent  la  tranquiljité  publique  et  le  bonheur 
detTic^tat:  coinn^  sj.  ^,s.  oriduues  de  lèi$e-niaie«t^  aa*: 
tiotvli^i>.'<Xonifiûs  paiTiÎQa  rois«  ne  .causioiei^tj  pas. 
pkw  aW  uoubtlea;  ^^e  les  gri^nes  der.lèse-nmjesté 
royal0:cpn).[nÂs.p§r  des  partiouliers« 
.Xi*iUV;iO)ahité.<lu  rpii sétend-eJle  jusqiH»  sur  seS: 
crimes  pej^sonneU?  Mais  est*cçdonc  là  une  ques- 
tion? ?^ous  ny  r^épond^opA.pa^î  elle  est  par,  trop, 
absurde.  Si  le  roi  est  dans  Tétat,  il  doit  être  sujet 
commétout  autrÇ"ttesioixdiB  rétat.'Quoi  qu'on  en 
dise  9  les  rois  ne  soutrpas  des  dieu.x  ;  et  s'ils  ont 
été  faits  à  leur  image  ,  la  copie  ne  nous  donae  pas, 
une  haui«e  idée  de  l'original.  • 

£ùt«on  jamais  cru,  uu  14  de  juillet  1789,  que 
l'assemblée  nationale,  forte  de lopinion publique^ 


(S) 
H  pomrant  compter  d^avanca  sur  la  sanction  du 
peuple  ,  se  seroit  conJuite  en  conséquence  des 
principes  de  cette  politique  saqerdotaie  ?  £ùt-on 
pu  prévoir  alors  qu  en  1791 ,  elle.çonfirmeroit  cette 
«fitique  inviolabiiitë  eooordée  hjjol  vois  dans  des 
temps  grossiers ,   et  en  sus   qu'elle  laiaseroit  ara  ^ 

Îtioce  le  choix  des  ministres  ^  en  laissant  à  la  nation-^ 
L  charge  de  les  salarier^ 

Cependanti  quant  à  rinvtolabité  y  nous  sommes 
oblige»  de  convenir  quelle  n'est' qu'.nn  corollaire 
de  1  hérédité  du  tr6ne.  Il  est  reçu  en  France  et 
ailleurs  encore,  que  les  bourreanx  le  soient  de  père 
en  fils;  i|n  enfant  de  bouireau  n'a  p^s  le  choix  do 
K»  état^  il  sera' ce  qu'ont  été  ses  aïeux.  On  a 
isfligé  la  nséme  peine  aux  familles  royales;  il  est 
de  toute  nécessité  qu'un  enfant  ^  né  dauphin,  soit 
roi  Le  jeune  homme  aura  beau  se  sentir  une  vooa-» 
tien  toute  opposée;  il  faut^  bon  gté^malgré  loi  y 
cpH  endosse  le  manteau  de  pourpre^  et  se  ooiffe  • 
àt  la  eouronne.  Il  n'y  a  pas  &  dire  ;  les. exemples 
de  réfuV  du  tri6ne  en  pareil  cas  sont  si  rares ,  que 
ce  n'est  pas  la  peine  d'en  parler.  Or,  il^eùt  été 
souverainement  injusta  de  rendre  un  bonune  perr  ' 
sonuellement  responsable  des  fautes  commises  par 
lui  daoS  nn  poste  qui  n'est  pas  de  son  choix,  et 
où  il  s'est  vu  placé  et  ^retenu  sans  qu'on  ait  con- 
suite  ses  goûts.  Si  pourtant ,  d'un  autre  côté,  le 
peuple,  qui  prend  l'habitude  de  réfléchir  y  yenoit  à 
se  <Hre  :  Mais  eatil  donc,  si  nécessaire  degarder  ; 
i  la  tête  de  mes  affaires  un  individu  qui ,  mè  repré- 
sautant  bien:  ou  mal^Mioii  ses  talens  ourses  pas- 
sioïki^  £^tfi,  eatmon.  non  maintes  sottises,  et  cela 
me  d'autant  plus  de  sécurité,  que  j'ai  pris  soin  . 
ntca-Biàrne  de  le  mettré^hèrs  dé  ratteintedes  leîx  ?  . 
Est-il  bien  sage'de^  mettra  au-(dessus  des  loix.celuî 

Si; se  trouve  chargé  de  leur  exécution?  Est- il  de 
i|  temple,  que:celu«  à  qui  est  confié  le  pouvoir 
de  faire  rentrer  tout'  la  monde  dans  Tordre ,  soit 
précîsémeat  laïatème  qui  en  est  le  seul  excepté  ? 
Mais,  dira-ton,  d après  nous,  de  même  que  le 


corps  législatif  représente  la  nation ^  se  donnant 
des  loxx,  et  n'est  point  du  tout  responsablio  des 
suites ,  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  non  plus 
^étre  pris  à  partie,  pour  oe  qui  peut  résulter  de 
tel  décrait  mis  k  ^écution  par  ses  agens  ;  tout  ce 
qu'où  pouvoit  raisonnablement  exiger,  o'étoit  la 
responsabilité  de  ces  agens.  Dàs-lors ,  la  ôhef  su- 
prême ne  pouvant  rien  sans  eux ,  ne  doit  pas  être 
chargé  de  leurs  iniquités;  ils  contre-signent  se$ 
ordres  ;  ils  doivent  en  eourir  les  chances. 

Qu'on  nous  permette  une  comparaison  y  un  peu 
grossière  peut-être  ;  mais  quand  it  s'agit  d'éclaircir 
une  vérité  importante ,  on  doit  passer  par  dessus 
les  formes ,  pour  ne  s'attacher  qu'au  fond  des 
choses.  L'exécuteur  dés  hautes-œuvres  n'est  point 
coupable  sans  doute  des  meurtres  /uridiques  dont 
il  s'est  chargé  ;  cependant,  ne  pouvant  faire  toute 
s^  besogne  lui-même,  si  les  Valets  dont  on  lui 
abandonne  le  choix,  s'en  acquittent  mal,  à  qui  s'en 
prend-t  on?  Au  maitro,  on  même  temps  qu'aux 
valets.;  et  cela  est,  ce  semble,  de  toute  équité. 

A  la  bonne  heure,  répliquera- t-on;  mais  le  cha- 
pitre des  considérations  ! Un  roi  est  faillible 

tout  autant  qu'un  pape. 

Ea  ce  cas,  il  est  aussi  absurde  de  dire  la  per- 
sonne  sacrée  du  monarque^  que  d'appeler  réveque 
de  Borne  irès^sainc  père,   ' 

Mais  un  roi  ne  peut  pas  tout  voir  par  ses 
jeux  ;  est-il  équitable  de  le  punir  pour  n'avoir  pus 
tout  vu  ?     . 

.  En  ce  cas ,  pourquoi  placer,  une  sentinelle  qui  a  ^ 
la  vue  courte  dans  un  poste  où  il  faut  avoir  d^ 
yeux  de  linx  ? 

Mais  un  roi  violaUe,  à  chaque  fauté  qu'il  fait/ 
^i  on  Ten  pucissoit,  mettroit  la  chose  publique  en 
danger.  On  doit  y  regarder  i  deux  fois ,  quand  il 
&*Agit  du  chef  suprême  d  un  empire;  un  empire  ne 
change  pas  de  chef  impunément. 

£n  oe  cas  ;  pourquoi  faire  dépendre  ]a  destinée 


(7  ) 
se  a5  millions  d'hommes  de  la  bonne  ou  mauyaisa 

adiDiniitratioa  d'un  seul  individu  ? 

Mais  Robespierre  lui-même  n*a-t-il  pas  répondu 
à  ceux  qui  Taccusoient ,  lui  et  les  bons  citoyens ,  do 
chercher  à  introduire  le  gouvernement  républi- 
cain :  ce  Je  ne  suis  pas  épouvanté  des  mots  de  roi^ 
»  àe^  monarchie  ;  la  liberté  n'a  rien  à  craiadre, 
*  pourvu  que  la  loi  rè^e  et  non  les  hommes  ». 

En  ce  cas,  il  faut  prendre  au  mot  le  très-esti- 
mable M.* Robespierre,  et  réduire  Tiniluence  royalo 
an  seul  nom  de  roi.  Et  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucun 
riscpie  d'aecorder  l'inviolabilité  k  iquelqù  un  qu'on 
aura  mis  dans  l'impossibilité  morale  et  physique 
de  faijre  ou  d'ordonner  Je  mal.  Dans  ce  cas ,  il  faut 
retirer  au  rot  son  i;e^o  suspensif,  parce  qu'il  est 
telle  circonstance  où  l'usage  de  ce  veib  peut  de- 
venir un  crime  de  lèse-nation,  digne  de  tous  les 
suppliôes  ;  il  faut  retirer  au  roi  l'initiative  dé  la  paix 
oade  la  guerre ,  parce  qu'il  est  teUe  ou'bonstanoe 
cil  l'exercice  d'un  tel  droit  peut  coûter  à  la  nation 
cent  mille  hommes  et  une  province ,  et  qu'un  pa- 
reil délit  s'accommode  mal  avec  l'inviolabilité.  II 
&ut  retirer  au  roi  la  nomination  (i)  des  ministres  ^ 


(i)  L'histoire  d'Egypte  fait  mention  d'un  roi  qni  se 
metioit  pour  ainsi  duc  aux  ordres  du  peuple ,  au  moyen 
d*une  sonnette  po5ée  à  la  porte  Je  son  palais,  et  dont  le 
premier  venu  pouvoit  tirer  le  cordon.  Le  monarque  se 
feodoit  è  la  porte  au  premier  coup  de  sonnette.  Quand 
Lûuis  XVI  a  une  p!ace  de  ministrç  ou  d*officier  général 
à  ddnner ,  quel  inconvénient  y  auroit-jLl  à  ce  qu'il  exposai 
aux  portes  du  palais  des  Tuileries  le  nem  des  sujets  entre 
lesquels  son  choix  balance ,  afin  que  les  citoyens  pus- 
sent lui  en  dire  leur  avis»  sur  un  petit  billet  qu'on 
jctteroit  dans  une  boîte  plac(5e  au  bas  de  la  liste,  et 
àonx  le  roi  seul  ^uroit  la.cîef  ?  Par  ce  moyen»  il  con- 
noliroit  la  vérité-,  et  ce  procédé  concilieroit  les  droits 
^u  peuple  avec  les  pré; entions  du  monarque. 

Un  roi  devroit  imiter' ce  typographe  célèbre,  quiexpo- 
^oic  aux  fen^  es   de  <oâ   ijoiprimerie  chacune  de  ses 
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fNttoe  que  si  le  roi ,  la  première  fois  qu'il  use  ^e 
cette  faculté  de  choisir  ses  agens ,  place  au  nombre 
des  commiasaîres  du  trësoi^  public ,  par  exemple  0 
un  M.  Lavoisier ,  ci  devant  fermier  général ,  un 
M.  de  Condorcet,  littérateur,  savant >  philosophe 
^i  Ton  veut  ^  mais  patriote  douteux ,  puisqu'il  a 
rédigé  le  journal  du  club  de  89,  etc.  un  M.  Hubert, 
contre  lequel  s'est  élevée  la  clameur  publique  à  Vk 

J Première  nouvelle  de  sa  nomination;  parce  que  ^ur 
a  liste  de  plusieurs  officiers  généraux  pour  com- 
anander  nos  frontières ,  donnée  par  le  comité  mî' 
litaire ,  si  le  roi  en  raye  plusieurs  de  sa  main ,  et 
aubstttue  au  prince  de  Hesse,  à  MM.  Wimphen 
«t  Ferrieres,  connus  par  leur  civisme,  des  créa- 
tures du  comité  autrichien  ,  telles  qu  un  sieur 
Livarot  9  fameux  à  Lille  par  son  aristocratie ,  de 
tels  choix  méritent  toute  l'aiiimadrer^ion  de  ht 
justice. 

Mais  si  Ton  retire  au  roi  son  veto  suspensif,  son 
initiative  de  la  paix  et  de  la  gj^^^rre ,  la  nomination 
de  ses  ministres  et  de  ses  oESciers  généraux,  qud 
lui  restera- t-il  ?  Vous  le  réduisez  au  rôle  du  prête- 
nom  de  k  ferme  géaérale,  bien  gagé  par  ia  régio 
pour  apposer  sa  signature  au  bas  des  actes.  Faites 
mieux  enoore-,  nous  dira- t-on,  allez  plus  loin.  Con* 
tentez^ous  d'une  griffé  que  vous  pourrez  coniîer 
au  garde  du  sceau  de  Teuipire.  Dès-lors ,  plus  de 


épreuves  à  la  censure  des  passons,  et  même  payoii d'une 
ptèce  de  monnoie  la  découverte  de  chaque  laute  d^im- 
pression.  ^ 

Pourquoi  ae  condamneroir-on  pas  le  minisrre  àc$ 
affaires  étrangères  à  une  forte  amende,  envers  cewx  qui 
lui  prouveroient  raristocratie  des  ambassadeurs  qu'il  vient 
de  nommer  ? 

Pourquoi  ne  rettendroxt-00  pas  quelques  milliers  d*écus 
sur  le  traitement  affecté  au  ministre  de  Tintérieur,  pour 
le  corriçer  de  son  pédanti^rae^  et  lui  apprendre  à  ne 
pas  empiéter  sur  les  fonctieus  du  directoire  du  départe- 
msnx  dt  Paris  ^  ^ 

•  iaoniirc]ue;i 


(9> 
mooat'ûh;^  ;  plus  de  régenos  hérédittiM  ;  )mxê 
D  aurev  besoin  que  de  secrëtaûres  d'état  électifs  f 
vout  ne  laisserez  point  de  réformes  à  faire  h?  vos 
neveux ,  et  vous  aurez  simplifié  les  choses  autant 
que  possible.  £t  pourquoi  i^e  jpàs  l'avouer  ?  tôt  ou 
tard  il  faudra  bien  en  venir'  là.  G  est  trop  long- 
temps garder  de  coupables  ménagemens.  Cesson* 
de  nous  appitoyer  .sur  Tétàt  d'avilissement  où  l'on 
affecte  de  peindre  la  royautéi  Le  moment  est  venu 
de  proclamer  touth^ut,  et  d'un  bout  de  Tenf^pir» 
à  I  a^Cre  cette  grande  vérité  de  fait  ><que  de  :lichea 
historiens  n'ont  Jusqu'à  présent  osé  dire  qu'à  moitié* 
Depuis  qu'il  y  a  des  rois  héréditaireset  inviolablea 
sur  la  terre  ,  tous  ^  sans  en  excepter  un  seul ,  ont  été 
aristocrates  (i)  et  chefs  d'arisùocratie,  ^'LiimjÛkÇi* 
logte  sacrée  et  profane^  l'histoire  ancienne  et 
moderne,  les  fastes  publics  >Jes  anecdotes  secrètes  / 
tous  les  livres,  tous  les  monumens  attestent  Taiis* 
tocratie  des  rois  héréditaires  et  inviolables.  Les 
attentats  des  rois  sur.  les.  peuples  ensanglantent 
presque  toutes  les  nages  des  annales  du  monde* 

Notre  patrie,  plus  que. toute  autre  parcelle  de 
ce  globe ,  en  fournit  une  fatale  et.  longue  .expé». 
rience.  6ette  terre  aimée  de.  la  nature  ne  disposoit 
pas  l'esprit  de  ses  habitans  à  cette  sévérité  da 
mœurs  ^  à'  cette  roideur'de  caractère  que  donnent 
les  pays  âpres.  Il  né  fut  que  trop  aisé  d'imposer  lé 
joug  à  des  hommes  né%  doux  et  faciles,  et  que  la 
mollesse  du  climat  disposoit  à  l'indulgence  et  à 
l'attachement.     .     , 

Observons  aussi  que  VaristecraHe ,  le  premier 
des  crimes  de  lèse- nation,  et  qui  les  renferme  tous^ 
est  uiie  maladie  iiéréditaire*  et  oontf^eusè  dont 

.  (0  Nous  savons  que  le  «ens  primaire  de  cette  exprès^ 
sion  veut  dire  gouvernement  de  plasUun.  Mais  il  a  plu  au 
P^ple,  qui  a  laît  la  révolution,  d'y  auacher  une  autre 
id^e  ;  et  le  peuple  aie  souverain ,  comme  tout  le  mcmde 
devroit  le  savoir. 
N^92,  B  * 
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le tiégo  MtfOHVè  à  Ul  ccur;  espèce  de  hauima^l , 
clontJOiit  atteints  eeux  qui  naissent  et  s'asseyent  sur 
le  tTiône;  C'e&t  le  vioc  de  la.  place,  sî  Ton  veut , 
plutôt  que  de  la  personne;  mais  toujours  est- il 
vrai  de  dire  qu'il  est  impassible^  physiquement 
impossible  qu'un  hoiïime  à  qui  on  a  la  foiblesse  de 
eonfiec  un  flrand  pouvoir,  sans  qu'il  en  soit  res* 
ponsable ,  n  en  abuse  tAt  ou.  tard,  plus  ou  moins  ; 
le  coeur  humain  est  ainsi  organisé.  Aussi  la  nature 
n-t-elle  établi  pour  contre-poids  cet  amour  inné 
de  l'indépendance ,  qui  porte  les  hommes  en  sooiété 
i  se  tsenir  oontinuetlement  en  garde  contre  celui 
d'entre  eux  qu^ils  souffrent  à  leur  tête. 

U  est  peut-être  au-dessus  des  forces  humaines 

S 'un  rot  consente  la  liberté  dune  nation,  Vil  doit 
•n  coûter  quelques  fleurons  de  sa  couronne* 
Ce  sera  toujours  à'Contre*coeur  qu'il  se  placera  en 
ayant  d'une  révolution ,  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  limiter  son  pouvoir.  Les  rois^,  autant  qu'ils 
ont  pu,  se  sont  toujours  mis  hors  de  page  y  pour 
nous  servir  des  expressions  proverbiales  d'un 
maître  paf  se  en  fait  d'aristocratie ,  Louis  XI  ; 
Henri  lY  lui-même  a  laissé  échapper  des  niaiimes 
que  i^'eût  point  désavouées  le  plus  aristocrate  des 
monarques. 

Le  snooesseur  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV, 
l'élève  de  la  Yauguyon ,  la  mari  d'Antoinette-,  celui 
qui  préEéra  les  conseils  de  Necker  à  ceux  de  Tur- 
got4  celui  qui,  en  1788^  osflidire,  imprimer  et 
afficher,  à  la  face  de  la  natpn,  qu'il  n'avoit  de 
comptq  à  rendre  qu'à  Dieu;  celui  qui  payoit  de  la 

Êrxson  ou  de  l'exil  les  réclamations  en  faveur  de  la 
berté  des  suffrages  ;  celui  qui',  par  des  distinc- 
tions odieuses,  humilioit  un  grand  peuple,  pour 
satisfaire  la  vanité  puérile  de  deux  castes  parasites 
(  la  noblesse  et  le  clergé  )  ;  celui  sous  le  nom  et 
au  su  duquel  on  fit  pendant  une  année ,  avec  le 
pain  du  peuple ,  de  l'or  pour  les  troupes  ;  oelui 
qui  n'arbora  la  cocarde  nationale  que  quand  elle 
lui  fut  présentée  à  travers  200  mille  piques  ;  celui  qui 
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sftnetionhà  par  sa  pFésencé^tptrïin  sourire  de  bontâ, 
tesavaoies  faites  i  cette  méroq  cocarde  dans  un  repas 
qui  deyoit  servir  de  prélude  à  une  guerre  oivile  ; 
celui  qui ,  depuis  ce  moment  ^  ne  cesse  de  mani- 
fester une  tendre  sollioitnde  sur  le  sort  de  ses 
gsrdes^  fidèles  à  sa  personne  inviolable,  et  traîtres 
à  la  nation  indigneinent  I4sëe  ;  celui  qui  attendit 
sept  à  huit  mois  pour  se  déclarer  à  l'assemblée  na- 
tlooale  ett  faveur  de  la  révolution ,  et  qui  ne  se 
détermina  à  cette  démarche ,  que  fpoussé  par  des 
considérations  anti-patriotiques  ;  celui  qui  n'alla  aU 
Champ  de  la  Fédération  que  comme  un  infortuné 
aa  lieu  de  son  supplice  ;  celui  auquel  29  millions 
annuels  ne  suffisent  pas  pour  ses  dépènses^ privées, 
et  qui  y  dans  un  temps  où  le  plus  pauvre  des  indi- 
?idas  de  la  nation  transfuse  son  sang  dajis  les  ca- 
naut  de  l'état  épuisé,  a  eu  l'impudeur  et  l'inhuma- 
nité de  produire  une  longue  liste  dès  chàteauic 
qu'il  aurdit  bien  voulu  soustraire  à  la  rente  natio- 
nale; celui  qui  dit  que  son  cœur  n'est  pas  content 
^  Vépoqae  où  la  nation  se  rend  libre  et  se  regé- 
nère, et  qui  depuis  près  de  deux  ans  affecte  une 
ûontenance.  douloureuse  au  milieu  de  l'alégresse 
commune  ;  celui  en  un  mot  qui ,  se  targuant  de  sois 
îaviolabilîté ,  donne  toute  sa  confiance  à  des  minis- 
^S)  à  des  généraux  d'armée ,  à  des  trésoriers  qui 
n*OBt  point  du  tout  celle  de  la  nation.  Peuple  de- 
bonaaire  !  même  en  gardant  sur  tes  yeux  l'aatîque 
l^^deau  de  la  prévention  qui  fit  toute  la  foroe  de 
^s  rois ,  peux- tu  te  refuser  à  reconnoitre,  dans 
l'attitude  de  Louis  XVI ,  tous  les  traits  qui  carac- 
térisent l'incurable  aristocratie  de  sa  maison  ?  Et 
dois-tu  attacher  à  la  plus  belle  des  révolutions  la 
nom  d'un  prince  qui  n'a  fait  pour  elle  que  ce  ^u'il 
ne  pouvoit  refuser  à  l'impérieuse  nécessité  des 
^vénemens  ;  d'un  prince  qui ,  par  son  adhésion  ma- 
chinale  i  tous  les  actes  émanés  de  la  souveraineté 
populaire ,  voudroit  se  inénager  un  titre  pour  ré- 
ckmor  un  jovir  contre  :  ses  qualités  persoûneSes , 
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•es  vertus  domestiques  ,  de  petits  bieofiiits  isolas 
ne  sauroient  ten  imposer  plus  long-  temps.  Que 
fait  à  la'chose  commune  le  mérite  individuel  ?  Dans 
l'homme  'public  il  faut  des  rertus  publiques.  Le 
mandataire  d  une  grande  nation  a  de  grands  de- 
voirs k  remplir,  de' grands  talens  à  déployer;  et 
l'agent  d*un  grand  peuple  qui  recouvre  et  reut  con- 
•olider  sa  liberté  «  doit  se  mettre  au  niveau  de  ceux 

3u*ii  représente.  S*il  reste  au  dessous,  il  est  indigne 
u  poste  honorable  qu'on  lui  a  confié.  Malgré  son 
inviolabilité ,  qu'il  rentre  dans  la  foule ,  et  cède  sa 
consigne  au  dernier  citoyen  doué  de  plus  de  ca- 
ractère que  lui. 

Un  roi  qui  temporise  avec  les  fauteurs  du  des- 
potisme ,  qui  se  ménage  des  intelligences  secrètes 
avec  eux,  n'agrée  plus  à  une  nation  qui  a  fait  main- 
basse  sur  les  despotes.  Que  Louis  XVI  ne  tergi- 
verse plus  !  C'est  trop  longtemps  ne  SQvoir  que 
Îenser  sur  la  morale  politique  de  celui  qui  se  trouve 
la  tête  de  nos  affaires  ;  qu'il  s'explique  enfin 
d'une  manière  moins  équivoque  que  dans  son  dis- 
cours du  mois  de  février  de  Tan  dernier.  Nous 
avons  besoin ,  pour  consommer  le  grand  œuvre 
de  notre  indépendance ,  d'un  chef  qui  s'y  dévoue 
sans  réserve.  Un  peuple  ne  peut  se  régénérer  sous 
un  prince  qui  ne  se  régénère  pas  lui-même  le  pre- 
mier. Il  nous  faut  un  roi  tout  entier  à  nous  »  un 
héros  prêt  à  immoler  sans  humeur,  sans  regrets ,  ses 
plus  ohers  intérêts  ,  ses  plus  tendrez  affections 
aux  intérêts ,  aux  affections  de  vingt-cinq  millioas 
d'homines  qui  consentent  à  se  ieisser  précéder  par 
lui.  Nous  ne  pouvons  exiger  moins  ;  un  peuple  libre 
ne  doit  pas  être  indulgent  ]'u«qu  a  la  foiblesse. 

Mais  sous  un  roi  inviolable ,  point  de  liberté , 
point  de  constitution  ;  ne  nous  en  flattons  pas  ;  et 
ne  nous  flattons  pas  non  plus  que  la  responsabilité 
des  mim'stres  corrige  le  vice  radical  de  l'inviolabi- 
lité du  roi 

Tant  que  le  civisme  de  Louis  XVI  ne  sera  pas 
plus  actif/  tant  que  ce  prince  cherchera  à  se  faire 
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plaindre,  et  descendra^ même  jusqu'à  implorc-^r  la 
pitié  de  'ceux  qu'il  appelle  encore  quelquefois  ses 
fidèles  sujets  i  tant  que  couvert  du  voile  derainour 
pour  son  peuple ,  il  attendra ,  avec  une  impatience 
tacite ,  le  moment  de  se  montrer  avec  tous  les 
avantages  dû  son  inviolabilité  ;  tant  qu  il  gardera 
une  oreille  pour  Jes  conseils  ténébreiix  des  a>;ens 
pervers  qui  travaillent  en  tout  sens  la  révolutioa  ? 
citoyens  :  fermez  vos  cœurs  à  la  confiance. 

Si  la  tache  d'aristocratie  héréditaire  qiie  Louis  XVI 
a  contractée  en  naissant  est  indélébile;  fùtil  le  plus 
lionnéte  homme  du  royaume,  Louis  XVI  ne  peut  f 
prétendre  à  régner  sur  nos  cœurs.  Croit  -  il  donc 
s'être  acquitté ,.  quand  il  nous  a  dit  :  Mes  fidèles 
sujets  peuvent  toujours  compter  sur  mon  ampur? 
Nous  n'avons  que  faire  de  l'amour  du  roi  ;  c'est 
lut  au  contraire  qui  a  besoin  de  toute  notre  con* 
£aace;  nous  ne  liû  demandons  que  son  amour  pour 
la  justice,  et  son  obéissance  aux  décrets  délibérés 
par  nos  compiettans  ^  et  sanctionnés  par  la  na- 
tion. .  « 

Résumons.  Il  n'y  a  que  Dieu  seul  d'invio-able  ; 
et  il  ne  l'est  peut-être,  que  parce  qu*il  échappe  à 
li^  sens.,  et  qu'il  se  tiept  hors  du  monde  connu. 
Mais  un  roi  étant  dans  l'état,  et  sa  personne  n'é' 
tant  rien  moins  qu'une  idée  abstraite,  il  doit  être 
responsable,  non-seulement  de  ce  qu'il  fait. par  lui- 
mérue,  mais  encore  de  qe  qi4  se  fait  en  son  nom , 
et  sur-tout  par  des  agens  dont  on  lui  abandonne 
inconsidérément  le  choix ,  sans  préjudicier  toute- 
fois à  la  responsabilité  des  ministres.  On  ne  sau- 
roit  donner  trop  de  prise  sur  les  gens  en  place.  La 
justice  la  plus  sévère,  la  plus  exigeante,  voire 
même  la  médisance  et  la  calomnie,  doivent  s'exer- 
cer sans  ménagement  s.ur  les  fonctionnaires  pu- 
blics,» commencer  par  le.  premier  de  tous.  Le 
droit  de  surveillance  appartient  encore  plus  au 
pupie  sur  ses  chefs  qu'ami  chefs  sur  le  peuple  ; 
le  salut  do  la  république  tient  à  cette  réaction  ré- 
ciproque, titeç  Rqe  Aiafiq^  jalouse  à^  son  indépejft- 
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danco,  il  ne  doit  j  avoir ^  d'esclaves  qUe  le  roi  et 
les  ministres.  ^  *       *         , 

• 
Réflexions  sur  les  décrets  qui  fixent  les  fonctiofts 

des  ministres* 

Cest  le  dernier  degré  de  l'avilissement  et  dô 
la  servitude  chez  une  nation  ^  lorque  la  vertu  y  de- 
vient un  sujet  de  scandale ,  et  le  courage  un  titra 
de  proscription.  Voilà',  citoyens  ,  où  nous  en  som- 
mes réduits  ;  vos  plus  intrépides  défenseurs  sont 
indignement  calomniés  ;  leur  persévérance  dans 
le  bien  est  traitée  d'esprit  de  révolte;  oti  les  si- 
gni|Ie  à  vos  yeux  comme  des  ennemis  de  la  pa- 
trie. Les  noms  d'incendiaires ,  de  factieux ,  leur 
sont  prodigués  jusgu  au  dégoût  ;  leur  sainte  indi- 

t nation  contre  les  déserteurs  des  vrais  principes 
mr  est  imputée  à  blâme ,  et  pour  toute  récom- 
pense ils  n'ont  que  leur  propre  estime  er  la  paix 
de  leur  conscience.  Qu'on  se  donne  la  peine  de 
réfléchir  sur  la  vraie  signi£eation  de  ces  expres- 
sions magiques  avec  lesquelles  on  s'empare  de 
lopiniony  on  verra  que  les  temps  n'y  ont  rien 
changé  ;  toujours  le  mot  de  factieux  a  été  un  cri 
de  ralliement  pour  les  tyrans ,  dont  le  but  est  de 
rendre  odieux  au  peuple  les  véritables  amis  de  1« 
liberté] 

Jean-Jacques  Rousseau  a  dit  :  Dans  le  langoffe 
de  la  liberté  ,  je  ne  connais  de  réifoltés  que  les 
tyrans.  Eh  bien  !  sous  le  régime  de  la  liberté ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  factieux  que  ceux  qui  vendent 
aux  ministres  les  intérêts  de  leurs  commettans. 
'Les  factieux  sont  ceux  qui  ont  l'art  de  voiler,  sotu 
une  modération  feinte ,  leur  ambition  criminelle  ; 
ceux  qui  n'ont  gardé  pour  un  instant  le  masque 
du  patriotisme  que  pour  se  fiiire  acheter  plus  cher  ; 
ceux  qui  ,  pour  fournir  eux  besoins  toujours  re- 
naissans  d  un  jeu  effréné ,  se  livrent  aux  expédions 
les  plus  honteux  ;  ceux  enfin  que  la  déflagration 
d^  tons  les  yioes  con4uit  k  tous  les  excès  >  A 
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tonMsles  tarpitudes  :  voilà  les  véritables  révoltés  i 
les  seuls  séditieux  j  et  non  pas  ceux  qui ,  tou|oiirs 
fidèles  à  la  cause  du  peuple  ,  sont  animée  d  un 
saint  enthousiasme  pour  la  liberté ,  ceux  qui  , 
pour  mieux  la  servir,    ont,  renoncé  à  toutes  les 

i places ,  et  dont  les  mains  n  onl:  jamais  été  sonil* 
ées  de  lor  ministériel.  Ces  hommes  courageux 
$•  sont  opposés  de  toutes  leurs  forces  aux  décrets 
qae  les  /aceieux  du  comité  de  constitution  vien^ 
peut  de  faire  adopter  à  Fasspmblée  nationale  pour 
Torganisation .  du  ministère.  Nous  allons  démon*- 
trer  combien  ces  décrets  sont  dangereux  pour  la 
liberté  publique.    • 

Nous  avons  d<ijà  pron^Té  qu*il  étoit  contre  tous 
les  principes  d  accorder  au  roi  le  droit  de  choisir 
H  de  rivoauer  les  ministres.  Mais  puisqu'on  en 
a  dépouillé  le  peuple  ,  il  étoit  souverainement  im- 
politique de  fixer  ie  nombre  des  secrétaires  d*état , 
et  de  s*em[barrasser  dans  le  dédale  inextricable  de 
leû^s  fonctions.  N'est-ce  pas  «n  effet  établir  une 
source  de  divisions  et  de  réclamations,  porsioulières 
eatre  les  divers  départemens  du  ministère,  les* 
celles  ne  sont  propres  qu'à  embarraser  la  marche 
dos  affaires,  parce  que  les  ministres  ne  deman- 
dèrent pas  mieux  que  d'7  mettre  des  entraves , 
afin  de  calomnier  la  bQostitution.  aux.yeux'des 

Îsuples?  Qu'importe  à  Tétat  que  le  roi  distribue 
s  fonctions  ministérielles  de  telle  ou  telle  lua*- 
nière?  Ce  qui  est  vraiçient  d'un  grand  intérêt  « 
c'est  de  fixer  les    bornes   du. pouvoir  exécutif; 

nt  à  ses  différentes^  ramifications,  c'est  au  ohef 
e  pouvoir  à  les  organiser  hiimôme  ,  sous  la 
condition  de  la  responsabilité  pour  tous  les  agens 
qu'il  emploiera.  «  Si  vous  renvoyez  au- roi,  disait- 
n  on  ,  l'organisation  du  ministère ,  il  esta  craindro 
«qu'il  ne  comme  qu,'un  seul  ministre  ;  et  alors 
»  la  liberté  publique  sera  bien  plus  en  danger  que 
n  s'il  yen  avoit  plusieurs  ^u  Cette  objection  n^st 
qu'une  absurdité  ;  pourquoi  voulez-vous  multiplier 
les  ministres  9  sens  prétexte  de  donner  des  vie- 


(i6) 
timés  au  peuple  ?  C'est  la  responsabilité  ^ul  est 
essentielle  ,  et  non  pas  le  nombre  des  responsa- 
bles ;  d'ailleurs ,  ce  n'est  pafs  sur  les  éhefs  seuls 
qu'elle  doit  porter ,  les  subalternes  doivent  ëâale* 
ment  y  être  assujettis  ,  conformément  à  la  décla- 
ration des  droits  qui  enveloppe  dans  la  responsa- 
bilité tous  les  coopérateuFS  des  délits  ministériels. 
•D ailleurs,  en  fixant  le  nombre  dés  ministres ,  en 
vous  mêlant  de  la  disi^ibution  des  départ  errions  , 
vous  réduisez  la  miesure  de  cette  responsabilité , 
tandis  que  y  pour  le  salut  du  peuple  ^  vou§  devriez 
lui  donner  une  latitude  indéfinie  ;  vos  définitions , 
vos  explications  préparent  eu  ministre  accusé  mille 
moyens  d'échapper  au  châtiment.  C'est  donc  déjà 
nne  très-grande  faute  au  corps  législatif  de  s*étre 
immiscé  dans  la  distribution  des  pouvoirs  minis- 
tériels. 

.  Et  comme  si  ce  n'étoit  pes  encore  assez  de 
garantir  les  ministres  des  dangers  de  la  respon- 
sabilité f  on  a  voulu  replacer  dans  leurs  mains  tous 
les  moyens  d'oppression  dont,  sous  rancxen  ré* 
gime^  ils  «voient  si  bien  étayé  leur  tyrannie  ,  et  qiie 
la  révolution  leur  avoit  6tés«  Le  tableau  de  leurs 
fonctions  est  effrayant.  .      .— 

<c  Les  fonctions    du  ministre  Ae  la  fûstioe  se* 
ront.  .  .  . ..  •  .  etc.  (i)  d'éclairer  les  fi^ges  et  les 

commissaires  du  roi  sur  les  doutes  et  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  sur  l'application  delà 
loi,  mais  à  la  charge  de  proposer  au  corps  légis- 
latif les  questions  qui ,  dans  l'ordre  judiciaire  ^ 
demanderoient  une  interprétation». 

Nous  rapportons  cet  article  tel  qu'il  est  sorti 
des  bureaux  du  comité  de  constitution.  Gestes  !  il 
faut  être  cuirassé  d'impudence  pour  oser  proposer 
un  pareil  article  ;   c'est  remettre  au  ministre  la 

(i)  Pour  ne  pas  faire  de  deublc  emploi ,  nous  ne  rap- 
portons que  les  textes  essentiels  à  la  discussion;  latofa* 
Jité  des  aitides  est  à  la  fin  du  numéro.         ..    .   .  ,i 

jpouvoir 


(i7) 
pouvoir  législatif,  o^estle  eréer  Tintor^rÂte  é^s  hifU 
Soiu  le  prétexte  d'éclairer  tes  doutes ,  sur  les  dé* 
orets>  il  en  changeroit  le  sens  an  profit  du  pouvoir 
êxëcudf  »  il  mettroit  tout  le  poids  de  son  crédit  dans 
la  baNinoe  de  la  pistice,  et  finiroit  par  influencer 
les  juges  )  et  se  rendre  maître  absolu  du  pouvoir 
jndicialre.  L'abus  de  ces  deux  mots  éclairer  loi  juges 
siatoit  fiux  yeux;  aussi  ont- ils  été  supprimer,  eC 
Tartide  a  été  réduit  ainsi  t 

Les  fonctions   du  ministre   de  la  fustîce  se« 

roDt etc.  ce  De  soumettre  au  corps  législatif  les 

»  questions  qui  lai  seront  proposées  relativement 
»  à  l'ordre  judiciaire ,  et  qui  exigeroient  une  inter* 
')  prétation  de  la  loi  >).  Cette  rédaction  prête  égale-» 
.  ment  h  Farbitraire  ;  en  d'autres  termes ,  c'est  dire 
Unième  chose;  car  le  ministre  n*est  pas  obligé  de 
soumettre  à  la  législature  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  proposf.eb  ;  il  Faut  pour  cela  qu'elles  exigent 
une  interprétation.  Or ,  qui  sera  juge  de  la  néces- 
sité crinterpréter ?  Le  ministre  lui-même^  et  Ion 
peut  bien  croire  qu'il  se  chargera  d<*  Tinterpréta- 
tioa  le  plus  qu'il  pourra  ;  il  est  si  doux  pour  ua 
nunistre  de  mettre  sa  volonté  à  la  place  de  la  lof» 

Mais' le  ministre  sera  retsponsahle  de  Vabusï  cela 
est  impossible  ;  car  alors  vous  le  rendriez  compta- 
)>le  d'une  opinion  ^  oo  qui  scroit  une  tjrannie  abo- 
Aiaable.  La  responsabilité  ne  peut  avoir  lien  que 
pour  un  délit  matériel;  or,  sur  une  décision  que 
vosdé<;rets  lui  laissent  le  droit  de  porter  ^  comment 
voules-TOUs  qu*il  y  ait  lieu  i  accusation  ?  Qu^iiviez' 
^ous  besoin  ne  faire  du  ministre  de  la  justice  l'or- 
gane des  pétitions  des  juges  ?  N'étoitil  pas  plus  soge^ 
plas  coaforme  à  la  saine  raison  de  les  laisser  par- 
venir directedient  au  corps  législatif^  sans  les  faire 
passer  par  la  filiire  justement  suspecte  d'un  secré- 
Itire  d'état? 

lia  autre  article  confie  au  ministre  de  la  justice 
le  soin  de  rappeler  les  juges  à  la  règle ,  et  de  veiller 
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à  ce  qUe  Ut  j ustice  soie  bien  administrée.  Cc!ui-ct 
nous  rappelle  la  fable  du  loup  devetnu  berger.  Quoi  f 
•le  garde  des  sceaux  rappellera  les  juges  à  la  règle  i 
Quai  !  les  mandataires  du  peuple  seront  plus  cor- 
rompus,  moins  attach^^s  à  leur  devoir  que  les  coin* 
mis  du  pouvoir  executif!  et  dans  quel  temps,  dans 
quel  pays  a-t-oa  donc  vu  que  les  ministres  fussent 
lies  gardions  des  loix  ?  £h  J  bien  loin  de  rappeler  les 
juges  à  la  règle  y  ils  les  en  dëtourneroient.  N'éloit- 
joe  pas  le  ministre  de  la  justice,  le  che/de  la  ma- 
gistrature, qui  sous  l'ancien  rc^gîme  en  troubloit 
sans  œsse  les  fonctions?  NVtoitce  pas  lui  qui, 
par  une  simple  lettre  ministëriolle ,  interrompoit  le 
.oours  des  loix,  et  leur  iiriposoit  sileuoe?  et  pourquoi 
,vouIez-yous  que  le  caractère  d'un  ministre  soit 
changé  par  la  révolution  ?  Ne  sert-il  pas  le  même 
maître?  Ne  respire-t-il  pas  toujours  l  air  de  !a  conr  ? 
[N'est  il  pas  entouré  des  mêmes  séductions?  Ali  ! 
pour  long  temps  encore  la  corruption  d'-s  mœurs 
/anciennes  sera  le  fléau  des  institutions  nouvelles. 
Loin  de  nous  cette  confiance   stupîde  qui   nous 
fait   juger    des   liommos    par  le  masque    qui   los 
couvre!  Un  sage  législatt'îur  d^it  les  supposer  mé- 
dians; et  en  disant  que  les  ministres  sont  tels, 
on  ne  risque  jamais  de  àe  tromper,  on  ne  fait  que 
leur  rencîre  justice. 

ce  Le  minif  tre  de  la  marine  surveillera  et  secon- 
3)  dera  les  progrès  delagricu'ture  et  du  commerce 
3)  des  colonies  «.  Cnte  surverilance  du  ministre 
delà  marine  est  au  moins  inutile  ,  elle  n  est  pro- 
pre qu'à  embarrasser  les  opération^  des  plantours 
et  les  spéculations  des  négociant  ;  ragricultnre  et 
et  le  commerce  n  ont  pas  besoin  d  autre  surveil- 
lant que  l'intérêt  des  propriétaires  et  des  spécu- 
lateurs.  Il  est  ridicule  qu'un  ministre ,  du  fond  rie 
ses  bureatix,  se  méie  de  régler  l'exploitation  des 
propriétés  coloniales  ,  et  qu'il  soit  chargé  d'ins- 
truire les  colons  sur  l'administration  de  leurs  propres 
affaires» 


(>9J 
L«s  fonctions  attribuées  au  ministre  de  Tintée 
riear  ne  »6nt  pas  moins  contraires  à  la  liberté» 
Les  principales  sont  :  <c  de  maintenir  le  régime 
constitutionnel  touchant  les  assemblées  desoom«^ 
iQunQSy  les  assemblées  primaires,  les  assemblée» 
électorales  ,  les  corps  administratifs  ,  les  munici^ 
palités. 

«  De  corre^ponrlre  avec  les  corps  administratifs  y 
de  les  rappeler  à  leur  devoir,  de  les  éclairer  sur 
les  moyens  de  fuirô  exécuter  les  Ipix ,  etc.  .  .  '.  >?• 
Voilà  IjB  n;inistre  (le  Tintérieur  institué  le  despote 
d^s  corps  ûdiin'nistriitifs  ^  comme  celui  de  la  jus- 
tice r«6t  des  corps  judiciaire^.  Le  voilà  modéra-' 
tiur  do  là  constftution.  N'est  ce  pas  vouloir  retond 
fer  dès  sa  naissance  cette  constitution ,  gue  de  I« 
confier  à- ua  minstrè  qui  â  )e  pouvoir  ansolu  dsl 
suspendre  les  corps  aclministratif»?  Sous  le  pré-; 
teite  do  les  roppeUr  à  la  règle ,  de  les  éclairer  , 
il  les  précipitord  clans  de  fausses  démarches/  il 
leur  donnera  de  mauvais  conseils  ,  espèce  dé  délit 
dont  on  ne  peut  pas  le  rendre  responsable.  Ses 
iasinuations  seront  d  autant  plus  dangereuses ,' 
qu'elle*  seront  étayéos  d'un  crédit  et  d*une  puis- 
sance énormes.  Le  ministre  commandera.^  et  Ui 
crainte  de  la  suspension  dictera  Tobéissance  aux 
administrateurs  timides  qui  n'auront  pas  le  cou- 
rage de  préférer  leur  devoir  à  la  perte  de  leur. 
place. 

Après  avoir  réglé  le  nombre  et  les  fonctions  des 
ministres,  il  falloit  fixer  leur  traitement;  o^estcè 
qu'on  a  fait  en  décrétant  qu'il  sera  payé  annuel- 
lement par  le  trésor  public  ifio  mille  livres  au 
ministre  des  affaires  étrangères^  et  loo  mille  ailz 
aatres.  Deux  députés  seulement,  et  il  importe  de 
les  connottre,  MM.  Robespierre  et  Prieur,  se  sont 
élevés  contre  cet  odieux  artiole  ;  mais  ils  n*ont 
rien  obtenu,  et  l'on  peut  croire  que  si  le  comité 
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Ae  coastîtatiob  eût  été  paye  pour  dein«Dd«r  un 
million  ,  rassemblée  Teùt  octroyé  de  même. 
Mais  9  disent  froidement  ceux  qui  ont  opiné  pour 
les  cent  mille  franco  »  le*  ministres  doivent  être 
«u-dessus  du  besoin  et  à  l'abri  des  séductions  ;  aua 
•le  réftexton^  tceablantes  fait  naître  cette  idée  ! 
II  est  donc  vrai  que  les  ministres  sont  un  çrand 
fléau  dans  un  état ,  puisqu'il  faut  acheter  l'inoer- 
titude  de  leur  probité  au  prix  de  la  sabsistanee  de 
5oo  familles  !  Il  faut  las  gorger  d^or  pour  les  forcer 
à  ne  jpasse  vendre.  Ah  !  le  remède  est  pire  que  le 
mal  ;  les  ministres  auront  nos  millions ,  et  se  yen* 

dront  à  d'autres P^ile  engeance  tju^on.  paie 

toujours  etquon  n'achète  jamais.  ,  .'  .  .  Ils  ont- 
oublié^  nos  législateurs,  que  c'est  dans  la  médiocrité 
que  se  trouve  la  vertu. 

.  ;  L'impudenoe  avec  laquelle  le  comité  de  consti- 
tution a  présenté  son  déoi'et  sur  l'organisation  du 
ministère  (i)  ne  peut  être  comparée  qu'à  la  négit» 
gence  qu'a  apportée  l'assemblée  nationale  à  traiter 
cette  question.  Il  y  a  quinze  mois  qu'i  la  tribune 
on  n'en  eût  pas  achevé  la  lecture ,  et  que  les  auteurs 
au  projet  l'eussent  peut  •  être  payé  de  leur  tête; 
mais  alors  nous  étions  vraiment  libres  ;  et  si,  pour 
colorer  un  système  de  tyrannie ,  les  ministériels, 
nous  eussent  présenté  alors  la  nécessité  de  la  préro*- 
gative  royale,  il  n'est  pas  un  Français  qui  n'eût 
répondu  :  Si  la  prérogative  royale  est  contraire 
au  bonheur  du  peuple  7  elle  doit  être  rayée  de  sa 
eoustitution, 


(1)  A  la  séance  du  lundi  11,  M,  Desmeunlers  disoir: 
<i  Je  lo'éconne  de  la  censtance  avec  laquelle  on  traire 
chaque  article  du  comité  d'immoral,  d*injii!(fe  ,  d'incons-* 
titudonnel.  La  patience  4k  comiié  $e  hsu  enfin  d'wît  auajm 


(ai  ) 
Des  ambassadeurs^ 

Qa*aitce  qu  iio  ambasMdevr  ?  que  dkyroit-îléerey* 
et  qu'est-il  en  effet  ? 

Chez  ies  peuples  anc^eIl$9  cette  eipèoe  d'homme 
policÂfiie  ^tptt  sacrëe;  chaque  légation' étoit  apé* 
cialeet  tetùporaine,  pour-  ua  objet  déterminé ,  et. 
pahMqaemcnt  connu.  Jamais  Tombre  dtt  mystère 
Bd  cotivroit  les  traraiix  et  les  intentions  des  en- 
voyés ;  leur  mission  finie  \  ils  retournoienf;  vers 
leurs  commettans.  Ils  ne  se  méloîent  que  de  l'ob* 
)et  dont  ils  étoient  chargés ,  et  ne  s  avisoient  paa 
dVdIer  chez  un  peuple  étran£}er ,  établir  leur  )a«' 
Rsdiction  nationale  envers  les  voyageurs  ou  les 
transfuges  de  leur  pAys.  Des  manières  simples , 
no  eortége  plus  simple  «encore  ^  c^reotériipient 
ces  cmbassttdeurs.  Leur  institution  étoit .  d*étre 
messagers  nationaux^  le  plus  souvwt  porteurs  de 
paroles  de  paix  ,  et  quelquefois  4e  déolanitioms  dé 
Snerre  ouvertes  et  ffa^ches  ;  leur  privilège  étoit 
de  jouir  d'une  inviolabilité  universeUe ,  qu'il  leus 
itoît  expressément  recommandé  de  mériter,  et 
dent  il  leur  écoit  formellement  enjoint  der.ne  pas- 
tbusar  ;  leur  Religion  politique  étoit  la  loyauté,  la 
eandeur,  la  véraokéi  l'amoat  de  leur  pays,  et  le 
désintéressem^iC  perstHinel.  Tels  étoient  les  am« 
bassadeurs  dans  iVustiquité ,  tels  dévoient  être  les 
medemes.  Que  sont-ils  eependaat  ? 

Les  ambassades  sont  devenues  en  Europe  une 
sorte  de  métier.  Un  homme  de  la.oour  se  destine 
à  être  ambassadeur  ,  comme  il  se  destineroit  & 
fiiire  le  commerce. des  grains  ou  i  devenir  évéque. 
Psr  la  raison  que  tout  métier  qui  repose  sur  la 
fourberie  et  le  charlatanisme ,  prend  une  dénomi« 
nation  scientifique,  obscure  etsonante,  la  corpe- 
ration  des  ambassadeurs  et  leur  profession  s  est 
baptisée  du  nom  de  diplomaùifue. ,  terme  dérivé 
du  grec,  qui,  dans  notre  hnguey  sigoifie l'art  de 


vérifier  les  chartes.  Mais  passons ,  le  nom  n'y  Fair 
rien. 

Tout  diplomatiste  européen  est  donc  à  la  lettre 
ynnespîbH'y'qutknd  les  cabinets  re^^pecrifs  ne  sctat 

£as  coalisés,  et  un  traître  quand' ils  le  sont.  Ces 
omtTi^s,  que  les  rois  s'eàvoieftt  réciproqnement, 
•ont  ftit^  potir  épier  si  les  proj>t»  ou  mouvemens 
extérieurs  ne  sont  pas  contraires  à  leur  dotniaa- 
tîon'iirt*  les  peuples  qu'ils  gouvernent,  ou  pour 
anpeler  leur  assistance  quand  les  mouTCmens  in- 
térieurs'de  ces  peuples  menacent  cette  domina- 
tion. Constfïtes  toutes  les  négnoiations  ,  vous  ver- 
rez quVn  dernière  analyse  cette  alternative  de 
chaiiceal  est  toujours  le  motif  déterminant  des  ca- 
binet». ;  '  »'  '  

'  No^  àhilifassadeiirs  Français  sont  en  général  des 
€éi!irtisai:^^ii  faveur ,  iju'^b  revêt  d'un  caractère 
>lhist^e,^'et  qtfelquefois  des'  intrigans  déliés  et^am- 
bitieûx  (ju«  leè  itfinistrës*  éloignent.  Leur  looaties 
feVontei^t  le'  roi  mon  nutUre,  Leur  occupation 
la  plii9^dli^]^è  est  d'étaler  utt  laze  outré,  auqual 
Bé  peulri^iem  atteindre  >  dkâ#  'lear  cour  respeotiye  y 
ti*ente  «ouVéraids  de  TEurope.  Les  gazettes  tou» 
âirt>ht*q«ié  HeV  ambassadeur  •  Français  â  fait  -son 
entrée 'à<Vïetone  avec  ving^-^inq  carrosses  chargés 
de  soixante  gentilsflioainies  i>'HONVEt7ii ,  •  acoompa- 
fnés  àé  qnatre  cent^  ohettittx  Validés  d'or,  ferrés 
d  argéilt ,  etâotait  les  fers  sa  déctohoientartistement 
au  profit  dela'cantf/Kd;  gue  tèat  autant  de  mulets 
tremtfss^l  de -broderie  sui  voient  la  cavalcade;  que 
&^'xa2)i?e')>flges'y^9ix  cents  laduais  ou  palefreniers  » 
vêtus  dé  Telbifr^  et  galonnés  des  pieds  jusqu'à  la 
tête,  aedompagnoient  teut^ceia,  etc«  Or»  tout  cela 
se  fuiscfit  aux  dépens  d-un  peuple  misérable  qui 
n'évoirpas  de  pata  ^  et*  à  qui  messieurs  les  inten- 
rions  fWisoièAt  'saisir  la  nailkase  et  Tescabelle 
pout  subvemr  jà  ta  magninaence  de  la  diploma- 
tiViuf^.Voy  ex  le  livre"  rouge,  article  Ver^cnnts. 
^   Cott>rnie-  nôtre  Opinion  est  qoe  la  diplomatique 


se  ^onre  totalement  nofrs  du  sens  de  la  coastittt* 
tion ,  nous  ne  nous  arrén^tôos  pas  sur  la  scfpùcc 
et  les  lumières  de  nos  ambassadeurs.  I^e  dicf'/aii^ 
tant  bien  C'est  pour  notre  bonheur  que  fusgu  ici 
ils  n'ont  pas  été  en  général  de  fort  habiles  gens* 
car  il  eit  prouvé  que  plus  un  ambassadeur  a  été 
habile,  plus  le  peuple  en  a  ressenti  le  contre  coup 
funeste.  Si  la  diplomatique  est  conservée,  rendons 
grâce  à  Tesprit  qui  ne  manquera  pas  d'en  choisir 
les  membres  ,  selon  qu'il  apparolt  dès- aujourd'hui^ 
et  trouvons  du  moins  le  contre-poids  d'un  tel'tnai- 
heur  dans  l'insufHsance  de3  hommes  de  CQur  sur 
qui  tomberont  les  ambtfssades. 

Il  s'agit  de  savoir  si  i  on  doit  conserver  la  diplo- 
matique.   Non.  En  effet,   n est-il  pas  décrété  que 
nous  ne  voulons  attaquer  aucune  puissance  ?  N'a- 
vons-nous pas  établi  cette  loi  sage,  que  J'empire 
fiançais  n  étendroit  jamais  ses  luuites  actuelles  f 
Nous  n'avons  clone  rien  à  démêler  sur  le  fait  des 
conquêtes  et  des  invasions  avec  les  cours  de  TEu- 
ïope.  La  France  n'est-elle  pas  une  surface  deSo^ooo 
lieues  qua;  rées  ?  n'est-elle  pas  couverte  d  une  ar- 
mée nationale  de  trois  millions  de  guerriers  ?*Not 
places,  nos   frontières  ne  sont  elles  pas  gardées 
par  200,000  hommes   de  troupes  de  iigne  ?   JUa 
France  n'est-el(e  pas  murée  à  1  est  par  les  Alpes  et 
la  Médîterannée ,  au   midi ,   par  les  Pyrénées  ,  à 
i  ouest  par  TOcéan  ?  Le  Rhîn  ,  la  Meuse,  la  Mo- 
selle,  1  Escaut,  soixante  citadelles  et  nos  braves 
soldats  ne  gardent  ils.pas  le  côté  du  nu  nord  ?  Nos 
arsenaux  ,  nos  magasins ,  nos  ports,  notre  marine, 
nos  fonderies ,  nos  mouKns  a  poudre  ne  sonf-ijs 
pas  formidablement  distribués  dans  letat?  la  na- 
ture fertile  ne  verse  telle  pas  dans  notre  sein  tout 
ce  qui  peut  satisfaire  les  besoins  et  les  commodités 
de  la  vie  ^  Pourrions- nouiî  donc  redouter  tout  ce 
que  l'ambition  des  rois  voudroit  tenter  contre  nous? 
La  Franco  les  déûe  dans  leurs  projets.  Or  donc , 
si  nous  n'avons  rien  à  projeter  pour  l'attaque ^  rien 


(  a4)     , 

à  craîaâre  pour  la  dëfease  ;  quWons-nous  bf|oiit 
dWtreteoir  chez  tous  les  despotes  ua  commerce 
ténébreux?  Quel  autre  but  ces  mystères pourro*ent^ 
ils  avoir  que  d'attaquer  les  droits  et  la  souverain 
neté  de  la  nation  ?  Nous  osons  le  prédire ,  si  quelp 
ques  troubles  viennent  embarrasser  désormais  la 
marche  de  la  constitution ,  c'est  des  cabinets  diplo- 
manques  qu'ils  nous  viendront.  Leur  inutilité  est 

{larfaitement  démontrée  et  naturellement  sentie  ; 
es  ambassadeurs  permamens  sont  dangereux  et 
ruineux  sous  tous  les  rapports. 

Si  ies  cas   imprévus  exigent  une  mission  ex- 

Sresse,  rien  n'est  plus  naturel  et  plut  facile  qua 
'envoyer  un  homme  exprès  pour*  fa  chose  qui  ca 
vaudra  la  peine,  mais  un  homme  patriote ,  habile, 
qui  marche  pour  l'intérêt  de  la  patrie ,  et  non  pour 
^promener  dans  TEurepe  l'échantillon  du  faste  de- 
sa  cour;  pour  faire  les  affaires  ,  il  ne  fauc  ni  pages  ^ 
ni  festins^  ni  gala,  ni  bal. 

Le  feu  roi  de  Prusse  est  sans  contredit  de  tous 
les  princes  celui  qu'on  a  le  moins  trompé.  Il 
donnoit  six  mille  francs  par  an,  et  rien  de  plus,  à 
son  envoyé  à  la  cour  de  France  ;  nos  satrapes  se 
moquoicnt  de  l'envoyé ,  et  Frédéric  se  ihoquoit 
des  rois. 

Mais  non,  messieurs  les  officiers  comitoriaux 
Teulent  être  ministres  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
quand  ils  auront  cessé  d'être  législateurs.  Ils  mul* 
tiplient,  de  tout  leur  pouvoir,  tes  places  dé  minis' 
tre  du  roi;  au  moyen  du  nombre,  il  leur  en  vieu;* 
dra  quelqu'une,  et  voilà  pourquoi  l'on  veut  con- 
server la  diplomatique. 

Lcure  de  M.   Delessart  ^  ministre  de  V intérieur  ^ 
au  directoire  de  Paris  ^  U  g  avril  1791. 

Dans  la  capitale  ,  sous  lxs  yeux  nu  noi ,  Aes 
prêtres  réfractaires  vocifèrent  de  saints  blasphèmes 
contre  les  décrets  de  rassemblée  nationale  sanction- 
nés 


(  àS  ) 
b^  par  le  roi,  et  son  ministre  garde  le  tacet  \é 
plus  profond  ,  la  neutralité  la  plus  parftute. 

De  petites  innocentes ,  de  retour  <lu  coufession* 
HJ,  ou  elles  ont  reçu  rabsolution  d'un  prêtre  pa« 
triote,sont  flagellées  par  leurs  maitresses  d'école | 
^ligieusea  aristocrates  ;  les  véritables  nières^à  c^tta 
&M?elle, accourent,  et  font  subir  la  peine  du  talion 
lux  saintes  ftiftmes  J  et-  le- roi  ftc  peut  apprendre 
tclasanjt  une  peine  extrême,  et  charge  son  ministra 
de  Imtérieur  d'enjoindre  au  directoire  dn  dépar* 
tement  d'employer  las  moyens  les  plus  prompts 
ponryîiire  punir  les  auteurs  de  ce  délit  :■  V ordre  f 
i^  constitution  f  V honneur p  le  go uuern fument  ^  sont 
compromis  par  cette  petite  correction  de  femmes 
i  femmes?  Rome  ne  mnttoit  pas  plus  d'impor* 
^ce  i  la  conservation  du  feu  sacré  des  vestales  / 
le  sdttt  de  Tempire  y  ëtoit  attaché  :  le  salut  de  la 
rrsDceetle  succès  de  la  révolution  dépendroiant'^ 
ils  donc  de  quelques  coups  de  vbrges  donnés  fort 
^  propos  et  fort  décemment  à  des  rehgieuses  qu{ 
sntkussé  éteindre  en  elles  le  feu  sacré  du  patrie* 
tisme?  Ces  petites  scènes  doitiestiques  sont  appa^ 
remment  du  ressort  du  ministre  de  Vintérieuf",  et 
étendre  sollicitude  qu^elles  lui  inspirent  font  Tétog^ 
àe  sa  sensibilité* 

Cependant,  il  s'ëtoit laissé  prévenir  parla  ïSWXtxi* 
<^palité.  La  proclamation  fort  sage  de  colle-ci  na 
lii&soit  rien  à  dire  de  neuf  au  bon  M.  D^lessart* 
^sjs  il  ne  voulut  pas  perdre  une  aussi  bel  e  occa<^ 
iion  dVpprendre  indirectement  aux  prêtres  réfrac# 
^ires  qpe  le  roi  ne  les  perd  pas  de  vue  |  et  qu'il 
Partage  Tamertunia  des  petites  mortifications  qu*oi|  ' 
W  Ëftit  essuyer»  Le  ministre  prudent  a  trouvé  quai 
étoit  rfune  b«nne  politique  de  se  rriéaager  tous  lea 
piîtis,  et  qu'il  étoit  beau  de  prendre  la  défense 
des  opprimés.  Il  se  donnoit  en  même  temps  la  sa* 
ti&fsction  d'exéroer  son  droit  de. surveillance  suir 
les  corps  administratifs,  et  de  les  rappeler  à  la 
^^gle.  Il  est  malheureux  pour  le  bon  M«  Oelessarti 
en  signalant  son  zèle,  d^  ne  recueillir  que  le  Tiik\ 


eule.  Et  o*çst  le  seul  fbtft  qull  peut  Raisonnable- 
mept  sç  pron^ettre  d'une  démarche  oui  atteste  tout* 
à-b'fois  fa  petitesse  des  moyens  qu  emploie  le  mi- 
nistère pour  recouvrer  sa  dëAïuto  importance 'y  et 
k  perfidie  de  ses  intentions. 

'  Il  semble  que  le  démon  du  Nord  ait  soufflé  sa  rage 
belliqueuse  sur  toutes  les  puissances  du  continent. 
La  Russie  y  l'Autriobe^  PÊspagne,  la  Prusse,  l'Am 
gi\eterre>  lia  Hollande  et  la  Pologne  i  lèvent  des 
armées,  courrenC  les  mers  de  va|^seûu;r,  et  sem- 
blent préparer  du  grands  événemens.  La  France 
seule  f  étrangère,  à  tout  ce  qai  se  passe  nutour 
d^ellei  port^  la  dernière  main  à  sa  constitution ,  et 
reste  'tranauille  au  milieu  des  orages.  - 
■  Les  rapims  oonquètes  de  Catherine  //ala^moient 
depuis  loAg  temps  ses  voisins  :  intéressés  à  mettre 
des  bornes  à  une  puissance  (|ui  pou  voit  leur  'de- 
venir funeste  j  i^  se  combinèrent  pour  arrêter  ses 
jprogrès.  On  entra  en  conférence;  mais  le  résultat 
de  ces  négociatioAs  Ait  une  ligue  générale  contre 
Tempirci  ottoman.  Depuis  lors  un  secret  impéné- 
trable envebppe  les  opérations  (îe  toutes  les  cour5. 
Aujourd'hui  la  guerre  est  décidée  ,  diemain  on  dé- 
aarme.  Gette  conduite  incertaine  de  la  part  des 
cours  belligérantes  annonce ,  sinon  des  indéci- 
sions ,  du  moins  le  plus  grand  intérêt  à  cacher  le 
but  oit  tendent  las  mouvemens  respectifs.  Jamais 
aituàtion  ne  fut  plus  digne  de  fixer  l'observateur , 
que  eelle  où  se  trouvent  aujourd'hui  toutes  lés  na- 
tions européennes.  L'empire  d*Orieat  sur  le  poini 
de  devenir  la  proie  d  un  peuple  qui  ne  date  que 
d'hier  dans  les  anz|ales  du  monde..  La  Grande-Bre- 
ta*gney  cette  souveraine  des  deux  mers,  menacée 
d  une  entière  nullité  dans  la  balance  politique  de 
r£urope ,  si  Catherine  pousse  à  bout  ses  va^es 
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dtumê.  La.Prnsse  i  deux  doigts  de  sa  perte  «  «| 
rAntribhe  et  U  Russie  agranditsent  leurdomaioei 
MDS  qa*elle  puisse  reculer  les  bornes  du  sien.  La 
Pologne ,  à  la  veille  d'être  dëmembrée  ^  partage 
entre  les  vainqueurs  ,  qui  d^jà  se  disputent  set 
dépouilles  (  1  ).  La  Hollande  irrévoeablement  en- 
cbslnée  aux  destins  de  l'Angleterre,  prête  à  voir 
Itigle  autrichienne  et  les  flammes  russes  dominer 
inrses  porrsf  le  rendez-vous  des  deux  mondes.  La 
Fttoce  enfin,  semblable  à  la  Grèce ,  qui  vit  toutes 
les  puissaôces  de  l^Asie  liguées  contrp  elle ,  la 
FriBce  menaoëe  de  loin  par  les  potentats  de  l'Eu- 
lopt  I  qui  rugissent  de  la  voir  libre ,  demeurant 
f^ctatrice  avec  trois  millions  de  oitoyens  armés. 

Jetons  un  coup'd'œil  sur  la  marche  actuelle  de  * 
Ms  affaires  ,  et  que  cet  exaikien  nous  serve  de  ré- 
gulateur dans  notre  jugement  sur  les  intentions  des 
cours  de  Vienne,  de  France  et  de  Pëtersbeura.  Nous 
renoas  d'abord  le  oomité  diplomatique  da  rasséa»- 
Iblée  natioBile,  d'aceordaveo  le  cabinet  dés  Tuile- 
ries ,  maintenir  des  traités  onéreux  avec  l'Au- 
tnqhe  y  la  Russie  et  YEspagae;  nous  yarroais  fa'ils 
cherchent  à  nous  faire  garder  une  neutralité  favo- 
nUe  aux  projets  ambitieux  de  Catherine  et  Léo- 
fMf  ifaii  après  avoir  donné  des  lois  au  reste  du 
contiliènt,  uniront  kurs  efforts  paur  nous  asseif- 
vÎTr  et  rendre  à  Louis  XVI  le  pouvoir  deipetifue 
9m  lui  a  été  justement  enlevé. 

Ah  !  tendis  qu'il  est  temps  encote,  rompottsles 
tnités  dangereux  aveô  l'Atitrkhe  et  l'Espagne.  Uà 
peuple  libre  ne  peut  éttrelalliédes  peuples  esclaves. 
Si  nous  avoas  des  alliances  à  forniér ,  que  ce  soït 
tveodes  nations  qui  connoissent  la  liberté,  Qu'^ellea 
•'^Ttaouisseiit  à  jamais  ^s  préventions  nourries  ^ 


(t)  Lls^pératrfce  vient  de  protnQitrt  i  h  ftJàSH  de 
KCoitdet  Hsprétenriorfs  sur  Dsrntztg  et  Therti,  $t  0€2»» 
%ov  teste  lous  la  dominàlton  russe. 


(a8) 
par  nos  tjrrans,  afip  d^entrecenir,  entre  deijx  voi- 
sins ,  faits  pour  étra  amis ,  de$  rivalités  ,  des  dis- 
fcordes  qui  toutes  ont  tourne  au  profit  du  despo^ 
tîsme.  Dëjà  TAngleterro  est  prête  à  s'opposer  à  Im, 
ligue  coupablo  de  TAutriche,  de  l'Espagne  et  de 
la  Russie  (i  ).  Cette  diversion  fera  sans  doute  échouer 
les  projets  des  despotes  conjurés  ;  mais  ce  qui  doic 
les  effrayer  bien  plus  que  la  flotte  anglaise,  ce  sont 
les  premiers  cris  cjes  peuples  vers  la  liberté.  Ils  na 
H  sentent  que  trop ,  et  leurs  armemens  en  sont 
la  -preuve*;  en  vain  s*opposeront-iU  aux  progrès 
des  lumières  (2).  Les  couleurs  de  la  patrie  fraa<» 
chiront  malgré  eux  le  Rhiu ,  les  Alpes ,  FEIba 
et  les  Pyrénées  y  après  avoir  déjà  triomphé  sur  les 
Vosges  et  TAt^ntique, 


Mardi  la  de  ce  mois,  quatre  marchands >  en 
habit  de  chasseurs  de  la  garde  nationale  ,  sa 
disant  de  la  section  des  Feuillans,  sont  entrés  ciies 
vu  libraire  du  Palais-royal  j  et  lui  ont  volé  plusieurs 
'^exemplaires  de  la  F^ie  privée,  de  MiraSeau  (3), 


(i\  La  presse  se  continue  avei:  la  pins  grasde  célérité; 
I,.a  Hotit  qui'  doic  éire  commandée  par  le  Idrd  Hood , 
composée  de  33  vaisseaux  de  ligue  et  13  frégaies,  esc 
lur  le  point  de  mettce  à  It  voile. 

(2)  tcmpereuT  a  publié  dernièrement  un  édit  qui 
fait  défense  ,  sous  les  peines  tes  plus  rigoureuses^  dlm?- 
primer ,  vendre ,  distribuer  aucvin  ouvrage  anonyme  l^ç 
roi  de  Sardaigne ,  qui  vient  de  demander  à  Louis  XVI 
passage  pour  10,000  hommes  qu*il  fournit  au  pape  con- 
tre Avignon ,  a  fait  la  même  défense  que  Léopold  ;  il 

^  proscrit  de  son  royaume  sous  les  papiers  français ,  et 
notamment  les  Révolutions  de  Paris, 

(3)  Cet  ouvrage  se  vendôit  publiquement  du  vivant 
même  de  Mirabeau ,  et  il  étpic  Ipin  de  penser  à  ce,  sujet 
comme  les  commissaires  de  la  section  de  Saint-Roch, 
puisqu'il  répondit  j^  ^uel^u*iia  t^^i  lui  çn  parUi^  ;.Ifs 


(•39)  _  .  .'  ,  - 
Pour  ilonner  une  tournure  juridique  &  cette  esero"! 
qutne  ^  ils  ont  porte  un  exemplaire  seujeoieiit  d9 
cetôiiTrage  à  la  section  de  Saint- Rochy  en  le  dé«' 
bonçant  comme  un  libelle 4  et  lès  commissaires  de 
cette  section  ont  accueilli  leur  dénonciation  ^  regar« 
daot  apparemment  le  vol  oommè  un  acte  l^gal. 

D'abord  k|  marchand  volé  étoît  probablement 
sbient  pu  «aiade  ;  car  il  ny  a  pas  de  doute  qu'il 
fiuroit  reçu  ces  quatre  messieurs ,  comme  on  reçoit 
ordi|iaireinent  les  filoux,  et  à  la  vue  seule  dun 
pistolet  ils  auroient  pris  la  fuite  ;  les  Hloux  sont 
toujours  poltrons.  Quaut  aux  commissaires  de  1^ 
section  de  $aint-Roch,  ils  sont  coupables,  et  doi« 
tentêtre  puois'comme  participes  d'un  orjimç  coatro 
k  luretë  et  la  liberté  des  citojrens. 


La  liberté  des  théâtres  avoit  fait  éclorre  au  Palais- 
royal  un  spectacle  4'"^  nouveau  genre.  Entrez, 
Messieurs ,  vous  verrez  le  grand  ballet  des  sau- 
^V^,  c'est  ainsi  que  l'annonçoit  un  crieur  placé 
à  la  porte.  Les  billets  étoient  de  6  et  3  livres.  On 
Yoyoït  un  prétendu  sauvage  et  sa  femme,  toua 
deux  nus  I  qui,  en  présence  des  spectateurs,  se  li- 
vroientaux  mystères  les  plus  secrets  de  la  nature* 
On  ne  commençoit  que  'lorsqu'il  j  avoit  quatre 
personnes ,  et  les  sauvages  dônnoient  jusqu'à  quinze  ' 
^^présentations  par  jour.  Ils  ont  été  arrêtés  et  con- 
duits chez  le  juee  de  paix,  oii,  après  avoir  essayé 
«a  vain  de  parler  un  langage  inintelligible ,  ils  ont 
fini  par  iivouer  qu'ils  étoient  l'un  un  forgeron  du 
faubourg  Saint- (lermain ,  et  l'autre  |ina  femmQ 
publique  de  la  rue  des  Ortias* 


françaUf  p/as  $Mnt  qui  Us  Egyptiens ,  scrutent  ma  vie  avant  gue 
jt  lots  mort .'  hewrtux'd  k  reçu  de  mes  folies  peut  être  utile  i 


(3te) 

La  cour  provisoire  â'Qrlëaiift  est  Formée.  Son 

£  résident  est  M.  Thenaisae,  oncle  de  M.  Pëthion. 
'accusateur  publio  eit  M.  Sezèno ,  4^.  juge  de  Bois- 
Commun.  Les  juges  sont  MM.  Péië ,  â«.  Juge  de 
BeaugeDcy;  Grateryi  5«.  de  Janville;  Lefort,  d«. 
d'Aubtgnj;  Rousseau,  l«^  de  Gien;  Guyou^  4'. 
de  Romorentin  ;  Vtynard ,  5*.  de  Pitkiviers  ;  li- 
groSy  a«.  de  Mer;  Pelletier ,  4^.  de  Ncniotirs;  Leildë, 
4^  de  filois;  Bastard,  4^*  ^^  Vendôme;  Liger,  ic 
de  Nemours  j  Baudes,  5\  d^Etampes;  Brùcy,  S*, 
ée  Neurille;  Marchand ,  greffier. 


M.  Thoin  ,  ourë  d*un  village  de  la  Brie ,  racom- 
mandttbie  par  trente  années  de  vertus ,  vient  d*étre 
nommé  évéque  de  Meaux.  Le  jour  de  son  tnstal- 
lalieha  été  un  jour  de  fête  dans  toute  la  ville  1  ®€ 
les  cloches  de  toutes  les  églises  ont  annoncé  au  loin 
ralégressé  oommune.  Le  séminaire  seul  a  refuse 
de  s  y  joindre,  et  les  cordes  des  oloches  de  son 
église  ont  été  coupées  $  mais  le  peuple  s'y  étant 
transporté ,  a  obligé  le  supérieur  à  les  rattacher, 
et  a  fait  sonner  jusqu'au  soir.  —  Une  des  premières 
démarches  du  nouvel  évéque  a  été  de  visiter  les 
convens  de  reikieuses ,  pour  tAcher  de  les  con- 
vertir au  patriotisme  ^  conversion  dont  elles  ont 
çrand  besoin  f  1).:  mais  ces  pieuses  aristocrates  reu- 
lent  mourir  aans  Timpénitencei  car  elles  ont  très- 
snal  reçu  leur  pasteur/  et  lui  ont  témoigné  qu'A 
Ta  venir  elles  se  passeroient  fort  bien  de  sa  risite* 
Cette  conduite  mérite  au  moins  une  leçott  de 
politesse. 

'  Une  lettre  de  VersaiBea  nous  apprend  que  le 


0)  Voye?;lc  n*.  75,  page  355, 


thâteto  regorge  ^^aristocrates;  tes  enr^  r^Eripio- 
taires  et  tout«  la  famitte  Berthiery  sont  retiras , 
et  rec^minaDdés  au  soin  du  sieur  Thierry,  ^ileur 
t  fait  préparer  des.  logemeos.  —  Prenez-y  garde  ^ 
citoyens  t  le  pouroir  esicutif  oomoteuciaà  ne  ^lua 
(are  le  jokw^..^....** 

Comédie  franqaise* 

La  'révolation  est  précisément  un  jeu  de  baicule  i 
presqiie  tous  ceux  qui  ^ivaieiu  le  haut  bout  dans  rancicn 
ordre  te^  choses,  se  trouvent  en  «e  ni;}ineot  au  bas  Am 
la  roue.  Ea  liuérature ,  par  exémj^  r  Ç[uc  de  beaux  esprits 
sarfiveut  à  lour  petite,  renomu^ée  !  c'est  sor^iout  aa 
théâtre  que  cette  obsecvatioB  est  sensible.  La  petite 
auréole  cjut  ceignoit  la  téie  de  nos  modernes  Coiyiifaées^ 
est  tout>à-fait  éclipsée  à  l^éciar  du  nbuve«i  jour  qui 
Bousluif.  Telle  pièce  qui  eaivroit  les  spectateucs  du  temps 
passé,  fais  Miller  le  spectateur  daujourdibui;  ceux  qiii 
n'en  devineroient'  pas  la.  raison ,  pourroiem  r^appi^ndso 
en  revoyant  VOpdmiste.  Assurément  une  telle  comédie , 
i^uée.  pouc  la  premiàre.  fois  ces  fours-ci ,  n'obtiendrois 
pas  le  succès  qu'elle  a  eu.  daas  le  temps^  On  feroic  à 
ptine.grace  à  sa  lœrsi^cation. 

M.  Fabre  d^figlantinè  n'a  pasatteodu. lo  14 .juillet'  poar 
(ûre  roagir  le  public  des  applaudissemens  prodifoés  à 
cette  ^èce  immocaldi 

*  «  Je  Tavouerai)  dit-il,  jamais  je  n'ai  pn^  sans  indigna* 

*  tien  «  entendre  TQ^timiste  de  M.  Collin  ;  c'est  pont 
»  le  rétorquer  que  j'ai  composé  le  (i)  Philtme  de  Mb^ 
»  lière,  ou  la  suite  du  Misanrhro^....  Laissons  Tan  ec 

*  Taniste  de  côté  ;  il  s'àg[tt  du  tond  de  $on  onvraga 


(i).Le  Philiniede  Molière,  ou  la  snîte  du  Misantlirôpe» 
comédie  en  cinq  actes  et  en  vers ,  par  P.  P.  N.  Fsbre 
d'EgUmine,  r^résensée  an  ^héAxrc  français,  le  as  fér 
vrter  t790....  miserissiuaorren'disiQ.yflWi.  ARanSi  cbea 
Praulc,  imprimeur  du  roi.  1791*  n^  P/»ges«  sans  la 
ptéface.  Prix  )o  soui. 


(,5a  ) 
^  et  de  sa  doctrine  détestable.  Certes  »  il  n*y  a  point  k  10 
»  vanter  de  son  talent ,  quand  il  devient  la  dernière 
»  pierre  jetée  à  Ihumanité)  quand  il  nVnf^nte  que  de^ 
s>  sophismes  destructeurs  de  la  piiié»  quand  il  fait  une 
»  blessure  mortelle  à  la  patrie;  et  tel  est  le  venin  ré* 
»  pandu  dans  TOptiroîste  de  M.  Collin.  J*ainie  ï  c^njcc- 
9>  turer  que  cette  pièce  lui  fur,  sinon  commandée,  du 
3»  moins  conseillée.  Je  nose  croire  qu un  hom ne  qui 
»  dit  à  tout  propos  avoir  été  malheureux  »  et  Tétre  encore^ 

>  puisse,  par  de  subciles  combinaisons 4 •  avoir  inventé  la 
9»  flagornerie  la  plus  raffinée  et  la  plus  insidieuse,  dont 

>  jamais  homme  de  lettres  ait  été  capable  >'. 

M.  Fabrc  d'Eglantine  paroit  pénétré  de  la  diçnité  dé 
la  profession  honorable  qu'il  exerce  avec  distmction* 
iToute  sa  préface  est  remplie  de  sentimens  énergique^ 
^cf  nobles;  son  ame  est  au  niveau  de  la  révolution. 
Hélas!  pourquoi  le  Philinte  de  Molière,  si  fort  au-dessuf 
de  l'Optimiste  pour  la  moralité,  ne  Test-il  pas  pour  cer 
•qu'on  appelle  le  vu  cêmica  !  Si  Toreitle  est  le  chemin  du 
cœur,  pourquoi  fauteur  du  Philinie.de  Molière  n'a-r-U 

Ks  sacrifié  aux  grâces  de  la  diction ,  au  charme  de 
larmonîe ,  sur-tout  ayant  à  lutter  avec  Tauteur  de  TOp^ 
timiste ,  maître  passé  dans  le  talent  de  laisser  couler  ses 
Ters comme  de  source?  La  versification  du  Philinte  nous 
a  paru  âpre  et  roide  ;  c'est  ainsi  qu'on  eût  écrit  à  La« 
cédémone,  s'il  y  avoii  eu  un  théâtre.  Mm  les  Athéniens 
ne  font  pas  grâce  des  formes ,  tout  en  applaudissant  à 
la  sévérité  des  principes,  à  la  justesse  du  fond.  Une 
suite  au  Misanthrope  ne  devoit  pas  être  écrite  sans  doute 
du  style  de  L  Optimiste;  mais  Molière,,  ce  nous  semble  » 
avoit  donné  à  son  successeur  une  leçon  dont  il  n'a  pas 
su  profiter  assez.  L'auteur  du  Misanthrope  a  corrigé 
l'austérité  de  son  sujet,  en  y  jetant  des  scènes  épisodi- 
ques  qui  font  sourire ,  et  détendent  un  peu  l'esprit  du 
sp«ctateur.  L'auteur  du  Philinte  a  dédaigné  ces  accessoires  ; 
SI  respectable  et  patriotique  indignation  l'occupe  tout 
entier  ;  il  ra  droi^i  son  chemin ,  et  ne  laisse  pas  4  ceux 
qui  raccompagnent  le  loisir  de  se  baisser  pour  cueillir 
quelques  fleurs  sur  la  route.  L'auteur  de  l'Optimiste  k 
des  principes  détestables  et  dangereux ,  et  pour  surcroît 
de  malheur,  il  les  rend  aioiablcs  ;  il  égare  ses  auditeurs, 
aiaîs  il  les  amuse. 

U 


Le  Philinte  de  M.  Fabre  nest  point  du  tout  comique 
dans  S€$  botuatles  \  il  n  y  a  point  ici  de  scène»  dans  le 
g£ore  de  celfe  du  sohnct  de  Molière  :  Molière  Fui/néme 
ne  craignit  pas  d'afToiblir ,  nous  dirons  presque  de  dé- 
grader te  caractère  de  son  Misanthrope  pour  capter  son 
auditoire.  En  évitant  le  reproche  que  J.  J.  Rousseau 
fait  à  Mohère ,  M.  Fabre  a  peut-être  rencontré  un  autre 
écueii.  Alceste  a  bien  changé  en  diangeatit  de  peintre  ; 
Philiuie  aussi  :  Molière  ne  les  reconnoitroU  pas  toujours. 
Oa  regrette  de  ne  pas  revoir  l'ancienne  maîtresse  du 
premier;  mais  on  en  est  dédommagé,  par  réponse  du 
second.  Dubois ,  le  valet  de  chambre ,  est  le  seul  quf 
ait  une  intention  coihique  ;  car  le  procureur  riche  ne 
danoe  pas  envié  de  rire.  L'avocat  pauvre  n'est  peut-être 
pas  d'un  dessin  bien  correct  :  on  s'attache  pourtant  à 
lui;  itt^s  il  n'intéresse  pas  vivement.  Le  caractère  prin- 
upal»  ce  SiiiliDte  ressemble  bien  à  quantité  de  gens  dit 
tnonde,  ou  de  bon  ton»  ou  comme  il  faut;  c'est  dom« 
^g^  que  ce  rôje  n'ait  pas  été  conçu  de  manière  à  faire 
rire  à  ses  dépens  :  il  cause  de  rindignation  ;  mais  il  no 
corrigera  p^is  autant  que  si  on  l'eût  tourné  parfaitement 
en  ridicule.  Mais,  dira-t-on,  comment  amuser  avec  un 
caractère  atroce.^  Nous  renvoyons  au  Tartuffe  deMolière, 

Le  prole^ue  nous  a  paru  lon^  et  froid  >  triste  et  un 
peu  entortillé.  La  pièce  pourroit  s*en  passer  ;  il  dispose 
peu  en  sa  faveur. 

La  nature  de  ce  journal  nous  interdit  un  examen  dé- 
tûUé  de  ce  drame  (ij  estimable  ;  et  nous  faisons  ici 
l'aveu  quet  si  nous  ne  T^ivons  pas  jugé  plus  favorable- 
Qeni,  c'est  que  peut-être  nous  étic^ns  préoccupés  de 
b  lecture  de  la  préface  ;  cette  préface ,  de  48  pages , 
est  elle-même^un  ouvrage  important  ^t  digne  de  toiis 
"i  éloges.  Nous  ne  prévoyons  pas  ce  que  l'auteur  de 
^O^timiste  auroic  à  lui  répondre.  Ce  morceau  écrit  avec 
^(  est  tout-à-fait  dans  le  sens  de  la  révoiutio?);  c'est 
^^  espèce  de  traité  de  morale  qui  fera  plus  d'impression 
^  la  pièce  même  de  Philinte. 


U)  Nous  prenons  id  ce  mot  dans  son  acception  pri- 
mitive et  générique. 


N^ 


9«- 


^34) 

Des  foires  et  marchés  périodiques» 

é 

Les  foires  ont  leur  origine  dans  Tenfance  du  com- 
merce. Les  peuples  »  dissémines  sur  un  territoire  inculte, 
courbés  souS  le  joug  doublement  oppressif  des  prêtres 
et  des  nobles ,  n'osoient  pas  se  livrer  au  négoce.  Par- 
tout où  lés  marchands  se  montroient,  ils  étoient  pillés 
et  ratlçonnés  par  les  suppôts  de  la  féodalité;  un  bateau 
arrivoit-il  dans  un  bourg,  ildevoit  payer  un  droit  pour 
son  entrée ,  un  droit  pour  le  salut ,  un  droit  pour  le  pont, 
un  droit  pour  approcher  du  bord,  un  droit  d'ancrage, 
un  droit  pour  la  liberté  de  décharger ,  un  droit  pour  le 
lieu  où  il  dcvoit  placer  ses  marchandises,  sans  compter 
cinq  à  sl.t  autres  droits  pour  exposer  en  vente.  Les  voi- 
tures de    terre  n*étoicnt    pas  mieux   traitées.    Ces  abus 
effray oient  les  marchands;  ils  préféroient  l'inaction  à 
,  une  ruine  inévitable.  Pour  remédier  à  ces  inconvéniens , 
on  imagina  les  foires  périodiques,  où  les  ndgocians  jouis^: 
soient   d*un  grand   nombre   d'immunités   attachées  au 
temps. et  au  heu.  Ces  foires  devinrent  un  privilège  ac^ 
cordé  à  prix  d'argent  par  le  gouvernement  à  telle  ou  telle 
commune. 

Aujoimrhui  que  les  droits  d'entrée  et  de  transit  sont 
supprimés ,  que  le  commerce  est  affranchi  de  ses  en* 
traves  ,  les  toires  se  seront  plus  des  franchises  ;  elles  ne 
doivent  donc  plus  ^rre  considérées  comme  des  faveurs 
du  gouvernement ,  elles  doivent  être  libres.  Ce  scroit 
une  injustice  manifeste  de  fair»  dépendre  les  rassemble- 
jnens  des  marchands  du  caprice  des  ministres ,  ou  de  la 
volonté  des  corps  administratifs.  Ils  ne  doivent  suivre 
d'autre  loi  que  Tfntérêt  combiné  des  vendeurs  et  des 
acheteurs ,  qui  doivent  avoir  la  faculté  d'acheter  et  de 
vendre  par-tout  où  il  leur  plaît.  Neseroit-il  pas  eo  effet 
étrangement  ridicule  que  les  habitans  d\in  canton  ayant 
besoin  da»s  tel  temps  de  telle  ou  telle  denrée,  fusstnc 
à  la  nitrci  d'un  directoire  pour  la  permission  d'inviter 
Us  marchands  ^  la  leur  apporter  ?  Ne  scroit-il  pas  affreu- 
sement tyraiinique  que  ces  marchands  ne  pussent  s'y 
transporter  pour  vendre ,  que  sur  cette  même  permis- 


sion 


> 


Il  est  hors  de  doute  que.  les  marchands  peuvent  se 
donner  rendez  -  vous  en  tel  lieu  pour  aller  y  vendre. 


(35) 
Le  iécîtt  sur  les  patentes  annorxe  la  liberté  du  com-i 
mcTcc,  et  cejcruii.lc^net  ^tie  de  dire  au  marchand: 
Tu  vendras  dans  tel  ou  tel  lieu,  et  tu  n'iras  pas  dans  tel  autre. 

Si  Ton  objecioit  que  rîntérét  des  marchands  établis 
dars  dne  ville ,  cfst  d[empèçher  les  marchands  forains  de 
vtnir,  veodi^e . chez  eux»  oous  répondrions  que  le  mo- 
nopole ,  favorable  d'abord  au  monopoleur  y  finit  par  lui 
être  funeste  ;  que  si  Ie«  marchands  perdent  à  la  concur- 
rence» les  consommateurs  y  gagnent;  enfin  que  con^mc 
U  y  a  dans  un  état  plus  d  adieteurs  que  de  vendeurs , 
nntérét  du  pfuç  grand  nombre  doit  remporter  sur  celui 
de  la  minoriu5.  D'ailleurs ,  le  ^ros  de  la  cité  gagne  t04V- 
jpQrs  à  Taffluepce  des  négocians  ;  si  le  marcïiand  de 
drapi remplit  moins  son  comptoir»  le  marchand  de  den- 
rées y  l-aubergiste  en  font  mieux  leurs  affaire^  :  rien  n*cst 
perdu  d'uQ  côté  qui  ne  soit  récupéré  de  Tautre,  et  la 
masse  du^numéraire  augmente  toujours  en  raison  des  con- 
sommateurs • 

Mais,  dira-ton»  si  içs  rassemblcmens  d*hommes  S(>nt 
trop  multipliés,  comment  se  fera  la  police?  Le  service 
de  la  gendarmerie  nationale  ne  deviendra- t-il  pas  im- 
possible ?  Cette  obiection  nest  rien  en  elle-même  ;  U 
police  se  fait  exactetpent  par-tout  ei\  les  hommes  sont 
intéressés  à  la  maintenir;  et  les  gardes  nationales  s'em- 
presseront de  supjpléer  la  maréchaussée  toutes  les  fois 
qne  leur  service  sera  nécessaire.  D'ailleurs,  il  ne  faut 
pas  croire  que  toutes  les  communes  d*un  district  se  don* 
neront  le  mot  pour  indiquer  des  foires  au  même  jour;, 
à  cela  étoit  possible; ,  il  arriveroit  de  deux  chofcs  Tune  : 
OQ  les  marchands  se  disperseroient,  et  alors  il  n'y  auroic 
Ibire  nulle  part,;  ou  ils  se  réuniroient  dans  un  seul, en- 
droit ,  et  dans  ce  cas  il  seroit'trës-facile  aiix  officiers 
de  police  du  canton  d^  maintenir  Tordre. 

On  a)oqte  que  si  les  communes  ont  le  droit  d'indi- 
quer des  foires  à  leur  volonté,  elles  se  nuiront  mutuel- 
lement par  la  concurrence  ;  cet  inconvénient  est  puce-, 
njent  imaginaire.  C'est  l'intérêt  des  marchands  qui  dé- 
cidera toujours  dé  Tendroit  où  il  sera  plus  avantageux 
d'aller ,  et  par  conséquent  du  lieu  où  doit  se  tenir  la 
foire.  En  général ,  cet  intéîêr  est  un  mciileur  régulateur 
que  toutes  vos  loîx.  La  manie  réglementaire  est  la  peste 
du  commerce  ;  laisse^  passer  et  laisseï  faire  ,  ce»  quatre 
inots  forment  toute  la  théorie  de  sa  prospérité. 

£9 


(38) 
Des  croix  de  Saint  »  Louis. 

Il  a  été  donné  depuis  la  révolution  plus  de  quinze 
mille  breloques  appcicts  croix  de  Saint- Louis.  NoUstie* 
répéterons  pas  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  un  de 
nos  numéros  sur  les  ordres  de  chevalerie. 

On  ne  trouve  plus  que.  de  ce?  porte-croix  dans  les 
rues.  Le  peuple,  psr  un  calembourg  assez  pUisant^ 
les  appelle  des  chevaliers  de  cent  vingt  livres,  (cinq  louis) 
et  dans  le  fait  beaucoup  de  ces  ehevaliers  de  fraîche  date 
ne  valent  peut-être  pas  les  quarante  écus  (i). 

Tt)Ut  ce  qu  il  y  avoit  à  Paris  d'escrocs ,  de  mouchards , 
de  joueurs,  de  proxénètes,  de  parasites,  etc.  est  main- 
tenant étiqueté  du  ruban  de  coquelicot.  C'est  la  gratine 
monarchiste  que  les  ministres  sèment  dans  le  royautine , 
c'est-à-dire,  l'y  vraie  dans  le  champ  de  la  constitution.  11$ 
ont  fait  proposer  et  rendre,  avec  leur  finesse  ordinaire, 
le  décret  qui  admet  aux  honneurs  de  la  chevalerie  les 
soldats  vétérans  devenus  officiers  moyennant  vingt-quatre 
^ns  de  service.  Or,  comme  les  ministres  ont  le  secret 
de  controuver  ce  service  de  vingt^quatre  ans  en  faveur 
de  qui  bon  leur  semlie,  sous  le  prétexte  du  décret, 
ils  débitent  la  croix  à  bureau  ouvert. 

Ces  bureaux  de  chevalerie  se  tiennent  chez  tons  les 
ministres,  chez  tous  les  commis,  chez  les  matadors 
du  club  monarchique,  chez  le  général  la  Fayetçc ,  chc? 
Iç  maire  Bailly ,  chez  tous  les  émissaires  de  la  cour, 
tant  dans  l'intérieur  du  royaume  que  chei  l'étranger; 
enfin,  chez  tous  les  agcns*  ministériels  clandestiti?. 

La  marchandise  rend  gros  à  tous  ces  débitons  ;  et 
cependant  elle  n'est  pas  chère.  La  petia  ruisseatià:  font  Us 
grandes  rivières.  Il  n'y  a  qu'une  fespèce  de  gefts  à  qui  fa 
croix  coûte  cher,  c'est-à-dire,  beaucoup   de  peines ,  de 


,  (i)  Il  faut  que  la  croix  de  S.iint  -  Louis  soit  bien 
avilie  ,  puisque  les  anciens  militaires^  pDur  qui  jadis  «lie 
fut  instituée  ,  et  qui  l'ont  achetée  au  prix  de  leut*  san^ 
versé  pour  la  patrie  ,  aiment  mieux  se  priver  du  plaisir 
bi^n  doujr  de  porter  ce  signe  ostensible  de  leurs  services, 
que  de  se  voir  confondus  dans  la  tourbe  de  ceux  qu*on  en  a 
hoateiueBient  décorés. 


(57) 

Iatig\ies»dc  soins,  de  rebuis  ec  de  mépris.  C^  sont 
ceux  qui  ont  réeilen^eni  servi  la  patrie  pcodani  vingr- 
quatre  ans,  qui  viennent  demander  la  croix  sur  la  foi  du 
ëécret  ,  ei  dont  l'humble  reqi^éte  n'est  pas  assii  claire 
pour  4ire  eaienduê  des  i:oitjmis. 

Les  solliciteurs  de  cette  espèce  sont  fort  heureux  s*ib 
ne  passent  des  mois  entiers  à  batailler  sur  les  dates, 
sur  les  signatures  ,  sur  1-enregistrement  des  titires.  Rien 
nest  si  plaisant,  et  en  même  temps  si  déplorable, que 
la  bonne  foi  de  ces  récipiendaires  provinciaux ,  dont  |es 
Services  et  les  blessures. .sont  évidens ,  mais  dont  ia  bburse 
est  à  sec  ,  et  qui,  dans  le  cours  de  leurs  sollicitations/ 
Veitasient  sur  la  scrupuleuse  régularité  avec  laquelle 
on  procède  à  la  distribution  de  la  croix ,  et  qui  enfin: 
triomphons  et  chevaliers  de  par  Dieu,  h  rot  et  monseîgttw 
^Int-'LouiSy  retournent  drns  leur  petite  ville  raconter 
^e  les  choses  ne  sont  plus  comme  autrefois  ,  et  que 
les  ministres  et  leurs  commis  sont  d'une  intégrité  surprc- 
Banie. 

Il  reste  à  dire  comme  on  s'y  prend  pour  donner  hi 
croix  an  pfen-ier  venu  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  seul 
jour  de  servi  ce. 

I*.  Si  Phomme  \  erudfêrer  n'est  pas  actnellemcnt  offi- 
cier, on  le  rend  tet  par  un  brevet 'à  la  snitt*;  s'il  est 
tellement  mauvais  sujet  que  le  ministre  se  trouvcroit 
compromis  psr  le  don  de  ce  brevet,  ém^né  et  signé  de 
lut,  on  rejeite  le  pécbé  sur  quelque  miniitic  <?éùtnt, 
«  Ton  (ff^cc  sur  le  registre  du  tcnips  le  nom  d'un  offi- 
cier mort  ou  p  .rdii  de  vue  ,  f  onr  y  pincer  le  nom  de 
Yhomme  en  que-tion  ,  qui  reçoit  nn  brt'vct  de  la  date  de 
son  enregistrement  pf  stich:*.  Les  vi.itx  registres  des 
mousquetaires-,  genrîarmts  ,  cheveu  légers  ,  etc.,  sont 
ceux  que  Ton  charge  de  préférence   de  ces  iniquités. 

a**.  La  Trémc  opérntion  se  réjète  pour  donn  r  vingt- 
t)aatre  ans  de  service  k  l'homme  dont  il  s'a«?it.  On  choisie 
dans  les  registres  le  premier  régiinent  v«:nu ,  on  gratte 
*  la  distance  de  24  ou  25  ans  un  nom  de  soldat , 
^  Y  subsxinic  celui  du  fuit.r  chevalier,  on  descend  24 
•w  25  ans  plos  bas  on  ri::scrit  à  la  place  d'un  congédié 
du  même  régiment;  on  lui  donne  une  expédition  des 
registres,  il  la  joint  à  son  brevet,  présente  le  tout  aux 
Weaux  »  et  le  voilà  chevalier. 

Au  moyen  de  ce  procédé ,  essayez  de  faire  usage  4e 
|a  responsabilité  contre  IcminiStfc;  vous  terrez  comme 
il  se  moquera  de  vous. 


<^>   ... 

Telle  est  mot  i  mot ,  et  sans  ta  moindre  exagération  , 
la  manière  dont  la  croix  de  Saint- Louis  se  distribue  ac- 
tuellement. 

Le  ridicule  esc  la  seule  arme  qui  reste  au  peuple  pour 
combattre  ces  abus;  il  peut  et  doit  s*es  sesviri  puisque. 
Vassemblée  nationale  ne  dit  rien. 

Dénonciations. 

Les  causes  de  la  rareté  du  numéraire  en  France ,  et 
sur-iout  à  Paris,  sont  assez  connues  pour  nous  dispenser 
de  les  répéter;  mais  comment  se  fait-il  que  les  petits 
assignats  qui  ne  sortent  pas  du  royaume,  et  qui  devroient 
remplacer  le  numéraire,  soient  eux-mêmes  si  rares ,  qu  il 
faille  les  acheter  à  trois,  pour  cent  ?  Voilà  cequil  importe 
de  faire  connoiire.  Ce  sont  ces  ^^gioteurs  secrets  dont  il 
faut  dévoiler  les  manoeuvres,  d autant  plus  à  craindre 
qu'elles  se  i rament  dans  lombre  des  bureaux  ,  et  sous  le 
couvert  de  la  coiliîance  publique. 

11  ny.  a  plus  de  doute  que  les  trois  caisses i  d'es- 
compte, du  trésor  public  et  de  fcxtraordinatre,  ne  s'en- 
tendent pour  tanr  les  sources  de  la  circulation  de  toute 
espèce  de  numéraire.  Et  d  abord ,  M.  le  Coulteux ,  dites* 
nous  comment  il  se  fait  que  les  portes  de»  vos  bureaux 
soient  continuellement  obstruées  par  une  foule  de  sens 
qui,  sous  prétexte  de  leurs  affaires  à  la  caisse,  s  cm* 
parent  de  toutes  les  issues,  et  restent  là  pour  forcer  le 
citoyen ,.  las  d  attendre  en  vain ,   et  qui  a  betoin  d*ar^ 

fent,  d'acheter  à  haut  prix  celui  qu'ils  lui  présentent? 
.e  partage  de  ces  extorsions  ne  se  fcroit-il  pas  le  soif 
entre  les  agioteurs  apostés ,  les  commis ,  et  peut-être 

les  administrateurs } 

2\  Il  est  de  fait  que  ,  d'après  le  décret  die  l'assemblée 
nationale,  les  piiyemcns  uu  trésor  public  dévoient  être 
faits  en  coupons ,  et  qu'ils  se  font  en  assignats  de  a,  3, 
7  et  8  cents  livres;  et  pour  raison  Ton  vous  dit  impur 
demment  que  les  signataires  ne  peuvent  suffire  à  coter 
les  petits  assignats ,  comme  si  l'on  ne  pouvoit  en  .au- 
gmenter le  nombre.  La  véritable  cause  est  la  crainte 
qu'une  plus  grande  émission  d'assignats  au-dessous  décent 
livres  ne  fasse  baisser  le  prix  du  cours ,  et  diminue  les 
profits  de  Ti^giotage.  Ce  n'est  pas  tout  :  Répondez»  mes- 
sieurs les  adaiinistraieurs  ?  Pourquoi  Témi^sioa  des  assi-. 


(3ô) 

KîÈ  da  2O0O  lif.  s*est  eàie  faite  avec  tant  de  célérité  ? 
quel  hasard  la  caisse  de  rexcraordinaire,  celles  d'es* 
compte,  du  trésor  public,  celle  de  la  ville  distribuant  les 
petits  assignats  avec  tant  de  parcimonie,  les  courtiers 
delà  place  s*en  trouvent-ils  nantis  en  si  grande  quan* 
ttté,  qu'ils  en  offrent  et  en  vendroient  pour  lOo  mille 
francs  à  la  fois,  tous  par  suite  de  numéros?  D*où  les 

tiennent-ils,    si  ce  n'est  de  la  .fabrique ?  Prcnca-y 

mitj  administrateurs,  le  peuple  se  lasse  de  payer  3  liv.» 
pour  changer  en  deux  billets  un  assignat  de  zoo  francs , , 
et  votre  insatiable  cupidité  pourroit  vous  coûter  cher. 


Les  anciens  ministres  ont  été  proscrits;  mais  les  ins- 
truracns  de  leuts  rapines  sont  restés  dans  Jes  bureaux. 
Ceux  que  nous  avons  à  dénonctr,  sont  les  sieurs  Gaii 
et  Mansen;  il  semble  qu*on  ait  pris  plaisir  à  cumuler 
snr  i»  tétc  de  ces  deux  agens  obscurs  et  sur  toute  leur 
fimiite  des  eirp'Ois  tous  incompatibles,  et  à  la  faveur 
desquels  ils  commi:ttent  des  prévarications  inouïe*. 

Pour  donner  une  juste  idée  de  ce  sieur  Manson ,  il  suffira 
de  savoir  que,  sous  le  minisière  de  M.  de  Castries,  il  fie 
acheter  p^r  le  gouvernement  71 }  canons  qui  aveienc 
étérefiué5  par  Içs  Hollandais  pour  des  défants  majeurs; 
il  osa  faire  constater  par  un  procès-verbal  leur  prétendue 
bonne  qualité  :  ils  furent  transportés  à  Toulon  ^  et  ce 
ne  fut  qu*aiu  vives  sollicitations  de  M.  Sadde,  lieute-- 
naiii  de  vaisseau,  t|u*tls  furent  mis  à  Tépreuve;  -les  pre^ 
ffliers crevèrent,  et  te  reste  fut  )U|é  incapable  de  servir.: 
Qai  croiioit  que  le  zèle  de  M.  Sadde  fut  récompensé 
par  neuf  mois  de  prison  ? 

Ce  même  Manson  est  tout  à  la  fois  commandant,  de 
l'arsenal  de  Strasbourg  et  de  TartiHerie  d'Alsace,  inspec* 
tenr  général  de  l'artitlerie ,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, membre  du  conseil  de  la  marine,  et  affidé  au 
nûnistre  de  la  guerre.  Le  sieur  Gau,  son  beau- frère, 
premier  commis  au  bureau  de  la  guerre ,  commissaire 
(fartitterie  à  Strasbenrg ,  est  aussi  beau-frère  du  com- 
mandant en  second  de  Tarsenal  de  cette  ville  ;  dans  le 
mdme  arsenal ,  un  second  sieur  Gàii ,  frère  du  précé* 
dent,  se  trouve  être  fournisseur  dans  la  fonderie  de 
canons.  Que  Ion  calcute,  s'il  est  possible,  le  gaspillage, 
les  vols  que  peuvent  faire  ces  quatre  beaux-frères  subor- 
donnés les  Uns  aux  antres ,  se  rendant    compte   réci* 


proquctnent,  et  se  trouvant  vérificatcuf s ,  receveurs  ci 
payeurs  de  leur  propre  ouvrage  (i).  De  pareilles  dépré- 
dations n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  Un.  dcrnitr 
trait  suffira  pour  faire  connoîire  cette  race  de  sangsues 
publique*.  Le  père  de  toute  cette  famille  des  Gan.,  étant 
tournisfeur  de  la  manufacture  d*anncs  blarthes,  à  Klci* 
^cntal ,  fut  accusé  par  M.  de  Griheauval  d'avoir  volé  i 
Técat  8  h  .900  u.ille  livres.  Le  sirtir  Gau  fiis,  commis 
au  bureau  de  la  guerre,  intrigua  si  bien,  qu'il  fit  retarder 
le  jugement  de  cette  affaire  jusqu'à  la  mort  de  M.  |)e 
Gribeanvai  ;  et  loin  de  se  trouver  débiteur  pour  son 
père  de  qui  il  avoit.  hérité,  il  obtint  un  arrêt  du 
conseil  qui  lui  adjugea  153  mille  livres  sur  le  trésor 
national. 

On  aura  beau  renvoyer  les  ministres  prévatîcatcurs , 
si  des  subalternes  de  la  trempe  des  Gau  et  Msnson  res- 
tent en  place,  on  n'en  sera  pas  plus  avancé. 

Ce   10  ûm^iygi» 

uiux  rédacteurs  des  Mé^oluiions  de  Paris^ 

MxSftZSVRSy 

Je  viens  de  lire  dans  votrr  n*.  90  votre  article  cou* 
cerr^ant  le  comité  de  surveillance  établi  à  l'hètel  de 
vi  le.  Je  suis  membre  de  ce  comité,  et  c'est  en  cette 
qi^ahté  que  j'essaie  de  téfuter  quelques  phrases  dn-  p»* 
ragrapbe.  Je  passe  rapidement  sur  *e  mode  de  tortna* 
tion,  peut-être  un  p^.u  embelli ,  fnais  vrai  sous  phisieurs 
rapports. 

'  D*Hbord  il  n'est  nullement  question  de  juger  le  délit 
de  M.  Santerre;  tt  la  preuve  est ,  que  pour  le  comité 
M.  Sanfcrre  est  député  de  son  bataillon  ;  qu'il  n'y  a 
et  i.e  peut  y  avoir  aucune  charge  contre  lui  ;  que  ce 


(  1  )  Le  sieur  Gau ,  premier  commis  au  bureau  de  la 
guerre,  vérifiç  et  reçoit  les  comptes  qu'il  doit  rendre 
comme  commissaire  d'arûlerie,. ainsi  que  ceux  de  ses 
beaux-frères;  c'est  lui  qui  stipule  les  clauses  des  mar- 
cbés ,  reçoit  les  travaux ,  les.  fournitures ,  et  en  fixe 
'e  pHx. 

comité 


OMnité  n'est  point  assemblé  pour  juger,  mw  senlemeot 
pourexiniiner  s'il  y  a  lieu  à  une  procédurdur  laquelLe 
il  ne  poùrreit  prononcer. 

Vous  dites,  page  594  ,  qne  le  comité  est  tout  composé  des 
crimatts  ou  des  vains  du  générai,  * 

PerineftQZ  moi  de  vous  demander  si  cette  assertion 
n*€Si  pas  un  peu  flétrissante  pour  des  citoyens  qui  n'ont 
pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  donner  une  marque 
d  obéissance ,  quoique  leur  intention  fât  peut-être  con- 
uaire  à  l'étaMissement  du  comité  ?  Eroit-ce  aux  dé- 
potés des  bataillons  chargés  de  pouvoirs  pour  se  réu- 
BÎr ,  à  prononcer  sur  la  légalité  ou  nilégalité  de  leur 
formation?  Sont-ils  responsables  de  leur  obéissance.^ 
Et  s'ils  ne  peuvent  l'être,  sont-ils  ^pôur  cela  les  valet^ 
do  général }  Croyez ,  Messieurs ,  que  la  majeure  partie 
des  membres  du  comité  est  fermement  pénétrée  des 
principes  sur  lesquels  pose  notre  liberté  ;  qu'ils  sont  loin 
de  souffrir  qu'on  y  porte  atteinte,  et  que  c*est  peut- 
être  là  un  des  principaux  motifs  qui  les  engage  à  assis- 
ter aux  séances.  La  présence  des  citoyens  fermes  et  iné-^ 
branlables  à  la  séduction,  est  le  premier  fléau  des  ca- 
bales. 

Je  m'honore  trop  de  ma  qualité  de  citoyen  pour  la 
sacrifier  légèremeBt  aux  convenances  du  moment.  Au 
SttTplii5i  en  mon  particulier;  jtî  pense  comme  votfs, 
Monsieur  ,  ({Ue  notre  assemblée  esc  inconstitutionnelle  » 
etconfrtke  aux  décrets  T  tnais  la  municipalité  qui  Ta 
ordonnée  reste  seule  responsable  de  l'infraction. 

J'observe -encore  que  les  pt:otestations  contre  la  tenue 
dn  comité  doivent  s  adresser ,  non  à  ce  comité  ,  qui  nie 
peut  être  juge  et  partie  dans  sa  cause  ,  mais  au  direc- 
toire do  département^  q^ui  peut  scbl  prononcer  sa  dis- 
sohiiioo. 

Je  SUIS  avec  fraternité  ,  Messieurs,  votre  concitoyen^, 
B^  R  j  o  T  ,  sergent  ^  major  des  grenadiers  du  Gros*- 
Caiiloa 

Note  des  rédacteurs. 

II  nous  parole  que  M.  Berjot  est  de  très-bonne  £0; 
dans  ses  doutes;  et  c'est  pour  les  éclatrcir  que  nous 
nocs  empressons  de  lui  répondre. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n  a  point  assisté  à  la  pre-^ 


(4«) 

nïière  séance  du  comité  de  surveillance;  elle  a  été  An- 
ployée  toute  eniièn:  à  cxomintr  In  conduite  de  M.  Saîi- 
lerro,  q;ie^  malgré  les  iairigucs  des'  v^.7m  du  fanerai,  on 
on  n  a  pas  eu  le.  Iront  de  trouver  coupable.  Il  ne  faut 
que  lire  le  placard  de  la  raunicipalHé  ,  pour  se  con- 
vaincre que  M.  Sanicrre  étoit  grièvement  inculpé. 

M.  Bcrjot  prend  la  ptine  de  nous  apprendre  cjue  le 
comité  de  surveillance  n*étoit  poiiit  iostitué  pour  jugcr^ 
nnais  simplemem  pour  déclarer  s'il  y  avoit  lieu  à  accu- 
sation :  or,  déclarer  s'il  y  a  lieu  à  accusation,  n  est-ce  pas 
juger  ?  N  est  -  ce  pas  usurper  les  fonctions  d'un  jury  ?  Et 
qui  donc  avoit  le  pouvoir  de  les  déléguer  à  une  agréga- 
tion aussi  monstrueuse  qn*un  comité  de  surveillance? 

M.  Bcrjot  préti-nd  que  les  membres  de  ce  comité 
n'éioient  point  en\oyés  pour  protester  contre  sa  for- 
mation, et  qu*ils  d.  voient  obéir  à  la  municipalité,  seule 
responsable.  Cc5t  fo'rt  bien ,  si  Tobéissancc  étoit  com- 
manTM4«iu -nom  de  ia  loi^  mais  lorsque  l'ordre  est  une 
infraction  à  cctte^  loi ,  non-£eulement  c'est  une  conve- 
nance ,  mais  c'est  un  devoir  de  hn  désobéir.  M.  Berjot 
doit  savoir  que  la  déclaration  des  droits  prononce  que 
les  exécuteiirs  des  ordres  arbitraires  seront  punis  comme 
ceux  qui  les  ont  expédiés.  , 

Du  reste  ,  cous  n'avons  jamais  prétendu  inculper 
l'universalité  du  comité  de  surveillance  ;  nous  savons  ^ 
et  nous  avons  dit,  qu'il  y  avoit  de  bons  citoyens  dans 
ce  comité  ',  nous  rendons  même  justice  à  lapuretédes 
intentions  de  M.  Bcrjot;  mais  nous, croyons  la  majo- 
rité très-éicigr.ée  des  sentimens  qui  caractérisent  lei 
vrais  amis  de  la  liberté. 


Dans  la  paroisse  de  Génon,  au'département  du  Jura, 
)e  peuple  j  à  la  nouvelle  du  bref  du  pape  adressé  à  l'é- 
.véque  de  Sens  ,  s'est  assemblé  au  nombre  de  cinq  à  Ml 
mille,  et  a  brû'é  deux  mannequins,  représentant  l'un 
l'abbé  Maury,  et  Taqtre  notre  très-saint  père  le  pape  ^ 
son  bref  à  ia  main.  Qu'il  y  a  loin  de  cet  autodafé  comique 
à  la  terreur  qu  inspîroient  jadis  les  bulles  d'exconmiMi' 
cation  ! 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE.   ' 
Séance  du  jeudi  7  avril  i79i. 

Sur  h  motion  de  M.  Robespierre ,  le  décret  suivant 
a  été  rendu  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  constitutionnellcment 
que  ses  membres  et  ceux  des  législatures  i  venir ,  que 
les  membres  du  tribunal  de  cassation  ne  pourront,  pen- 
dant quatre  anS;  nprès  avoir  quitté  Texercice  de  leurs  fenc- 
tions,  être  nommés  au  ministère ,  ni  recevoir  du  pouvoir 
exécmif ,  ou  de  ses  agens,  aucuns  emplois,  p  aces,  dons  , 
gratifications,  traiiemens,  et  commisMons  d'aucun  genre. 

«  Aucun  membre  du  corps  législaiit"  ne  pourra  soi!ici- 
ter  aucune  place,  grâce,  don,  pension  et  gmiification 
do»  gouvernement,  ou  des  agcrs  du  pouvoir  cxc'cmif ,  ni 
pour  aucrui  ni  pour  lui-même  ',  le  ccmitt:  de  «^^ution 
proposera  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  contreviendront 
au  présent  décret. 

«  L'as5enîb;ée  nationale  ducrcie ,  comirîe  article  cons- 
titutionnel^ qu'aucuns  membres  de  rasscir.bléc  nationale 
actuelle,  &i  ces  législatures  suivantes,  les  membres  du 
tribunal  de  cassation ,  et  ceux  qui  serviront  dans  le  haut- 
juré  ,  ne  pourront  être  promus  au  ministère ,  ni  recevoir 
aucunes  places,  dons,  pensions,  traitement  ou  commis- 
sion du  pouvoir  exécucit',  ou  de  ses  agens,  pendant  la 
durée  de  leurs  fondions,  et  pendant  quatre  ans  après  en 
ayoir  cessé  Texcrcice. 

«  Il  en  sera  de  même  pour,  ceux  qui  seront  seu'lemcnt 
inscrits  sur  la  liste  du  haut-juré,  pendant  tout  le  temps 
que  durera  leur  inscription  ». 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  articles  concernant  la 
responsabilité.  Quelques  articles  ont  .été  adoptée. 

Art.  I.  a  Aucun  ordre  du  roi ,  aucune  dcHibcration  du 
conseil  ne  pourront  être  exécutes,  s'ils  ne  €ont  contre- 
signés par  le  ministre  chargé  de  la  division  à  laquelle 
appartiendrai  la  nalure  de  rafl'aire. 

«  Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'un  des 
tainisires,  celui  qui  slt^  chargé  des  affaires  par  inteiim, 
répondra  de  ses  signatures  et  de  ses  ordres. 

II.'  «  En  aucun  cas ,  Tordre  du  i  oi ,  verbal  ou  par  écrit, 
non  plus  que  les  délibérations  du  conseil ,  ne  pourront 
soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

Fa 
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III.  «i-Les  minières  seront  tenus  de  rendre  compta  *  en 
ce  qai  concerne  leur  ndminisrraçion,.  tam  de  leur  con- 
duite que  de  ^'état  dts  dépenses  et  affaires,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  serotic  requis  par  le  corps  législatif. 

IV.  «  Les  ministres  sont  responsables. 

'  ï"*.  ce  De  tous  dûlîts ,  acres  contre  la  sûreté  nationale  et 
la  constitution  du  royaume; 

a**.  «  De  tout  attentat  à  la  liberté  €t  à  la  propriété 
individuelle  ; 

3**.  «  De  tous  emplois  et  dissipations  des  fonds  publics 
qa'ils  auroient  faites  ou  favorisées. 

V.  «  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et  les 
peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les  minis- 
tres coupables ,  seront  déterminés  dans  le  code  pénal  -». . 

Séance  du  soir,  M.  Boufflers  a  proposé  ei  fait  adopter 
quelques  articles  additionnels  sur  les  auteurs  des  décou- 
vertes, t 

On  "a'T'Issè  sur  le  cliarrp  au  rapport  de  l'affaire  des 
Quinze- Vingts ,  les  articles  suivans  ont  été  <léfrérés  : 

Art.  I.  <^  En  exécution  de  Tarticle  13  du  titre  premier 
.  de   ia  loi   du  5   novembre ,   la  maison   de   secours  des 
Qwinze^Vingts  continuera  d*êire  f-dminisirée  comme  par 
le  passé. 

II.  «  Les  administrjteurs  de  ladi(e  mai?on  rendront 
compte  de  leur  administration,  en  conformité  de  Tarticie 
14  c\\  même  titre  de  la  même  loi. 

«  L*assLmbléc  nationale  ,  sans  s'arrêter  aux  arrêt?  ren- 
dus au  conseil  sur  les  diverses  contestaiions  élevées  par 
IesQi;*#  ze-Virgis,  leurs  administrateurs  et  les  acquéreurs 
de  leiîrs  hôrcl  et  enclos ,  postérieurement  aux  lettres 
parentes,  poriant  qu'il  «croit  procédé  à  la  vente  desdifs 
hôtel  et  enclos ,  autoris'j  lès  diverses  parties  à  se  l'ourvoir 
pardcvant  h  s  tribunaux  ». 

%éance  du  vendredi  «8.  Un  membre  a  proposé  l'addition 
Clivante  îui  flccrei  rendu  peur  interdire  aux  membres  de 
rassemblée  l'outes  grâces  du  pouvoir  exécutif  pendant 
quatre  ans.   Adopté. 

«  Les  miiitsires,  membres  de  l'assemblée  nationale, 
pourront  néanmoins  être  emplpyés  dans  le  grade  dont 
ils  sont  pourvus;  ih  avanceront,  pendant  les  qratre  ans, 
^  ceux  qui  leur  seroicnt  dévolus  par  ^inciernciû',  mais  ils 
ne  pourront  profiter  pendant  ce  temps  du  choix  du  roi 
ppur  cbti'nir  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui  >?.  * 


'  M.  Merlin  a  lu  les  articles  décrétés  sut  les  successions  t 
rassemblée  a  adopté  divers  articles  addiiionneis. 

Â  lamli  premier.  Immédiatement  apiès  la  fin ,  ajoutcas 
CCS  mots  : 

«  Sort  pareillement  abrogées  les  dispositions  des  cou- 
tumes qui,  dans  le  partage  des  biens  tant  meubles  qu'im-^ 
meubles  d'un  même'  père  ou  d'une  liiéine  mère,  d'un 
même  aïeul  ou  d*une  même  aïeule ,  établissent  des  diffé-t 
renc^s  entre  Jes  enfaris  nés  de  divers  maria^ei  ». 

A  Partie  Je  II  additionnel.  «  La  représentation  anra  lieu 
à  rinûni  en  ligne  directe  descendante,  dans  toutes  les 
coutumes;  savoir,  daps  celles  qui  la  rejettent itîdéfin^ 
ment ,  à  comptci:  dii  jour  de  In  publicanoa  du  présent 
décret  ;  et  dans  celles  qui  la  rejettent  seulement  peur  les 
personnes  et  les  biens  ci-devant  nobles,  à  compter  da 
jour  de  la  publication  du  décret  du  15  mars  1790  ». 

Arncles  addiaonnels,  VI.  «  Lesdires  exceptions  ne  pour- 
ront être  réclamées  que  par  les  personnes  qui ,  à  l'ouver- 
ture de  successions,  se* trouveront  encore  engagées  dans 
des  mai;ia0es  contractés  avant  la  publication  du  décret 
du  15  mars  1790,  s*ii  s*agit  de  biens  ci-devant  féodaux, 
011  autres  sujets  au  partage  noble  ;  et  avant  la  publication 
du  présent  décret ,  s'il  s*agit  d'autres  biens,  ou  auxquelles 
il  restera  des  enfans  ou  petits-enfans  issus  de  mariages 
ai^térieurs  à  ces  époques  respectives. 

VII.  «  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts  à 
elles  réservées  par  lesdites  exceptions,  !eurs  co-héri^tcrs 
partageront  entre  eux  le  restant  des  biens^  en  confor- 
mité du  présent  décr.et. 

VIII.  «  Le  mariage  d'un  puîné  ni  la  viduité  avec  cnfans 
ne  pourront  servir  de  titres  à  son  co- héritier  aîné  non 
marié  ni  veuf  avec  enfant ,  pour  jouir  du  bénéfice  dfiSr^ 
dites  exceptions. 

IX.  «  Nul  puîné  devenu  aîné  depuis  son  mariage  con- 
tratté  avalât  ou  depuis  la  publication,  soit  du  présent 
décret,  soit  de  celui  du  15  mars  1790,  ne, pourra  récla- 
mer, en  vertu  desdites  exceptions,  les  avantages  dont 
l'expectative  étoit,  au  moment  oii  il  s'est  marié ,  déférée 
par  la  loi  à  soa  héritier  pcésomptif  aîné  ». 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'organisation  du  minis- 
tère «  voici  les  articles  adoptés.' 

VI.  «  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne 
pourra ,  pour  faii^  de  son  administration ,  être  traduit  en 
justice ,  en  matière  criminelle ,  qu'après  un  décret  du 
corps  législatif,  pronoBçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 


C  46  )   .  . 

«  Tout  ministre  contre  lequel  îl  sera  tntcrvemi  im 
di-'crtf  du  corps  législatif,  déclarant  qu'il  y  a  lien  â 
aocutarion ,  pontTa  être  poursuivi  enj  domnapes  et 
intdrêrs  par  les  citoyens  qui  éprouviont  ur.e  lésion 
résnitante  du  fait  qui  aura  donné  lien  au  décret  du  corps 
législatif. 

VII.  «  L''actiowcn  matière  criminelle,  ainji  qtic  l'ac- 
tion accc?5oife,en  dommages  et  intérêts,  pour  l'ajis  â'ad- 
mini5tratiQn  d*UTi  ministre  hors  de-place,  sera  prercriie 
au  hont  dé  trois  ans,  à  l'éçard  du  mi-'istrc  de  la  martre 
et  de  celui  des  colonies;  et  au  bout  de  drlix  fins,  à  l'é- 
gard des  autres. 

Vin.  <J  Le  décret  du  corps  lé^slatif ,  déclararit  qn*îl 
y  a  lieu  à  accusation  contre  un  ministre,  suspendra 
celui-ci  de  ses  fonction*. 

IX.  «  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  rcvocarioû 
des  ministres  ». 

Séanre  du  .samedi  9.  M.  Prucrnon  a  fait  un  rapport  au 
rom  du  comité  d'emplacement ,  d'après  leqiiel  il  a  été 
Tendu  un  décret  qui  autorise  jpîusiours  directoires  de 
départ*  mort  â  occuper  les  ri-devant  palais  de  jtiFiice, 
jei  l.ètels  d'intendance  des  villes  où  ils  se  trouvent  situés, 
â  la  charge  d'en  faire  supporter  les^  réparations  par  les 
administrés. 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'orna nisrt ion  du  minis- 
tère :  et  il  a  été  décrété,  sur  la  proposition  de  M.  Ear- 
iia# ,  «  qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  rtatucr  sur 
le  nombre,  la  division  et  la  démarcation  du  minisfèr«; 
que  l3  marine  et  les  colonies  ne  formeront  qu'nn  seul 
département  ». 

Séance  du  sêir.  M.  de  Courménil  a  faiî,  au  nom  dn 
cornité  des  monnoies,  ua  rapport  sur  la  nouvelle  em- 
preinte à  donner  aux  pièces  de  monnoies. 

Le  décret  a  été  rendu  ainsi  cju'il  suit  : 
•    Art  1.  «  L'effipie  du  roi  sera  empreinte  sur  toutes  î'îs 
monnoies  du  royaume',    avec   la  légende  :  Louis  XJ'Iy 
»i  des  Françris, 

IL  «  Le  revers  de  la  mbnnoie  d'or,  des  écus ,  et  demi- 
écus  aura  pour  empreinte  le  génie  de  la  France  debout 
devant  un  autel ,  et  gravant  sur  dts  lithlcs  ia  constitution  , 
avec  le  sccptte  de  la  raison,  désigné  psr  uo  œil  ouvé-rt  à 
s»n  extrémité  ;  il  y  aura  à  rôté^cie  l'autel  un  coq,  symbole 
de  la  vigilance,  et  un  faisceau,  emblème  de  fiinion  et  de 
la  force  armée.  -  • 


-    (47) 
IIL  <i  Le  rcTcrs  portera  pour  légende  ces  mots  :  f(fff^ 
de  la  hl  .y  * 

IV.  «  Il  sera  gravé  sur  la  tranche  :  La  nation,  la  ioi> 
il  U  toi  '  0 

V..  «  Les  pièces  de  jo  et  de  15  sous  portèrent  Je» 
irémei  empreintes  et  la  m^me  li^gende,  à  Taxiicepiioii  du 
coq  et  du  lais.eau. 

VL  «  La  monnoie  de  cuivre  portera  la  même  effigie  du 
roi  ei  la  même  ltgi:nde-,.le  revers  sc«l  sera  différent. 

VIL  «  LVmpronte  du  re^rssera  un  îaisceau  traversé 
par  une  pique  surmontée  dû  bonnet  de  la  libcTté  :  autour 
une  coQrorne  de  chêne  avec  la  légende  :  La  nation ,  U 
loi^  et  h  roi 

VllI.  «  Sur  routes  les  monnoies,  le  millésime  sera  en 
chiffres  arabes,  suivi  de  Tannée  de  la  liberté.       ^ 

iX.  «  II. sera  sans  délai  procédé  à  la  formation  des 
nouveaux  coins  et  matrices. 

X.  «  Tous  les  artiîtes  pourront  concourir  à  leur  gra- 
vure ;  et  la  préférence  sera  jugée  sur  Pavis  de  Tacadémie 
de  pdioturc  et  de  sculpture. 

Xi.  «  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'assemblée  na- 
tionale par  son  comité  des  monnoies,  elle  prononcera 
sur  rindemnicé  qui  pourra  être  due  aux  artistes  dout  !• 
travail  ne  seroit  pas  jugé  utile.» 

XII.  «  Le  ministre  de  Tintéricur  et  la  commission  des 
monn'ôies  prendront  les  mesvires  nécessaires  pour  accélé- 
rer la  fabrication  ordonnée  par  le  décret  dû  11  janvier. 
En  conséquence ,  il  sera  remis  au  ministre  copie  coUa- 
tionoée  des  offres  faites  au  comité  des  monnoies^  relati- 
vement â  la  fourniture  des  ilans  pour  la  monnoie  de 
cuivre  ;  et  la  comoiission  rendra  compte  à  l'assemblée 
de  ses  vues  sur  la  simplification ,  Téconomie  et  la  per- 
fection des  monnoyages. 

XIII.  «  L'assemblée  charge  son  président  de  porter 
dans  le  jour  le  «présent  décret  à  la  sanction  du  roi  ». 

Séance  du.  dimanche  10.  L'ordre  du  jour  étoit  toujotvs 
l'organisation  du  ministère.  Sur  la  motion  de  M.  Ë^rnave^ 
il  a  été  préalablement  décrété  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice, celui  de  la  marine  et  des  colonies,  celui  de  U 
guerre,  et  celui  des  affaires  étrangères  formeront  chacun 
UD  département  séparé. 

«  Décrète  en- outre  que  le  département  proposé  par  le 
coinité  de  constitution ,  sous  le  titre  de  ministère  de  Tin- 
térieur  ^era  divisé  ;  charge  le  comité  de  constitution  de 
liy  proposer  inoessamment  U  mode  de  cette  diyisiw  )^. 


Les  articles  suivans  sur  les  fonctions  des  miniscrcf      i 

«Dt  jpassé.        ,        .  ,     ■  în 

Fondions  des  ministres,  -^ 

.  .  ■  .  r 

«c  Les  Ibnctions  du  ministre  de.U  justice  ;  seront  : 

V*.  .«  De  garder  le  Kcau  de  l'état ,  et  de  sceller  fcs 
laix,  les  traités  y  les  lettres  patentes  de  provisions  d*of*       t 
fic€S>  les  commissions,  patentes. et  diplômes  du  gouverr 
nement.  •  •  -^ 

a^.  «  D'exécuter  les  loix  relatives  à  la  sanction  des  dér        ^ 
crets  dii  corps  législatif,  à  la  promulgation  et  à  Texpé^ 
dition  dés  loix. 

3*.  «  D'entretenir  une  correspondance  habituelle  avec        i 
les  tribunaux  et  les  commissaires  du  roi  ». 

Seam^  du' lundi  il.    On  a  continué  la  discussion   sur 
le  ministère  ;  et  après  quelques  débats ,  la  suite  du  projet        '^ 
du  comité  a  été  décrétée.  ** 

ce  4"".  De  soumettre  au  corps  législatif  les  questions  tfni         ^ 
lui  scroieht  proposées  relativement  à  Tordre  judicis^ire  , 
et  qui.  exiger  ont  une  interprétation  de  la  loi. 

«5**.  De  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district , 
ainsi  quaux  juges  de  paix  et  de  commerce,  tous  les  averr         ' 
tissemens  nécessaires  ;  de  ks  rappeler  à  la  règle  ,  ^t  df 
veiller  à  ce   que  .l;i  justice  soit  bien  administrée* 

<c  6o.  De  transmettre  au  commissaire  du  roi  ,  près  le 
tribunal  de  cassation,  les  pièces  et  mémoires  concernant 
les  affaires  qui  lui  aurçnt  été  déférées,  et  qui  seront  de 
nature  à  être  portées  à  ce  tribunal  ;  d*accompagntf  ces 
pièces  et  mémoires  des  écl^ircissemei>s  et  obseivaiipns 
dont  U  les  croira  susceptibles. 

«  7**.  pç  rendre  compte  à  la  législature,  au  côsamcDr 
cernent  de  chaque  sessioi>,  de  Tétat  de  Tadministràtion  de 
la  justice,  des  .^bus  qui  auroient  pu  s*y  intr'oduirc.* 

ly.  «  Il  y  aura,  près  du  ministre  de  U  .justice,  trois 

Eardés  et  un  officier  qui  veilleroiit  Jur  le  sceau  de  Téut. 
,ts  secrétaires  du  toi  du  gr.ind  collège  sont  supprimés  i 
iont  pareillement  Supprimés  les  officiers  en  chancellerie^ 
à  Texccption  de  deux  huissiers,  lesquelsserviront  prèsla 
personne  du  ministre ,  à  Taudience  du  sceau,  et  pourront 
exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation. 

y.  «.Le  ininistre  de  la  guerre  aura  ;       .  , 

*  1°.  La  surveillance  et  la  direction  des  troupes  de 
ligne  et  des  tioupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les 
aftilices.  ^' 

4-A 


/  (  4y  > 

«  i"*.  De  r^rtillerie»  du  jeaie ,  4ei  fcvoflcatÎMIi  dt9 
places  de  guerre  et  des  omciersqui  y  comrnendfroiitf 
sinsi  que  de  tous  les  officiers  qui  commanderait  ieiftoupei' 
de  li$;ne  et  les  troupes  anxifcircs. 

«  f.  h  aura  égalcmeat  la  surveillance  et  la  direction 
du  moiivemenc  et  de  Uempbi  des  troupei  de  li|ne  contré 
la  ennemis  nie  l'état  ,cponr  ia  sûreté  dtf  foyaume ,  âind 
qne  pour  la  tranquillité  intérieulse,  mais  en  se  xonfoirmaut 
ftrictement,  dans  ce  dernier  cas  i  auk  règlei  lésées '^r 
ia  coosfitntion.  *    <  i      . 

«  4*.  Il  eut'  9  en  outre,  la  snrMillance  et  la  direction 
de  la  gendarmerie  nationale ,  mais  seulement  pour  les 
commissions  d'avanccinriil  »  W.têM0  et  la  police  mil»- 
laires. 

«  5^  n  sera  d^r%i,  du  ofiairaîl  aur  les  «rades  ei  avaii^e- 
mens  militaires ,  et  sur  les  récompenses  dnes  •'MUfians  kr< 
loix,  i  l^smàt,  ainsi  qi:^>Rr  eakpM^rds  de  son  déparb* 

«  6^  Il  donnera  les^ordonaMeet  pour  la  diitrîhatJèn 
des  tonds  4e  son  département,  et  il  e#  sera  rospetisable*  ^ 
«  7^.  Il  pré^ientara  chaque  année  à  la  législature  rétat> 
détaillé  des  forces  de  terre ,  etde«  fonda  employés  dans 
les  diverses  parties  de;son  département;  il. indiquera  ks 
amé^liorâtiom  dont  telle  partiel  seroit  susceptibl&t    t 
Vï.  A  LeaûnUire  des  affaires  étrangères. aura  :' 
«  x%  La  correspondance  «vec  les  ministcrs.»  résidons 
^uagènsque  le  roi  enverra  ou  entretiendra<tai4>rè^  des 
puissances  étrangères. 

^  ^\  11  rapportera  au  coiHa^îI  #  et  dirifieia  ed  qui  sera 
Ttlaiîf  aux  négociations  avec  les  puissances  de  TÂfrlfoev 
et  dau-deU  du  Cap  de  Boant-JEspérance.        ^   /     ^ 
«  }^.  Il  stiivra  et  réclamera  t'eaiécurîoa  oes  trattéa.  ' 
*  4^.,U  surTeiliera  et  défendra  an  dehors  lea  iitérêts 
politiquc^et  commerçiaua  it  laMiion  irarçaise.  c 

s  ;  .  Il  sera  tenu  de  donner  au  corps  législatif  iesins-^ 
Uucuoi^  ^elatires  aiix'âflfjtira^  cxiérieuceS)  tUnr  les  cas  et 
^^  époqui^  détirminées  psr  ia. constitution»^  et  iHitan»<î 
aieni  par  te  décret  sur  la  paix  et  la  guerre.  -*     . 

«  6\  Co^ormémetit  au  dét'rct  dis  J  \n 

rendra,  chaque  année,  à  la  lé|sis1ature ,  un  compte  iM»« 
taillé  et  appuyé  de  piiices  )«5iî&:alivcs,  de  Keiii^Ibi  des 
t'ynds  destinés  aux  dépenses-publique  s  de  son  dépastctnenn.) 
Y)t  «  T^us.ks  inifiMros  stcont.meihbîca'ida  ^oyufeil 
du  roi*  et  il  D*y  au^a  point  de  premier  ministre. 
N*.  ga.  G 


i 


(  5a  )  ; 

.  VnU«'Mfimnisir^  f^rmm  wtétet  aa  cofiieîCd^adini- 
nîmifâm\J«f.4KOciaiBafiQi^  relatives  à  leur  département 

«  Ceik  s  qui ,  sous  la  forme  Viimnicfiocis  >  procrîroqt 
le§  d^iifils  iiéiie6saircs ,  loïc  àrcii6cittioDilela4oi  ^  soit  à 
hk  bom^  ei  à  raciiviié  du  service. 

.«  ÇAI9»  qvi  ordonnetomi  ou  rappelleront  l'obsenratton 
qefJoiJ^Y  en  CiiS. d'oubli  .QO.de:  né^ence»  .1 
-.^CelWlfui,  aiait-cfntiiio.dàanelda  « 

annulleront  Ls  actes  iriéguUers,  ou  suspendroac  ic^meni* 
lyesdef  cofp^administjutfil'siî     j. 

^V.  :../.'  CQiISlWe'iL. V'      •^''  ■• 

:IXi.'«  Il  y  ^ura  uii*cofiSiir'  d^éttt ,  composé  do*  foi 
et^d^.fnîfii«fefc-  .«'-'^^  -  • 

-JC.^C'U  leraitraitév  «hniste^'eotisefl,  de  r^xerefee  de 
la  puissance  ro>ale  donnant  son  consenremcnt,  oit  txfiir 
0ianiijin2iiéfiié  suspsnsîfwrtlcs  éicrêfs  delà  légiskittife^ 
film  j^^àiOB.  égard  le  tontr^seing  4e  l'acte  ttitralde  srn- 
cuneresponsabi^é.'-         -^  û   ls^^ 

*  «Seront- ptreillenieittdiitQiésdans ce  conseih 

i  «  I^  Lef.iil»itations  an  tdifi  létrisfafir  de  preiidre  en 

ebnsidéraiiohies  objet»  tqtiî'ponf ronccontribner  à  TifCri* 

▼ité  du*  gouvernement  et  iia<b<inté  de  radministrafiom 

viaaP^Lef.plansgénéraui' des  négociations  poficiquer. 

^,Jt^fL  LeS'  dispoàtioss  générales  des  campagnes  de' 

guerre. 

XI..  «Les  actes  de  la  cotre^pbndance  duroi  s*vec'le 
çoEps législatif  seront  contre- liptiél  par  un  minîstrej^  i. 

«  Xn  Chaoye  miiitsrre  contré  signera  la  patrie  de  cet 
ac^snlatifs  i  son  département. 

XIIL  «  Quant  aux  objets-quî  concernent  personilellte^ 
ment  le.  toi  et  sa  famille  ^  le  contre-seing  sera  apposé 
par  ledmin^stfe  de  la  justice.  •      C 

XIV.  «  iJn  secrétairer,.  nommé  par  le  roi  ^  érHtet^ 
le  pro.  è^*  verbal  des  séaocas  /  ei  tiendra  registre  des  déti*- 
béiat  ons.  :'.",''  ,^ 

)CV.  «  Les  fonctions  du  conseil  d'administràtiori  fe- 
ront :    .     .    .  •  .  .   .^  .     •     ' 

•  «  x^  L'cxaneo  des  difficultés  «t  la  dîscussicxi  des  affaires 
dont  la  coonoîssance' appartient  au  pouv^Jr  exé^iotif  j  tant 
àifdfird  des  objets  dont  les  corps  administratii^ct  kim- 
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wipikiac  làiif  chargés  sous  VtnfoHté  dn  roi ,  que  luif 
tomes  tes  autres  parties  de  tMtAihîstration  générale. 

«  a*?.  La  discussion  dés  *ioti(V  qui 'peuvent  néies'jter 
l^tfnulhKion  des  actes  i^régutiers  des  corps  aàminbrra- 
^ft  >  et  'k  4usj)ieDSiein  de  'Mrt  mtmbres ,  cdnturmémeoc 
à  h  loi.  .    r  îj  -'     > 

«3^'bdîicassiondft>pt«ell^n«9tttonsroyares.    / 
«  4^.  L»  discussion  'dei  questions  de  compétence  entre 
ks  dépirttfoiens  du  imirisfèrei  et  de  tomes  autres  qui  au- 
ront pour  objet  lés  forces  ou  secours  réclamés  d'une  sçc- 
tkmdn  ministère  à  Vautre.  •  •  '  ;  •  ^     - 

XVI.  «Si,  après  la  délibéirariion  du  conseil  et  Tordre 
doTOt  ,  nh  ministre  Toit  dii'^dikiÉer  à  concourir /p<ir 
les  moyens  de  son  départetiftetit';  a  Texécutioti  des  me- 
siiitf  iTrôtées  par  letoi-è  l>^d  d'un  autre  départe^ 
nent  i  âpits  avoir  fait  constater  so*^  opinion  dans  le' 
repaire»,  it  pourra  procéder  t  i*exéemton  ,  sansen  de** 
mapcr  respoasdile  ;  et  alors  lit  responsaliiHtè 'passera  sur 
ta  lètc  du  ministre  mpiérattt. 

XVlL^^Le  recours coiifre  \t§  jwgeinews rendus  ertiièr- 
nîer  ressort  »  aux  term<«  ide  fartide  s  du  décret  du  7 
septemlire' 1790 ,  par  lei  «fibuMaia  de  district,  eii  ma- 
tière, de  contributions  indirectes  ^  devant  erre  ponéau 
tribunal  de  4ass»tiôaf  aeponrra,  en  aucun  ca^,  être 
porté  an  conseil  d'administration. 

TraUgmentftt  rei^aùg.       *' 

XVllt'  4(Le  traitement  ^es  ministres  sera,  savoîr: 

«  FoW  celui  des  affaires  étrangères^  de  150,000  liv. 
t»  année;  et  pour  chacun  des  autres ,  ioo,oco  livres  ^ 
payées  par  Ye  trésor  public,  et  les  intérêts  du  brevet  dé 
^eaue,  dans  le  cas  où  il  seroit  entré  daiis  le  traite-, 
ment  ^. 

S/vttf  datmnE  ti.  Un  mcnibré  du  comité  des  finances  a 
préservé  le  projet  d^  décret  su^vitQt  sur  les  doutes  des 
P*ys  ilétaq.  n  a  été  décrétée 

A&T.  L  «  Il  sera  incessainment  procédé  ila  liquidation 
des  dettes  des  ci^evaat  pays  d'états ,  qui  doivent  être  à 
«charge  de  la  nation. 

n.  «  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  i  lad^rgo 
It  la  nation ,  toutes  celles  qui  ont  été  autorisées  dans 
les  formes  ci-devanr  prescrites  et  usitées  dans  lesiliffh 
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r^mesju-ovtncei,  our^çvx'liiio»  ion  de  hwgéunioh  mx 
différentes  parties  du  cgy^ainne. 

III.  «  L<ïS  d-derant  tféîonttê  dfi$  pays  d'éufs  §er«iit 
^^"¥,^  ^5  reitietfre  s^qs  àél^i  aax  ^imnissaifte^  Domméa^ 
p^r  les  départemens  df ^tft  pays  ^^exécwïou ^vt.iéçwct 
du  il  décembre  dernier,  on  état  exact  desdites  deties»  et 
des  intérêt!  qui  leur  som Lionel '»  «S  lesdits  iz^nuniksaiies 
^KTQt\î  igaiemeot  tei^iUt  dis  ceriifiir  Icadjiis  éfiats^  et  de 
reprécentcr  lei  délibérations ,  ticMS  et  pièces  f^  ont  auto-^ 
nsé  les  emprunts.  ...  ». 

IV.  «  lis  porteurs  de  contrats  sut  les  cî*4evaiit  pty» 
d  étjîj,  sprpnt  pbligés^letfreprésepter  àl^  éiaeçiioo^dc 
l3  Muidation  dans  le  dé^laft^e  irpis  ipoi$»  qffM;  seront* 
admis  à  en  toucher  Je|  ft|tér4M,qu*afiràs  la  liquîdaiiQa. 

Y*.  ^  tes  intérêts  défaites detiea  aussi  vérifiées  tt  liqui-* 
qées>  seront  payés  aux  mêmes  caissefiii}e  les  diverses  rentes 
constituées  sur  réfac^,er.lu|  «réa^ders  de  cet  dettri^  foui^ 
ront,  comme  ceux  de  Téf^^i  de  lafacnité  de  faire  reo4|»»- 
iitiier  leurs  créances  si  bon  leur  (      " 


,  VJl  «  En  couiéquencedes  arii^iès  ci-dessui,  tantes  les 
propriétés  ff^m  m<^iHèref  qu*winobi4ièreftapp»rieiianses 
aux  ci-dcy^m  pays  d'états  itvrepoUeeiif,  scrpui  décla* 
fc<^s  domàinçs  naiioçaux  ih  ./:•: 

^S^r  U  proposition  ^eJJtuCnJlpii^te  jeune  »iQ  décret 
suivant  a  été  rendu.        „.,  i      .  ... 

<«  Uissemblée  nationale  désirant  connottre,  par  appro- 
ximation ,  la  valeur  des^dc|ivuqes  nationaux  qui  sont  le 
gage  des  assignats,  décE|ié  que  les  directoires  de  tous  Ici 
districts  du  royaume  s^ont  tenus  d'tVfOyft  au  cooiité 
d  aliénation ,   dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  ta^  »  * 


.     -  sépare _,^  ^,-.^«,.v..  —  w.^,,.  -^^ 

biens  dôtx  fes   décrets  ordonnent  îa  Vcpte ,  et  jcellç 
des  bois  et  fi>réts  dont  içs  décrpjs  cm  ordomié  k  con- 

servarion  ».  -     .   ' .  . .  *  .  ^— 

. >.     Ce  i6  àmt  lygi.  pjitjDrfoMME,     • 


D^YiuKpTimetïé  <|es  RévoInUons  rie  Paiii»  rue  de» 

Mnrnrt*8,  fiiuboni^  8aint^QeiTr.aîn ,  N^»  ao». 
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NO.     93. 

RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S  ,     , 

DÉDléES     A      LA      NATION 

Et  «u  DisjLriol  des  P^tits-Augustiiif ., 

Areo  gnynres  fui^jpaes  iux 'diSfërcps  ëyë^aMiciu  i 
et  les  omîtes  des  ^.^partemen^,  V  ; 

T  R  b  I  S  I.  È  M  E     A  N  H  E  B 

......  ....  ri 

HUITIEME     XRÎMESTRK-' 

Les  grandi  ne  nous  paroissènt  grands 
Que  parce  que  nous  soiumes  à  genduk. 
Levons-nous.  ......... 


DETAILS 

Dv    16    A  17    a3'Av\Vi.    1791: 

^Arrêté  du  directojre  du   département  y  eoncemanl 
les  églises  paroissiales  ;  et  scèn%  des  ThéaUaSé* 

^  y  aouînze mois  que lat  mëtaphysique  de  labbé 
Syeyes  iîîllit  être  funeste  à  la  liberté  de  la  presse;^ 
aujourd'hui  elle  yient  de  mettre  Paris  e»  — ^ 
«•.  93,  A 
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\  (Si) 
bustion  f  en  réveillant  la  disoussioa  des  opinions 
religieuses.  L'arrêté  du  lo  avril  qu'il  a  fait  adopter 
au  directoire  du  départeoienc ,  sur  le  culte  »  pré- 
pi^roit  évidemment  aux  prêtres  réfractaiçes  les 
moyens  de  troubler  l'ôrdro  et  d'alarmer  les  cons- 
ciences f  il  sembloit  concerté  avec  les  mal-inten» 
tiennes  qui  entonrent  le  monarque  i  pour  autori- 
ser sa  scandaleuse  abjuration  des  principes  de  la 
constitution  civile  du  clergé.  Dénoncé  à  rassem- 
blée nationale,  cet  acte  a  été  simplement  ren- 
voyé aft  comité  de  eonstttuHon ,  tandis  qu'il  au- 
roit  dû  être  déclaré  nul,  aveo  défense  au  direo- 
toire  d'en  rendre  de  pareils  à  Tavenir.  En  effet , 
la  plupart  des  articles  qu'il  contient  sont  attenta- 
toires à  faniorilé  législative ,  et  infiniment  ituage- 
reuz  dans  leur  exécution. 

Article  premier;  <t  La  oRmicîpalité  nommera 
poHf  çhi^qu^  égli^0  paroissiale  un  officier  .publie 
sotnlé  nom  deprépOséMaîque  y  lequel  aura  la  gard» 
de'  fédifice,  oeucf  de  la  sacristie  ,  le  dépôt  des  or- 
iiemens  et  lo  soin,  de  la  nolioe  intérieure. 

Art.  a.  «  L^  préposé  de  chaque  paroisse  aura 
aous^QS  ordres  te  nombre  d'employés  qui  sera 
)ugé  suffisant  pffOr  le  W'vieo  laïqo^  de  Tégltse. 

Art.  3.  ce  Yott  préposé  laïque  ,  et  Idf  emnloyés 
sous  ses  ordfares  >,  seront  te^9.^  spua  j^ine  ae  des- 
titution ,  d  eapéofanr  qv'«n4ma#  fonction  ecclésias- 
tique ne  soie  eiESiioéa  dsns.  leus  églisof ,  sacristie 
pu  bâtimens  eft.  clépeadaws,  par  oautres  que  par 
içs  fonctionnaires"  pubRôs  ecciésiastiaues  salariés 
^ar  la  nation ,  nominativement  attachés  à  ladite 
Iglise  paroissiale,  et  àascrits  sur  un  tableau  exposé 
à  cet  effet. à  la  ^Tto  de  la  sacrispie  ». 

Le  directoire  a  évidemment  outre-passé  sespou- 
y^eirs  ;  il  s'ett  oonstitné  législateur  en  ornant  de 
nouveànxoffîeierê' publies  pour  la  ga»de  des  églises 
paroissiales ,  et  en  l'ôtant  aux  fonctionnaires  élus 
pav  le  peuple.  Les  curés  sont,  parleurs,  plates , 
IQH  ifuj^ens  des  égUji^;  et  il  étoit  inutilf  de  leur 
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donner  des  adjoint»  p^ui  rempKr  lenr  dôToir. 
C*est  augm^iter  en  pure  perte  les  frais  de  onlte, 
c'est  faire  injure  au  prêtre  constitutionnel,  à  qm 
%OB  serment  doit  mériter  la  eonfianee  de  l'admi- 
nistration. 

L'article  3  ne  tend  qu'à  favoriser  le  schisme  des 
|»rétres  réfractaires  ;  ils  ne  demandent  pas  mieux 
qne  d'avoir  les  honneurs  de  la  persécution  ;  éc 
c'est  les  autoriser  que  de  les  chasser  des  églises 
nationales  y  et  de  les  empêcher  d'y  dire  la  messe. 
C'est  d'ailleurs  donner  aux  décrets  sur  le  sermenc 
une  extension  qu'ils  n'ont  pas.  L'assemblée  natio- 
nale a  ordonné  à  la  vérité  que  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  préteroient  leur  serment  ; 
mais  elle  n'a  pas  décrété  que  ce  serment  seroic 
prêté  par  les  prêtres  non  fonctionnaires  pubiios. 
Ceux-ci  sont  libres  de  faire  toutes  les  fonctions 
qui  ne  dérivent  pas  de  la  jurisdiotion  épisoopalai; 
telles  y  par  exemple ,  que  celle  de  dire  là  messe  , 
qui  est  parfaitement  indépendante  de  tout  c^ffîob 

Îmblic.  En  ^n  mot ,  les  ecclésiastiqnes  qni  étoient 
bnctionnaires  publics ,  et  qui  ont  refusé  le  serment, 
n'ont  pas  perdu  le  caractère  du  saserdooe;  îlâont 
le  droit  d'exercer  partout  les  fonctions  qui  ne  sont 
pas  jnrisdiotionnelles.  Vouloir  les  ptiver  dé  ca 
droit  dans  les  églises  nationales,  est  un  acte  de 
tyrannie  auquel  le  corps  législatif  n'a  jamais  songé  , 
et  qna  lé  directoire  n  auroit  pas  dû  se  permettre^ 
Art.  4*  ^^  11  ne  pourra  être  fait  d'exception  à 
l'arncle  précédent  qu'en  faveur  des  prêtres  on 
ecclésiastiques  qui  seront  munis  d'une  licence  par- 
ticulière,  accordée  par  l'évêqne  du  départeihent , 
visée  et  consentie  par  le  curé  de  la  paroisse.,  la- 
quelle permission  aura  besoin  d'être  renouvelée 
tous  les  trois  mois  ». 

Encore  un  acte  de  législation.  Jamais  aucun  an- 
Uen  édit ,  jamais  les  décrets  de  l'assemblée  n»- 
tionalo  n'ont  exigé  que  les  prêtres  eussent  la  per- 
missioa  de  l'évéque  pour  dire  la  .messe.  Cette  fa- 

A  n 
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culte  est  inhérente  à  leur  caractère  ,  et  rien  ne 
aeroit  plus  dangereux  que  de  la  leur  ôcer  :  ce$e- 
roit  rompre  la  communion  avec  eux  ;  et  certes,  ils 
•ne  demanderoient  pa$  mieux  que  d*avoir  un  pré- 
texte pour  faire  croire  au  peuple  que  les  prêtres 
assermentés  sont  ischismatiques. 

Les  articles  5  et  6  ordonnent  que  toutes  les 
églises  ou  chapelles  qui  ne  seront  pas  paroissiales 
seront  fermées  dans  les  »^  heures ,  à  l'exception 
cependant  de -celles  des  hôpitaux,  dçs  prisons, 
des  séminaires ,  des  collèges  et  des  religieuses 
cloîtrées. 

Art.  7.  ce  Les  exceptions  portées  en  l'article 
précédent  n'auront  lieu  qu'aux  conditions  sui- 
vantes :  Que  ces  chapelles  ne  devant  servir  qu'à 
l'usage  partioulier  de  la  n^aison  ,  ne  seront  en  au- 
cun cas  ouvertes  au  public  ;  qu'aucune  fonction 
4NsoIésiastique  né  pourra  y  être  exercée  que  par 
ceux  aui  auront  à  cet  effet  une  mission  particu- 
lière de  l'évéque  de  Paris,  visée  par  le  curé  de 
la  paroisse  ,  laquelle  mission  n'aura  pu  être  accor- 
jùé^  que  sur  fa  demande  des  supérieurs  de  ces 
maisons  3>.  Cet  article  étoit  superflu,  la  jurisdictiûn 
des  évéque^  sur  les  oouvens  de  filles  est  ooAstitution- 
nelle;  il  est  hors  de  doute  qu'aucun  prêtre  ne 
peut-  y  remplir  les  fonctions  publiques  sacs  leur 
approbation.  Cela  posé  ,  les  desservans  des  reli- 
gieuses cloîtrées  seront  toujours  des  prêtres  asser- 
mentés, et.il  étoit  très-inutile  par  conséquent  de 
faire  fermer  leurs  églises  au  public.  Il  étoit  bien 
plus  simple  d'ordonner ,  conformément  aux  décrets 
2le  l'assemblée  nationale  ,  que  les  desservans  des 
églises  comprises  dans  l'article  6  seroient  tenus 
de  prêter  le  serment  constitutionnel ,  faute  de  quoi 
ils  seroient  remplacés  par  l'év.êque. 

Art.  11.  ce  Tout  édifice  ou  partie  d'édifice  que 
des  particuliers  voudront  destiner  à  réunir  un 
grand  nombre  d'individus,  pour  l'exercice  d'un 
culte  religieux  quelconque;  portera  sur  la  prinoi-. 
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paie  porte  extérieure  une  inscription  pour  indiquer 
son  usage,  et  ]d  distinguer  de  celui  des  ëguses 
publiques  appartenantes  à  la  nation ,  et  dont  io 
service  est  psyé  par  elle  ').  Cet  article  est  le  plus 
tranchant  de  tous;  il  va.âireotentent  à  autoriser 
la  publicit<^  de  tous  les  cultes.  Nous  sommes  biea 
loia  de  la  désapprouver;  mais  ce  n'ëtoit  pas  au 
directoire  à  réduire  ce  système  en  loi.  II  est,  dira- 
ton  ^  une  conséquence  de  la  déclaration  des  droits; 
cela  n*est  pas  exact.  La  déclaration  des  droits  auto- 
rise la  manifestation  des  opinions  religieuses,  et 
non  pas  textuellement  le  culte  public:  mais  en 
soutenant  que  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes 
loit  une  conséquence  de  la  Jéclaratien  des  droits , 
k  directoire  n'en  étoit  pas  plus  autorisé  à  procla- 
mer cette  liberté;  car  la  déclaration  des  droits  est 
moins  une  loi  que  la  base  et  le  régulateur  de  la  loL 
Si  toutes  ses  conséquences  deroient  être  abandon- 
nées à  l'interprétation  des  corps  administratifs ,  il 
u  y  auroit  plus  besoin  d'assemblée  nationale ,  les 
départemens  feroient  seuls  la  constitution,  et  la 
fédération  monarchique  seroit  dissoute. 

Certes ,  le  pouvoir  exécutif  ne  demanderoit  pas 
mieux  que  de  voir  les  départemens  s'emparer  de 
la  puissance  législative  ;  il  favorisera  toujours  leur 
rivatité  aveo  l'assemblée  nationale.  Ce  n'est  qu'en 
divisant  qu'il  peut  se  rendre  dangereux ,  et  acquérir 
un  pouvoir  sans  bornes.  Les  ministres  ^  n'en  doutez 
pas,  protégeront  de  tout  leur  crédit  les  usurpa- 
tions des  départemens  pour  dépouiller  le  corps 
législatif;  et  lorsque  par  ce  moyen  la  force  des 
représentans  de  la  souveraineté  nationale  sera 
énervée ,  lorsqu'ils  auront  été  dépouillés  insensi- 
blement par  la  connivence  des  agens  du  monarque 
avec  les  corps  administratifs ,  le  despotisme  s'élè- 
vera au  milieu  de  la  ruine  de  l'intérêt  général,  et 
de  la  division  de  tous  Jes  intérêts  particuliers. 
Voilà  le  danger  ineommensurable  de  laisser  aux 
départemens  l'interprétation  eu  la  confection  de« 
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loi'x  :  cet  exempTe  que  vient  de  donner  le  direc- 
toire du  département  de  Paris    est  très  -  dange- 
reux et  doit   être  réprime. 

Mais  c'est  moins  la  liberté  du  culte ,  que  le  direc- 
toire a  voulu  autoriser  y  que  oette  des  assemblées 
aristocratiques ,  et  l'arrêté  par  lequel  il  a  permis 
le  sabbat  des  Théatinsen  est  une  preuve.  Le  direo- 
toire  ne  pouvoit  pas  ignorer  que  les  a/^héiens  des 

frétrts  réfraotaires  qui  veulent  faire  schisme  avec 
église  gallicane ,  ne  se  réunissent  que  pour  trou- 
bler Tordre  établi ,  pour  prêcher  le  despotisme  des 
rois^  et  pour  renverser  la  constitution.  La  puis^ 
aanoe  publique  doit  elle  tolérer  de  pareilles  assem- 
blées 7 

Observez  encore  dans  quelles  circonstances  le 
directoire  se  laisse  sé/luire  pnr  une  théorie  aussi 
&usse  sur  la  liberté  du  culte.  C'est  à  Fentrée  de 
la  semaine  sainte,  dans  le  temps  paschal^  à  Tépo* 
que  où  Ja  célébration  des  mystères  les  plus  tou- 
chans  de  la  reh'gîon  réchauffe  la  superstition  dans 
toutes  les  âmes ,  qu'il  permet  à  1  hypocrisie  de 
renouveler  ses  intrigues;  c'est  aux  plus  chauds 
partisans  du  despotisme  et  de  l'aristOOTatie ,  à  l'an- 
cien curé  de  Saint-Sulpice,  à  tous  les  oi-devant 
nobles  du  faubourg  Saint  Germain  »  aux  prêtres 
réfractuires ,  à  cette  secte  d'hyérophantes  im- 
pies (x),  pour  qui  la  patrie  n'est  rien,  et  les  pré* 
fugés  religieux  sont  tout ,  qui  osent  faire  descendre 
du  ciel  le  droit  de  commander  aux  hommes ,  dont 
toute  la  morale  n'est  qu'un  tissu  de  maximes  atroces 
inventées  pour  consacrer  tous  les  forfaits  qui  leur 
sont  utiles ,  et  dont  l'affreuse  politique  a  constam- 
ment favorisé  le  règne  du  despotisme  et  l'anéan- 
tissement de  la  liberté;  c'est  à  ces  hommes^  dis- je, 
Îue  le  directoire  accorde  la  faculté  de  s'assembler, 
burquoi  donc  cette  location  subite^  contraire  à 


(i)  Oa  appeloit  hyéropbanics  les  prêcres  Egyptierîs. 
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toutes  les  formes  prescrites  par  les  décrets  ?  Pottr- 
quoi  tes  •ons'looataires  n'ont-ils  loué  que  pour  sût' 
semaiaes?  Na  reulent*ils  donc  avoir  une  église 
séparée  que  pour  ce  courtlespace  de  temps  ?  Leur 
zèle  doit-  ilrae  refroidir  avec  les  cérémonies  du  temps 
paschal  ? 

Le  peuple  a  beaucoup  mieux  ru  sur  cet  objet 
qne  oeu^t  qui  le  gou?er  lient  ;  il  a:  senti  qu'il 'ne  de  voit 
pu  j  aroir  deux  cultes  dans  une  même  religion  ^ 
et  il  s'est  mis  en  deroir  de  déjouer  les  manœurres' 
des  réfractaires ,  qui  se  proposoient  de  Caire  aux' 
Théatios  la  première  lecture  du  bref  du  pape ,  dont' 
ils  nous  menacent  depuis  si  longtemps.  Le  di- 
manchô  17 ,  les  patriotes  se  sont  assemblés  dès  le 
naalin  devant  le  sanhédrin  aristocratique  ;  et  pour 
prévenir  las  mal  intentionnés  pdr  une  monition  sa* 
lutaire^  on  a.attaohérau-dessusttela  principale  porta 
me  poignée,  de  verges  aveo  un  placard  portant 
cette  inscription' :  Avis  aux  dévmes  aristocrates  ; 
médecine  purgative  distribuée  gratis.  Un  sieur 
Dauphin ,  inspecteur  des  boues  d^  Paris ,  s'avisa 
d*aiprachi9r  le  placard  et  les  verges  s  en  le  força  de 
les  rattacher  avec  mention  de  son  insolence.  G'étoit 
rheure'^'k descente  de  la  gifrdé  chez  le  roi;  un 
détachem^Qt  qui  passoit  sur  le  quai  est  arrêté  par 
BL  BaiUjTy.  qui  requiert  las  soldats  d*arracher  ce  que 
le  psnpie-  veooit  de  faire  liaplaoer.  Un  musicien  de 
la  troupe  du  oràtre  se  charge  de  l'exécution  ;  mais 

3 très  Je  dépert  de  M^  Bailly  ^  tout  se  trouve  rein- 
gré  evéc  ces  mots  ajoutés  au  placard  :  Oté  par 
crdrede  M-.  Baiify ,  replacé  par  celui  des  citoyens. 
Cost  aiast  que  le  bonnet  de  la  liberté  triompha 
de  l'éohai^e  mniâoipale.  M,  Bailiy,  d'accord  avec 
le  direliloirei  protégeoit  sans  le  savoir  Taristo- 
cratie,  sous  prétexte  de  défendre  la  liberté  du 
enlte;1d  peuple  hii  a  raj^elé  que  Texerciee  du  oulte 
d#veît  être  présent  tontes  les  fois  qu'il  troubloit 
Toidre  pubUo  établi  par  k  loi« 
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Journées  du  dimanche  17,  du  lundi  18  et  mardi  19; 
au  château  des  Tuileries. 

Fidèles  aux  principes  en  dëpit  des  considéra- 
tions,  les  éyénemens  de  dimanche  et  de  lundi. 
derniers  ne  justifient  que  trop  les  reproches  acou- 
mules,  dont  nous  avons  offert  ce  jour-Ià  méina 
la  masse  elfrayante»  contre  le  premier  des  fonc- 
tionnaires publics.  £n  parcourant  notre  article  sur 
tinviolabiU^  du  roi  ^  rédigé  depuis  plus  d'uno 
semaine,  nos  lecteurs  ont  dû  voir  que  nous  n^avons 

i'amais  été  dupes  des  apparences.  Quand  on  tient 
a  chaîne  des  faits  antérieurs ,  les  conjectures  sur 
l'avenir  sont  des,  prédictions  ;  et  nous  pouvons 
assurer  maiptenant  que  les  prophètes  no  sont  p«s 
tous  inspirés  par  l'esprit  saint:  l'esprit  d'observa- 
tion surfit  pour  le  devenir,  sur- tout  quand  il  s'agit 
des  rois.  Nous  espérons  aussi  que  désormais  on 
ne  qualifiera  plus  d'incendiaires  nos  feuilles  véri- 
diaues ,  écrites  en  tout  temps  avec  cette  impar* 
tiallté,  ce  ton  ferme  qui  sied,  et  qtd  plalt  à  des 
hommes  libres. 

C'est  9  comme  nous  l'avons  dit  1  ledimanobe  17  ^ 
que  las  mouvemens  commeneèrent  «us  Théatins  : 
pendant  cette  scène  burlesque  9  il  s'en  pasioit  nae 
autre  aux  Tuileries  9  dont  ks  suites  devinrent  phis 
^aves.  La  cérémonie  des  rameaux  intenrdit  an  pu- 
blic l'entrée  de  la  cbapellls  dn  roi }  on  en  profita 
au  château ,  et  il  transpira  que  le  premier  fonction- 
naire de  la  nation»  au  mépris  des  décrets  sinc- 
tionnés  par  lui,  doimoit  le  mauvais  exemple  de 
les  enfreindre ,  en  cemmiUEiiant  des  mains  de  son 
grand  aumônier ,  en  présence  de  MM.  Bailly  et  la 
Fayette.  Cette  bravade  ulcéra  te  peuple»  instruit 
dfoilleurs  que  le  roi  avoit  retiré  an  curé  de  Saint- 
Eustache  la  direction  de  sa  conscience»  pour  fat 
donner  à  Fexjésuite  abbé  l'Enfant.  Il  vint. encore 
aux  oreilles  du  -  peuple  que  le  nouveau  curé  de 
Saint-GdHrmain  l'Auxerrois  ayoic  été  kaI  reçu  de 

son 


son  auguste  paroissien,  qui  lui  tourna  le  dos;  et 
en  outre,  que  la  partie  du  château  occupée  par  les 
tantes  du  roi  Tétoit  en  ce  moment  par  plusieurs 
ëréques  réfractaires  ;  qu'on  leur  préparoit  de^ 
appartemens  à  Versailles  et  dans  d'autres  maisous 
royales  \  et  de  plus ,  que  la  réoërition  de  la  même  in- 
fraction du  château  des  Tuileries  avoit  lit^u  au 
pliais  du  Luxembourg  ;  que  le  digne  frèra  d^ 
louis  XVI  avoit  aussi  montré  les  talons  à  son  nou' 
Veau  pabttiur ,  et  que  Tex  évéque  d{3  Limoges  lui 
admiaistroic  le  pain  des  aoge^i  dans  sa  chapelle 
dome&tiqi^e,  en  préset  co  de  quatre  témoias. 

La  nouv<*!  e  d*u:i  voyage  à  Saint -Cloud  porta 
reficrvescrnoe  à  son  coiîibie.  On  se  rappela  que 
le  roi,  i'andernitr,  pa..*.*  touto  la  sânte  quinzaine 
i  Paris ,  et  qu'i^  s'acquitta  du  preniiv  r  d«^s  devoirs 
riligit^ux  le  luudji^  kn-lt  »r;ain  du  four  de  Pâques. 
Toutes  ces  circon& tances  rcnuier* ,  jointes  au  main- 
tien insoUnt  de  ces  chenilles  do  cour  qui  s'atta-^ 
chent  au  char  de  leur  maître ,  donnèrent  de  l'hu- 
meur au  peuplé ,  et  lui  inspirèrent  de  la  dé- 
iiaoce. 

Déjà  le  détachement  des  gardes  nationales  com<* 
mandé  pour  Saint- Clou<1  étoit  en  route.  Un  repus 
splendide  s'y  préparoit.  Déjà  les  cours  du  château 
des  Tuftl«^ries  oifroient  Tuppareil  d*un  départ  pro- 
chain. Mais  ^  dorénavant^  il  conviendra  de  dire  : 
Le  roi  propose, 
Le  peuple  dispose. 

Le  tocsin  de  féglise  de  Saint- Roch  se  fait  en- 
tendre ;  en  moins  d  une  heure  >  toute  la  place  du 
Garousel  est  couverte  de  citoyens ,  sans  armes  )  les 
gardes  nationales  arrivent  aussi ,  la  baïonnette  ren-^ 
versée ,  en  signe  dû  ffaturnité ,  à  l'exception  de 

Îuelques  pelotons  qui  braveront  les  murmures, 
imieurs  officiers  et  des  aides  de-camp  voulurent 
haranguer;  mais  ils  s'apperçurent  bientôt  qu'iU 
t^'avoir-nt  pas  affaire  à  de  la  populace.  Taisez-vous  ! 
Uur  cria-ton  >  le  rpi  ne  partira  pas. 

—  Mais  les  décrets 

N*.  93.  B 
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-~  Dès  qu'il  s'est  mis  sans  façon  au-dessus  d'ouz, 
il  auroit  mauvaise  grâce  de  s'en  pr^valois. 

—  La  loi  pourtant  est  formelle. 

— ^  La  transgression  de  la  loi  l'est  aussi  ;  il  ne 
partira  pas. 

—  Il  n'est  donc  pas  libre. 

—  Le  réfractaire  en  a  perdu  le  droit;  et  puis,  il 
est  une  loi  devant  laquelle  toutes  les  autres  se  tain 
sent  j  le  salut  du  peuple. 

—  Français  !  vous  n'aimez  donc  plus  votre  roi. 
"—  Nous  l'aimons  pour  nous ,  et  non  pour  luî. 

—  Citovens!  prenez  garde  qu'on  ne  dise  que 
vous  êtes  les  écoliers  de  la  famille  loyale* 

—  Dites  plutôt  que  nous  voulons  bien  en  être 
les  gardiens  et  les  sauveurs.  La  reine  et  son  fiis  ne 
sortent-ils  pas  tous  les  jours  >  quand  il  leur  plalty 
des  murs  de  Paris  ? 

—  Pourquei;  donc  pas  aujourdjfcui? 

—  Paroo  que  les  promenades  de  Louis  XVI, 
fùt-il  un  rcfi  6ôn\me  il  en  est  ai  peu ,  ne  sauroient 
compenser  les  horreurs  d'une  guerre  civile  ou  reli- 
gieuse ;  parce  que ,  puisqu'il  persiste  à  garder  au* 
tour  de  sa  personne  des  hommes  plus  que  suspects, 
nous  devons  persister  à  le  garder  à  vue  ;  parce  que 
si  la  scène  des  poignards  du  28  février  se  mt  passée 
à  Saiot-CIoud^  Paris  en  ce  moment  scroit  livré 
peut-âtre  à  plusieurs  factions.  * 

—  Citoyens  !  n'étei-vous  pa<  vous-mêmes  en  ce 
moment  le  jouet  des  factieux ,  de  ces  factieux  que 
Mirabeau  en  mourant  regi^etroit  de  n'avoir  pas  eu 
le  temps  de  démasquer  et  de  confondre  ? 

—  Laissez  Mirabeau  où  il  est  :  il  est  bien  pour 
•a  gloire  et  notre  repos.  Quant  aux  véritables  fac- 
tieux, ils  sont  là  y  dans  ce  château  ;  et  le  roi|  oui, 
Louis  XVI  lui  mémo  en  est  le  chef. 

—  Qu'osez  vous  dire  ?    ' 

—  L'ami  de  nos  ennemis  ne  peut  être  notre  amî. 
Louis  XVI  donne  la  garde  de  notre  tré>or  à  des 
aristocrates ,  nomme  à  la  tête  de  nos  troupes  des 
«fficieri  ftristqorates ,  il  9e  confesse  à  des  ré&ao. 
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taîres ,  il  eommnnie  de  la  main  des  réfraetairas  ^ 
loge  chez  lui  des  réfractaîre».  Tenez  !  è  FiDstant  où 
nous  en  parlons ,  ne  le  voyons-nous  pas ,  du  fond 
de  sa  voiture  9  sourire  et  tendre  la  main  à  ce  car- 
dinal insolent  f  qui ,  rehielle  à  la  loi ,  ne  craint  pas 
de  se  montrer  dans  tout  Tëclat  de  la  pourpro 
romaine ,  et  brave  impudemment  les  regards  de 
tout  un  peuple  ?  Lui  donuons-nous  aS  millions 
et  des  palais  pour  héberger  (i)  nos  ennemis  domes- 
tiques ? 

—  Citoyens  !  voyez  où  votre  roi  en  est  réduit.  Est- 
il  speotacle  plus  nouveau ,  plus  étrange  qu'un  mo- 
narque ,  ne  uouvant  franchir  le  seuil  de  son  palais, 
environné  a  une  garde  nombreuse  qui  écarte  d'au- 
tour de  lui  ses  familiers  les  plus  ohers ,  obligé  de 
lutter  de  patience  contre  Tobstination  de  son  peuple^ 
et  contraint  de  remonter  dans  ses  appartemens  , 
puisqu'on  a  coupé  les  courroies  des  chevaux  de  sa 
voiture?  Considérez  une  reine ,  fille  d*une impéra- 
trice célèbre ,  sœur  de  deux  empereurs  racomman- 
dablesy  essuyant  les  larmes  de  son  fils,  effrayé  de 
la  multitude  des  baïonnettes  qui  semblent  menacer 
sa  tête  innocente.  Mettez-yous  k  la  place  de  l'in- 
fertuné  Louis  XYI,  en  proie  à  ces  humiliations 
déchirantes. 

—  Nous  pénétrons  la  pensée  du  roi«  En  s'obsti- 
nant  à  rester  une  heure  entière  dans  sa  voiture , 
arrêtée  par  nous,  il  se  donne  en  spectacle  à  toute 
FEurope  (a) ,  et  semble  la  prendre  en  témoigoage 
des  outrages  faits  à  la  royauté.  Si  c'est  biei^  là  son 
intention  hypocrite ,  yoici  la  nâtre.  Il  sa  voit  bien 
qu'en  affichant  une  conduite  aussi  inoonstitution* 


(i)  Pendant  que  la  dame  Mallard,  nourrice  du  roi, 
est  errante  de  bureau  en  bureau  pour  réclamer  sa  pension 
aHmentaire  que  la  liste  civile  lui  a  refusée. 

(2)  Le  prpcès-veibal  de  cette  journée^  rédigé  au 
château ,  et  revécu  de  3000  signatures ,  a  éré  sur  le 
cliamp  expédié  dans  toutes  les  cours  étrangères. 
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celle  que  la  sienne,  il  dcvoît  s'attendre  que  nous 
'nous  u»^ttrion4  en  mesure  vis  à- vis  de  lui;  en  na 
fai  ^nt  rien*  pour  niénter  notre  confiance ,  il  ne 
d^-ïvoit  pas  iguorer  que  no»*,  liuirions  par  nou^ 
assurer  de  sa  p/rionne.  S'îl  veut  absolument  ea 
venir  avec  nous  au  point  de  pouvoir  se  déclarer 

f prisonnier ,  eh  bien!  oui,  il  lest  et  le  doit  être, 
l  nout  faut  un  cnage  contre  l=»s  factieux  et  lesrë» 
fractaires  dont  il  se  rend  le  chef,  et  contre  les 
puissances  étrangères  avec  lesquelles  il  correspond. 
11  nous  faut  un  g  rant  de  cette  probit-é  royale  aont  il 
se  targue  à  rassemblée  nationale,  et  qu*il  fausse  tous 
les  jours  dans  son  palais,  on  acception  ,  sa  sanc- 
tion des  décrets  qu'il  viola  le  premier  ne  nous 
suffi<^ent  pas.  Nous  ne  dis.t.imulf^rons  paç  qu'in- 
digne de  commandera  une'nation  loyale ,  il  ne  peut 
pius  nous  servir  que  de  gage  contre  nos  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors.  Autour  de  nous  tout  est  prêt 
contre  nous.  On  n a- tend  plus  que  lui,  peut-être. 
Voilà  C3  que  nous  répondrons,  s'il  se  coinplait 
à  se  dire  notre  pnsonnier.  La  constitution  une 
fois  terminée  et  oien  «fferinie  sur  ses  bases,  nous 
lui  rendrons  cette  liberté  aprè»  laquelle  i}  soupire  : 
nous  ne  le  gard  irons  pas  notre  roi  malgré  lui; 
nous  ne  le  forcerons  pas  à  accepter  un  honoraire 
de  25  millions  de  revenu  annuel  ,  et  peut  -  être 
que  parmi  :  5  nûilions  d*habitans,  il  se  trouvera 
un  citoyen  capable  de  noua  dédommager  de  la  d/-. 
nauie  des  Capets. 

— .  Ah  ]  citoyens  !  comment  pouvez*-  vous  vous 
permettre  do  telles  inculpations  sur  votre  chef  ? 
yous  n'avez  donc  pas  «htt'ndu  les  paroles  atten- 
drissantes moitiés  tout  à  l'heuro  de  sa  bouche: 
Pourquoi  mon  peuple  veut  il  m'ôter  la  liberté  , 
moi  qui  lui  ai  rcn()u  la  sienne  ? 

—  Est-ce  en  voulant  réduire  Paris  par  la  famine  ^ 
au  mois  de  septembre  1789,  n  ayant  pu  rempor- 
ter da.saut  au  mois  de  juiiict?  S'il  a  perdu  notre 
confiance,  qu'il  ne  s'en  prenne  qu'à  lui.  La  con- 
duite do  l'abbé  Maury  est  plus  e&tioiable  ;  il  n4 


Jamais  montre. deux  visages.  Le  roî  a  trop  pris 
de  leçons  du  commandant  général.  Pourquoi 
Louis  XVI ,  à  la  franchise  duquel  nous  avons  cru 
trop  long  temps,  ne  s'est-  il  pas  une  bonne  fois 
«expliqué  Bveo  nous  ?  Qu'il  nous  ait  dit  ;  il  ma 
répugne  d'adhérer  à  une  constitution  qui  me  dé- 
pouille de  mes  plus  précieuses  prérogatives;  mais 
vous  êtes  les  plus  forts....  Nous  lui  aurions  su  gré 
de  cet  aveu  ;  et  après  la  crise  ,  los  vainqueurs  au- 
rotent  eux  mêmes  replacé  le  vaincu  à  leur  tête. 

Tels  étoieat  les  raisonnemens  de  la  multitude 
ra^semb  ée  eu  Carousel;  seulement  nous  en  avons 
/'lagi;é  les  expressions  que  le  père  Duchasne  seul 
a  If  /iroit  d'imprimer  darjs  ses  fouilles.  Ce  n'éfoît 
plus  ce  peuple  vil,  permettant  à  im  d'Agoiit  do 
violer  le  temple  de  la  justice ,  et  d'en  arracher  les 
magistrats  ,  ses  seuls  défenseurs  alors  :  ce  n'étoit 
plus  ce  peuple  esclave  encore ,  permettant  à  un 
M.  de  Prezé  de  venir  signifier  à  l'assemblée  na- 
tionale l'ordre  du  roi  de  se  séparer  sur  le  champ. 
Cétoit  un  peuple  libre,  jugeant  son  roi  vivant  «t 
en  sa  présence  avec  la  sévérité  des  Egyptiens  à 
legard  de  leurs  monarques  défunts.  Cetoît  un 
peuple  roi  rnppelant  à  lorrlre  son  premier  fonc- 
îionDaireéganS,  lui  intimant  ses  volontés  suprêmes, 
et  reprena.it  pour  un  moment  l'exercice  de  ses 
droits  confiés  à  un  magistrat  au  desscu^  de  sa  pla^'^e, 
i  un  général  au-delà  de  son  po<ite.  A  la  première  me- 
nace d'une  proclamation  de  la  loi  martiale  ^  il  falloit 
voir  et  entendre  tous  ces  citoyens  armés  et  sans 
armes  se  traiter  de  frères ,  s'embrasser  et  se  diro  en 
se  serrant  la  main  :  s'ils  la  proclament  cette  loi  mar- 
tiale ,  ils  la  mettront  donc  eux-mêmes  à  exécution  | 
car  nous  sommes  venus  tous  ici  d  ms  le  ferme 
vouloir  de  nous  opposer  au  départ  du  roi. 

Son  frère  parut  aux  fonêires  du  muséum  qui 
rcf;ardent  le  Carousel.  Mil!e  voix  s'élevèrent  du 
milieu  de  la  place  :  cous  ne  voulons  pas  qu'il  parte. 
Le  soir ,  il  se  hasarde  de  traverser  la  foule  pour 
rejoindre  le  roi  Ne  lui  donnez  pas  de  mauvai» 
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eonselh ,  dît-on  k  monsieur  par   les  portières  do 
son  carrossé  y    ou  vous   en  répondrez  sur   votre 
tôte. 

Le  cardinal  de  la  Rochefoucault  vint  à  passer  : 
prélat  réfractaire  (  lui  dit -on  )  rend  grâces  à  ton 
caractère  de  député  ;  mais  ne  crois  pns  endoctri- 
ner  le  roi',  et  lui  apprendre  qu'il  est  attendu  à 
liouen  pour  une. contre-révolution  ;  ta  place  est 
&  Tasscniblée  nationale  ,  et  nous  allons  t'y  coa- 
dufr:>. 

M.  Bailly  parut ,  et  se  mit  en  devoir  de  prouver 
la  légitimité  dn  départ  du  roi.  Citoyens ,  croyez- 
en  lo  prf^roier  magistrat  du  peuple.  On  lui  répon- 
dit ,  entr'autfes  choses  :  nous  ue  vous  rt^conuoitroos 
pour  tel  que  quand  vous  préférerez  la  salut  du 
pt'uplc  aux  menu«  plaisirs  du  roi. 

M.  de  la  Fayette  à  son  tour  rappela  les  services 
rendus  par  lui  àîa  liberté  des  dmx  mondes.  C'e^t  moi 
le  premier  qui  rédigeai  une  déclaration  des  droits 
de  riiomme;  il  m'est  permis  de  vous  renvoyer  à 
la  loi.  Efi  quand  je  vous  parle  en  son  nom ,  je  dois 
étro  obéi ,.  ou  je  renonce  au  commandement. 
■ —  Général ,  un  plus  patriote  que  vous  ne  se  fera 
pas  longtemps  chercher;  nous  en  trouverons  qui 
n'iront  point  au  département  demander  le  drapeau 
rouge  pour  faire  aller  le  roi  plus  vite  à  Saint-. 
Cloîid. 

Jarriai»  le  peuple  de  Paris  ne  montra  une  éner- 
gie pins  soutenue  et  plus  mesurée.  C'étoit  pour  la 
pronn'ère  fois  peut-être  qu'il  se  permettoit  <î'ap- 
précier  la  royauté  à  sa  juste  valeur;  si  Ton  eût  saisi 
ce  moment  pour  recueillir  les  suffrages  pour  ou 
contre  les  rois ,  l'urne  du  scrutin  ne  leur  eût  point 
été  du  tout  favorable;  Paris  seroit  une  répu- 
blique. Un  étranger ,  instruit  par  l'histoire  de  Tan- 
tjque  idolâtrie  des  Parisiens  pour  le  trône,  ne  les 
eût  pas  reconnus  dans  cette  journée.  Quelle  ]eçoa 
pour  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  s'il  eût 
ëié  à. môme  d'entendre  le  peuple  cç  jour-là  ! 
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Le  lendemain ,  rassemblée  nationale  sembla  vou- 
loir dédoramagni'Ie  roi  dts  déboires  qu'il  avoic  reçus 
la  veille ,  et  gâta  la  cause  du  peurile.  ht^  président» 
au  lieu  de  rester  sur  SOQ  fauteuil,  immobile  comme  Ift 
loi  qu'il  profère  au  nom  delà  nation  souveraine,  alla 
lui-même  à  la  tête  d*une  députation,  au-devant  da 
Louis  XVI ,  précédé  de  ses  pag».'S  et  accompagné 
de  ses   ministres  ,  comme  si  le  pouvoir  exécutif 
eût  voulu  jouter  de  puissance  et  oe  dignité  avec  lo 
lë^isliiteur  suprême.    A  l'arrivée  du  roi,  tous  les 
députés    se  levèrent,  et  se  tinrearrerpectut^uso- 
ment   levés   pendant  la  Ircturo   de  son   discours. 
Quand  il  eut  parlé,  la  salle  reteatit  des  cris  répétés 
dt;  viVe  le  roij  tels  que  jadis  la  p'^pulace  en  voci- 
féroit  5ur  le  passage  d*'s  princ»  s ,  ji^tant  à  flroito 
et  à  gauche  des  poi^^uées  d  argent.  Les  cours  de 
judicnture  dautruFois  mettoieut  plus    de    dignité 
dans  las  séances  royales.  Louis XVI ,  la  veille,  avoic 
attendu  2  heures  au  fond  de  sa  voiture ,  au  milieu 
de  la  cour  de  son  pa'ais,  qu'il  p'ût  au  peuple  de 
le  laisser  partir  à  deux  lieues  ;  nprès  avoir  subi  la 
censure  la  plus  amcie  et  la  plus  judicieuse,  il  s*é- 
toit  vu  obligé  de  remonter  dans  ses  appartemens , 
et  de  renoncer  à  un  voyage  que  le  peuple  ne  trouva 
pas  convenable.  Le  lendemain  matin,  il  va  porter 
sa  doléance  aux  représentans  de  ce  ménie  peuple, 
et  en  chemin  il  ne  rencontre  sur  son  passage  quo 
des  visages  froids  et  des  langues  glacées  ;  mais  à 
peine  a-t-il  mis  le  pied  sur  le  seuil  de  la  salle  du 
manège,  qu'il sen.ble  qucoe  ne  soit  plus  la  mén;e 
Dation  à  laquelle  i!  ait  affaire.  Au-dehors,  un  pou- 
pie  républicain  soniblolt  lui  faire  grâce  en  lui  lais- 
sant le  titre  de  roi  ;  au-dedans ,  il  est  reçu  comma 
an  maître  par  ses  esclaves. 

La  veille  ,  il  ne  se  seroit  pfls  présenté  an  Ca- 
rousdl  avec  ses  pages  et  les  officiers  de  sa  maison» 
La  veille ,  il  n'eût  pas  o«é  dire  :  Je  viens  au  mi- 
lieu de  vous  avec  la  confiance  que  je.  vous  ai  tou* 
jours  témoigziéé;  on  lui  eût  répondu  :  Louis  ^  soûi 
plus  modeste  ;  un  peu  moins  de  confiance  quand 
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ou  a  d^aussi  grands  torts.  Espère  en  notre  indnU 

Sence  ;  voilÀ  le  seul  sentiment  que  tu  dois  éprouver 
evunt  une  nation  que  tu  as  uflenÀëtf^ 

Le  roi  n'eût  pas  x>2>é  dire ,  dans  le  Carousel  :  ce  Jo 
»  ce  veux  pus  qu'où  fuisaci-ss<.r  pur  la  force  la  ré- 
»  sistance  qu'on  «ppoiteà  mon  départ,  parce  quo 
»  je  urainj»  de  provoquer  des  actes  de  rigueur  con- 
•>  tre  une  multitude  trompée^  e^  qui  cioit^giren 
»  faveur  des  ioix  ior»(|ueile  la  eiiheitit  j^. 

On  lui  tut  répondu  :  Louis  ,  d'abord,  de  qui 
parles  tu  y  en  te  servant  delà  paitioulo  injuiieuse 
on  ?  Le  peuple  ,  que  sans  doute  tu  désignes  ain^^iy 
vent  des  expressions  plus  ro>p6Ctueus^i>  quand  *OQ 
ibuotiounaire  parle  da  lui.  Tu  ne  -veux  pas, . .  • 
As-tu  donc  oublié  que  depuis  le  14  |uill«  t  le»  roia 
des  Fiançais  n'ont  plus  de  vouloirs  ?  C  est  à  ia  natioa 
seule  à  dire  :  Je  veux  ou  ne  veux  pas.  Tû  n  as  pas 
voulu  ,  disrtu ,  employer  ia  force  et  provoquer  des 
actes  de  rigueur;  mais  d'abord  en  as-tu  le  dioit  ? 
£t  ensuite  :  ce  procédé  des  anciens  despotes  est-il 
•n  ton.  pouvoir  ?  Tu  n'as  tout  au  plus,  puur  toi,  que 
tes  valots  de  cour,  tes  aumôniers  ,  Bailly  et  la 
Fayettp,  et  l'état-major.  Tu  as  ici  contre  toi ,  en 
ce  moment,  non-seulement  tout  le  peuple  d'unq 
ville  qui  fait  a  elle  seule  un  département  f  mais  en- 
core tous  les  citoyens  soldats  ici  présens.  Sache 
qu'ils  ne  sont  point  accourus  pour  te  gitr.ler  et 
t'ouvrir  un  passage  ;  mnis  bien  pour  employer 
à  leur  tour*  contre  toi  cette  puissance  des  baïon* 
nettes  y  trop  long- temps  d:rigées  par  ïas  rois  contre 
le  peuple. 

JVe  parle  pas  des  Ioix  enfreintes  par  la  mul* 
tîtudo  troHipée.  Celte  multitude  sait  bien  ce 
qu'elle  fait  ;  elle  te  combat  avec  tes  ]propres armes; 
elle  se  place  un  moment  au-dessus  de  la  loi  pour 
te  punir  d'avoir  osé  le  premier  lui  donner  ce  mau- 
vais exemple. 

Le  roi  n'eut  pas  osé  dire  dans  le  Carousel  :  Je 
persiste  dans  mon  voyage  à  Saint-Cloud  ,  parce 

qu'oa 
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quonhij  e&trëpondn  :  Nouspenistont^  nons,  dafift 
notre  résisunoe  à  .œ  YoyaM  f  il  no  se  fera  pas 
aranc  que  tu  ne  nous  aies  donné  la  liste  des  prê- 
tres réfractaires  que  tu  loges  dans  un  palais  qne 
noua  n'ayiona  destiné  que  pour  toi,  avant  que  txt 
ne  les  aies  oongédiés  en  notre  présence. 

Le  roi  ii'eùt  p^i  osé  dire  dans  le  Carousel  :  ccll 
»  semble  qu'en  oharcb^  &  inspirer  au  peuple  dea 
»  dontes  sur  mes  ^«entifnens  pou^  la  constitution  ^ 
3)  dont  celle  du  elergé  fait  partie  ». 

Et  o*est  préofUément,  lui  eûton  répondu^  parce 
que  la  constitution  du  clergé  fait  partie  de  oeiia  du 
peuple  français  j  que  nous  doutons  de  tes  senti- 
mens  patriotiques,  en  te  yoyant  accorder  Tlios- 
pitaHte  aux  prêtres  réfractaires  à  la  loi  que  tu  as 
toi-même  sanctionnée. 

Si  le  peuple  assemblé  au  Carousel  se  f^t  élu  un 

S  résident  pour  répondre  au  discoi;rs  du  roi ,  sans 
oute  qu'on  n'auroit  point  trouré  dans  ce  discours 
des  flagorneries  de  cour,  des  complimens  daca- 
Aéa^ie,  et  des  protestations  d'amour.  Ge-n'étoit 
point  du  tout  1^  l'ordre  du  jour. 

La  nation  française  n'eût  pas  permis  k  son  pré- 
sident de  parler  mauvais  français  >  comme  ^ns 
cette  phrase  :  une  inauiète  agUaeion  est  insépa*. 
rable  des  progrès  de  la  liberté.... 

ce  Puisse  votre  majesté  trouver ,  dans  les  témo£- 
ft  mages  d'amour  qui  Fenvironnent  >  quelqim^dé- 
tf  dommagement  de  ses  peines  »  ! 

Quelles  peines  ?  est*oe  celle  de  ne  pouvoir  aller 
à  Saint- Gloud ,  pour  conspirer  tout  à  son  aise  contre 
la  nation ,  et  s'exposer  à  être  lui-même  la  première 
victime  des  mauvais  conseils  qne  des  factieux  et 
des  réfractaires  lui  auroient  donnés  ? 

«  Au  milieu  des  soins  que  nrennent  les  bons  ci- 
«  toyens  pour  calmer  le  peuple  ^. 

Alte-là!  M.  le  président.  Nous  vous  rappelons 
à  l'ordre.  Il  vous  éolmpgp  une  balourdise ,  si  ce  n'est 
un  outrage.  Qu  est-œ  que  le  peuple  f  L»  miu«#  doi) 
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bdias  oitoyens.  Pourquoi  dono  faira  des  bons  cî- 
toj'ens  une  olasse  distmote  du  peuple  ?  La  grande 
m0  joritë  du  peuple  au  Garousel ,  s'opposant  au  d& 

tairt  du  roi,  n'ëcoit  composëe  que  de  bou^  citoyens* 
•es  maufais  citoyens  eteient  ceux  que  le»  grena- 
diers écartèrent  de  la  voiture  du  roi ,  et  oeux  aussi 
auxquels  ils  refusèrent  de  mettre  à  exécution  la  loi 
martiale. 

«  Tous  les  cœurs  sont  ft  tous  ». 

U  falloit  dire  :  Tous  les  cœurs^  scroitt  à  vous;  il 
y  a  ioi  une  faute  grammaticale  de  temps^ 

ce  Quand  tous  venez  resserrer  dans  cette  enceinte* 
»  les  nœuds  qui  vous  attachent  à  la  révolution , 
»  n^us  dirons  au  peuple  que  yotre  cœur  n'est  pas 
9>  changé  ». 

Ge  B*est  pas  d  après  une  manifestation  verbale 
ides  sentimens  patriotiques  du  roi  que  le  peuple  le 
croira  changé  ;  c'est  quand  il  chassera  d*autour  dé 
lui  ces  pestes  de  cour  y  de  la  chute  des  rois  funestes 
ûvant' coureurs.^ 

La  leçon  énergique  donnée  par  le  peuple  lundi 
dernier  y  au  Carousel,  a  produit  sob  effet.  Tout  en 
disant  qu'il  persiste  dans  son  voyage  de  Saint- 
Glond  et  dans  ses  sentimens ,  Louis  XYI  reste  k 
Paris  y  éloigne  de  son  palais  les  hAtes  suspeots , 
fait  rappeler  par  sa  femme  le  curé  de  sa  paroisse» 
et  se  dispose  a  refaire  son  bonjour.  Puisse  le  pain 
satfs  lîzyme ,  qu'il  recevra  à  la  Sainté^Table ,  des-* 
servie  par  un  pasteur  assermenté ,  purger  son  cœur 
et  son  esprit  du  vieux  levain  d'aristocratie  auHqae 
eue  des  prélats  réfractaires  s'étoient  empressés  de 
lui  administrer  ! 

Nous  avons  ,déjà  eu  occasion  de  remarquer  que 
presque  tous  les  bons  décrets,  ceux  qui  feront 
une  époque  glorieuse  dans  l'histoire  de  la  eonsti- 
tution  y  sont  dus  principalement  à  la  présence  du 
peuple.  Il  en  est  de  même  de  la  conduite  du  roi. 
n  n'y  a  que  le  peuple  asseiflSIé  capable  de  lui  faire 
4viter  de  fausses  démarchés. 
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Convocation  des  sections  ;  adresse  du  directoire  de 
département  au  roi  ;  autre  adresse  aux  citoyens 
de  la  ville  d^  Paris. 

A  travers  les  ëyënemens  qui  se  sont  succèdes  les 
17,  iS  et  ig,  il  est  plusieurs  adresses  et  proolama- 
•tions ,  tant  du  directoire  que  de  la  muoicipalitë,  qu'il 
|%at  «considérer  à  part  y  pour  jueer  sainement  des 
motifs  qui  les  ont  oiotées,,  et  de  l'effet  qu'elles  ont 
produit. 

-    Noua  avons  dit  qu'au  moment  où  le  peuple  s'op- 
posoit  le  plus  fortement  au  départ  du  roi ,  le  gé- 
néral la  Payçtte ,  désespéré  de  ne  pouvoir  tenir  la 
parole  qu'il  aroit  donnée  que  le  rçi  partiroit  y  quoi 
qu'il  arrivât,  s'étort  adressé  à  M.  Bailiy  pour  faire 
proclamer  la  loi  martiale.  Le  maire  de  Paris  n  osa 
pas  prendre  sur  lui  de  donner  cet  ordre  inhumain; 
-mais  pour  réparer  j  autant  que  sa  situation  pou  voit 
le  permettre  j  cette  dénégation ,  il  servit  d  acolyte 
au  général,  afin  d'obtenir  d'une  administration  su« 
,périeure  le  arapeau  rouge  tant  désiré.  Le  chef  mu- 
nicipal Bailiy  n  aime  pas  excessivement  le  dépar- 
tement, et  il  lui  eût  été  doux  et  commode  de  prê- 
ter assistance  à  la  colère  pressée  du  général,  en 
iiûant  faire  au  département  une  démarche  qui  l'eût 
perdu  sans  ressource.  La  tournure  étoit  adroite , 
et  peu  stn  est  fallu  que  las  administrateurs  n'aient 
donné  dans  le  piège.  Déjà  unemande  majorité  in- 
^liaoit  vers  le  drapeau  ronge  ;  heureusement  mes- 
sieurs Danton  y  Syeyes  etTalfeyrand  firent  entre- 
voir à  la  majorité  le  danger  d'un  tel  parti ,  et.  ra- 
menèrent ies^  esprits  k  la  raison  et  à  1  humanité. 

La  colère  du  général  avoit  été  trop  abondante 
pour  qu'on  put  se  déguiser  ses  vraies  intentions  ; 
revenu  èlui  ^  iiapperçoit  où  l'ont  précipité  la  rapi- 
dité des  circonstances  et  une  trop  petite  tète  ;  il  voit 
que  le  peuple ,  déjà  de  sang-froid  sur  son  compte, 
le  jugera  en  toute  vérité.  Gemment  se  tirer  de  cet 
embarras  ?  Le  département  avi>it  bien  voiUu  ne  pae 
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faire  massaorer  le  peuple  pour  l'int^ét  du  géaé^ 
rai;  mais  il  vouloit  complaire  au  oommandaut ,  mt. 
chereha  les  moyens  de  prouver  oue  M.  la  Fayette 
avoit  pu  demander  la  loi  martiale ,  que  lui  dépar- 
tement avoit  dû  refuser.  Par  la  nature  des  ciroons- 
tances ,  en  ne  pouyoic  pas  plus  pour  M.  de  1« 
Fayette. 

Pour  légitimer  la  fureur  et  les  solUcitations  du 
général,  on  imagina  donc  d'assemUer  les  sections  , 
et  de  leur  tendre  un  piège;  en  conséquence  le  dé- 
partement, par  Torgane  de  la  municipalité,  les 
Gonroqua  le  mardi  ig,  lendemain  du  départ  mann 
que  y  pour  leur  proposer  la  question  suivante  : 

ce  Faut -il  y  dans  les  circonstanees ,  prier  le  roi 
a>  d'exécuter  son  premier  projet,  qui  étoit  d'aller  à 
a>  S.  Cloud ,  ou  le  remercier  d'avoir  préfér 44e  rester, 
»  pour  ne  pas  exposer  la  tranqjuiluté  publique  »  ? 

La  presque  totalité  des  sections  fut  d'avis  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  pro-f 
posée.  La  section  du  Théâtre  Français  (ci-devant 
le  district  des  Gordeliers)  est  une^e  celles  qui 
ait  le  mieux  discerné  le  vrai  but  de  la  convocation , 
et  touché  la  question  au  doigt. 

ce  Cette  question ,  dit  -  elle  dans  son  arrêté  du 
mardi  19  avril ,  est  oaptieuse ,  et  par  conséquent 
xnesséante  envers  une  ou  plusieurs  sections  pri- 
maires de  la  nation  y  et  en  cette  qualité  portions 

INTicRANTES   DU   SOUVERAIN.  ,    OU  GC  qUC  COttC  qUOS- 

tion  double  n'est  eependant  qu'une  seule  et  même 
question  ,  puisque  l'affirmative  ou  la  négative  ao- 
cordée  à  Tune  ou  à  l'autre  ne  tend  qu'à  approu- 
ver la  résolution  de  faire  partir  le  roi  à  force  ar- 
mée 3). 

Rien  n'est  plus  juste  et  plus  vrai  que  cette  so^ 
lution. 

Car  prier  le  roi  H. exécuter  son  premier  prof  et , 
qui  écoit  d'aller  à  Sain^Cloud,  n'est-ce  pas  dire  : 
ce  Sire ,  vous  faisiea  bien  d'y  aller  ?  C'étoit  votre 
volonté,  votre  fantaisie;  cela  ne  doit  pas  nous 
regarder.  Vous  avies  des  desseins ,  et  pour  mieux 
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dire  on  en  aroit  sur  vous  ;  peu  importe ,  oe  né 
dtit  pas  être  notre  affaire.  Le  sahit  public  inspi*. 
roit  au  peuple  de  vous  garantir  de  dos  ennemis  ; 
mais  une  loi  donnoit  beau  jeu  à  ceux  qui  vouloient 
tous  entraîner  :  ainsi  le  salut  public  n*ést  rien , 
dès  que  vous  avez  le  droit  de  le  dédaigner.  En 
conséquence  vous  deviez  partir  ;  en  oonsëquenca 
le  général  ]a  Fayette  a  eu  raison  de  s'y  prendra 
de  toutes  les  manières  pour  vous  faire  partir  ». 

De  1  autre  paftjl  remercier  le  roi  éP avoir  préféré 
de  rester  pour  ne  pas  exposer  la  tranquiuiié  pth 
hlique ,  n'est-ce  pas  dire  :  a  Sire,  nous  vous  sommes 
»  très-obligésiie  n'être  pas  parti ,  c'està  dire  j  voua 
-»  seul  avez  déterminé  votre  résidence  ?  Vous  se* 
»  riez  parti  si  vous  l'aviez  voulu  ,  parce  que  si 
»  l'interéc  public  le  défendoit,  la  loi  lautorisoit ; 
»  c'est  à-dire ,  le  général  la  Fayette  qui  a  méprisé 
»  Vintérét  public  en  se  retranchant  sous  la  loi , 
»  s'est  conauit  k  merveille.  Vous  n'avez  pas  voulu, 
»  sire ,  exposer  la  tranquillité  publique  ;  c'est*i- 
»  dire ,  le  aéaéral  la  Fayette  y  n'ayant  pu  venir  à 
»  bout  de  la  troubler ,  a  Fair  de  n'en  avoir  pas 
»  eu  le  projet  ;  et  comme  il  faut  un  peu  de  pudeur 
»  à  tout ,  malgré  qu'on  en  ait  y  dans  l'impossibilité 
»  cil  il  est  de  s'approprier  la  modération  forcée 
»  de  l'aventure»  il  ne  veut  pas  en  perdre  tout  le. 
»  £ruit  f  et  en  fait  honneur  au  roi  ». 

Il  résulte  donc  de  la  duplicité  de  cette  question,; 
qu'elle  tend  décidément ,  sous  les  deux  rapports  ,' 
&  approuver  le  général  la  ("syctte.  Observons ,  tou- 
tefois, le  rôle  que  les  rusés  politiques  font  per- 
pétneUement  jouer  au  roi ,  et  comme  ils  en  font 
toujours  la  couverture  de  leur  ambition  et  de  leur 
dextérité. 

Une  particularité  non  moins  remarquable  se 
trouve  encore  dans  l'arrêté  de  la  municipalité,  par 
lequel  les  sections  sont  convoquées. 

Cest  le  paragraphe  impératif  par  lequel  il  est 
prescrit  aux  sections  de  s'expliquer  strictement 
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par  OUI  on  par  non  sur  la  double  proposition  dont 
il  s'agit. 

La  section  du  Théâtre  Français  est  encore  la 
seule  dans  les  éfi  qui  ait  sai$i  avco  sagacité  et 
énergie  tout  ce  au'une  telle  injonction  a  a  inoonar 
titutionnel ,  ne  oaugereux  et  d'attentatoire  à  la  li- 
berté, aux  droits  du  peuple  et  à  sa  souverai- 
neté. 

ce  L'assemblée  déclare  i  dit  la  section  du  Théâtre 
Français,  qu'aucun  corps  adi^lnistratif  ne. peut 
ni  ne  doit  circonscrire  la  solution  d'une  question 
dans  le  cercle  du  oui  ou  du  non  ,  quand  elle  est 
proposée  aux  sections  primaires  dont  l'opinion  est 
essentiellement  illimitée  ». 

Voilà  oe  qui  s'appelle  parler  avec  la  dignité  qui 
convient  au  peuple,  et  connoitre  à  fond  la  supré- 
matie de  ses  droits  et  le  caractère  de  la  Hberté. 
£n  effet ,  il  n'est  rien  de  plus  insidieux  et  de  plus 
illégal  que  cette  ÎDJonction  du  oui  ou  du  koh.  S'il 
•devenoit  permis  aux  mandataires ,  aux  corps  ad- 
ministratifs de  la  pouvoir  intimer  au  peuple  i  son 
SOUVERAIN ,  ils  seroient  décidément  les  maîtres  do 
faire  ce  que  bon  leur  sembleroit  ;  car  il  n'estpoint 
de  proposition  que  Ton  ne  vlat  i  bout  de  lui  faire 
eonsentir,  en  la  lui  présentant  sous  une  double 
iace  captieuse  ,  et  de  manière  que ,  soit  qu'il  dit 
OUI  ou  NON,  il  tomberoit  forcément  dans  l'adhë*. 
4ion  qu'on  auroit  besoin  d'en  obtenir. 

Le  département  n'a  pas  été  assez  aveuglé  pour 
se  persuader  qu'on  ne  pénétreroit  pas  le  vrai  motif 
et  le  but  de  la  double  question  proposée  aux  sec- 
tions. Il  a  craint  d'dtre  taxé,  soit  de  connivenoa 
avec  le  général  la  Fayette,  soit  de  sujétion  à  ses 
volontés.  D'ailleurs,  nous  aimons  à  croire  qu'il  a  à 
cœur  de  conquérir  l'amour  et  la  coofianoe  du 
peuple.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  a  rédigé  et  iait 
parvenir  au  roi ,  le  même  jour  mardi  19,  quelques 
heures  avant  sa  venue  à  l'assemblée  nationale, 
une  adresse  énergique  et  saee ,  autant  que  pru- 
dente. Cette  adresse  est  réeuement  belle;  elle  fait 


honneur  au  d^putement.  Voilà  Ib  vrai  hn^agd  des 
hootmes  libres.  Cost  dons  un  tel  esprit  qu  a  faut 
adinmistrer  l'ëtat ,  et  non  pat*  la  chorlatanerie  et 
par  cette  fiiusse  politique  qui  n'a  jamais  pour  but 
que  l'ambition  privée  et  l'intérêt  personnel. 

Après  sa  befla  adresse  au  roi .,  la  départemenf 
en  a  fait  vne  au  peuple  le  mercredi  ao.  Mais  , 
hélas  !  ee  n'est  plus  le  même  langage ,  par  cela 
même  qu'on  a'j  efforce  d'en  cacher  les  variations. 
Ce  n*est  ni  la  même-  énergie ,  ni  le  même  but ,  ni 
les  mêmes  principes; 'c'est  ancora  moins  la  même^ 
haataur ,  enoore  moins  la  même  franchise. 

L'adresse  au  roi  est  noble,  celle  aii  peuple  est 
pateline  ;  la  première  est  sévère ,  la  seconde  est 
mielleuse;  l'une  est  sage  et  l'autre  subtile. 

Dans  l'une  9  le  département  dit  formellement  au' 
roi  que  sa  conduite  est  répréhensible ,  et  cela  est« 
vrai.  Dans  l'autre ,  il  dit  au  peuple  qvtil  est  ins-^ 
iruit  des  sûupçoru  jetés  sur  les  desseins  secrets  ec 
la  conduite  extérieure  du  roi.  Voici  le  départe* 
ment  qui  distin^a  chez  le  roi  Fe^érieur  et  l'iu'^ 
tériaur. .  •  •  Mais  le  paragraphe  de  1  adresse  au  peu- 
pla oii  le  département  cherche  le  plus  à  finasser^ 
est  celui-ci.  C'est  pour  rallier  la  force  puili^ue 
dans  le  concours  des  volontés  tfue  le  dépareement 
a  Jugé  concevable  de  rassembler  toutes  les  sec^ 
ionsiy^.y  ET  n£  lUPtaLEa  ainsi  tss  citoyens  X 

UJSK  DEVOIR  PAA  l'eXERCICE  MÂMB  BS  t£X7RS  DROITS.. 

On  voit  clairement  en  ceci  que  le  département 
a  voulu  ménager  son  monde. 

tt  Depuis  que  les  loix  sont  devenues  l'essence  de 
la  liberté,  oest  déchirer  de  st%  mains  son  propre 
oayrage,  que  de  vouloir  défendrai  la  constitution 
avec  d'autres  armes  que  celles  dont  elle  a  pris 
soin  alarmer  ses  ii.TS(Vhix%  »• 


(0  Ces  mots  sont  dam  Tiroprimé  du  département  en 
caractères  italiques  ;  comme  pour  éblouir  le  peuple  et 
caresser  le  mensonge. 
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^  C'est  bien  dit  :  h  phrate  aenéioèBeiitey  et  nons 
•Joutons ,  l'avis  superflu  ^  quand  cette  ooasdtutioB 
sera  non-seulement  finie  y  mais  consolidée,  quaad 
les  aristocrates  ne  seront  plus  les  bien-aimës  de 
de  la  cour,  quand  les  oËSciers  de  (îgne  seront 
remplacés;  quand  1^  ambassadeurs  seront  sup-j 
primés  ;  quand  les  mîniitres  (selon  le  dire  du  dé- 
partement )  seront  dans  le  sens  de  la  réyolutioA  p 
,non  pas  dans  leurs  grimaces  publiques  «  mais  dans 
leur  vraie  conscience ,  et  quand  ils  en  auront  une  ; 
quand  les  ageos  4  nomination  royale  ne  sercot 

ÏIus  j  aux  yeux  du  peuple  français  tout  entier  ^  une 
tiquette  aristoOFtttiqne  ;  quand  nos  frontières  ne 
seront  pas  indignement. délaissées  et  données  en 
eppât  aux  étrangers ,  aux  contre-révolutionnaires 
fugitifs  et  aux  ^lécontens  ;  quand  le  comité  de 
gx>nstitutinn  ne  sera  ^]Ans  vendu  à  la  cour  ;  enfin , 
quand  Tunité  complète  régnera  dans  le  livre  de  la 
loi.  La  loi  doit  étie  respeotéa  :  qui  le  conteste  ?  son 
sceptre  de  fer  ne  sauroit  plier  ;  mais  il  est  eneore 
à  la  forge ,  attendons  au'u  soit  achevé  et  refroidi  ^ 
et  tant  qu*i]  sera  sur  f  enclume ,  gardons-nous  des 
étincettes.  Parlons  sans  figure  :  dans  Tétat  de  eom* 
bustion  inévitable  où  nous  sommes ,  le  sdut  pn* 
blio  et  l'instinct  national  sont ,  en  cause  et  en 
moyens  y  le  supplément  A  tout  ce  qui  nous  man- 
que y  et  l'antidote  contre  tout  ce  que  nous  avons 
enoore  d'empoisonné. 

ce  Citoyens,  qui  cause  vos  alarmes?  On  repro- 
ebe  au  roi  des  complaisances  pour  ceux  qui  sont 
reconnus  les  ennemis  de  la  constitution  ;  on  lui 
prête  encore  le  dessein  coupable  de  vouloir  s'éloi- 
gner de  la  nation  y  et  de  trahir  ainsi  sa  parole 
royale.  Citoyens ,  pouvess-vous  oublier  sa  probité  n? 

La  probité  des  rois  ! ... .  Voyez  le  prince  de  Ma- 
ohiavel. 

<c  Mais ,  ajoute-t-on  ,  il  encourage  les  prêtres 
réfractaires  i  la  loi.  Avez-vous' oublié  qu'il  a  juré 
de  maintenir  la  constitution  »  ? 

Yoîci 


Yoief  qifi  sémm  ftpprouvar  idiplieîtéiDeDt  Fama 
iottbia  qnloa  m  faite  an  roi  ;  c'est-à-dire,  U  a  juré 
de  maimenir  la  constitution  :  qu  importe  '  fu'ii 
favorise ,  aime ,  choisisse  les  ennemis  de  Im  cons^ 
ntutioU'  D'une  main  il  exécutera  la  loi,  et  dé 
l'autre  il  en  caressera  les  ennemis.  Cela  n'est-il 
pas  meireilleux  !  O  jésuites  !  jésuites  !  tous  n'étea 
pas  morei. 

M  Et  s'il  étoit  possible ,  qu'égaré  par  des  Aftcis  (lea 
amis  du  roi!  ;  perfides ,  le  roi  eût  en  .effet  dea  torts 
aussi  graras,  les , citoyens  n  OBt  ils  pas  la  roiodea 
adresses  j.  des  pétitions  y  des  députaeion^  »? 

En  efretj  quaai  les  chevaux  sont  i  là  voiture, 
te  roi  dedans  et  le  cooher  iiur  la  %iége ,  o'est  un« 
l>eHe  et  grande  ressource  qv'une  pétition» 

En  aénéral,  cette  adresse  n'a  pour  but  qud  da^di»» 
poser  le  petiple  k  Imertia  et  à  vne  coh£aoce  aveu* 
gle  en  ceux  dont  il  a  toujours  raison  de  sospaétètvy 
sinon  la  trahisci ,  du  moins  l'ambition  où  la  £oi^. 
blesse. 

Voilà  bien  des  adresses  du  département;  1* 
nvnicipalité  a  voulu  aussi  dire  son  mot  :  infi- 
dèle écho  de  l'admimstration  supérieure,  elle. a 
présenté  le  ao  une  nouvelle  adresse  au  roi,  dans 
nquelle  M.  Bailly,  en  disant  bénignement  que 
les  officiers  municipaux  ont  pour  eux  les  leçon» 
de  F  expérience  y  assure  d'avance  à  Louis  XVI  i 
fne  le  titre  de  gardien  de  la  liberté  française  qu'il 
e  déclaré  prendre ,  le  couvrira  d'une  gloire  irm* 
mortelle. 

A  l'instar  du  département ,  la  municipalité  in- 
fite  lé  roi  à  proclamer ,  chez-  les  nations  étran- 
gères, son  attaphement  k  la  n:>uvelle  constitiir. 
tion ,  etc.  M.  Bailly  auroit  mieux  fait  de  copier 
tout  bonnement  ce  qu'avoit  dit  A  cet  égard  le  dé- 
partement ;  il  flfvoit  mis  dans  son  invitation  l'é- 
nergie et  le  ton  de  vérité  qui  convenoient ,  au  lœu 
que  M*  le  maire  a  entortillé  la>  sienne  des  exprès* 
êions  du    bonheur  du  peéple,  de  l'ail* grasse  de 
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tes  mùgistrats^  des  témoif^nages    de  leur  récof^ 

noûsancûj  témoignages  qu'il  a  promis  à  Louis  XVI 

après  sa  proclauitftion  £iite,  et  dont  il  a  fini  par 

toi  apporter  l'ëchuotillon  pour  la  démarche  écLa^ 

iOtite  quil  a  faite  à  V assemblée  nationale ,   et  les 

preuves  d  amour  qu'il  vient  de  donner  aux  Ffaq' 

çais. 

En  réponse  aux  deux  edressi's  de  la  municîpa* 
litë  et  du  département  y  M.  Delessart  ,  miuisrro 
de  l'intérieur  ,  a  fait  parvenir,  le  jeudi ,  21  nu  di- 
rectoire y  les  intentions  du  roi  sur  la  proclamation 
demandée. 

.  <c  Sa  majesté,  dit  le  ministre ,  n*a  cassé  d<*  ma* 
Bifescer  ses  sentimeas.  sur  la  constitution  ,  et  cV&c 
aux  assurances  qu*ii  tn  a  données  aux  diÎTérentes 
eourslde  TEurope,  qu*cst  due  la  tranquil  ité  dont 

nous  avons  joui  jusqu'à  présent q.je  le  roi^ 

qui  écoutera  toujours  l'opinion  publique ,  va  don- 
Bor  ordre  aux  ambassadeurs  dans  les  cours  d'Eu- 
rope, de  s'expliquer  en  son  nom  comme  il  Ta  fuit 
hii  n^mc  à  rassemblée  nationale  v. 

Nousrna  relèverons  pas  toutes  les  faussetés  que 
eootient  la  lettre  de  M.  Lessart:  style  de  mioistre» 
e*est  tour  dire;  nous  ne  parlerons  pas  non  plus  de 
la  prétendue  nécessité  de  faire, proclamer  dans  les 
cours  écraogères  le  roi  des  français ,  ami  libre  de 
la  nouvelle   consiituiion  ;   nous   ne  fêtons  qu'un 
siinple  raisonnement:  ou  l-^s  puissances  étrangères        j 
seroiit  assez  fortes  pour  nous  attaquer,  ou  non;        1 
si  elles  sont  assez  fortes  ,  peu  leur  iinporte  la  cap-        ! 
tîvité  ou  la  liberté  d^  Louis  XVI;  les  tyrans  n'pnt        1 
pas  besoin  de  prétes^te;  ^i  elles  ne  sont  pas  assez 
l^rtes  ,  que  le  roi  soit  libre  ou  nop  >  elles  ne  nous 
attaquai  ont  pas. 

Démission  de  M,  la  Fayette. 

'  Dt5  tous  les  événement  que  nous  venons  de  pas- 
aer  en  revue ,  le  dernier  dont  i)  nous  reste  à 
parler^  è^l  la  démissioa  du  |;énérul  J^udi  21  ^  k 


la  suite  d  un  Toog  entretien  arec  le  roi ,  il  s  est 
demis  y  entre  les  mains  de  la  municipalité ,  de  sft 
place  de  commandant  de  l'armée  parisienne. 

Ce  pacic  incident  a  causé  de  grands  mouyemaiis 
à  Paris  ;  sur  le  champ,  les  batailons  ont  été  con* 
To^és;  une  pat  fie  s'est  rendue  chfz  M.  la  Fayette  ^ 
les.  uns  sans  armes ,  Us  autres  armés  »  tambours 
liattant ,  enseignes  déployées ,  pour  l'engager  i 
reprendre  le  commandement  :  il  étoit  absent.  A  la 
multitude  d'habits  bleus  se  joignoit  encore  une 
foule  d'autres  citoyens  ;  mais  tous  n'étraent  pas 
affectés  de  même,  tous  ne  parloient  pas  le  même 
langage.  Pendant  que  les  nniformes  pieuroientsur 
la  déini^çion  du  général ,  le  reste  du  peuple  ne 
Toyoit ,  dtns  les  motifs  do  cette  démarohe ,  que 
les  fttux  calculs  d'un  amour  -  propre  aveugle ,  la 
dépit  d*étre  démasiqné,  et  la  prévoyance  d'une 
chute  prochaine. 

Vers  Us  onze  heures  M.  la  Fayette  arrive  :  aussi-' 
tôt  la  gurde  nationalis  l'entoure  ;  les  cris  de  vive 
la  Fdyc'tie  ret^^ntisient  :  on  détèle  les  «hevaux  de' 
sa  voi  ure ,  on  la  traîne  dans  la  cour^  les  prières^ 
les  suppit'.'ctîons,  tout  est  mis  en  œuvre  pour  faire 
rétrâcc<^r  Tinflexifole  générai,  qui  persiste  dans  sa 
ré'olutioj. 

Vi;nt  enfin  M.  Bzilly ,  à- la  tête  d'une  dépuration 
de  la  muiifcipalité  ;  après  une  harangue  asses  Ion-* 
gue  :  Notks  espérons  y  dit  J\L  le  maire  y  ^rie  'vous, 
rendrez-  un  père  à  ses  en/ans  ^  et  des  enfans  à  leur 
père.  —  «  J'irai  moi*mémè  rendre  ma  réponse  à  la 

f>remièra  assemblée  du  corps  municipal  »  ,  repart 
e  général  d'une  voix  éteinte.  .  .i 

Cette  démission  brusquée  ^  dont  le  moins  elair-» 
voyant  pénètre  le»  motifs ,  loin  de  nous  en*  imn 
poser,  ne  fait  que  confirmer  notre  opinion  sur  le 
compte  de  M.  Ja  Fayette.  En  efft?t,  quitter  «onT 
poste  quand  la  patrie  est  en-danger,  est  d'un  mau- 
vais citoyen  ;  toute  considération  doit  4e  taîM^e-. 
vaut  riatérét  génâ:a(«  £a  yai»  la  Fayette  noua 

D  a 
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dtra-t  il  jqtr'il  D'ëtoic  pts  obëî Sa  cobscteoee  a 

déjà  répondu  k  cette  ob^tioo  ;  en  vain  nous  dira** 
t-il  que  des  inculpations  réitérées  lui  avoient  en- 
levé la  confiance  do  la  garde  nationale.  Qu*a-t-il 
fait  pour  les  détruire»  ces  încu^putions ?  Le  mo* 
Ibfnt  dtà  !a  vérité  est  v^nu;  que  la  Fayette  mam«' 
ieUm  sou  innocence  en  iu€«-jpellant  ceux  qui  Tac** 
CuaeBt  ;  qu'il  montre  à  Ja  Fraoce  qu'il  étoit  digne 
du  choix  de  ses  conciioyens  ;  qu'il  prouve  qu*il  a 
véritahleiucnt  servi  la  cause  du  peuple,  puii  qu'il 
diQnne  ra  déniîs&ion  :  alors  nous  admirerons  son 
eourage  ,  nous  rendrons  justice  à  sa  vertti. 

£.  vous  y  ^'oldcts  citoyens,  qui  osez  vous  appeler 
des  homnies  libres  ^  à  quel  oubli  d^s  principes ,  à 
quel  excès  do  démence  vous  a  perlés  votre  détes* 
table  en^^oûment?  Quoi  !  vous  qui^  !a  veille,  pouf 
sauver  U  patrie  ,  cir  sobéis.  u*z  généreusement  à 
votre  chef  coupable  ,  le  lendemain  vous  êtes  ateléa 

à  son  char !  Mai^  laissons  à  part  l'opprobre  dont 

voua  yen*-z  de  vous  couvrir ,  et  ne  voyons  que  ril-» 
légalité  et  le  danger  do  votre  démarche.  Depuis 
quand  les  citoyens  armés  f(:rm<:nt  ils  seuls  la  com- 
mune ?  depuis  quand  «ne  partie  de  la  garde  ra^ 
tionale  en  uniforme ,  qui  h'est  elle  méoie  qu'un« 
section  du  peuple  ,  s'arroge- 1- elle  le  pouvoir  de  le 
représenter  ?  Ae  quel  droit ,  par  quel  ordro  ,  ose- 
t'^eile  disposer  du  commandement?  Et  de  fait,  si 
k  la  4soUi€itation  de  la  mu::icipalité,  tout  aussi  in* 
cons^titutionnelle  que  celle  des  bataillons ,  M.  la 
Fayette  eut  retiré  sa  t^éminsion ,  et  qt] 'alors  les 
ôitoyens  sans  uniforme  eussent  dit  :  M.  la  Fayett# 
ne&t  p-us  commandant  général ,  sa  démissic4i  a  été 
A>nnée ,  tes  sections  assemblées  ont  sentes  le  droit 
de  le  remplacer,  qu'auriez^-vous  répondu?..,. 

Nous  favons  dèjk  dit:  1  esprit  militaire  a fi|it  ou- 
blier à  la  garde  nationale  les  principes  do  la  liberté;- 
BOUS  espérons  que  la  retraite  de  M.  la  Fayette  Ty 
ramènera .  PourcoÉnmencer,  la  place  de  ctdnmaadant 
général  doit  être  suppriaiée,  ainsi  quèiont  l'étatt 
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na^r  et  les  di^fs  -de  (Uvision;  qae  Jea  oomfBaBj» 
daos  de  baiailloa  pr^^ident  tour  à  tour  la  forqe  pu^ 
blique  pendant  un  mois,  et.  nous  naurons  piu% 
besoin  degèuétal:  çect  une  place  trop  d^ni;»ere|ise 
pour  un  régime  libre.,  sur  tout  chez  un  peuple  aussi 
enclin  à  lidojatrie  que  celui  de  Baris.  Si  M.  la 
Fayette  ^ivoit  eu  autant  de  talens  que  d'ambition , 
l'eB^oûnient  des  Parisiens  leût  porte  à  W^Qttve* 
raine  Buissaace. 

L  etat-major  du  ci-devant  général  a  suivi  son 
exemple ,  ejt  les  uns  et*  les  autres  se  sont  faits 
enrôler  oomn^  grenadiers  dans  leurs  bataillons» 
Citoyeiis ,  prenez  garde  aux  aides-de-camp  :  qui  fut 
mouchard  un  an,  le  sera  toute  sa  vie. 

N  0«U  VELLSS       ÉTAANoiAES. 

Londres.  Maigre  Tincerticude  detf  affaires ,  les 
fonds  publies  ont.  bausfé.  Il  y  a. toujours  dans  le 
psriemeiit  de  vives  réclamations  contre  la  guerre; 
mais  il  .es  (presque  décidé  qu'elle  aura  Jieu,  ou  bien 
rimpëratrioe^ccéd,eraaux  pro|>ositions  de  paix.  On 
9*ooeupe  dans  le§  deux  cbarabres  dtt  l'abolition  de 
la  traite  des  nègres.  Le  conseiJ  de  la  Grenade  ayant 
£uit  parvenir  contre  cette  abolition  des  réclama* 
tiens  portant  le  titre  de  remoatratwes ,  la  chambra 
haute  les  a  reçues  sous  le  nocn  de  pédcion.  L'abon 
lition  de  la  traite  des.  nègres  a  époufé  des  contra-v 
dictions  dans  la  chambre  des  communes;  mais  elle 
a  eu  de  goaLds  approbateiirs  dans  la  chambre 
faaute.  l\.  e^te  une  correspondanoe  suivie  entre 
plusieurs  membres  de  cette  cht^bre,  qui  sont.de 
k  société  des  amis  ids  la  révoltuion  k  Londres  »  et 
la  société  des  umi%  des  noirs  à  Paris  :  il  ne  peut 
réittlter  de  cette. i^Mumunication  de  himières  ^fi^ 
de  grands  biens  pou^  l'huaiaaaité.. 
.  I^  libecté  du  puUe.  à  accprdAr  mv^x  eathoUquea 
iQimkie  #ei#  i. 4W» .  doute  dana  le  •  s^s  de  eellô 
V^sânéé^jfin  JfnMQ  mx^  e^o^^Mii  oepesidaai  oo 
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se  plaint  qu*i1  iij  ait  pas  encore  ft  Paris  une  seule 
égUse  protestante,  excepte  la  chapelle  de  l'anibas- 
aadenr  d'Angleterre. 

Le  lord  Stanhope,  toujours  zélé  d^^fenseur  de 
la  eonstitutîon  française,  ne  cesse  d'exhorter  ses 
compatriotes  à  sallior  avec  la  France. 
♦    Pétershourg.  L'impératrice  insiste  pour  garder 
Oizacow,   el  vient  d  annoncer  k  toutes  les  puis^ 
sai:C({s  médiatrices  que,  malgré  le  prix  qu'elle  met 
à  leur  estime  et  leur  amitié,  elle  ne  se  résoudra 
jamais  à  un  Hésarnieinett  qui  pourroit  faire  croire 
è  l'Europe  qu'elle  craint  les  nienaoes  d'une  inter- 
position   érrangère  ;    mais    qu'elle    croit    les  trois 
couis,  qu'elle  rt^gHrde  com.T^e  ses  amies,  disposées 
è  la  modération:  en  coiiféquence,  la  Russie  con- 
tinue ses  armemens.  Sa  négociation  à  Venise  a  eu 
nn  ptonipt  i^uccèr*.  Le  major  général  Tamara  y.est 
arrivé  avec   le  colonel   Lnmbro  Caxzioni ,  afin  da 
prernlre  des  arran^^emens  pour  quelques  expédf* 
tiens  contre  les  Turcs  sur  tes  côtes  de  la  Médi* 
terrannée.  Le  rendez-vous  d'une  grande  partie  des 
/lotiiies  Russes  e<^t  àTrieste^Les  Turcs  espèrent 
être  fiidés ,  non-seulement  des  forces  barbaresques , 
maïs  encore  d^s  différentes  pniii<.ance$  mantiineft 
de  l'Europe,   excepté  de  TE^pH^ne,  que  le  grand 
seigneur  a  fa>t  remercier  irAs-poliment  de  sa  mé- 
diation, d'i-pîès  les  représentations  de  l'ambasi^a- 
deur  d«  JjOiidres  a   la  Porte.  L'Angleterre  prend 
avec  chaVur  le  parti  de  la  puissance  ottomane, 

Çer*uadée  que  si  la  Russie  p^^rvient  à  envahir  la 
\uquie  européenne,  tout  le  commerce  anglais 
dans  la  Méditerrannée  et  la  Baltique  est  perdu 
sans  ressource.  La  Prusse ,  non  moins  intéressée 
que  l'Angleterre  à  maintenir  la  balance  de  l'Eu- 
rope, vient  de  donner  ordre  à  tous  les  officiers  de 
ae  tenir  prêts  &  marcher.  On  foriiie  en  conséquenoe 
des  magasins'  de  munitionis ,  et  trots  millions'  do 
couronner  viennent  d'être  déposée  à  la  caia^  mili- 
taire :  ôe])^ndant  les  Prusfti^r  yettleot  attendre) 
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pour  S0  mettre  en  marche ,  que  Jes  Anglais  soient 
dans  la  Baltique. 

Madrid.  Le  duo  de  Médina  Celî ,  premier  mî- 
ci&tre'  du  tribuôàl  supérieur ,  u  arrêté  lui -mémo 
labbé  Bails,  oëlèbre  mathématicien  ,  précepteur 
des  fits  du  feu  duo  d*Âlva  :  on  le  soupçonne  d  avoir 
touteoM  aveo  trop  de  chaleur  la  coostitution  fnm*^ 
çaise.  Le  roi  a  donné  des  ordres  très -précis  pouc 
lecevoir,  avecla  plus  gravide  distinction,  dans  tout» 
retendue  de  son  royaume ,  lesévéques  et  prêtres  r^ 
frttctaires  français ,  ainsi  qur)  l(*s  moines  émigrans  ;  il 
leur  promet  secoure  ot  protection  :  on  dit  à  Madrid 
que  cette  invitation  ne  leur  e^t  faita  qu*iàUK  soilici* 
titions  secrètes  de  ta  cour  de.  France. 

Varsovie,  On  a  fait  lecture  à  la  d'ète  d'une  lettre 
du  roi  des  Fram^ais ,  par  Inquelle  il  notifie  aux  états 
farrivée  prochuine  de  M.  de  Sainte-Croix  en  qua- 
lité de  son  ûm'iostadeur.  Cette  1  ttr<t  porte  le  té- 
moignage  de    la  plus  intime   amitié.   Le  roi  et  lo 

fraud  maréphal  ont  au&si  reçu  des  lettres  parttcu- 
ères  de  la  cour  de  France ,  dopt  on  i^^nore  le  con- 
tenu. Il  y  a  eu  à  la  diète  de  vifs  débats  au  sujet 
du  traité  à  faire  avec  TAngltjterre  ,  traité  qui  00 

g>Qrra  S0  (conclure  que  moyennant  la  oes>>ioa  de 
ttijtziek;  mais  les  étuts  sont  fort  attachés  à  cette 
place  j  qui  est  pour  eux  de  la  dornièie  iaiportancs. 
On  oroit  dépendant  qu^ils  se  déteraiineront  à  la 
cession. 

Les  pouvoirs  impératifs  viennent  d'être  suppri- 
més. Les  travaux  de  Vassemblée  nation^iie  de  Fraaca 
K>ntavantageuseiaent' cités  à  l'a  diète.  Encore  un 
pas,  et  les  Polonais  reprendront  avec  leur  première 
énergie  leur  place  dans  le  systêiue  politique. 

Vienne.  M.  de  Noailjes ,  ambassadeur  de  France 
à  la  cour  de  Vienne ,  ne  s  ét^nt  pa^»  encore  f<iit  an* 
Donoer  comme  ministre  francuis,  s'est  présenté  pu- 
bliquement devant  l'impératrice,  qui  Uiiademaudé 
^Yic  une  vivacité  affeutée ,  des  nouvelles  du  roi 


r84) 

de  Franae.  L'ambasiadeur ,  compostât  son  mam- 
tien  selon  le  r6lQt  qu'il  ^toit  oluurgë  de  jouer ,  ne 
répondit  que  par  'les  $ing<ots....  Ce  qui  amusa 
beaucoup  les  téaiOins  qui  étoient  dans  le  seoret. 

Coîutanr.inoplt\  Oix  arme  dans  tous  les  portSrda 
Turquie  avec  autant  d'activité  qu'en  Russie.  La 
Porte  paroit  sûre  des  secours  dtf  l'Angleteire ,  àm 
la  Prubse,  et  des  puissances  barbaresques. 

Franc/on,  Douze  bataillons  d'infanterie  et  cinq 
de  cavalerie  doivent,  avant  le  a4  ^'ù ,  former  nu 
camp  près  d'Hanovre.  On  établit  «a  parc  d'arti!le* 
rie.  à  Ba&togne.  Tous  les  jour^i  il  arrire^des  oonroit 
de  munitions  i  LuiMmbourg.'  Les  Français  ,  qui 
ne.  soat  pas  connus  y  sont  observés  aa  point  qa'on 
)es  fait  accompagner  par  des  sentinelles. 


Le  comtat  d'Avignon  devient  le  théâtre  dlior- 
ribles  assassinats  commis  par  les  prêtres  :  l'abomî* 
nabl'e  évéque  de  YBiion,  un  cruci£x  dans  une 
main ,  un  poignard ,  dans  l'autre ,  va  prèclîaiit  le 
fanatisme ,  et  raisttnt  égorger  les  patriotes.  Dix  ont 
déjà  été  victimes  de  ces  prédicatioas  atroces  ^ot 
cet  antropophag.e  fait  chanter  des  Te  Deum.  O 
religion  !  que  de  maux  tu  nous  causes! 


L'installation  du  tribunal  de  cassation  a  eu  lîeti 
le  20  de  ce  mois  dans  la  ci-devant  grand^cham- 
bredu  palais. 


M.  l'abbé  Fauehet  vient  d'être  homme  éré^u^ 
de  Caen  ,  département  du  Calvados; 


Snr 


Sur  lai  iUôliêrê  d$  chwnél 

S*il  ]i*y  avQit  pas  en  à  Rome  c^es  t-oupes  de  miser*-» 
Ues ,  tt  ne  s  y  seroic  pas  élevé  de  CatUina,  Tant  qae  nous 
aurons  une  maltitade  de  pauvres  rassemb'és  dans  des 
aieliers  de  charité  »  ne  tenant  qa*i  leur  abaissement  et 
à  leur  misère ,  pri? es  des  droits  de  propriété  qui  les 
fixent  i  la  patrie ,  ils  seront  tooiours  un  instrument  des- 
tructeur i  la  disposition  du  premier  trainre  qm  s'en  ser*- 
virs^  dans  des  temps  de  crise  pour  seconder  ses  desseins , 
et  U  dénonciation  que  vient  de  faire  le  patriote  Xaaeoa, 
en  d^o&ant  entre  les  mains  du  maire  de  Yaugirard 
i4,eoo  Ix^.  qu'il  avoir  reçues  pour  corrompre  ses  com« 
pagnons  d*inibrtune,  est  une  preuve  de  ce  que  nous 
arançont. 

Il  est  donc  de  la  dernière  impanance  de  détruire  cet 

ateliers  de  charité ,  dans  lesquels  on  amas  de  maffieurens 

attroupés»  sous  le  prétexte  du  travail ,  sont  livrés  à  tout 

les  vices  qu'entraîne  nécessairement  foisiveté.  Que  i*oia 

parcoore  ces  différens  atelien;  dans  tons  on  rencootrert 

les  mêmes  abus,  dans  tous  une  inaction  coupable ,  dans 

tous  U  dangereuse  occupation  des  jeux  remplaçant  nn 

travail  salutaire  parmi  ceux  qui  restent  sur  la  place»  peu* 

éant  que  les  autres  espionnant,  mendiant  dans  1  inténenr 

de  la  ville ,  ne  viennent  que  pour  paroltre  i  un  appel 

tonjotirs  mal  fait,  et  recevoir  le  prix  de  leur  paresse  et 

de  leur  turpitude.  Cette  manière  de  gérer  les  ateliers  Îm 

charité  né  prouve* t-elle  pai»  dans  les  administrateurs^ 

non-seulement  une  insouciance  coupable  »  mais  eqcoro 

des  desseins  criminels  ?  Quoi  1  sous  le  règne  des  loix^ 

sera  t>il  permis  d'avilir  l'espèce  humaine ,  en  alimentant 

parmi  les  malheureux  une  oisiveté  qui  leur  6te  le  goât 

du  travail,  et  ne  lui  laisse  que  l'infamie  ou  le  crim0 

peur  tout  moyen  de  subsistance. 

De  la  paresse  naît  l'esclavage ,  et  la  liberté  n'exista 

a  dans  les  états  oh  tous  les  besoins  peuvent  être  satth 
par  U  ressource  du  travail  Or,  en  salariant  la  pa« 
resse  dans  la  pordon  la  plus  nombreuse  de  la  société, 
on  détruit  sa  liberté,  puisque  le  travail  eotretient,  eotrn 
la  dasse  riche  et  celle  qni  travaille ,  l'égalité  fondée  sur 
les  besoins  réciproques*  Mais  supposons  pour  un  moment 
les  ateliers  de  charité  sagement  administrés  :  quel  profil 
en  résultera-t-il^MUC  l^aMt  iisfi^uvres  ?  L'état  d'aberdi 

m.  95.  K       • 
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n'y  «ngncra  rien  ;  c^r  ce,  ne  sçr?  pas  avec  Aç$  bras  énervé» 
par  la  misère'  et  peu  accoutume!  atjx  travaux  ,  que  l'on 
creusera  des  canaux,  que  Ton  fouiUera  4cs  mines,  îi^e 
Ton  exploitera  des  grandes  routes;  lès  pauvres  d'un  autre 
côté  ne  trouveront  dans  ces  institutions  qu'une  ressource 
passagère.  Ces  travaux  d'un  moment  à  l'autre  peuvent 
manquer,  soit  par  ia  disette  du  numéraire  que  Ton  s'ef- 
force de  provoquer  de  mille  manières ,  soit  autrement. 
Et  alors  que  fcia-t-on  des  pauvrts  ?  Les  étouffcra-t-on 
xlans  des  prisons  ?....  £h  !  quand  ils  seront  parvenus  i  cet 
excès  de  déftspoir,  résultat  de  Textréme  misère,  par 
quels  moyens  garantira-t-on  les  propriétés  ?  Quelles  bar- 
irières  opposera-t-on  à  1»  urs  irruptions  ?  Que  répondra- 
t-on  à  ce  cri  déchirant  :  du  pain?  Hâtons-nous  donc  de 
prévenir  ces  maux ,  en  nous  occupant  de  détruire  la  pau* 
▼rcté„  en  rendant  les  pauvres  citoyens  et  propriétaires. 

Les  moyens  sont  simples  ;  on  les  a  toijijours  négligés  : 
ti  sembloit  qu'on  eût  besoin  de  la  nuancé  atSigeante  de 
ta  misère  puur  faire  sortir  le  faste  et  l'opulence  de  not 
Croisus  modernes. 

Un  quan  au  moins  de  ta  France  est  en  friche,  et 
ne  produit  que  des  ronces ,  tandis  qu'on  pourroit 
changer  ces  déserts  en  campagnes  fertiles. 

Au  lieu  d'engourdir  tant  de  bras  dans'  des  ateliers  de  cha- 
rité, ne  pourvoit  on  pas  les  em^Ioj^er  utilement  à  la 
cuWure  de  ces  vastes  solitudes ,  fruits  malheureux  des 
grandes  propriétés,  non  pas  pour  im  modique  salaire 
qui  feroit  passer  dans  la  caisse  d'apulentes  cenupagoies 
le  prix  de  ta  sueur  des  ouvriers ,  mais  pour  le  compte 
«t  au  profit  de  ces  nouveaux  colons.  Il  7  a  en  France 
Crois  à  quatre  millions  de  pauvres ,  et  des  terres  incultes» 
assez  pour  nourrir  et  faire  prospérer  huit  millions  d'honi- 
mes*  Renvoyez  dans  leurs  dépaneraens  ces  malheureux 
-crue  vous  avilissez,  dotez-les  chacun  de  quelques  arpent 
de  vos  terres  en  landes ,  et  que  l'état  au  lieu  de  payer 
des  ministres  pour  le  perdre,  avance  en  pur  don  à 
'chaque  concessionnaire  les  semences ,  les  engrais  de  fa 
première  année ,  les  tnstrumens  de  labourage  ,  et  de  quoi 
•te  biiir  nue  chaumière.  Chargez  les  officiers  municipaux 
d'inspecter  l'emploi  des  fonds;  exemptez  pendant  vingt 
années  de  toutes  impositions  ces  nouveaux  cultivateurs , 
qui  payeront  leur  tribut  à  la  patrie,  en  ini  ouvrant  une 
nouvelle  source  de  richesses.  Cet  argent  que  vous  em- 
ployez au  détriment  dé  la  chose  publique  dans  vos  ateliers 


de  cliarité  suffira  pour  les  premiers  frais  ;  par  ceraoyeit^ 
vous  délivrerez  Tétat  d'une  surcharge  dangereuse ,  vous 
déconcerterez  les  projets  des  conspirateurs,  vous  arra- 
cherez des  hommes  à  l'infamie,  en  les  fixant  au  sol  dç 
la  France,  voiis ferez  naître  en  eux  l'esprit  public,  vous 
aurez  tojis  les  avantages  de  la  loi  agraire ,  •  sans  en  av«ir 
res  inconvèriiens ,  vous  rendrez  à  la  société  un  quart  Se 
sa  population:  enfin,  nouveaux  Prométhé€S,  vous' for- 
cerez de  nouveaux  hommes. 

'  Le  funeste  état  des  malheureux  ^ont  nous  prenons  ici 
la  défense ,  n'est  dû  qu'aux  iniloeaces  d'un  gouveme- 
ment  barbare;  c'est  à  un  gouvernement  fondé  sur  les 
droits  de  la  nature  et  de  l'équité  à  venger  les  tort»  de 
l'ancien  ordre  de  choses.  Assez  long-temps  les  pauvres 
ont  été  étrangers  au  bonheur  d6  la  France  »  il  est  temps  de 
les  y  associer, 

.  Oq'qous  objectera,  sans  doute,  qu'nne  partie  de  nos 
terres  en  friche  sont  incultivables  (i)  ;  mais  nous  renver- 
rons en  Alsace,  où  une  contrée,  aussi  décourageante  que 
lessabi.s  de  TArabie,  a  été  fécondée  avec  succès.  D'ail- 
leurs,  ^il  ne  faut  que  des  connoissances  agricoUs  pour 
Tainire  ces  difficultés^  et  nous  avons  des  sociétés ,  des 
comités  d'agricultiire,  des  économistes  renommés  qui  se 
feront  un  devoir  de  guider  les  premiers  pas  de  nos  nou- 
veanx  culuvateurs.  Un  demandera,  peut-être,  ce  ^ue 
deviendront  les  pauvres  que  leur  âge  et  leurs  iniirmitéâ 
enpécberont  cie  travailler;  mais  nous  avons  des  monu- 
mens  de  la  piété  nationale  qui ,  bientôt  dégagés  d'une 
tégit  vicieuse,  offriront  à  ces  infortunés  un«  ressourcé 
qui  les  mettra  à  Tàbri  du  besoin  ;  nous  avons  un  établis- 
sement vraiment  patriotique,  cette  caisse  d'épargnes  et 
de  bienfaisance  de  M.  Lcfarge ,  qui  sera  une  porte  ouverte 


'  (f)  Oii  pourroir  objecter  aussi  qu'une  partie  des  landes 
Sert  de  pâturages,  et  que  les  pâturages  ne  sont  pas  abon^ 
dans  en  Franee;  mais  il  faut  observer  que  nous  parlons 
de  ces  terres  qui  ne  produisent  que  du  jonc  marin  ,  det 
fonces  et-aufres  plantes  parasites  ;  que  d'ailleurs  les  pa- 
cages ne  manquent  que  dans  les  lieux  où  les  ci- devant 
seigneurs  se  sont  emparés  des  pâiis  communaux;  et  que 
les  jachères,  les  bords  desxhemins,  les  prairies  arûfi- 
cielies  peuvent  suffire  pour  la  nourriture  du  bétail/ 

£  a 
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I  llininanlié;  et  nous  vcrrotis,  n'en  doutons  par,  ton 
les  Français  s'empresser  d*ainéliorer  le  sert  de  leurs  frères» 
et  lés  Faire  fouir  d'une  régénération  dont  ils  ne  îoairoot 
que  lorsqu'on  leur  aura  donné  uue  patrie.  ^ 

Iddresse  de  la  société  des  amis  des  noirs  j  à  Vàssem^ 
blée  nationale ,  à  toutes  les  villes  de  commerce  p 
à  tentes  les  manufactures^  aux  colonies,.à  toutes. 
Us  sociéiés  des  amis  dé  la  constitution  ;  rédigée 
par  E.  Clairière,  membre  de  cette  soeiété*  ji 
Paris,  de  V imprimerie  du  Patriote  Jrunçais ^ 
place  du  Théâtre  italien,  n^.  s.  ii&pag.  a»-4^. 

Cette  adresse,  dans  laquelle  011  appnfôniii  tes  reUden» 
pêUdquis  €f  commimaki  entre  h  métwpele  et  la  cokmet ,  con- 
tient la  réponse  de  la  société  des  amis  de  noirs  »  à  toutes 
les  calomnies  répandues  contre  elle  parlés  soi-disant  dé- 

Jutés  de  Saint  Domingue  et  de  la  Martinique ,  à  Tassem* 
lée  nationale  ,  par  les  ci-de? ant  membres  de  rassemblée 
de  Sairit'Marc,  et  en  général  par  tous  les  planteurs  blancs 
des  colonies.  Le  crune  de  cette  société  est  d^avôîr 
plaidé ,  avec  énergie  et  persévérance  ,  la  cause  de  rbu- 
tnanité,  de  la  liberté  ,  et  de  la  saine  politique ,  outragées 
indignement  par  les  amis  et  les  fauteurs  de  l'esclavage. 
Ses  principes  sont  absolimient  les  nôtres .  et ,  en  ren- 
dant compte  de  Técrit  de  M.  Ctavière ,  nous  ne  faisons 
que  renouveler  notre  profession  de  foi  sur  Vétat  polf- 
tfque  des  oossessions  de  la  France»  dans  le  golfe  du 
Mexique  (i). 

Il  faut  bien  se  garder  de  donner  aux  asseinblées  co- 
loniales Vbimiffe  qu*elles  sollicitent  pour  la  tégislàtiorf 
de  leur  pays ,  tant  que  Tétat  des  gens  de  couleur  libres 
n'y  sera  pas  fixé ,  tant  que  cette  caste  précieuse  d*hommes 
kborienx  et  fidèles  ne  sera  pas  élevée  au  rang  dt;S  ci- 
toyens blancs.  Si  le  droit  de  faire  des  loix  cKvient  la 
proie  de  quelques  planteurs  corrompus  ,  de  quelques 
négocians  avides  »  il  n'y  a  point  de  liberté  à  espérer 
p«ur  les  colonies  :  le  sort  it%  escUves  n*y  sera  jamais 


(t)Voyca  les  »•♦.  63  »  6^  et  77. 


adond  ;  les  geni  de  couleur  seront  i  comme  anpsrJf lor^ 
ahretivés d'opprobres  et  d*huiuitUtions ,  et  exclus  de  toutes 
les  fonctions  attachées  au  droit  de  ché.  Cest  cependant 
chez  cette  classe  d^hommes ,  si  méprisée  par  les  blancs , 
fn*on  retroatc  le  peu  de  rertu  qui  existe  encore  dans 
ces  contrées  les  plus  corrompues  du  globe;  ils  sont  ehor- 
jkakies ,  hêspltalUrs ,  rtllmettx  ,  pMtrés  de  respect  pour  les  vieil-' 
Indt  f  p^rtam  Vamôur  fiSal  au  plut  haut  degré ,  joimeux  à  tatt» 
mrvier  Us  prûpriétés  ;  en  un  mot^  ia  véritable  et  Je  plus  sûr 
boulevard  des  colonies.  Depuis  Torigine  des  san^- mêlés  ^ 
•n  ne  compte  pas  quatre  hommes  de  couleur  flétris  par  les 
lois ,  pour  cause  de  crimes  ;  tandis  que  les  blancs  »  à  tous 
égards  l'écume  4t  leiu'opey  font  retentir  les  tribunaux 
du  rédt  de  tous  les  genres  dinfamies.  On  citeroit  une 
fo«le  d«  traits  de  bienfaisance  »  de  générosité  »  de  ma^na- 
nlmlté  de  la  part  des  gens  de  couleur  »  même  parmi  les 
esclaFCS ,  et  nous  le  diious  avec  peine ,  ce  sont  les 
Uaneg  qui  ont  tous,  les  vices  de  la  servitude. 

L'intérêt  de  la  métropole ,  disent  les  planteurs  y  de- 
mande, que  les  gens  de  couleur  soient  maintenue  dans 
ravilîssemKnt  où  ils  sent  plongés.  Si  on  veut  changer 
leur  eut  »  il  faut  craindre  le  schisme  des  colons  avec  la 
mère-patrie. 

Ne  diroit-on  pas ,  d'après  cette  menace ,  que  les  co^ 
Ions  blancs  so^t  à  eux  seuls  toute  la  colonie  ?  Ne  diroit- 
on  pas  que  cette  poignée  d'aristocrates  »  par  le  droit  de  lipl- 
dam  »  en  fait  la  pjnrtie  ta  plus  saine  et  la  plus  nombreuse  ? 
Au  contraire  »  si  elles  fleurissent ,  c*est  par  les^  vertus 
domestiques  et  civiques  des  gens  de  couleur  ;  c'est  par 
l'activité  infatigable  de  leurs  travaux  :  les  planteurs , 
hdifférens  à  la  prospérité  des  îles ,  ne  cherchent  qu'à 
épuiser  la  terre  et  les  hommes ,  pour  fournir  à  leur 
luxe  effréné  »  à  leur  insatiable  avarice  »  à  leurs  infâmes 
plaisirs. 
Ce  nest  que  par  la  fermeté ,  et  en  protégeant  les 

Îrincipes  de  la  plus  parfaite  égalité  entre  les  habitans 
bres ,  sans  distinction  de  couleur  ,  que  l'assemblée  na- 
tionale parviendra  i  conserver  les  colonies.  Le  décret 
du  S  mars  1790  doit  être  la  base  de  toutes  les  ins- 
tractions  qu'elle  leur  adressera.  Ce  décret  doit  être 
exécuté  i  la  lettre  ;  et  il  prononce  textuellement  l'éli- 
gibilité de  tous  les  citoyens  propriétaires,  sans  égard  aux 
nuances  de  h  peau.  Que  l'assemblée  nationale  ne  crair 


f  ne  pas  de  faire  des  fautes  »  tant  (fn*elle  prendra  pour 
règle  de  ses  décrets   la  jusûce  et  Téquité  naturelle. 

Ces  principes,  développés  dans  Tadresse  de  In  «ociétA 
des  amis  des  noirs ,  sont  accompagnés  de  réflexions  sur 
les  avantages  réels  du  commerce  maritime  et  des  colo- 
nies. Nous  regrettons  que  les  bornes  de  cette  Cenille  ne 
nous  permetteni  pas  de  faire  une  analyse  plus  détaillée 
de  l'ouvrage  de  M.  Ciavière  ;  il  ménce  d'être  lu  et  mé- 
dité par  tous  ceux  pour  qui  les  noms  de  patrie ,  de 
philosophie  et  d'humanité  ne  sont  pas  des  aiots  vides  de 
sens. 

Décret  de  l'assemblée  nationale ,  sur  l'a/faire  des^ 
Quinze-ving$s. 

A  la  séance  du  soir ,  du  jeudi  7  de  ce  mois ,  l'assemblée 
nationale  a  décidé,  avec  la  dernière  précipitation  , 
l'affaire  des  Quinze-vingts  ,  dans  laquelle  le  cardinal 
Rôhan  étoit  si  grièvement  inculpé.  M.  Merle ,  qui 
avoii  promis  de  lire  son  rapport  a  la  société  é^s  amis 
delà  constitution  ,  dès  qu'il  a  su  qu'il  y  trouveroir  des 
contradicteurs,  n'y  a  plus  reparu;  vend«i  aujc  irttérécs 
de  l'infUme  cardinal ,  il  a  présente  un  projet  de  décret  ^ 
i  laide  duquel  ceLoi-ci  se  inoquera  toujours  des  récla- 
^mations  des  Quinze-vingts. 

Les  dispositions  du  décret  qui  a  suivi ,  sont  :  I^  qne 
'I*h6pitai    continuera  d'être  administré  comme  par   le 

1)as5é  ;  a^.  que  les  administrateurs  rendront  compte  de 
eor  administration  ;  3**.  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
les  pétitions  des  sieurs  Meynier  et  Laugior  ,  lesquels 
iottt  antorisés  à  se  pourvoir  pardevant  les  tribunaux. 

Les  deux  premières  dispositions  sont  obscures  et  tn*^ 
cohérentes.  Qu'est  -  ce  à  dire  que  l'hôpital  continuera 
d'être  administré  comme  par  le  passé  ?  sera-ce  par  les 
«nciens  administrateurs  qui  ont  précédé  les  Suppôts  du 
cardinal  Rohan ,  ou  bien  par  ses  suppôts  eux  irémcs', 
aujourd'hui  en  f<)nctions ,  déprédateurs  audacieux  du 
bien  des  pauvres?  Si  c'est  par  ceux-ci,  con;me  l:i  lettre 
du  décret  l'indique  ,  il  ne  faut  pas  se  flatter  que  les 
comptes  seront  ren<?us;  comment  vent- on  en  effet  qu'ils 
le  soient ,  sous  l'empire  de  ceux  qui  ont  été  les  com» 
-plices  du  cardinal  ?  Comment  le  pourra  -<  t  *  on  sous  le 
régime  de  ceux  qui  ont  t'ait  le  saal ,  et  qui  en  ont 
partagé  les  indignes  profils.*' 


La  troisième  dbposicion ,  qui  écarte  pat*  la  question 
préalable  la  pétition  des  siciirs  Meynier  et  Laugier  « 
CSC  de  la  dernière  injustice  ;  elle  rend  d*aillcurs^  im- 
possible la  discussion  des  intérêts  de  la  maison  con- 
ue  les  adcBinistrateurs  infidèles  >  et  contre  les  acqué- 
reurs de  Tesiclos.  Elle  est  injuste ,  en  ce  que  les  sieurs 
Meyoicr  et  Laugier  ayant  été  destitués  par  l'autorité 
arbitraire,  par  des  lettres  -  de  -  cachet ,  dévoient  être 
réintégrés  prbvisoiremeBC.  Ce  déni  de  justice  prouve 
la  connivence  du  rapporteur  avec  les  gens  du  cardinal; 
il  a  senti  qu*en  écartant  des  hommes  intègres ,  c}ui  conr 
ii<»5Soienc  d'ailleurs  tout  le  dédale  de  prévarication  dans 
lequel  le  grand  aumônier  5*étoit  enfoncé,  il  le  sauvoit, 
pour  ainsi  dire ,  des  mains  de  la  justice. 

En  effet,  qu'y  restera-t-il ,  pour  poursuivre  le  cardinal? 
Le  sieur  Tolosan ,  qui  seul  aujourd'hui  gouverne  (bàr 
pita).  Mais  sera-ce  le  sieur  Tolosan  ,  coopérateur  et  d6- 
ienseur  du  cardtnièl,  qui  fera  valoir  contre  lui  les  droits 
de  lliôpitai ,  qui  manifestera  les  déprédations  et  les  mar- 
aœuvres  ,  que  le  sieur  Tolosan  s*est  étudié  lui-même  à 
couvrir  ?  Sera-ce  le  sieur  Tolosan  qui  attaquera  les  faux 
états,  débattra  les  comptes  qu'il  a  produits ,  de  concert 
avec  le  caf  Âitial  ?  Sera-ce  lui  enfin  qui  traînera  devant 
l«s  tribunaux  un  homme  donc  il  a  été  coiïstammeqt 
Tassocié,  dans  une  gestion  qui  les  couvre  tous  deus 
d  opprobre  et  d'ignominie  ?. 

C'est  ainsi  que  les  intérêts  des  pauvres,  que  l'exis- 
tence de  deux  citoyens  honhêtes ,  qui  sont  sortis  les 
auins  pures  d'une  grande  administration ,  sont  .sacri- 
fiés par  la  vénalité  ou  Tioeptie  d.*un  rapporteur  Uvuit- 
tii,  à  qui  on  essayeroit  vainement  de  faire  rendre  compte 
d'ane  aussi  horrible  injustice^ 

laurc  aux  Rédacteurs  du  Journal  ici  Ris^olutioas 

Msaaixvnsy 

J'ai  applaudi ,  avec  transport,  au  décret  proposé  dans 
votre  n^.  90,  sut  h  suppression  de  la  royauté.  Il  ne 
reste  au  peuple  que  deux  partis  à  prendre ,  ou  d'adopter 
le  décret  ,*  on  renoncer  à  hbené.  Je  désîrerofe. cependant 
fae  vous  y  ajoutassita  les  deux  articles  suivans  : 


Urt.  XXII.  La  nation  irançaisc  élèvera  des  statues  S 
Caton  et  i  Brmus»  cnnôods  des  rois  et  bienfaiteurs  de 

I  humanité. 

Art.  XXIM.  Ces  statues  seront  placées  daiu  le  liea 
des  séances  de  rassemblée  nationale ,  pour  rappeler  à  ses 
snend>res  que ,  s*il  se  tronvoir  parmi  eux  quelques  factieua; 

3 ut  aspirassent  à  la  royauté ,  il  s*éleveroii  un  nouveam 
rutus  qui  délivreroît  sa  patrie  de  ce  monstre. 

Un. décret  sur  la  suppiession  de  la  royauté ,  découto 
delà  déclaration  des  uroits  de  Thomme.  L'assemblée  na- 
tionale est  trop  instruite 9  peur  ienorer  qu'iM  wi  tnten^ 
mmi  ni  dt  ia  liberté  dt$  ptupLn,  Signé,  OgiER  ,  membre  d« 
la  société  des  amis  de  la  constitution  de  Riom»  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme. 

M.  Ogier  trouve  vicieux  le  projet  de  M.  CwmUur^ 
inséré  dans  notre  n^.  91 ,  qui  est  de  placer  im  tronc 
dans  chaque  église,  pour  recueillir  les  suffrages  de  ceux 
qui  TOteroient  pour  la  suppression  èe  la  royauté ,  en  ce 
qu  on  pourroit  y  mettre  plusieurs  billets.  Nous  avons 
reçu  une  autre  lettre  de  M.  Jannin,  rue  des  Tour- 
nelles  »  qui,  en  adaptant  le  projet  de  décret  en  général, 
trouve  la  manière  de  voter  vicieuse  sous  un  autre  point 
de  vue.  Les  monarchiens,  dit-il,  les  aristocrates,  et  autres, 
pourroienc  gagner  beaucoup  d'individus ,  pour  mettre 
dans  le  tronc  un  vœu  contraire,  ou  refuser  leur  suffrage. 

II  propose  un  autre  mode,  qui  seroit  de  recueillir,  de 
vive  voix,  les  vœux  de  chacun ,  et  de  faire  une  liste  des 
votans  qu  on  enverroit  à  rassemblée  nationale ,  en  ayant 
join ,  cependant ,  de  garder  im  double  de  cette  liste  «  pour 
éviter  toute  surprise. 


ASSEMBLÉE    ITATIONALE. 

Séance  du  mardi  êoir  la  m9TiL 

M.  le  président  lit  une  note,  par  laquelle  M.  Mont- 
inorin  aimonce  à  rassemblée  la  prestation  de  serment 
de  trois  ambassadeurs  ;  M.  Chapelier  a  pris  la  parole 
pour  dire  que  le  respect  dû  au  corps  législatif  ne  per- 
mettoit  pas  que  les  ministres  lui  donnassent  consK>is- 

sance 


S2(nce  des  actes  oficiels  de  leur  a^j^artene&Lt  par  ua 
simple  baUt  ;  en  conséquetice ,  le  teDvoi  df  là  »ote  t 
M.  Moncinoriii  a  été  décrété.- 

Le  titre  a  du  décret  relatif  i  la  liquidatioa^i  dettea 
des  m^iioBS  religieuses  a  été  adopté  presqnCu^s  dis<* 
custion* 

Sé0ict  da  m$rtndi.  13.  On  eoiitiiiu.i  la  discussion  suc. 
Porgani nation  du  ministère. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  Colonies  aura  : 

ART.  L  «L'administration  des  ports»  arsenamr,  ap^ 
provisionncmens  et  magasins  de  U  marine ,  et  dépôts  des 
condamnés  aux  travaui  publics,  employés  dans  les  porta 
An  royaume. 

IL  «  La  direction  des  armemens,coastructions,  répa- 
rations et  entretien  des  vaisseaux  >  iiavires  et  bâtimens 
de  mer. 

III.  «  La  direction  des  forces  navales  et  des  opérationi 
militaires  de  la  marine. 

IV.  «  La  ccKf  espradance  avec  les  consuls  «t  ageas  da 
Commerce  de  la  nation  française  au  dehors* 

V.  «  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  ivoir  lleia 
dans  le  cours  des  grandes  pèches  marie i mes  «  à  Tégard  dei 
navires  et  équipages  qui  y  seront  employés ,  ainsi  que  rezé<- 
cution  des  loix  sur  cet  objet. 

VL  «  Il  ser»  chargé  de  f  exécution  des  loix  stir  le$  . 
classes ,  les  grades ,  Tavancement  ^  la  police .  e|  autres 
objets  concernant  la  marine  et  les  colonies.  Les  direc- 
toires de  département   correspondront  ayec  lui  en  cç 
qui  concerne  les  classes  et  la  .police  d^s  gens  d%  nier. 

VII- «^  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribu<« 
tioo  des  fonds  assignés  à  son  département ,  et  il  en  sera 
responsabie.  ; 

ylll.  tf  II  sera  chargé  du  travail  sur  les  récompenses 
dues,  suivant  les  loix ,  à  Tannée  nava|e  et  aux  employés 
de  son  département, 

IX.  «  L'exécution  des  loix  touchant  le  régime  et  Tad-- 
ministration  de  toutes  les  colonies,  dans  les  îles  et  aux 
le  continent  d'Amérique  >  à  1^  côte  d'Afrique  et  au-deU 
du  Cap  d«  Bonne  Espérance. 

X  «c  La  siirveillauce^et  la  directioxi  des  établissemeqs 
et  comptoirs  Français  en  Asie  et  en  Afrique ,  à  la  ré' 
serve  de  ceux  qui  sont  situés  dans  les  états  de  la  Porto 
Ottomme,  les  régences  de  Bfitbatie  et  Teinpire  deM^ 


(94) 

roc,  lesquels  continueront  d  être  du  déparretnent  de  la 
marine.  .      ^  -- 

XL  «  Les  détails  relatifs  aux  «pBro?fsiofineinens ,  au% 
contribnfl^s  >  aux  concessions  de  terrains,  et  à  la 
force  pilIRqiie  intérieure  des  colonies  et  établissemcDs 
Français. 

XII.  «  Les  détails  relatifs  à  la  défense  locale  etinté^ 
rieure  des  colonies  et  établissemens  français  ,  ce  qui 
comprend  les  fortifications;  les  batteries  des  côtes  , 
les  magasins  de  Farfillerie,  et  tous  les  objets  qui  en 
dépendent.  Quant  à  la  disposition  des  forces  navaiçs  » 
relativement  à  la  protection  du  commerce  ,  et  à  Ja 
défense  extérieure  des  colonies  ^  les  établissemens  ec 
magasins  faits  et  i  faire  pour  la  marine ,  ainsi  que 
l'administration  et  la  police  des  classes  des  gens  de 
mer  ,  et  la  police  des  ports  et-  rades  d«s  colonies  ^ 
ils  continueront  d'appartenir  au  département  de  la  ma^ 
rinc. 

XIII.  «  Le  travail  concernant  ceux  .des  emplois  ci- 
<vils  et  militaires ,  dout  la  nomination  appartiendra  au 
roi. 

XIV v,«  Le  travail  concernant  les  récompenses  dues  ^ 
suivant  les  loix,  aux  fonctionnaires  publics 

XV.  «  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  des  colonies. 

XVI.  <(  Il  rendraf  compte ,  chaque  année ,  au  corps 
législatif  de  la  situation  des  colonies»  de  l'état  de  leur 
administration,  ^•'ysi  que  de  la  cc^.duite  des'adminÎMra* 
teurs  y  et  en  particulier  de  Taccroissement  ou  du  décrois^ 
sèment  deleurscuhureset  de  leur  commerce. 

XVIL  «Il  présentera  aussi  ,  chaque  année  ,  i  la  légîs-* 
lature ,  et  dans  les.  délais  qui  seront  prescrits  «  Tétat 
détaillé  des  fonds  employés  pour  lè  service  public  des 
colonies  ,  établissemens  et  cou  iptoirs  français.  Il  répon- 
dra des  ordonnances  qui  en  auront  réglé  la  distribution  » 
et  il  indiquera  les  économies  dont  chaque  partie  seroïc 
susceptible. 

XVIII.  «  Le  ministre  des  contributions  publiques  aura» 
dans  son  département,  i°.  les  détails  relatifs  à  l'exé^ 
cutionldes  loix  touchant  l'assiette 'des  contributions  di* 
rectes ,  ei  leur  répartition ,  sans  qu'il  puisse  juger  des 
contestations  qui  surviendroient  à  cet  égard  ;  touchant 
le  recouvremeoc  dans  ie  rapport  des  contribuables  avec 


Î95) 
tes  percepteurs ,  et  dins  le  rapport  de  ces  derniers  avec 
les  receveurs  de  district  ;  touchant  la  régularité  de  la 
nomination  des  percepteurs  et  du  receveur  de  chaque 
district  ;  la  surveillance  tarit  de  la  répartition  que  du 
recouvrement  et  de  Tapplication  des  sommes  dont  U 
levée  aura  été  autorisée  par  la  législature  ,  pour  les 
dépenses  qui  sont  ou  seront  à  la  charge  des  départe- 
mens. 

a**.  Les  détails  relatifs  à  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes,  et  à  Tinspection  des  percepteurs  de 
ces  coturibufions  ;  à  l'inspectiofi  des  monnoies  et  de 
.tous  les  établissemens  y  baux»  régies  ou  entreprises  qui 
rendront  une  somme  quelconque  au  trésor  public;  les 
détails  relatifs  à  ia  conservation  tt  administration  écono- 
mique des  forêts  nationales,  domainçs  nationaux  et  autres 
propriétés  publiques ,  produisant  ou  pouvant  produire 
une  somme  quelconque  au  trésor  public. 

}^.  Il  sera  chargé  de  faire  parvenir  toutes  les  loit 
aux  corps  adminisiraiifs,  d'exécuter  ci  de  faire  exécu- 
ter, soQs  les  ordres  du  roi,  les  loix  rtiativc^  aux  objets 
compris  dans  les  divisions  ci-dessus ,  et  particulière- 
ment de  surveiller  par  lui-même  Texécution  des  loix 
relatives  k  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  Tintérieurde 
rétat. 

4*.  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie ,  tl  donnera  au  corps  administratif  les  ordres  né- 
cessaires pour  assurer  l'exactitude  du  service  des  rece-; 
veurs. 

5^.  Il  rendra  compte  au  corps  législatif  au  commence- 
ment de  chaque  année ,  ef  toutes  les  fois  qu*i)  en  sera  né- 
cessaire des  obstacles  quauroit  pu  éprouver  la  perception 
des  contributions  et  revenus  publics. 

Aaribmon  du  ministère  de  liniériiwr.  Le  ministre  de  Tin- 
térieur  sera  chargé  ,  i*.  de  faire  parvenir  aux  corM 
administratifs  toutes  les  loir  ;  2*.  de  maintenir  le  ré- 
gime'constitutionnel  touchant  les  assemblées  des  com- 
munes par  communautés  entières  oii  par  sections ,  le» 
assemblées  primaires  et  les  assemblées  électorales ,  le& 
corps  administratifs ,  les  municipalités  ,  ta  constirution 
civne  du  clergé»  rinstruction  et  Téducation  publiques^ 
sans  néanmouis  que  la  présente  disposition  ne  puisse  ja- 
mais  induire  que  lés  questions  définnires  sur'  la  validit4 
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i3cs  élections ,  et  sar  Tactivité  et  l'éfigibiUté  des  citoyens 
être  soumises  au  pouvoir  exécutif. 

Attribution  du  fiaragrapht  II  ^  du  minîutre  de  timiriewr.  Les 
détails  relatifs  au  maintien  du  régime  constitutionnel  y 
touchant  les  assemblées  de  communts,  par  communau- 
tés entières  ou  par  sections,  les  assemblées  primaires, 
et  les  assemblées  électorales,  les  corps  administratifs  » 
les  municipalités ,  il  y  avoit  ici  la  force  publique  inté* 
ricure  ;  mais  cette  proposition  a  été  ajournée  ;  la  consti- 
cut^ion  civile  du  clergé ,  instruction  et  l'éducation  pu- 
blique provisoirement ,  sans  néanmoins  gue  de  la  pré- 
sente disposition  on  induise  que  les  questions  définitives 
^ur  la  validiié  des  élections,  et  sur  I activité  ou  Téligi- 
bijité  des  citoyens ,  puisseiu  être  soumises  au  jtigement 
du  pouvoir  exécutif. 

Les  détails  relatifs  aux  mines  et  minières»  à  la  direc* 
tion  df;3  travaux  pour  la  confection  et  ^entretien  des 
routes,  ponts,  canaux  1  ports  de  commerce,  et  autres 
ouvrages  publics,  qui  seront  autorisés  dans  les  dépar- 
temens  ;  à  U  conservation  de  la  navigation  et  du  flot- 
tage sur  tes  rivières ,  et  du  hallage  sur  leurs  bords  ; 
ft  celle  des  bitii^iens  et  édifices  publics ,  tels  que  pré- 
toires, églises  et  presbytèns,  maisons  d*arrét ,  maisons 
de  justice,  maisons  tle  correction  et  prisons.  Les  détails 
relatifs  aux  hôpitaux  » ^tabhsscmens  de  charité,  ateliers 
de  charité,  et  k  la  répresnoii  de  la  mendicité. 

Les  détails  rêUtifs  i  Taiiricuiture  ,  aux  produits  des 

Îéches  sur  les  côtes ,  et  des  grandes  pèches  maritimes, 
rindustrie,  aux  arts  et  inventions,  fabriques  et  manu- 
faciures  ,  au  commerce  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'aux 
primes  et  cncouragemens  qui  pourront  avoir  lieu  sur  ces 
divers  objets. 

3^  De  correspondre  avec  les  corps  administratifs,  de 

les  rappeler  à  leursdtvoirs  ,  de  les  éciairer  sur  les  moyens 

de  faire  exécuter  des  loix*  \  la  charge  de  sadresser  au 

corps  législatif  dans  tous  les*  cas  où  elles  auront  besoin 

^'interprétation. 

^^  De  rendre  compte,  tous  les  ans,  au  corps  légis- 
latif, de  Tétai  de  Tadministration  générale ,  des  abus  qui 
auroient  pu  s  y  introduire,  et  en  particulier  de  la  con- 
duite des  menibrcs  des  corps  administratifs  et  des  muni- 
cipalités. 

Le  teste  des  articles  est  ajouroé. 
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£'arficle  suitaiit  est  mis  en  délibération  et  adopté. 

«  Les  Biinistres  seront  au  nombre  de  six  ;  savoir ,  h 
ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  Fintérieur ,  le  mi- 
Bistre  des  colonies  et  de  la  marine ,  le  ministre  de  la 
gnerre^  le  ministre  des  contributions  pidsliques,  et  celoî 
ée  rexiérieur  ». 

S^ûnce  du  jeudi  14.  L'assemblée  nationale ,  oui  le  rap^ 
port  de  son  comité  de  constitution  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  L  «  Le  tribunal  de  çassatioa  sera  installé  le  iio  de 
ce  mots.  . 

n*  «  Les  députés  à  rassemblée  nationale  »  élus  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation ,  |>ourront  être  installés  f 
mais  ils  ne  pourront  remplir  leurs  fonctions  de  juges 
qn*après  la  présente  session. 

UL  «  Les  cfficicrs  municipaux  de  la  ville  de  Paris  fe- 
ront mtrttre,  le  19  de  ce  mois,  en  leur  présence,  le 
scciié  sur  les  greffes  et  autres  dépôts  des  papiers  et  nir 
fautes  des  conseils  des  parties,  et  ces  différentes  commis- 
sions et  bureaux  du  conseil. 

IV.  €  Les  procès  en  cassation ,  pendans  au  conseil  des 
parties  et  aux  commissions  da  conseil ,  sont  renvoyés 
an  tribunal  de  cassation  ,  pour  y  être  instruits  et  iugés» 
sans  au*il  soit  besoin  de  nouvelles  assignations,  ni  de  te-, 
prbe  d'ipist  jnce. 

V.  «  Les  offices  des  avocats  au  conseil  sont  supprimés; 
ceux  fui  en  éf  oient  pourvus  seront  admis  à  faire  les  fonc- 
tions d'avoués  au  tribunal  dé  cassation  ,  et  jouiront 
aussi  du  droit  d\xercer  auprès  des  tribunaux  de  district 
provisoirement  ;  seront  aussi  admJS  à  exercer  auprès  du 
tribunal  de  cassation ,  les  procureurs  au  grand  conseil  » 
et  fous  et  ux  auxquels  est  accordée  la  faculté  de  remplir 
les  fonctior^s  d^avoués  auprès  des  tribunaux  de  district  ; 
mais  ils  seront  leûus  d*opter  ,  et  ne  pourront  exercer 
en  même  ttmps  auprès  des  tribunaux  de  district  et  an* 
près  du  tribunal  de  cassation  ». 

On  a  repris  la  discussion  sur  rorganisaiion  de  la  ma^ 
rine ,  qui  a  occupé  le  reste  de  la  séance. 

Séance  dit  so'ir^  Sur  la  motion  de  M.  Buzpt  on  a  rendu 
le  décret  suivant  : 

4  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  ^ut 
suit  : 


^  Art.  I.  «  Le»  omces  er  commissions iesagess  et coiir> 
tîei  s  de  (fhange ,  de  banque ,  de  commerce  et  d*assuraiH)e , 
tant  de  terre  qne  de  mer>  conducteurs  interprètes  dans 
les  ports  de  mer  >  tant  français  qu'étrangers,  et  i^ttrres 
de  quelque  nature  et  sous  ((uelque  dénominatian^'ils 
aycnt  été  créés ,  sont  s^ipprimés  à  compter  du  jour  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

IL  «  Conformément  i  Tarticle  Vil  du  décret  sur  les 
patentes,  du  2  mirs  dernier/  H  sera  libre  à  toutes  personnes 
d*exercer  la  profession  d*a^ent  d»  change»  de  nanuue  et 
de  commerce ,  tant  de  terre  que  de  mer ,  à  la  charge: 
de  se  conformer  aux  dispositions  dés  réglemens  qui  seront 
incessamment  décrétés ,  sans  que  personne  puisse  être  forcé 
d'employer  leur  ministère. 

«Et  cependant  les  anciens  agens  de chan«;e continue- 
ront d'exercer  leurs  fonctions ,  conformément  aux  an- 
ciens réglemens;  jusqu'à  la  promulgation  des  nouveaux 
règlement  qui  seront  incessamment  décrétés  )^. 

Séance  du  vendredi  15.  M.  Chapelier  a  fait  lecture  de 
trois  articles  additionnels  au  décret  du  21  mars  sur  les 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics.  Adopté. 

Art.  L  tt  Toutes  personnes  chargées  d'une  fonction 
publique dars  le  département  de  l'instruction,  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  loix  des  26  dér 
cerobre  et  a2  mars  derniers,  sont  déchues  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  il  doit  être  provisoirement  pourvu ,  s'il  est  çé- 
cessaire ,  à  leur  remplacement ,  par  les  directoires  de  d^ 
partement. 

II.  «  Pour  remplir  les  chaires  de  professeurs  et  toutes 
autres  places  vacantes ,  ou  aui  viendront  à  vaquer  dans 
le  départemeut  de  Tinstruction  publique  ,  jusqu'au  m^ 
ment  où  l'assemblée  nationale  en  aura  décrété  la  nour 
veile  organisation,  les  directoires  de  département  ne  sont 
pas  astreints  à  ne  choisir  que  parmi  les  agrégés  des  uni- 
versités. 

m.  «  Les  places  purement  ecclésia5tiques ,  autres  que 
celles  dont  Texisience  et  le  traitement  sont  assurés  par  Ik 
constitution  civile  du  clergé  ,  et  qui  néanmoins  n'ont  pas 
été  supprimées ,  telles  que  les  places  de  chapelains  où 
desservans  d'hôpitaux  ,  de  prisons  et  autres ,  seront ,  e|i 
cas  de  vacance  pour  non  prestation  de  Serment  ou  autre- 
ment ,  supprimées  si  elles  sont  superflues  ,  ou  remr 
plies  provisoixemt^nt ,  si  le  service  public  l'exige ,  par  ic> 
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Wrettôires  de  départfitoe&t  >  en  attendant  que  rassem-> 
ilée  Dàtionale  ait  réglé  par  ses  décrets  ce  gcBrc  de  sec- 
vice  ». 

Oo  a  repris  Ta  discussion  sur  l'organisation  de  la  marine^ 
«  il  a  été  décrété  : 

^  Art.I.  «La  marine  française  sera  composée  de  tous  les 
dfojrens  soumis  i  la  conscription. 

Il  «  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse  sur 
les  b&timens  de  l'état ,  c^ue  de  lo  à  i6  ans. 

m.  «  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer  après 
16  ans,  et  n'auront  pas  satisfait  à  l'examen  exigé  par  i*ar« 
ticle  14,  seront  novites.  v, 

IV.  «  Ceux  qui  auront  commehcé  à  naviguer  en  qua«- 
fiié  de  novices,  pourront,  après  douze  mois  de  naviga- 
doD  ,  être  admis  a  l'état  de  matelot 

V«  «  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le  temps  et 
la  nature  de  leurs  services,  des  angmentationsjâe  paye; 
€C  à  cet  effet  la  paye  des  matelots  sera  graduée  en  plun 
sieurs  classes. 

yi.  €  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à  la  haute- 
^aye,  sans  avoir  passé  par  les  payes  intermédiaires. 

VII.  «  H  y  aura  des  officiers- mariniers  ayant  aut#rité 
sur  les  matelots;  ils  seront  divisés  en  plusieurs  classes. 
Ce  grade  ne  sera  accordé  qu'aux  matelots  ou  ouvrier^* 
■Mfelots  parvenus  à  la  plus  haute-paye,  et  seulement 
lorsan'ils  auront  les  qualités  nécessaires  potur  en  bien  rem- 

.  p{ir  lés  fonctions. 

VIII.  «  On  ne  pourra  être  fait  officier-marinier  de 
manœuvre ,  sans  avoir  été  employé  pendant  six  mois  de 
«avkation  en  qualité  de  gabier. 

IX.  «  Tontes  les  augmentations  de  solde,  et  avance- 
m^oS  ea  grade  pour  les  gens  de  Véquipage,  seront  faits 
pour  diaque  vaisseau  par  son  commandant ,  qui  se  con- 
foràaert  aux.  règles  établies  à  cet  égard. 

Xr  «.Nul  ne  pourra  commander  au  pet:t  cabota'ge» 
qa'il  n'ait  le  temps  de  navigation  ,  et  satisfait  à  l'examen 
qui  sera  prescrit.  Ces  maîtres  seront  employés  aii  moitié 
comme  timonniers. 

XL  «  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote^côfier, 
sHI  n'a  commandé  au  moins  trois  ans  tn  qualité'  de 
maitre  au  petit  cabotage ,  et  satisfait  à  l'examen  qui  sera 
prescrif. 

XlL  «  Les  offifijieH-siarioiers  parvenus  par  leurs  ser-' 


vicei  au  premier  grade  de  leur  classe ,  pourroBt  être  cons^ 
tamment  entreteons  ;  et  le  notnbre  des  entretenus  sera 
déterminé  d'après  les  besoins  des  ports.  Lesdcui  tiers  de» 
places  des  maiftes-entretenus»  vacantes  dans  chaque  dé- 
partement,  seront  donnés,  à  Tancienneté ,  et  Tanuo' 
tiers  au  dboiz  du  roi  L'ancienneté  des  tnattres  ne 
^era  évaluée  que  par  le  temps  de  navigation  fait  sur  les 
bâtimens  de  l'état ,  avec  le  grade  et  en«tcmplissant  les 
fonctions  de  prenier  maître. 

XUI.  «  Les  maitres-entretenns  de  maœnvre  et  de 
canonnage  deviendront  officiers  conformément  aux  règles 
qui  seront  énoncées  ô.  • 

Séance  du  samedi  i6«  Snr  la  proposition  de  M.  Alexandre 
Xanteth  >  il  a  été  décrété  que  les  loo  mille  sotdats  aiâxp^ 
liaires  que,  par  son  décret  du  %i  septembre  drrnier, 
l'assemblée  nationale  a  destinés  pour  être  répartb,  lors- 
que les  circonstances  Texigeront^  dans  les  régimens  qu'il 
sera  nécessaire  de  porter  au  ^rand  pied  de  guerre ,  seront 
levés  et  entretenus  de  la  manière  laf  lus  avantageuse  pour 
la  défense  et  la  tranquillité  du  royaame;  de  sorte  que 
dans  chaque  département  il  en  soit  enrôlé  un  nomnre 
.pronôrtionné  à  sa  population  et  à  sa  position  p  pins  ou 
moins  rapprochée  des  côtes  ou  des  frontières»    . 

Que  les  soldats  auxiliaires  recevront  tous  les  troU  mois 
Jeur  solde,  fixée  par  l'article  5  du  décret  du  28  j^invier 
à  3  sous  par  jour  ;  qu'en  outre  lorsqu'ils  seront  incor-; 
pores  dans  les  régimens,  ils  receVroiu  la  même  paye 
que  celle  affectée  aux  troupes  de  ligne ,  laquelle  datera 
du  jour  de  leur  départ  pour  le  régiment. 

Le  même  membre  a  lu  un  projet  de  décret  sur  )'avan-i 
cernent  dp  çorpsî  d'artillerie  »  adopté  en  ces  termes  : . 

Le  sept  premiers  astidés  relatifs  à  la  nomination  aux 
.places  de  sous-officiers  et  de  caporaux  d^iu  es  compa- 
gnies de  cahoniers,  contiennent 'les  mêmes  dispositions 
que  pout;  les  autres  troupes  de  ligne. 
'.  VUI.  tt  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers, 
il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nomination  aux 
places  de  capofal  ;  et  lorsqu'il  en  vaquera  une  daf*s  une  de 
ces  compagnie^,  les  caporaux  de  ladite  corrpag!  10  préstn- 
'teront  chacun  à  leur  capitaine  celui  des  soldats  de  la  com- 
pagtiie  qu'ils  |ugeront  le  plus  capable.d'être  été? é  an  grade 
de  caporal. 

IX«  «  Le  capitaine  choisir^  parmi  les  sujeu  qui  lui 

seront 
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scxoAt  ptésentis  par  les  ç^foitànx,  celui  qui  defra  rt» 
pUr  1a  "^ce  vacante:  *  • 

Les  articles  xo,  ii,  12,  i^,  i^^t^  ét'tS,  sur  t| 
iiOBainatiûn  des  caporaùx-fb^f riers  dans  les  •  compaguitt 
de  caooniérs,  et  de  caporaux- fourriers  dans  les  coiopa* 
gnies  de  mineurs  et  d'ouvHers ,  et  de  sergens  dans  les 
ccnnpagnies  de  canoniers»  ètmiieDhent*les  tnétnesrdispo-^ 
sidoiis  que  pour  la  troupe!  de  ligne. 

XTIT.  «  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d^out^iers^^ 
il  ae  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nominacion  dià 
lergens  ;  et  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent  dan» 
une  de  ces  compagnies,-  les  serge»s^de  ladite^ compagnie 
présenteront  chacun  à  leur  câpitaitie  celui  des  çaporauc 
de  la  compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être 
élevé  au  grade  de  sergent.  *  ^  *  .    v 

XVnL  «  Le  capitaine  choisira  panhi  les  sa)^ts.qui  hil 
seront  présents  par  les  sergens,  celui  qui  devra  nn^Ur 
la  place  vacante  y. 

An.*  W/aoy  at  et  2j,  Mf  la  nomination  de»  se^eof* 
BAaîors  mns  les  compagnies  de  canonieri  santconuaft 
pour  la  troupe  dp  ligne.  '  >   ."/  \ 

XXn:  «  Dariyies  compagnies  de  mineurs  et  d*onvrierf^ 
lorsqu'il  vai|uera  uhe  place  de  sergtDt-major,  Içcapttah» 
de  la  compagiiie  où  la  place  sera  vacante,  chei^fara  parai 
les  sergeps.  de  sa  compagnie  celui  qui  devra  la  remplir  »« 

Xes  anîcles  pour  la  nomination  des  adjudans  /  ooôfmt 
pour  fes  troupes  de  lignei  t 

TIT  RE    I  L 

Les  ariicies  i ,  ^  et  ^ ,  côncerhatst  '  la  nomination  dtl 
«fidcrs,  cotnîne  pour  les  tfouipes  de  ligne.  ^  •  "• 

IV.  «  Vantienneté$e, Rendra  dans;  les  ré^fiiieia^^^^ 
tons  letsei^^s  indistinctement ''du  m'éme  rt^gimait»  à 
4ater.de  leur  nominatidn;  '. 

m  Dfi(fts  U$  <ompa|[nief  de  iQil<^ùrs  et  d^tmvriers  1  sur' 
Conslcf  sergens  indistincteîniken^  de  chacntie  désdlt^cam- 
jfiapSSà,  égatement  i  datet  de  leur  nomination; 

V.  «  Le  choix  aura  Jteu  dans  les  régimens  sur  totfs  k0 
sergens  dumépte  régiment ,  et'  il  sera  fait  par  tous  lei 
officiers  ayant,  vingt-cinq  ans'  d'âge  »  et  par  lëi  Offiôars 
sapérseors/itanajoritéabioliit  des  tuffifates;  '  ' 
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«  Dans  les  compagnies  de  itiincars  en  temps  it  p|îx , 
Mrmt  toàa  les  Sf^emdesdîces  compagnies ,  et  ea  ten^ 
M^gnem  parmi  tous  les  sergens  dé  châcmie  dçs  compa* 
'  |Bies;  il  iora  fait  par  tous  les  officiers  de  ces  compagnies 
avans  «tnfi-cifiq  ans  d'âge ,  et  par  le  commanduni  d'ar- 
taUetsé.,  à. lâ.  mqiE»ri(é  absolue  des  suffrages. 

«  Dans  les  conipagniis  d'ouvriers ,  parmi  les  sergeàsde 
la  cémpa^k  qb  Remploi  sera  f  acant ,  et  il  sera  taîr  par 
letf  offioertde  iadii e  compagnie  ayant  vingt-Cinq  ans'd*ige, 
Mipnr  le  dicacieur  de  Tarsenal  ou  le  directeur  du  parc  , 
à  b  nsaînfité:  abft>lur  âes  suffrages. 
:  *Vl*:Qatat  au  autres  places  de  seconds  liemeiôns, 
dlei  Éétodt  fbm^^es  j^  ctux.qui  auront  été  reçus  élèves. 

VII.  «  Nul  ne  pourra  étrer'eçjn  élèft  du  eo^ps  deTar* 
fiHIpms,  <n|fil  si*iiia  sybi  li:s  examens  qui  seront  f  reserin 
poîortadfliissioii:  au  service,  et  ceux  quistfnt  patucuûèrs 
i  l'école  de  rartillerie. 

YVIL  «  Lea  éléves^du  corps  de  Partillerie  auront  nmg 
(irjooa-iîciifeBaiM. 

IX.  «  Les  élèves  du  corps  de  rartillerie ,  après  avoir 
aansfak  aux  eiamefts  plMriîciiUers  à  ce  corps .(  lesquels 
aerbûè  cooiervés  on  aaMifiés^  liLy  ?i.lteu  )  narviendront' 
atti  emplota  de.  seconds  lieutenant  ^suivant  te  sâug  ^'tls 
anroat  obtenu  par  ces  exauças. 

X.  m  Les  seconds  iieucenwis.  parviendront ,  &  leur  tour 
^ancienneté  dans  le  régiment  »  cUas  la  compagnie  de.  tnin 
•eurs  ou  d'ouvriers  dont  ils  font  partie  »  aux  emplois  de 
premier  lieutenant,         n  ;•  '^  i    i 

XL  «  Les  premiers  lieutenans ,  sans  aucune  exœpdoQ^ 
ftaviendront ,  en  temps  de  paix ,  i  leur  tour  »  d'anden- 
seté  sur  tout  le  corp$,  aux  emplois  de  capitaine. 

m  A  to^  guerre  les  o^ers  rpuieroot  jusqu'en  gmdff^e 
^kaiuo^commandant  inclusivement  dans  le  régiment  ou 
iMUillon»  dans  la  compagnie  dçs  mineurs  ou  d'ouvriers  1 
iMpiçUe  i^ -sont  atuchés  1^ 

•  Leitar^cles  i^»  tj  et  14  ^concernant  la  nomtmirioa 
aux  places  4c«  qiiarticr*m^e  «  comme  pour  tés  troupd 

/!Su»'da» articles  15,  16,  .1?^  18,  X9erià,  concer^ 
Mit  kes  places  de  colooets  tt  lieuienam-^colonels. 

•  XXL  «  Les  coloneb  parviendront  aux  places  de  cqin- 
suandans  cÛartitJerie  par  aocitnnct  é. 

XXÏU^  ^^  ^^S^  ^^  rartiUeriç  coniora  lar  hiKtf  ma 
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pqnr.lfl.  grades  clVffi^e^f-|jteérMx  :  en  coméquencc ,  it 
3{/4ep  aitsiché»  soasjç  ti^çe  d'in^ctêuri  -  généraux, 
qoam  lieuienaDS-généRiuz  et  cinq  nparéchaûz-de-caoïp^* 
l^aissiu  '«ombre  f  armî  ks  ofEcicrs  de  cqi  .df  os  gradçs  » 
Minserrés  ea  aciivhé  d^i^.  Parole  ^    .^  !  ^ 

I^cs  articles  aj  »  f4  et  af ,  sor  la  ROmnatipo  au  grad^ 
é^  iq;V^ha^49-f  a|i>p.,  et  l«s  articles  26  j  xj  çt  âS ,  sur  ta 
nomination  au  grade  dé  lictitenanc-général  ^  sobt  'cqe>- 
forms.^cew  décidé»,  pour  la  trompe  da  ligne.. 

!  IPUX*  f  ,I]k>rénavanl  î)  y;  aiira«,|H^r  ;es  él^ci  dcs; 
cocps  de  l'ariillerie  et  du  génie,  V^*up  n^éme  cours  à*W! 
tnKtiofls^ttaBtèo&eeYaYiKii^ei  N  ipénies  çiaminareurs.. 
Les  <élèm  qni  sivqnt;aidâiis  choisiront  •  ^  suivant  (nir  rang. 
4e  fr^»9Mtt07  t.çeivi  de»  deux  corps  oins  tequef  ils  vça- 
dr^oa  lerHr.i  ei^.lsmséqiHMieçs  1rs.  trois  années  d'études 
prélimiuaires  i  l'aiAiiiissîonjfans  kicpr^  d«raniilene^ 
conteront  apx  élèves  de.  ce  corps  po»ir  obtenir  la  dé*, 

c<9i4tso|^.OMlû«ive^  .U  pensioB  4e  re^iî^ÎKe-   -^ 

Du  rmmplûcemefU  4^  officiers  réjfonnéf. 

^Aât.  1  «  t.cslîéUtétians*éii  tfWsièthé;  titotttiiify^ 
4écret  d'orgpnisaqon  dç  rartilleiie»  rcmpri^ont  les  placée 
de  second  Ueùienant  »  Vacantes  par  la  nouvelle  organir 
satiûn.  •     ^. 

'  «  Ceux 'de  éeis  bmaers  giii  e^ccédèront  te  nombre  de' 
places  i  remplir  »  feront  employés  comme  lietitenans  sur- 
imiDéraires»  jusqu^à  leur  remplacement,  et  ils  {ouifônt^ 
dès.  ce  moment  >  des  appointemens  dé  tteutena'ns  cri  se-« 
conâ'. 

IL  «  Ceux  de  Iteutenans  en  troisième  qui  ti*asr6nc  p^ 
été*  teflplÎKiéf ,  ier.  èiroof  nx^naploSEidii^  lieutenans  qui 
Tiendront  à  vaquer.  alternatiTement  avec  les^ élèves ,  les 
Ûéntenâns  en  troiâemq  avant  fe  premier  tour"    * 

IIL  «  Lorsqa^à  KUtenani^  éir  i^cÂlIème  sera  proma 
au  g^M«  de  second  lieutenant  t^l  prendra  «an^p^rm^ks 
officiers  de  ce  i^raae'yTea^caatjre.son  pseh^er  brevet 
d*c^cier  ;  et  d'après  cettcf  disposition^^  il  suiv'ra  son  avan- 
cement au  grade  de  premier  neutenant  l'vtms  leqûer^i 
jpseBdnxang^»  tfdidméile'ee  iltw^iilneviéti         -^'1 

lYi  ^  L^9  ^i^»ml9)  wtfPtvàmfiftiA  PiMmif  »  o« 
^fourront  par  la  suite  ,  justifier  paf  l'examen  iTttsageqn'îli 
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foisëdent  les  connoissances  théoriques,  exigées  pour  I*adr 
mission  de  ranillèriè ,  prendront  rang  moae  parmi  les 
premiers  lieuteaans,  suivant  la  date  deleur  premier  brevet' 
•  d*officîer.  ^    ' 

•  y.  «  Ceux  qd  sont  on  strotit  dans  le  cas  du  précédent 
aritcte ,  obiicndrontdes  lettres  d*examen  pour  jouir decet* 
avantage,  dès  le  moment  de  là  présente  organisation»  oi^ 
aux  époques  des  examens  réglés  pour  les  élèves  de  rartiK 
Icric. 

VI.  «Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  Vn^îilértc^' 
ayant  plus  de  vingt  ans  de  service  »  qui  »  à  Tinstànc  délia 
nouvelle  organisation,  voudront  ne  pas  continuer  leurs'ser-^ 
vices ,  seront  libres  de  se  retirer ,  et  obtiendront  ^^pour  ce^ 
momentsciilcment,  les  deux  tiers  de  leurs  appôintemeuâ 
pour  retraite ,  à  moins  aue  I^Vl)!  services ,  d*aprè$  let> 
règle'  fixées  par  le  dédret  ou  j-aoil  derniek' ,  ùe  leur  éoa*- 
aent  droit  à  un  traitement  pi\x^  considérable  :  ceux  de  ces 
bficiers  ayant  au  moins  15  art)  de  service  et  âu-dessousde 
«4,  qui  voudront  également  ne. pas  continuer  leur  j  ser-' 
vices ,  conserveront  néanmoins  leur  activité  pour  la  croix 
de  Saiiit-Lottis.  \\ 

VU.  «  Le  premier  choix  des  neuf  inspl^enrs-générauz 
de  Tartillerie  sera  fait  par  le  roi  parmi  tous  les  officiqri- 
généraux  de  ce  corps. 

«  Ceux  desdits^  officiers-généraux  qui  ne  seront  pas 
choisis  pour  remplir  les  placer  d^inspecteurs-généraux,  re-' 
cevront  des  pensions.suifant  le  déaet  du  3  août  dernier  ;- 
néanmoins  ifs  seront  susceptibles  de  rentrer  en  activité  ; 
comme  inspettcurs-généraux  ,  dans  le  noinbré  de  ces 
places  laissées  au  choix  du  roi  ». 

On  a  passé  &  la  discussion  de  l'orginisàtion  de  la  martiie, 
qui  a  occupé  le  reste  de  la  séance. 

.    Ga  oS  0«n7.i79Xy  PavpRoacMg.    ', 

.  ,        ^       '  '  ^. ^  , 

Erraia  du  numéro  ga.       .     .,    >  ^ 

Page  28,  ligne  16,  marchands,  /ûq  moiichards.    '" 
Page  39 .  ligne  ii  ,713 ,  fc%  113. 
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RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  1  S. 

OéDIÉESA      LA      NATIOP» 

Et  au  Dbtrict  des  P«dta-Âugustia»> 

Arae  grftTurcs  anelogao»  aux  dif]rëron$  ëv^nemeni  « 
et  le»  outei  .dot  députemen». 

TROISIÈME      AN  NE  É 
Dt   KA    LiBiari'rBAirçAisB. 

HUITIEME     TRIMESTRE. 

Les  grands  ne  nous  paroisseni  grands 
Que  parce  que  nous  soainics  i  genoux. 
Levons-nous. ......... 


DÉTAILS 
D  V    23    À  y    So   Ayjiiti7  g  s; 

Intérieur  du  château  des  Tuileries. 


La  cour  est  comme  une  salle  de  spectacle,  qui 
t  en  impose  que  par  l'optique  des  décorations.  Mal- 
euri  elle,  si,  au  premier  accident,  le  peuple  pasM 
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du  parterre  sur  la  scèae ,  >t  pénètre  jusque  dan^ 
les  coulisses  «t  derrière  la  toire  du  fond.  «  Quoi  !  • 
»  s'écriera- 1  il ,  ce  n'est  que  cela  ;  ce  sont  tous  ces 
»Jambeaux  peints  que  nous  avoiis  pris  pour  ua 
,  »  beau  palais!  Ces  boucliers  £ODt  de  carton,. ces 
>^  épées  sont  de  bois  ;  ce  trône  qui  nous  éblouîssoit 
»  de  loin  n'est  que  du  clinquant  et  de  loripeau  ; 
»  et 'celui  que  notis  avons  vu  s  y  asseoir ,  n'est  qu'un 
»  homme  comme  nous  autres  ».  Le  respect  du 
peuple  pour  la  cour  tient  à  un  reste  d'illusion, 
qu'elle  prend  soin  elle-même  de  dissiper  par  son 
imprudence.  On  Went  de  nous  faire  passer  à  ce 
ftùfet  des  détails  bien  propres  à  nous  dégoûter  tout 
&  fait  de  notre  accien  culte. 

Averti  par  le  cri  public ,  le  roi  s'est  pourtant 
décidé  à  éloigner  de  lui  son  grand  aumônier  et  les 
deux  chefs  de  sa  domesticité  ;  mais  it  garde  autour 
de  sa  personne  une  valetaille  insolente;,  qui  trop 
, long-temps  a  pris  des  leçoos  d'aristoocatie  rl'uii 
certain  «bbé  de  Yezaumd,  le«teux*  de  la  reine , 
expatrié  fort  à  propos  pour  lui  dès  le  commence* 
ment  de  la  révolution.  Les  femmes  de  Marie- 
Antoinette  et  ceik's  qui  président  à  la  première 
éducation  du  duuphin  ont  le  cœur  gangrené. 

Quand  Lotiis  XVI  revint  de^  L assemblée  natio- 
nala»  quelques  vii^e  ie  roi  assez  rares  furent  en- 
tendus sur  son  passage.'  A  ce  bruit,  une  certaine 
ci-devant  baronne,  l'une  des  gouvernantes  de  la 
£lle  du  roi;  ne  put  sVmpécher  de  dire  :  ce  Cette 
r>  canaire,  (  en  désignant  le  peuple)  ne  cessera 
9}  donc  d'aboyer  après  lui  (  Louis  XVI  )  Jusqu'à  la 
0}  fin  de  la  passion  n.  £t  cette  allusion  impie. étoît 
assaisonnée  des  expressions  sacramentelles  qui 
n'étoxment  pas  dans  la  bouche  des  femmes  dé 
marché  y  mais  qui  doivent  causer  quelque  surprise 
de  la  part  d'une  dame  du  palais.  £t  l'on  remar- 
quera que  la  présence  de  son  auguste  élève  ne  put 
aervir  de  froin  k  l'iptampérance  ae  sa  langue. 

Probablement ,  cette  même  dame  d'hoaneitr 
répéta  le  même  bon  mot^  le  jour  de  Pâques,  quand 


.         .  (   ÏO?  )  .        .  ... 

le  roi  alla  ayeo  sa. famille  entendra  rofBde  divin  h 
son  &|iise  paroissiale  de  Saint-Germain  l'Auxerrois» 
Car  je  boa  peuple,  dont  les  passions  sont  celles 
d'un  enfant,  oubliant  déjà  la  scèiie'  du  lundi, 
daigna  donner  des  applaudissrmens  à  la  démarçlia 
çoDstitutionnelle  de  Lq^is  XVI. 

Pendant  la  messe,  il  se  passa  un  petit  incident, 
digne  de  figurer  dans  un  article  consacré  à  peindra 
les  turpitudes  des  valets  de  cour  des  deux  sexes  :  oa 
fait  est  attesté  par  le  bedeau  de  la  paroisse  Bt 
deux  personnes  du  ^arde-meuble.  On 'fit  les  hon- 
nears.  du  pain  béni  '  au  roi  et  à  sa  compagne. 
LonisXVI  a  pour  habitude  do  manager  tout  de  suite 
h  part  qu'on  lui  présente  sur  uo  plat  d  aident; 
Notre  ci^deyant  baronne  s  empres^  oa  prévenir  sa 
maîtresse  d*empécber  le  roi  de  porter  ee  pain  à 
sa  bouche ,  at  en  effet  il  s'en  abstint.  Pour  la  dama 
d'Aisun,  autre  gouvernanla  de  }a  fille  royale ,  elle 
laissa  .tomber  sa  part  de  pain  béni  à  terre  »  et  U 
foula  aux  pieds. 

Ces  deujK  femmes  sa  sont  hâtées  de  faire  confesser 
leur  élève  le  dimancba  des  Hameaux ,  et  lui  ont 
fait. administrer  la  communion  pasohale  des  mains 
du  sieur  Sabrant ,  évéqiH  réfraetaire  de  Laon.  Il 
est  à  craindre  que  la  fille  du  roi  ne  sa  laisse  anti- 
char de  lé  dévotion  sotte,  dont  sa  tante,  sœur  da^ 
roi,  est  possédée  en  ce  moment.  Le  mat  conta- 
gieux po^rroit  gagner  fusqu'au  clief  de  la  dynastie, 
et  le  porter  à  des  excès  dont  il  seroit  peut-être  la 

f'remièVe  victime.  Le  dauphin  n'est  pas  mieux  élevé, 
abbé DÂvaux,  son  pédagogue,  n'est  connu  ni  par 
son  patriotisme,  ni  par  ses  talen's.  Un  homma 
d'honneur,  k  sa  placé,  se  oonâi^iroit  autrement, 
et  ne  consentirôit  pas  à  être  subordonné  à  de» 
«ristocrates  femWles ,  qui  partagent  avec  lui  Yè^ 
dncatioh  de  l'héritier  présomptif  du  trône  ^éi 
Français, 

Tous  les  premiers,  valets '&tii  sont  de  sèrviàe  au- 
près du  roi  sont  membres  au  dut)  monarchique  y 

A  a 
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€t  ho  cessent  de' dire  à  leur  rr.aitre  crëdala-  «t 
facile  tout  le  mal  possible  de  la  rëvolutioA  et  des 
bons  .citoyen».  , 

Un  sieur  Gentx ,  attache  k  la  garderol^e ,  «emblo 
se  plaire  à  donner  chaque  joiir  au  roi  des  terreurs 
paniques. 

Ces  boas  valets  avoient  dreçsé  une  liste  du  petit 
nombre  de  patriotes  qui  se  trouvent  à  la  cour,  et 

Îui  dévoient  avoir  leur  congëi  pendant  le  voyago 
e  Saint-CIoud. 
Parmi  les  manvais  serviteurs  du  roi,  il  faut 
distinguer  les  sieurs  Menaid  et  (a  Chapulle,  tous 
'deux  commissairv^s  do  la  maison  du  roi;  les  contr6« 
leurs  de  sa  bouche,  Mesellier  et  David,  ne  sont  pas 
moins  ^uj^petts ,  ainsi  que  les  contrôleurs  du  gô-  ' 
belet.  Roté  et  Savet,  et  l^s  contrôleurs  ordinaires^ 
Charel«iii!i  et  Lalcau.  "Le  civisme  des  deux  Cha-^ 
iiiitly ,  père  et  fils ,  premiers  valets  de  chambre  ^ 
est  plus  que  douteux.  Les  deux  Blanchard ,  ,hut^ 
siers  do  la  chambre,  abusent  aussi  du  poste  qu'ils 
occupent.  Hugenct  ,  le  mattre*  d'hôtel,,  s'est  si 
bien  conduit  dans  la  fournée  du  18  avril,  que  peu 
s*en  est  fallu  qu'il  n'ait  été  lanterné  par  le  peuplô 
4  un  réverbère  du  chàtaAa. 

Marquant ,  tout  à  la  fois  garçon  de  la  chambra 
et  secrétaire  dc^s  gentilshommes ,  doit  tenir  à  l'an- 
cien régime.  Sans  doute  que  le  nouvel  cnrdre  de 
choses  ne  lui  permettra  plus  do  prélever  toiA  les 
ans  un  pot-de-vin  de  €»ooo  livres  sur  les  bougies 
qu'on  brûle  au  théâtre  domestique  du  loî. 

Campan  et  sa  femme,  Bazin,  Terrasse/ Bonne- 
foi,  Tioaux  f  et  autres ,  tous  ces  gens  là  qui  com- 
posent le  domestique  de  là  roine,  par  lents  bas- 
a)s^cs  et  leurs  propos  eussent  rendu  aristocrate 
la  mère  des  (}rac'cJies  cm  la  femme  de  Brutus. 

Lamot  et  Guérin ,  l'un  garçon  de  toilette  ^  Tauà^ 
piqueur  de  la  xeine ,  et  tous  deux  placés  atiprè's 
d'elle  par  l»s  femmes  de  chambre ,   sont   deux 
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espions  copplaisans ,  et  voues  à  tous  les  eapricct 
île  leuiit  Mécènes.-  .  ^     * 

Salvèra,  ëcuyer  de  la  reine,  Fait  rage  contre  les 
patriotes;  i)  trompe  sa  maîtresse  avec  impudence, 
et  n'a  pas  peu  contribué  à  lui  gâter  le  caractère. 

Dubiyon ,  attaché  au  service  des  enfans  de 
France,  est  un  autre  espion,  que  les  autres  offi- 
ciers du  dauphin  mettant  en  campagne.  Les  valets 
de  pied  de  madame  £Ks«beth  sont  aussi  des  obsar* 
valeurs  dont  on  u$e  dans  le  besoin. 

Parmi  les  musiciens  du  roi,  il  en  est  un  sur  tout 
qui  affiche  laristocratîe  ;  c'est  un  contre- révolu- 
tionnaire décîM.  Il  étôit  de  la  (ite  du  :î8  février 
an  soir;  il  prêta  son  unifeïme  national  à  un  garde 
du  roi;  il  hante  tous  ceux  qui  joi^èrent^  ou  vou- 
lurent jôuar  un  rôle  dans  cette  fameuse  soirée  des 
boignards.  Son  nom  est  Bouierot  ;  il  perd  trois 
bénéfices  dans  la  nouvelle  constitution  civile  du 
clergé. 

Nous  aurons  toujours  des  doutes  légitimes  sur 
la  vérité  do  la  conversion  du  roi  au  patriotisme  y 
tant  que  nous  le  verrons  si  mal  entouré.  Les  pre- 
miers officiers  de  sa  mai^ion  qu'il*  a  conjgédié.s 
étoient  moins  dangereux  pour  nous  et  pour  lui , 
que  toute  cette  menue  valet«il)a  au  milieu  do  la- 
quelle il  vit  habituellement.  Il  lui  fauJroit  pour 
serviteurs  des  honnêtes  g^ns  paisibles  >  qui  ne  trou- 
vent point  leur  intérêt  à  lui  déguiser  le  véritable 
état  des  choses,  In  véritable  disposition  des  esprits* 
Mais  25  millions  annuels  ne  donnent  pas  de  tels 
amis;  ils  n'attirent  autour  de  la  personne  de 
Louis  XVI  que  de  bas  flatteurs  et  des  parasites 
dangereux.  Ce  sera  biep  pis  si,  à  un  nombreux 
domestique,  le  roi  joi^t  une  maison  militaire.  -  Il 
y  auroit  peut-être  un  moyen  de  parer  à  ces  incon-  ' 
Venions;  ce  seroit  de  le  faire  servir  ôolnme  il 
est>gaîrâé. 


iMtre  à  tous  les  ministres  et  ambassadeurs  de 
France  auprès  des  cottrs\  écrite  au  nom  du  roi 
par  son  ministre  dès  affaires  étKangères*  ' 

'  An  premier  sièclo  de  .rë^Iise^  quand  i}  arriroit 
aux  oracles  du  paganisme  de  proAOQcer  ,dans  le 
sens  de  Tëvaiigile  ^  1^  premiers  fidèles  sayoiest 
très-bien,  que  l'inspirateur  des  oracles,  ne  pensoit^ 
Buliement  ce  qu*il  faisoit  dire  à  ses  prêtres  \  mais 
]es  preiniers  chrétiens  n*ên  regardoient  pas  moins 
son  aveu  compne  nne  victoire  précieuse  remportée 
sar  le  pare  du  mensonge  ^  vaincu  j>ar  la  force  do 
la  vérité.  ,        '    ^ .     ^ 

Citoyens  !  vous  rappelez  -  vous  la  seosatioii  qna 
produisit  l'an  passé  Te  discours  prononcé  par.  le  Foi 
'  le  4  février  à  l'assemblée  nationale  ?  Nous  noUs 
dîmes  tous  :  pour  le  eoup  le  roi  est  bien  des  nô- 
tres ;  it  ne  peut  plus  s  en  dédire  ,  d'après  ses 
propres  paroles.  Il  n  y  a  qu'un  excellent  patriote 
qui  puisse  s'exprimer  ainsi.  Quelle  bonne  foc  l 
quels  aveux!  quelles  promesses  !  Nous  illuminâmes 
nos  maisons  ,  et  nous  arrêtâmes  de  transmettre  à 
la  postérité  ces  belles  paroles  sur  un  monument 
d'airain. 

Quels  fruits  en  avons  nous  retiré? 
/La  cour  s'amenda-t-elle  en  eff<^t  ?  Bî^n  au  con- 
traire; et  comme  dit  lé  bon  la  Fontaine  »  d'après 
Juvenal : 

En  vain  de  son  train  orclinaire     - 
On  la  veut  désaccoutumer*: 
Quelque  chose  qu'on  puisse  faire, 
On  ne  sauroit  la  réformer. 
Coups  de  fourches  ni  d*étrivières 
.    .  Ne  lui  font,  changer  de  manières. 

Elle  en  est  quitte^  quand  la  mesure  est  à  pea 


(tu) 
prisa  son  comble,  pour  do  nouvelles. protesta- 
âons.  Le  petit  monitum  du  lundi  eu  Carousel  (i) , 
nous  vtut  la  lettre  Adressée-  par  M.  Montmorin , 
au  nom  du  roi.,  à  tous  les  ambassadeurs  ^  et  luo 
ssniedi  à  l'assemblée  nationale.  De  tous  les  écrits 
snr  la  révolution ,  c'est  peu^étre  le  mieux  fait  et 
le  plus  constitutionncL  On  le  dit  l'ouvrage  d# 
M.  Dnport  du  Tertre ,  mis  au  net  et  colorié  par 
un  homme  de  lettres ,  acAdëmicien  ,  ete.  Jamais 
monarque  ne  s'est  expliqué  d'une  manière  moins 
^ivoque  en  favcilr*  dé  la  liberté'  nationale.  On 
y  fait  dire  à  Louis  XVJ  au  delà  mémo  de  ee  qus 
nous  avions  désiré  qu'il  dit.   Nous  n'en  exigions 

Cis  tant.  Si  cette  lettre  a  un  défaut ,  c'est  oe  ns 
isset  presque  aucune  'prise  à  Id  censure.  Elle 
est  trop  parfaite  pour  inspirer  la  confiance;  et  si 
Qous  devons  en  croire  le  proverbe  (s) ,  nous  nous 
mettrons  en  garde  contre  la  surprise.  Le  roi ,  la , 
6)ur,  les  ministres ,  celui  des  affaires  étrangères 
suf'tout ,  avoient  degraods  torts  k  expier;  auroient- 
ils  voulu  nous  donner  un  alibi  ?  Seroit  -  ce  na 
piège  qu'on  nous  tendroit  ?  Dans  la  même  semaine 
changer  ainsi  du  noir  au  blanc  ! . . .  Ce  n'est  .point 
U  du  toutf  la'marchû  naturelle  des  affaires. 

De  quel  œil  nos  ambassadeurs ,  et  les  eonn^ 
auprès  desquelles  iU  résident ,  recevront- ils. cetta 
pièce  curieuse?  Un  courrier  est  venu  Iourap]()orter 
le  procès  verbal  de  l'arrestation  formelle  durci 
dans  son  ehàteau,  aux  porter  de  son  palais,  les 


(i) Place  publique,  ainsi  appelée  à  cause  d'un  carouscl 
que  Louis  XlV  y  donna  en  1662  à  sa  mère 'et  à  s^, 
lemme.  Cette  place  ne  peut  plus  porter  ce  nolm  depuis 
rWncmcnt  du  18  avril.  Ce  jour  le  peuple  y  déploya 
Qne  puissance  bien  autrement  importante  que  le  fasts 
atiatiquç  du  grand  roi.  Il  ne  manqna  an  triontphe  du 
P^plc  que  d'avoir  affaire  i  Leois  XIV.  '     -^    •' 

(2)  Qui  trop  prouyc,  tic  prouve  rièti. 

Ptevetbe  français. 


xneaaoeft  du  peupTe  ,  Ta  d^sobâ'ssaocd  de$  cijtoyen^ 
soldats  aux  ordres  du  gënëral,  prépose  à  la  gardo 
et  i^  la  liberté  ïndividuellQ  du  monarque,  là  déuits^ 
sion  da'oe  coiumandant ,  et.  le  voyage  de  Saint- 
Cloud  remis  à  ud  ^temps  plus  opportub  : ,  le 
courrier  suiraut  leur  apporte  un  manifeste  solen- 
nel ,  ce  flîEn  'qu'il  ne  reste  auoun  doute  ni  sur  les  in- 
tentiobs  de  sa  majesté ,  ni  sur  l'acceptation  libre 
qu'elle  a  dénuée  à  la  nouvelle  forme  de  gouv^- 
nement,  ni  sur  son  serment  irrévocable  de  la  main- 
tenir ».  Il  est  vrai  que,  daa«  la  malle  du  méma 
courrier  se  trouvent  d^^  lettres  pardculièrês  qui 
mentionnent  rinvitation  iixipérative  des  48  sections 
de  Paris  au  foi,  pour  qu'ail  notifie' officiétie/nent; 
son  acceptation  libre  de  Fa  nouvelle  constitution. 

Il  nous  semble  voir  M.  fambassadeur  se  trans- 
porter,'sans  perdre  d^e  temps  ,  dans  le  cabinet  du 
souverain  auquel  il  est  fidi:essé ,  et  lui  faire  part , 
en  souriant ,  de  la  lettre  ^u  ministre:  Prèn>z  et 
lisez»  voilà  ce  que  le  roi  nion  luaitrc  me, charge. 
de  notifiera  votre  majesté.  £t  sa  ma/est^  de  ré- 
pondre^ comme  dans  Figaro  :  .Ah  !  j'entendsr,  j'en- 
tends !  o'e^it  un  arrêté  des  secUons  de  Paris,  ool- 
latîonné  par  le  ministre  des  t^ff^ires  étrangères ,  et 
reyétu  de  sa  signature ,(  après:  en  avoir  conféré 
avec. le  roi.  Q^e  votre  maître  n'en  coixipte  pas' 
moins  sur  mon  assistance.  Infortuné  monarque  ! 
'  d'autant  plus  infortuné ,  qu'où  le  contraint  à  pror 
clamer  luirméuie  les  nouveaux  principes  dans 
fente  leur  ri^eur,  et  sans  lui  faire  grâce  ii'uu- 
cun  !      ^ 

Mais  /  dira-ton  ,  pourquoi  nous  montrer  pliis 
difficiles  que  l'assemblée  nationale  elle-même.^  A' 
son  etemple ,  prenons  plutôt  acte  de  cette  décla- 
ration authentique,  et  bénissons  une  révolution 
qui  a  amené  les  rois  à  écrire  de  ce  style;  et  d  ail- 
leurs la  cour  >n  est  peut-être  venue  au  point  de 
n'avoir  plus  d'autres  ressources  pour  se  souteijiir 
que  de  se  olontrer  patiriote.  A  tout*  évér.emènt , 
que  nous  importe  ce  qui  se  pas^  dans  l'arrière 

pensée 


pensft  ^6s  fois  ',  poTxrVn.qae  leur  condoîte  soit  en 
tccord  parfait  areo  I0  'nouveau  mode  de  ohoses  ? 
D'aptes  un  examen  réfléchi. du  nianife«te,  nous 
sommes  portes  &  croire  que  le  roi  >  ou  la  cour  (  oar 
nous  Himo'ns  &  les  confondre  pour  en  séparei^ 
Louis  XVI  )  né  doit  pas  être/  très-éloignée  des  $en^ 
timens  qu'elle  affiche  /  et  qu^elIe  peut  méipe  pro^ 
fessef  sans  cfforts- 

A'ia  première  lectuï'ède  cette  lettre, la  cour  sq 
sera  récriée  sans  doute  :  oj^is ,  M,  de  Montmorin  ; 
TOUS  n^y  pens^cz  pas ,  c*«st  presque  de  la  démago^ 
gîé  que  Vous  débitez  ,en  notre  nom  ;  oh  vouU>z- 
vous  dono  nous  conduire ,  en  nous  faisant  aller 
si  vite  et  si  loin?  Jamais  nous  ne  pourront  nous 
en  tirer. 

Avant  d'en  reprendre  la  lecture,  aura  réplique 
le  tDinistre  ,  sans  sedéconcérter,  voici  lovéritaole 
esprit  de  cette  lettre  :  l^a  révolution  a  débarrassé 
sa  majesté  de  ses  trois  plus  mortels  ennemis ,  la 
noblesse  ,  le  clergé  et  la  /nagistrature.  11  n'y  a 
plus  d'autre  iûterinédiaire  entre  lui  et  le  peuple 
queFassemblée  nationale.  La  constitution  ccnfirmo, 
1  inviolabilité  royale  ot  le  droit  héréditaire  à  la 
coaronne  ;  la  TOgence  même  n'est  pas  élective. 
Elle  accorde  au  roi  la  sanction  ,  le  T'eto ,  et  l'initia- 
tive de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  la  Inomination  des 
ministres  ,  sauf  leur  responsabilité  (  la  valeur  do 
ce  mot  est  cçnQue  ;)  l£(  collation  aux  places  d  offi- 
ciers généraux,  de  coinmissaîi^s  royaux  et  autres, 
des  trésoriers  nationaux^  etc.  tous  êtes  ooiistifué 
chef  suprême  d'une  armée  de  ligne  considérable^ 
et  aussi  de  100  mille  gardes  nationales  atxxîlïaire^) 
pour  couronner  Tccuvre  ,  oû  vous  gratifié"  d^une' 
liste  civile/dé  2,5  à  3o  miliiôns ,  et  par-dessus  là 
marché,  oii  paye  toutes  vos  dettes.     '  * 

Sire,  jo  vous  en  fais  jugo  vous-même^  quand' 
le  peuple  français  vous^auroit  laissé  sa  coiistitu-' 
tien  è  faire  /l'auriez  vous  pu  imaginer  plus*  favo- 
rable à  vos  intérêts  et  Dfjême  à  vos  prétehtibns  ? 


_  ï  »4  ) 

De  tou^  ceux  mil  k  hé^i^kseût  $  Tons  êtes  noora 
celui  qui  avez  le'  plus  sujet  <le  la  -bénir.  Vous  jàm 
sauriez  en  dire  trop  ^e  bien  dans  votre  inanifeste* 
Lp$potentat9  de  rSuropâ  jouissent  peut-être  d'una 
autoritë  plus  absolue  ,  plus  indéfinie  que  la  T6tra 
en  apparence ,  mais  dans  le  fait  moins  étendue 
et  moibs  consolidée  ;  ils  finiront  '  par  envier  vos 
destinées  nouvelles ,  et  trouver  ont  que  vous  n'em 
avez  rien  dit  de  trop  dans  votre  lettre  à  vosmm- 
bassadeurs. 

£t  en  outre  ,  considérez  que  nous .  vous  pla- 
-çons  dans  une  alternative ,  telle  que  les  chanoiea 
ne  peuvent  tourner  qu*à  votre  profit.  Si  les  non- 
veaux  principes  prévalent  et  restent ,  vous  voilà 
le  dieu  de  la  nation ,  le  plus  grand  des  monar- 
ques , le  premier  roi  dans  Ihistoire  qui  aura  con- 
senti A  ne  tenir  ses  pouvoirs  que  cfu  peuple,  la 
premier  roi  qui,  se  sera  rendu  Tapôtre  de  la  liberté 
nationale ,  le  premier  roi  qui  aura  proclamé  les 
droits  de  Thomme. 

£n  cas  de  contre-révolution ,  cette  lettre  à  vos 
ambassadeurs  ne  saur  oit  vous  lier  les  mains.  Le 
vœu  impératif  des  sections  de  Paris  et  le  proeès- 
verbal  de  la  journée  du  18  avril  en  donneront  la 
clef.  Canaille  rebelle!  (direz-vous  à  la  tête  d'une 
armée,  victorieuse  qui  vous  reportera  triomphant 
k  Versailles  )  canaille  rebelle-!  il  vous  sied  bien  d'en 
référer  à  ma  pro.bité  royale.  ^C'est  vous  qui  m'avez 
réduit  à  descendre  jusqu'à  la  feinte.  Pendant  deux 
ans  l'épée  de  Damoolès  n'a  t  elle  pas  été  suspendue 
par  vous  sur  ma  tête  ?  Osez  voua  bien  réclamer 
mon  adhésion  libre  à  vos  décrets  \  envoyée  à  mes 
funbassade^rs  dans  oette  même  semaine ,  célèbre 
par  ma  captivité  au  milieu  de  vous.^ 

Relisons  maintenant ,  sire ,  la  lettre  aux  ambas- 
se,deurs  «  et  voyez  si  elle  ne  remplit  pas  parfaite*, 
ment  vos  intentions. 

<c  • . .  Sa  majesté  avoit  convoqué  tes  états-géné- 
ii  raux  de  son  royaume.  • .  30. 

Quelque  inexorable  critique  ne  manquera  pas  ici 


(  "5  )  ^ 

0B  dise  ;  forée  en  ëtolt  au  xoi  »  enblé-  de  dette»  et 
déuué  dVgent. 

u,  Sa  majesté  avoit  d^ernaiaé  dans  son  coûsei)» 
»  que  iùA  oçwmnnes  j  auroient  rfA  nombre  de  dé* 
»  pntës  égal  a  celui  des  deux  autres  ordres  qui  exis- 
»  toient  alors.  Cet  acte  de  législation  provisoire , 
»  que  les  obstacles  du  moment  ne  parmettoient 
3>  pas  de  rendre  plus  favorable ,  aniionçoit  assez 
»  le  désir  de  sa  ntajèsté  de  rétablir  la  nation  dan» 
9>  tous  sas  droits  ?}. 

Il  y  a  ici  bien  des  sous-eotendu^  nécessaires, 
l>ian  des  Ucunes  indispensables.  La.  séance  royale 
du  a3  juin  n'annonçoit  pas  bien  clairement  le  dé- 
sir de  sa  majesté  de  rétablir  la  nation  dans  toii» 
tes  droite. 

a  Les  états-généraux  f urftnt  assemblés ,  et  prirent 
y>  le  titre  d'assemblée  nationale  ». 

Nous  n'avons  pas  jugé  à  propos»  sire,  dnjouter 
que  côtte  résolution,  qui  décida  la  révolution,  fut 
prise  au  Jeu  de  Paume  de  Versailles.  Cette  cir- 
constance auroit  rappelé  combien  cette  résolution 
pressentie  vous  causa  d'humeur. 

ce  ...  Ce  que  Ton  appelle  la  révolution  ,  n'^st 
»  que  r^néantissement  d'ui^e  foule  d'abus  accu* 
3»  mulés  depuis  des  siècles  par  Terreur  du  peuple, 
>>  ou  le  pouvoir  des  ministres  ^  qui  n'a  jamais  été  le 
»  pouvoir  des  rois  )'• 

.  On  nous  chicannera  peut-être  sur  ces  deux  pou- 
Toirs  des  ministres  et  a^^  rois ,  qui  n'en  font  réel- 
lement qu'un ,  dont  les  rois  sont  principalomenc 
isespoDsaoles.  Comment  nous  tirer  d'affaire  autre- 
ment ?  Les  anciens  ministres  ne  sont  plus  ;  mais 
le  prince  seste.  11  falloit  donc  mettre  tout  le  tort. 
•ur  les-absens. 

ce  Ces  abus  nétoient  pas  moins  funeste;  à  la 
3»  nation  qu'au  monarque  ;  ces  abus  ^  Tautorit^ , 
»  sous  des  règnes  heureux,  n'avoit  cassé  de. les  at- 
»  taquet  fans  pouvoir  les  détruire.  Ih  n  ej^i^tent 

»    plus  7J. 

Tout  oela  est  bien  un  peu  yague  ;  mais  le  pas 


'  '  .      (  m6  ) 

ëtoit  ^Kssftnt.  Quand  o»  plaide  ^pout  les  rois ,  il 
faut  s'envelopper  de  nuages.  Dans  le  yrai ,- lo  ma<* 
narque  étoit  (e  premier  qui  gagnoit  aux  abus  y   et 

Juî ,  s(>mblable  à  un  chef  de  voleurs  ,  s'emparoir 
'abord  de  la  meitteure  parc  du  butin ,  et  laissoit 
le  l^ste  à  partager  entre  les  t^ans  subalternes;  le 
peuple  seul  y  perdoîf. 

«  Le  rdi  a  dû  adopter ,  sans  hésiter ,  njit  heu- 
9)  reuse  obnstitution  qui  régénércit  tout  à  la  foisF 
n  son  autorité  y  la  nation  et  Ta  monarohio  ». 

Sire ,  nous  avons  payé  ici  de  «hardiesse  en  votre 
nom  i  G  est  pourquoi  nous  avons  dit,  sans  hésiter^ 
mensonge  historique  des  plus  grossiers.  Tout  le 
monde  sait  oe  qu'il  vôus^n  aco'ûœ,  seulement  pour 
que  vous  ayiez  l'air  de  consentir  à  ce  que  vous  &o 

Î mouviez  empéeher.  Dieu  seul  sait  si  Jamais  roi  a  pu 
brnier  le  dessein  de  s^endre  le  restaurateur  di^  \9t 
liberté  d'une  nation  dont  lui  et  ses  ancêtres  avoîent 
été  les  despotes  !  Mais  à  présent  que  le  comité  de 
constitution  s'empresseià  vous  rendre  plus' peut- 
être  que  vous  n'avez  perdu ,  nous  avons  cru  pou- 
voir vous  /aire  dire  :  le  roi  a  dû  adopter,  sans  A^- 
siter ,  une  heureuse  constitution. 

te  On  lui  a  conservé  toute  sa  puissance,  hors  le 
:»  pouvoir  redoutable  de  faire  des  loix  ». 

Nous  a  vous,  eu  soin  de  ne  pas  rappeler  ^  sire^ 
que  votre  lis^e  civile  vous  dopne  le  pouvoir  bJea 
autrement  redoutable  d'acheter  les  législateurs.  Ce 
seront  des  oracles  que  vous  ftrez  parler  comme' 
vous  voudrez;  en  sorte  qu'eux  seuls  encourront 
l'ind?gnation  du  peuple ,  en  cas  de  défaveur  de  la 
.  loi  que  vous  leur  aurez  dictée. 

(c  .  .  .  £h  !  que  n'a  pas  fait  ie  roi ,  pour  montrer 
'  »  qu'il  comptoit  aussi  la  révolution  et  la  constitu- 
»  tion  française  parmi  ses  titres  k  la  gloire?  Après 
»  avoir  accepté  et  sanctionné  toutes  les  ioiz,  il  n'a- 
»  négligé  aucun  moyen  de  les  faire  exécuter.  Dès 
»  le  mois  de  février  de  l'année  dernière,  il  aveit,- 
«  dans  le  sein  do  rassemblée  nationale  ^proQui» 


»  (le  les  mâiatenîr;  il  en  a  fait  le  sehnent  aumi- 
»  lien  de  la  Fédération  universelle  du  royaume  ^»;^ 

Sire,  votre  pauegyrique,  dans  la  bouche  d'un  mi-  - 
DÎstre  qui  parle  en  "votre  nom,  n'e^t  pas  trop 
s^ârit  ;  mais  nous,  avions  à  combattre  l'opinion  pu- 
blique qui  s'obstine  ècro'ro  que  vous  mettez  une^ 
restfictîoa  mentale  à  tous  les  acte?  publics  que  les 
drconstàncei  vous  portent  à  faire.'  Tous  les  rois 
sont  un  peu  jésuites  sur  ce  point:  convon<*2-en, 
sire;  nous  convieûtirons  que  vous  ne  pouvez  guâra 
agir  antrement.  ' 

«  Honoré  du  titre  de  r.estaurateur  de  îa  liberté 
î>  française  ,  il  (  le*  rôi  )  transmettra  plui  qu'unoî 
3)  couronne  à  son  fils  ;  il  «lui  transmettra  uno 
«  royauté  constitutîonnello  >\ 

Sentez-vous ,  sire,  combien  nous  vous  donnons 
de  force,  en  appuyant  votre  trôoe  siir  uno  cons-' 
titution  qui  consacre  et  jtistifie  d'avance  des  excè4 
que  vos  prédécesseurs  n'osoient  pas  toujours  se 
permettre^,  faute  4'une  loi  de  l'état  pour  les  y  au- 
toriser? Un  exarople  va  vous  rendre  delà  p^us  s^- 
sîble.  Vos  prédécesseurs  pou  voient  faire  même  . 
ie  mauvaises  loix ,  et  ils  ne  nous  les  oatpasépar-* 
goéés;  vou^  et  vos  successeurs ,  au  contraire,  avez 
le  droit  d'empêcher,  tnêmo  de  bonnes  lois:^  et 
d'en  suspendre  (i)  rétablissement  pendant  plu-» 
Sî:urs  années.  Vous' transmettree  danc  en  efÊ  t 
plus  qu'une  ocufonnc  à  votre  fils.  Le  roi  des  Fran- 
çuis/  dans  le  fait,  sera  plus  absolu  que  no  Tétcit, 


(i)  Les  horreurs  religieuses  qui  affligent  en  co  moment 
tout  le  cotntac,  sont  dues  en  grande  partie  à  In  Icnieur- 
Çie  le  pouvoir  exécuiif  a  apportée  dans  racceptaiion-da 
décret  de  la  constitution  civile  du  clergé.  On  dii  oii  qite 
U  cour  a  voulu  ménager  aux  préUt?  réfractaires  iç 
îemps<dc^  se  mettre  en  force  pour  combattre  avec  avan- 
^^l^i  quand  le  mom^t  d'exécuter  le  décret  seroit 
arrivé. 


le  roi  èû  France.  II  n  y  a  rien  èe  xe^outMe  snr 
;!«  terre  comme  im  despotisme  const'itutiopneL 
.  Vous  voyez  donc  bien ,  sire ,  que  oett^e  lettre  k 
▼os  «mbassR(}ôiirs  ne  sauroit  voua  compromettre' 
dans  tous  les  cas  ;  elle  «st  bonçue  et  écrite  de 
manière  k  vous  concilier  tous^las  partis;  elle  vous 
&ni  un  honneur  infini.  Votre  discours  du  4  f^' 
irier  de  Tan  passé ,  que  nous  avons  eu  soin  de  rap- 

''  peler,  vous  a  soutenu  )usqu  à  co  moment.  Yotra 
probité  royale  commençoit  i  vieillir  j  elle  avoit 

•  reçn  un  assez  rude  échec  lundi  dernier,  aui  yeux 
de  la  tourbe  qui  n'est  pas  initiée  dans  les  'mys^ 
tères  du  cabinet  des  Tuileries.  Cette  lettre  à  vos. 
ambassadeurs  ravivra  votre  patriotisme  >  et  vous 
donnera  tout  le  loisir  d'attendre  les  effets  des  der* 
aîères  tentatiires  de  vos  bons  amis  dans  les  cours 
étrangères  et  dtsns  la  v6tr(^ 

'PétUion  du  directoire  du  dcparterfient  à  rassemblée 
nationale. 

Le  cara'îlère  fîistînctif  do  la  révolution  fran- 
çaise, c'est  qu  elle  s'est  faite  par  le  peuple  ,  ^our 
fe  peuple  y  et  non  pour  les  intérêts  de  tel  ou  tel 
chef.  Toutes  les  espèces  d'ambition  ont  été  dé- 
jonées  ,  et  les  principes  de  liberté  se  sont  élevés 
snr  les  ruines  du  despotisme ,  de  1  aristocratie  et. 
des  iotrigues  des  faux  démocrates.  On  sent  qu*ui\ 
pareil  état  de  choses  a  dû  déplaire  à  ceux  qui  n'ont 
affecté  Je  zèle  du  bien  public  que  pour  troihper 
le  peupla ,  et  pour  se  vepdre  plus  cher  à  ses  eni^e-  . 
mis  ;  ils  n'ont  rien  oublié  pour  le  renverser  ,  et 
#>*est  sur-tout  la  liberté  de  lu  presse  qui  a  été  l'ob/et 
dp  leurs  attaques.  Trois  fois  les  aristocrates ,  les 
impartiaux,  le  club  do  1789  ont  tenté  de  l'anéauT 
tir  y  et  trois  fois  elle  a  résisté  à  leùvs<  efforts.  Au*- 
}ourd  htti  l'influence  marouée  du  peuple  sur  les 
affaires  publiques  a  réveillé  l'ancienne  coalition. 
L<>  directoire  du  département  s'est  chargé  dq 
conduire  la  nouvelle  intrigue ,  et  il  est  yena  à  k 


da  rassemblée  nationali^  solliciter  âne  loi 

limiter  la  liberté  de  la  presse.        ^ 

pétîtioa  du  dëpartement  sollicite  la  publica- 

on  code  pénal  ,  pour  malatéhir  ceux  qni , 

leurs  écrits ,  exciteat  à  la  violenee  contre  les 

»|3Lnes,  les  propriétés  et  lei  autoritéi  consti- 

nnelles.  Ce  peu  de  mots  snffiroit  pour  prou* 

qae  la .  dëpaitement  craint  c^u'on  éclaire  see 

tions. 

département  demande  encore  une  loi  sur  la 
de  pétition.  Il  demande  un  mode  de  publi* 
'  qui  distin^e  les  acte^  émanés  de  Tautoricié 
utionnelle  ,  de  ceux  émanés  des'  indirldne 
différentes  sociétés. 
^OQs  ne  parlerons  point  du  préambule  do 
Pàstoret ,  dans  lequel  il  s'extasie  sur  les  me* 
r  efficaces  ^T\%e%  par  le  directoire  et  la  mnni- 
ité  pour  rétablir  et  conserver  Tordre  public  ; 
'été  du  lo  avril  prouve  sufHsamînent  que  la 
temèht ,  biaa  loin  de  maintenir  l'ordre ,  a 
._  an  contraire  tout  le  désordre.  Il  n  a  manqué 
.^e  la  publication  de  la  loi  martiale  y  si  ardem- 
ment soliidcée  par  MM.  BaiUy  et  la  Fayette  pour 
mettre  Paris  &  fou  et  k  sang. 
,  Le  directoire  invite  l'assemblée  nationale  k  faire 
cesser  timpunité  par  la  publication  du  code  pé« 
nal.  Et  nous  aussi  nous  récIajROA»  la.punition  doa 
crimes  ;  depuis  long-temps-  les  ennemis  du  peupla 
se  jouent  des  loix^  il  est  temps  que  la  vcngeancà 
nationale  s^tmpesantisse  sur  eux  ,  et  qu'ils  subissent 
ta  peine  due  aieurs  machinations  coupables.  Pour- 
quoi ,  depuis  la  révolution ,  les  conspirateurs  n'ont- 
•ils  pas  subi  la  peine  de  leurs  crioits  c^mme  aupa^ 
ravant  ?  Pourquoi  les  comixés  des  recherches  n*oat* 
ils  iii  pour  eux  qu'nn  vain  épouvantait  ?  Voilà  lea 
véritables  causes  de  Vimpunité^  celles  que  le  di- 
rectoire du  département  auroit  dû  demander  au 
corps  législatif  de  faire  cesser,  au  lieu  de  solliciter 
un  code  pénal  contre  les  discours  et  lea  écrits  incen- 
diaires. 


\  Obseires  encore  dans  «juéUes  circonstances  la 
directoire  présente  son  absurde  pétition.  Le  com- 
faiandant  général  yieot  d'enchatoer  la  garda  natîo.r 
nale  par  un  nouveau  serment,  aussi  iàconstitu- 
tioimel  que  flétrissant  pour  ceux  qui  Font  prêté  ; 
le  procureur-syndic  livre  à  la  poursuitcf  de  l'accu- 
sateur public  les  membres  d'un  club  patriotique  ^ 
dont  tout  le  crime  est  d'avoir  éclairé  leurs  conti- 
toyens  sur  les  dangers  que  la- duplicité  de  ceux 
qui^  entourent  le  roi  faisoient  courir  k  la  constitu- 
tion: i!  ne  manquoil  donc  plus,' pour  ramener  le 
despotisme ,  que  de  cerner  les  écrivains  avec  des 
prohibitions  et  des  loix  contre  la  liberté  de  la  presse. 
Le  prétexte  est  insidieux;  c'est  pour  épouvanter 
ceux  qui  consèillenc  le  crime  :  certes ,  nous  sommes 
bien    loin    d'approuver    ceux    qui   conseillent    la 
meurtre  et  I»  violation  des  proprië^tés.  C  est  un  ma)-, 
sans  doute,  que  la  calomnie  et  la  provocation  au 
crime;  mais  ce  mal  tient  plus  à  nos  préjugés  qu'à 
la  nature 'des  choses;  il  ne  trouble  la  socicfé  que 
par  rimportaricc  qu'y  mettent  ceux  qui  gouver- 
nent :  l'expérience  prouve  que  le  mépris  qu'on  en 
fait  J'étoutfe  et  l'anéantit.  Ce  ne  sont  pas  les  incul* 
patioas  et  les  provocations  publique^  qui  sont  dan- 
gereuses; tout  le  mocde  pouvant  les  jug'^r,  elieê 
sont  bientôt. réduites  à  leur  juste  valeur:  les  calom- 
nies obscures ,  les  diflFamations  secrètes  portent 
Jes  coups  bien  plus  sûrs  et  bien  plus  vioieps.  En 
un  mot,  s'il  estuiîe  chose  démontrée,  c'est  que 
la  publicité  illimitée  des  opinions  opérera  toujours 
plus  df3  biens  que  de  maux.   D'ailleurs,  qu'on  ne 
croie  pas  queli^s  hommiss  soient  si  înflaniTns'bles , 
qu'ils  se  portent  à* Tipsurrection  et  au  meurtre  sur 
de  simples  invitations  ;   ils  aiment  naturetiement 
Tordre  et  le  repos,  et  il  faut  des  injustices  bien 
violentes  pour  les  en  arracher.   Jamais  on  n*a  vu 
qu'un   écrit   fût  capable  d'armer   le  peuple   sans 
aucun  hwXth  motif   (i).    Poursuivre   les  auteurs 

0)  Qui  prouve  mieux  cette  assertion  que  reiécra^fe 

des 


i»  htothtmA  pr^tisndues  iûO^Aaiairei,  l^'dst  leur 
dôaoer  de  la  eoosia^taooe  et  d^  la  j^éléhriiéy  c'e«C 
autoriser  le  peuple  à  prendre  leMr  parti* 

Qaand  Faba»  de  la  liberté  de  parler  et  d*ëorii^ 
seroit  un  mal  ».  c  ea  seroit  un  hien  plus  daogereufL 
de  la  gêner  de  quelque  onanière  que  oe  fût»  i^él»0 
par  rapport  aux  conseih  iHcendiaires%  Rieu  n'eet 
phis  vague  en  effet  >  rien  ne  prête  plus  aux  i&tef* 
prétationa  di vertes»  que  les  expressions  du  laii* 
gage;  la  v((ritai>le  signification  des  mots  est  sidiffi* 
cile  à  déterminer!  Sur  quelle  règle  jugeresvou's 
que  tel  conseil  oontient  une  invita tiou  au  crime.? 
Il  faudra  nécessairement  vous  en  remettre  à  l'ar- 
bitraire des  juges;  et  si  les  jugemens  sont  arbi- 
traires ^  que. deviendra  la  liberté? 

Supposons  cependant  qu'il  soit  possiblf^  de  faire 
une  loi  qui  dét^^rmine  iittéralement  un  délit  de  fa 
presse;  alors  je  dis  que  cette  loi  sera  toujours 
•éludée  $  car  ii  y  aura  autant  de  moyens  d^édiappar 
à  la  peine  ,  qu'il  y  a  de  maaières  diverses  d  exprt- 
xaeria  même  pensée.  Remarquez  bien  que  les  Joûc 
pénales  doivent  être  suivies  à  la  lettre  >  et  dàs-Iors 
vens  sentirez  Facilement  qu'il  est  i(npos&il>)e  de 
clftisef  un  délit  qui  n'a  rien  de  matériel  $  dr'où  il 
fuit  qu'une  loi  ^  dont  l'exécution  est  impraticable 
et  dangereuse  pour  la  liberté»  une  loi  enfin  qui 
géae  ia  manifestution  de  la  pensée ,  ne  doit  pas  se 
trouver  dans  un  code  fait  pour  des  hommes  raison- 
nables et  libres» 

//  e^^  u/ze  autre  loi,,  dit  le  département ,  dont 
fc  besoin  es^  urgent  >  celle  sur  le  droit  de  pétition» 
loi  les  expressions  sont  trôs>ambiguë>  ;  qu'entend' 
îl  par  une  loi  sur  le. droit  de  pétition?  Lst-oe  pouif 


conduite  de  quelques  évêques  ?  Désespérant  d'allumer  la 
guerre  civile  par  leurs  mandemei  s,  fout  atroces  qu*ill 
s^t,  ils  sont  focc^l  de  recturer  euk-ménies  des  scéU'- 
^^^s  »  dont  ils  armeac  la  n\ain  pour  h  plonger  4ani  ie 
«ang  des  patritKes* 


restreindra  ce  droit  ou  pour  l'assufettir  à  d«s  for* 
mes?  Dans  i'ua  et  Tautra  cas  »  sa  demaoâe  est  dé- 
raisonnable et  absurde.  Le  droit  de  pétition  est 
^  aussi  saeré  que  celui  d'écrire  et  de  parler  ;  ij  esc 
du  nombre  de  ceux  auxquels  une  sociécé  d'hommes 
libres  ne  peut  prescrire  de  bornes ,  et  qui  ne  doi- 
Qjent  être  gênés  par  aucune  loi  même  réglementaire. 
Selon  le  directoire,  le  droit  de  pétition  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  \ exercice  des  poussoirs ,  résuL- 
ians  des  différentes  représentations  palùiqu^is. 
Veut- il  dire  par  là  mis  les  corps  représentatifs 
n'ont  pa«  le  droit  de  faire  des  pétitions  ?  Cela  est 
de  toute  fausseté  ;  tout  corpn  représentatif  a  le 
droit  de  faire  des  pétitions  comme  les  particuliers. 
G*est  à  l'autorité  supérieure  à  juger  ae  leur  im- 
portance et  de  leur  utilité. 

Le  dernier  obfet  de  la  pétition  du  directoire  est 
relatif  à  la  distinction  à  établir  entre  le  mode  de 
publication  des  actes  émanés  des  autorités  cens- 
titutionpellesy  et  celui  des  sociétés  particulières.  On 
sent  bien  que  le  directoire  en  veut  venir  à  faire  in- 
terdire aux  sociétés  particulières  le  droit  d'affi- 
cher leurs  délibérations;  comme  si  le  droit  d'afficher 
n'étoit  pas  le  même  que  celui  d'imprimer  ou  de 
distribuer  des  écrits  ;  comme  s'il  ne  tenoit  pas  es- 
sentiellement à  la  liberté  de  la  presse.  Pourquoi 
seroit-il  défendu  aux  citoyens  de  publier  leurs  opi- 
nions par  la  voie  des  placards,  plutôt  que  de  les 
faire  annoncer  par  le  cri  des  colporteurs  ? 

Mais ,  dira*ton,  si  tout  le  monde  peut  afficher/ 
i  quel  signe  reoonnoltrat  oo  le*  actes  de  la  puis- 
sance publique  ?  Aien  n'est  p!u<i  facile;  le  seul  titre 
des  actes  émanés  dos  pouvoirs  constitutionnels 
suffit  pour  les  faire  reconnoltre  ;  d'ailleurs,  Tenre- 
'cistreni'cnt  dans  les  tribunaux ,  la  promulgation 
iaite  par  un  officier  publie,  sont  les  signes  carac* 
téristiques  de  la  pubhcation  de  la  loi;  ils  empêche- 
ront qu'elle  no  soit  confondue  avec  les  délibéra- 
tions des  sociétés  particulières. 

Citoyens  !  ne  perdez  jamais  de,  vue  que  la  libre 


mâmPestàtièn  de  la  pensée  ^  par  tous  les  moyens 
possibles V  est  pour  tous  un  droit  inaliénable,  oèlui 
sur  lequel  repose  votre  liberté  oivile  et  politique  ; 
vâîneinent  les  tyrflins ,  sous  te  prétexte  de  maintenir 
l'ordre  et  le  repos  public ,.  voudront -ils  entrepren- 
dre de  le  restreindre  ;  ne  souffres^  pas  «{u  on  y  porta 
atteinte  ;  la  liberté  de  parler  et  a  écrire  doit  être 
inviolable  ;  le  moindre  contact  de  Tautorité  suffi- 
roit  pour  l'anéantir. 

',         Rentrée  de  M.  de  Ut  Fayette. 

Après  la  démiirche  illé^le  et  scandaleuse  de 

Juelques  bataillons  et- de  la  municipalité  auprès 
e M.  la  Fayette,  ce  gé'nérala  repris  le  comman- 
dement :  nous  ne  ferons  qu'uiie  réAexion  sur  sa 
reotrée  inattendue.  M.  la  Fayette  avoit  donné  sa 
démission  ;  il  n*étoit  plus  au  pouvoir  ni  de  la 
municipalité,  ni  des  bataillons  de  le  réélire;  les 
sections  seules  en  avoient  le  droit:  puisque  ce 
n  est  pas  d'eljes  qu'il  tient  le  commandement ,  il 
est  donc  un  usurpateur ,  il  est  donc  criminel  de 
lèse-eattOD. 

'  Rentré  au  géoéralat  ,  M.  la  Fayette,  modemo 
Corioian  ,  fier  d'avoir  vu  à  ses  pieds  les  bataillona 
de  la  garde  nationale ,  et  les  écharpes  d^s  mu- 
nieipesy  débute  par  commander  en  mattre  et  dicter 
desloiz,  Daiis  son  systâme /visiblement  combiné 
avec  celui  de  la  cour ,  il  importe  que  les  soldats 
citoyens  subissent  le  même  joug  que  les  troupes 
de.L'giiey  et  obéissent  sans  raisonner.  Comment 
faire  pour  les  amener  à  ee  point  ?  Profiter  de 
l'engoû/nent  encore  assez  universel^  et  exiger, 
comme  une  condition  de  sa  rentrée ,  le  serment 
de  fidélité  et  d'obéissance  aveugle  à  èes  ordres. 

l'eut  réussit  au  gré  du  général,  il  ne  demande^ 
ôitil ,,  le  serment  qu'au  nom  de  h  loi  r  &  l'instant 
les  bras  à  épanlettes  se  lèvent ,  on  jure  ;  cepen- 
^aot  soyons  justes  :il  n'a  pu  obtenir  Tuniversa- 
^^  >    la  majorité  de  \%    garde  nationale    nx 


point  TOuIn  se  souffler  par  ce  serment  infjinie(i);. 
mais  la  Fayette  ae  rësigtie  à  eette  humUiationi  9^, 


(i)  Laissons  parler  M,  Dubois  de  Crancé  dans  titie 
afraire  qui,  eQ  loi  devenant  personnelle',  ajoute  uno 
miance  de  plus  aux  ombres  du  portrait  de  M.  la  Fayettç. 

Dubois  de  Crancé  à  ses  comtncstans^  à 

Après  aviofr  été,  sans  savoir  potirquot,  et  uniquement 
peut-être  parce  «jue  je  n'ai  jamais  varié  dans  mes  ptttH 
dpes,  Tobjèt  de  mille  absurdes  calomnies;  je  me  trouve, 
quoique  membre  de  l'assemblée  nationale,  dépcuiilé  en, 
ce  moment  d'un  droit  inhérent  à  ma  qualité  de  citoyen,^ 
celui  d'être  garde  national ,  par  un  événemcût  fortcxtraor* 
dinaire  auquel  je  n'ai  eu  aucune  part  :  je  ^ois  à  moti 
honneur,  et  peut-être  au  salut  dû  peuple,  d'énoncer 
mes  principes  sur  les  circonsianccs  qui  ont  accompagna 
et  suivi  In  démission  de  M.  de  la  Fayette- 

Je  déclare  que  je  pense  que  toutes  les  loix  ont  été 
violées.  Paris  n*a  pas  d<i  voir,  sans  une  espèce  de  stupeur», 
que  ie  quart  au  ptus  de  chaque  batailloDi  c^est-à-dirc,. 
environ  9  à  io,oco  hommes,  sur  plus  de  100,000  ci-. 
toyçns  actifs i  «mt  juré,  sut  leurs  armes,  une  obéissanco 
sar.s  bornes  à  leur  chef,  et  proscrit  de  leur  sein  qui*^ 
çp'qne  ne  signeroit  pas  ce  serment* 

Je  le  suis  aussi ^  mgi ,  garde  national;  je  surs  grena- 
dier du  bataillon  des  Blancs-Manteaux  :  j*ai  cru  que, 
fidèle  au  serment  immortel  qu^  i*at  prêté  au  jeu  de* 
paume,  je  devois  offrir  à  la' patrie,  et  mes  moyafi» 
moraux  dans  l'assemblée  nationale ,  et  ni«  fdrces  physi^- 
qtiet  hors  de  son  sein  s  et  il  y  a  dtx-huif  mois  que  ie 
Aî'cn  fais  honneun 

'  J'ai  vu  Tarrété  de  mon  bataillon  ainsi  conçu  : 
:  «  fixTéte  'unanimement^  qu'eii  adhérant  à  l'arrêté  dn 
petit*  Saint- Antoine  ,  du  iour  id'hier,  (2a  avril  1791  ) 
tpurks  soldats  citoyens-,  et  citoyens  soldats  qui  com- 
pos«ni  le  bataillon,  renouvelleront  indiviciuellement,  et 
par  leurs  signatures ,  à  llnstant  le  serment  d'être  fidèles 
i  la  n^tibn,,  ik  la  loi  et  au  roi,  et  d'obéir  dans  toutes 
I^s  circonstances  à  M.  de  la  Fayette',  que  le  batailk>n 
feglrâ^  tt^njô^r^  çomibe  c^mmandint  de  in  garde  natie*? 


piiîâ  ée  son  prof  et ,  il  imit  le  dernier  pas  /  qui  est 
à  la  fois  l'excès  de  Taiidace  de  sa  peit  ei  i'opp4robre 
de  U  constitution* 


iwlc-parisicnnc ,  et  auquel  ît  jare  de  noùveati  un  atta-' 
chemeisc  inviolable,  et  une  confiat^ce  sans  bornes;  de 
plus,  qne  celui  des*  volontaires  et  de  ia  compagnie  cen- 
trale, qui  sera  réfractaire  i  ce  serinent,  sera  expulsé* 
à\  bataillon  ».      '  ^ 

Je  déclaré  qiie  je  porterois  plutât  ma  tère  sur  réchaf-* 
fattd ,  que  de  signer  jamais  xkn  semblable  arrêté.  Ce  n*est' 
pas  que  je  manque  d'estime  peur  le  général ,  quoiqu'il 
ait  eu  tort;  car  un  sentinelle  est  coupable  s'il  quitté  son 
poste  avant  d'être  relevé.  Ce  n  est  pas  qtie  j'eusîe  iamais 
^  la  pensée  de  refuser,  sous  les  armes,  Tol^éissance  légi- 
time à  mes  chefs  :  j'ai  servi  59  ans  avec  honneur,  mais 
je  sais  fort  bien  distinguer,  en  homme  libre  aujourd'hui^ 
.  Is  subordination  passive  d*un  soldat ,  d'avec  la  subordi* 
nation  raisonnée  d'ua  garde  national  ;  car  je  ne  veux 
pas  redevenir  esclave. 
J'ai  donc  consi<îéré  :  ^ 

1*.  Que  M.  de  la  Fayette,  nommé  par  les  sections, 
et  démis  volontairement  de  sa  place,  ne  pouvoit  recc** 
▼oir  sa  réélection,  que  4^  la  confiance  nouvellement 
notifiée  par  lessoctions,  dans  les  formes  légales; 

2^  Que  In  mitnictpalité  qui  a  ordonné  l'assemblée  des 
baiaillons,  et  que  les  bataillons  qui  m  sont  assemblés, 
sont  coupables  de  transgression  &  ia^j  parce  que  les 
corps  armés  ne  peuvent  délib/rrer  que  sur  fies  faits  parti- 
culiers de  discipline;  Les  sections  étant  établies  pour  la  ' 
tcprésemation  légale  du  peuple ,' c'est  dans  sa  ^ectiori' 
seule  que  font  citoyen  soUjat  doit  énoncer  son  vœu , 
^^  jamais  dans  une  assemblée  de  bataillon ,  sous  Tin^ 
««Ênce  de  ses  chefs  j 

î^  Que  la  preuve  du  danger  de  cette  influence  est. 
rirrèié  pris  dans  plusieurs  bataUlons,  «îe  faire  le  ser- 
vent, je  ne  dis  pas  seulement  d'obéissance  à  la  1  i ,, 
f  ce.  serment  a  été  prêté  le  14  juillet,  et  c'étoij  faire 
w^jiue  à  la  garde  nationale^  que  de  le  renouveler)  ;  mais 
^<î  celui  de  confiance  sans  boroes  dans  les  ordres  dvi 
?^fl^ral;  arrêté  à  la  fois  servtje  cl  inconsiitutionnel. 
^^\  citoyen  français  ne  doit  obéifsance  qu*àla  nation^ 


(  ia6  ) 
Plus  fiar  que  le  triomphateur  romain  sortant  d« 
capitole,  le  nouveau  général ,  précédé  de  fanfares 


à  la  loi  et  au  roi  ;  ces  noms  collectifs  et  indirînbles 
aujourd'hui,  font  tout  le  mysièrie  de  notre  c'of»5titutron; 
il5  font  qu'un  citoyen  libre  peut  être  subordonné  sans 
crainte  de  la  servitude.  Ol)cir  à  son  chef  lorsqu'il  cçmi- 
mande  au  nom  de  la. loi  /  est  de  toute  justice;. car  ,c'est 
obéira  la  loi  mètne ,  c'est  acquitter  son  serment,  c*esfr 
exécuter  tout  ce  quk  l'on  doit  à  $a  patrie  et  à  sa  cous- 
cieiKe  ;  mais  premettrc  à  son  chef  une  obéissance  aveu- 
gle^ c*esf  fouler  aux  pieds  ses  droits  et  sa  raison >  c'est 
compromettre,  sur  la  parole  d'un  individu,  la  loi,  la 
con&titi^tion  et  la  liberté  publique.  Le  roi  n*a  pas  le 
droit  d'exiger,  même  des  troupes  de  ligne,  un  serment 
individuel  II  ne  commande  qu  au  nom  de  la  loi ,  et  ce 
nest  qu'en  venu  de  la  loi  qû*ii  peut  exiger  Tobéissance: 
telle  t?st  [expression  littérale  de  l'immortelle  déclaration 
des  droi:5  des  nations^  proclamée  par  rassemblée  natio* 
nale  de  France.  Aiissi  tê  veut  noire  cônsitituiion  ;,  c'est 
amsi  que  vingt- quatre  millions  de  Français  l'ont  juréi' 
faire  un  autre  serment,  c*est  trahir  la  nation,  la  loi  et 
le  roi.       >  ♦        ' 

4^  La  peine  infligée  à  tout^itoyen  qui  ne  signera  paa 
le  s^rmrnt,  çt  ne  rèconiîoîtra  pas  les  principes  énoncés 
dans  l'arrêté,  est  un  acte  arbitraire  et  despotique,  que 
la  postérité  rie  croira  pa^  avoir  pris  naissance  dans  le 
berceâu  de  la  libcA  L'estime  que  je  porte  à  mes  anciens 
camarades,  rcspo^qui  me  reste  qu'ils  n'ont  été  qu'éga- 
rés, m'empêche  d'en  dire  davantaoe.  J'attendrai  de  leur 
droiture  et  du  temps  la  justice  quils  me  doivent. 

Signé,   Dubois   de  Crance. 

Cette  lettre  montre  aux  gardes  nationales- parisiennes 
ce  qn'eilvfs  ont  à  faire  dans  la  conjoBCiure  présente. 
Pourquoi  ne  sont  elles  pas  àsscn^hiées  déjà  pour  chasser 
de  Icursxompapnies  les  citoyens  mal  pénétrés  des  droits 
et  des  devoirs  des  hommes  libres  qui  or.t  signé  le  scr- 
IRCnt  d'obéissance  aveugle  aux  ordres  du  général ,  et 
"auîsi  pour  casser  le  bâton  du  cofumandement  remis  illé- 
galement entre  les  mains  d*un  ambitieux  qui  en  fait  un 
aussi  indigne  usage  ? 


fSiviijaès ,  descend  de  la  maison  oomintiné ,  et  s^A'* 
cfaenÛBe  vers,  le  château  des  Tuileries ,  suivi  de 
deux  mille  'ofCoiers  asaormentës,N  parmi  la^quelstfe 
trouvent  quelques  simple#  gardes  nationaux.  Que 
Vft-t-il  faire  au  palais  cîd  Louis  XVI? 

Citoyens  !  vous  ne  lavez  cru  que  quand  on  vous 
WL  attesté  le  fuit  ;  il  .conduit  aux  pieds  du  trôno 
ces  deux  raille  officiers,  et  les  présente  au  pouvoir 
exécutif»  Goaime  ses  seuls  vrais  omis.  Huit  [ours 
auparavant  des  phalanges  armées,  soutenues  dune 
mnltitude  murmurant  trè^-linut,  reFusoient  au  roi 

la  sortie  de  son  palais Au)ourd*hui   il  voit  à 

ses  pieds  deux  ou  trois  milliers  de  ces  mêmes  hoo\- 
xnes  y  qui  viennent,  pour  ain^i  dire,  lui  demander 
pardon ,  et  sur  le  teptre  desquels  il  pourra  marchôr 
ûnpuiicment  quand  il  lui  plaira.- 

Ce  succès  ignominieux  enharrlit  le  général;  il 
ne  lui  reste  plus  qu'à  frapper  un  coup  d'autorité 
propre  i  intunidcr  ceux  qui  ne  lléchiroient  pas  le 
<genou  devant  Fidolc.  Le  lendemain  il  passe  lui-, 
même  en  revue  le  bataillou  de  l'Oratoire;  et  sV 
dressant  aux  officiers  de  la  compagnie  des  grena« 
diers  soldés  :  Messieurs,  leur  dit^il,  fe  suis  très-mé- 
content de  vos  soldats  ;  les  officiers  insistent  p<>ur 
savoir  quels  çiiefs  le  général  a  contre  eux;  mafs 
il  refuse  de  répondre  aux  demandes  qui  lui  sont 
faites  I  ainsi  qu'à  une  députation,  qui  lui  est  en^ 
voyée  par  cette  même  compagnie  pour  conncrftra 
les  causes  de  soa  mécontentement ,  et  s*opioiâtra 
à  répondre  qu'il  en  f^^ra  le  soir  son  rappoit  à  la 
municipalité.  *^ 

Le  soir  arrive»  la  Fayette  tient  parole;  il  dé* 
nonce  la  compagnie  des  greoadi<;rs  à  la  munici-  ' 
palité  assemblée  9  et  sur  sa  plainte ^  le  licenciement 
est  ordonné. 

L'exécution  suit  de  près;  de  nombreux  déta- 
chemins  d*infanterie  et  de  cavalerie  sont  com- 
mandés ;  la  Fayette  arrive  à  leur  tête ,  accompa- 
gné d  une  écharpe,  le  municipal  lit  Tarrété;  ordre 
à  la  compagnie  de  mettra  armes  et  bonnets  bas. 


.m  Gtace.i  grâce,  g^nëralf  dit  ML  lie  Gouvion,  poKtt 
ces  brayeA  gens  )à  (i),  à  coadhion  toutefois  qu'ils 
découvriront  les  coupables.  La  loi  doit  âtre  exé- 
Ctttëe,  répond  le  général»^  et  des  Toitures  partent 
chargées  de  leurs  armes/  Quoi  !  c'est  soits  le  rè- 
gne des  loix  qu'on  déshonoro  ,  qu'on  punit  des 
citoyens  sans  les  entt'mlre  ^  sans  inômo  coostatet 
le  corps  du  délit  !  £t  contre  qui  ce  jugemc  nt 
inique  est -il  rendu  ?  Contre  des  soldats  qui  ont  re- 
fuse de  massacrer  leurs  frères  pour  servir  le  ca- 
mioe  du  roi  »  et  seconder  lo  projet  d'un  ambitieux:. 

;  Par  qui  est-il  rendu  ?  Par  des  officiers  municipaux 
qui|  simples  administrateurs,  no  peuvent  être  juges 
civils  ai  militaires  \  par  des  municipaux  qui  n  ont 

.  d*autorité  sur  la  force  armée  que  pour  la  requérir 
ou  la  réprimer  »  par  des  hommes  qui  sent  iiaas 
cette  affaire   juges,  parties  et  exécuteurs  du  ju- 

Sèment;  par  dits  hommes  qui  ont  violé  )es  droits 
e  la  commune  qui  a  incorporel  stipendié  cts  sol- 
dats 9  et  à  qui  seule  appartient  le  droit  de  les  licea* 
cier  y  après  avoir  fait  constater  légalement  le  corps 
»  du  délit  s'il  en  existoit  un.   Nous  dénonçons  oes 
officiers  municipaux  comme  des  magistrats  per- 
fides qui  veulent  cssiyrer  leurs  moyens  d'oppres- 
sion. 
Le  peuple  n  a  pas  ru ,  sans  murmurer ,  cette 
.  conduiteinconstitutionnelle  de  la  municipalité;  tous 
les  groupes  preaoiant  parti  pour  les  soldats  iicen* 


(i)  A  qui  et  pour  qui  demandoic  grâce  M.  de  Gou- 
vion  >  Er^  supposant  qae  les  grenadiers  soient  coupables, 
a*t'tl  donc  oublié  que  personne  n*a  droit  de  leur  faire 

Î;ra€e ,  et  qu'il  est  absurde  sur-tout  de  la  demander  i 
cur  fïénonciatcur  ?  C'est  justice  qu'il  faut  à  ces  bmves 
gtm-là\  et  sans  dente  ils  f obtiendront.  Au  14  juillet 
1789,  quand  ils  prirent  la  bastille,  mêlés  avec  les  citoyens , 
ils  s'appeloient  la  compagnie  de  Rcfuville,  et  il  pargît 
qu'on  s'est  souvenu  qvCïis  sont  dr  brwes  gttt$ ,  puisque  pour 
les  désarmer  on  avoir  commandé  plus  de  2poo  hommes. 

ciés. 


tiè«  y  et  les  mtmîcîpe»,  concertés  avec  le  général» 
9iit  ^etiti  qu'il  falloit  se  hâter  de  réparer  tant  soit 
poH  leur  f«ute  ;  en  conséquence ,  ils  eût  arrêté  d'in- 
ooraorer  la  compagnie  licenciée  dans  un   autre 
bataillon,  à  Texceptidn  de  14  soldats  quils  préten-  , 
dentren?pyer;  mais  tous  se  refusent  à  cette  incor- 
poration^ demandent  hiCutemeni  justice;  et  déjà 
tes  sections  s'assemblent  pour  la  leur  faire  rendre. 
n  est  à  remarquer  que  de^ces  14  soldats  il  en 
^t  un  qu&  le  lundi  18  avril»  le  roiy  dans  sa  voi" 
tnre,  entouré  de  la  foule  du  peuple  au  milieu  du 
Cserousei ,  saisit  au  collet ,  en  lui  disant  :  Heste  à 
€àié  de  moi  y  tu  as  Vdir  d'uri  bon  garçon;  je  c'aime 
mieu:tfque  les  habics  noirs;  et  deux  autres,  qu'en 
dcscenaant  de  voiture  »  il  prit .  ^ous  le  bras  pout 
monter  dans  son'  appartement» 

L'impression  que  cette  étrange  affaire  a  produite 
"Sur  l'esprit  du  ppupld  y  a  fait   en  peu  de  temps 
'baisser,  de  ton  au  maire  de  Paris  et  au  comman^ 
inandant^énéral.  Les  causes  yagues  alléguées  par 
ce  dernier  pour  le  licenciement  de  la  compagnie 
des  grenadiers  de  l'Oratoire ,  étoit  son  insubordi- 
iiationj  et  pour  témoin  de  cette  insubordination , 
il  donnoit  M.  Bailly.   D'après  ce  dire  de  Ml  la 
Fayette ,  la  section  de  l'Oratoire  a  envoyé  une  ^- 
pTitaticn  au  maire  de  Paris,  qui  a  répondu  naïve- 
ment ipi'il  ne  savoitpas  trop  ce  que  vouloit  lui  dire 
M.  la  Fayette;  et  que  d'ailleurs  on  deuoit  Vtx^  . 
ouser  s'il  n'avoit  pas  bien  vu ,  parce  quil  a  Im 
Vue  un  peu  courte  ;  quaii  surplus ^  on  C4t  libre  de  ^ 
remoyer  les  gens  lorsquon   nen  a  plus    besoiv» 
On  auroit   pu  répondie  à  M.  Bailly ,  qu'à  Paris  • 
il  faut  un  maire  qui  ait  la  wfi  longue ,  dût-il  coûter 
*o  mille  francs. 

Lettre  de  Ruteau  à  ses  concitoyens. 

La  dénon<!:iatton  que  j*ai  faite  au  comité  dea 
tecberclies  ,  mérite  la  plus  grande  publicité;  je  ne 
pais  nVempécher  de  braver  les  défenses  qui  me 
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(  i3o  ) 
sont  faites  de  publier  les  complots  horribléê  qam 
j'ai  heureusement  découverts.  Notre  liberté ,  noa 
lois,  notre  constitution  ,  tout  étoit  renversé.  II 
s'agissoit ,  après  cette  opéracioQ  ,  d^ext -rminer  1# 
cluD  des  Jacobins ,  d*égorger  tous  ceux  qui  por  - 
teroieot  l'uniforme  ou  la  cocarcie  natioaa-e  ,  do 
remettre  les  parlemens,  de  rendre  au  »oi  toute 
son  ancienne  autorité  ,  de  réKabiliter  sa  maisoa 
telle  qu'elle  étpit  jadis,  de  dissoudre  rassemblée 
nationale ,  et  de  passer  au  fil  de  Tépëe  tous  ceux 
qui  aoroiânt  été  '  patriotes. 

Tel  étoit  le  plan  de  contre- révolution  dans  le- 

Îuel  je  devois  occuper  une  place  d'aide  de-oamp« 
^n  donnoit  d abord  à  mon. épouse  une  somma 
de  4^,000  livres»  afia  que>  dans  la'  cas  oh  je 
serois  tué,  elle  eut  de  quoi  vivre,  elle  et>^es  deux 
enfans.  Si  Je  sûrvivois ,  on  me  donnoit  une  gra- 
tifioatioQ  de  iSo^ooo  livres^  et  une  des  premières 
places   à   la  cour.     Toutes  ces*  offres ,    quelque 

Sraûcles  qu'elles  soient ,  n'ont  jamais  pu  me'tenter  ; 
s'agissoit  du  salut  de  ma  patrie.  J*ai  joué  pen- 
dant, trois  semaines  le  r61e  d  aristocrate ,  fai  dé- 
couvert toutes  les  môohes  ,  et  les  noms  de  ceux 
3ui  étoient  à  la  tête  de  ce  com^ilot.  J  ai.  été  tout 
époser  au  comité  dos  recherches  de  rassemblée 
nationale ,  oîi  je  portois  tous  les  jeùrs  mes  entre- 
tiens signés  de  moi  et  de  detix  témoins.  J'ai  fait 
arrêter  les  trois  recruteurs  en  chef  de  cette  ligue. 
On  les  a  trouvés  munis  de  toutes  les  pièces  do  con- 
viction ;  et  depuis  le  1^8  mars  à  2  heures  du  cia- 
tin  qu'ils  out  été  conduits  à  l'abbaye ,  le  rapport 
de  cette  terrible -^a flaire  n'a  pis  encore  été  fait  à 
l'asscïmblée  natiocale.  Veut  -  on  donner  le  temps 
mux  contre  révo!utioDnairj8  de  se  relever?  Veùt-on> 
par  w^ie  considération  coupable  pour  les  personnes 
en  place  qui  jouent  un  grand  r6le  dans  cet  affreux  ' 
projeta  laisser  étouffer  cette  dénonciation.'  Veui^ 
on  attendre^  que  je  sois  égorgé  pour  ensevelir  Je 
secret  ?  car  on  ne  m'a  mis  ni  sous  la  sauve- garde 
di»  l'a^semblde  ni  sous  celle  des  sestions.  Il  e^t  ins- 


tint  que  te  rapport  se  fasse  ;  nous  sommes  dan? 
une  situation  critique ,  qni  tient  plus  qu'on  ne 
peme  à  ces  sortes  de  complots.  Il  est  nécessaire 
de  démasquer  juridiquement  les  tçaltres.  Citoyens  ! 
ma  vie  est  en  danger ,  je  me  repose  sur  votre  pa- 
îriotisrae ,  il  me  servira  de  rempart  contre  les 
consp^irateurs  que  f ai  dénoncés  ;  c'est  votre  causa 
que  fai  plaidée,  joignez  vous  à  moi,  demandons 
justice  de  nos  assassins ,  c'est  le  moyen  de  sauver  ^ 
la  patrie.  yStgné^  Ruteau.' 

Nota.  C'est  par  erreur  que  nous  avons  ins^éré 
dans  notre  no.  g?  y  pa^è  83 ,  que  le  sieur  Rutoau 
avoit  déposé  149OOO  livres  entre  les  mains  du  maira 
de  Vaugirard;  le  maire  de  Vaugirard  a  bien  en- 
tendu la  dénonciation ,  mais  il"  n'a  vu  entre  les 
mains  du  sieur  Ruteau  quo  deux  assi^^nats  de  00 
Kvres.  Le  comité  des  recnerches  est  ?ai5i  de  toptes 
Its  piècfss  probantes  relatives  à  cette  affaire. 

Soldait  du  régiment  de  BourgogJis  condamjiés  à 
mort'' injustement. 

Les  sOciétés'des  ftfihis  do  la  constitution  de  Mar« 
seille  et  de  Toulon  viennent  d'adresser  à  celle  des 
Jacobins  de  Paris,  un  mémoire-en  faveur  de  huit 
soldats  du  régiment  do  Bourgogne,  infanterie,  vio- 
times  d'une  intrigué  d'officit- rs  aristocrates,  et  con- 
damnés h  mort  pour  un  crime  qu'ils  n'ont  pas 
commis.  Ces  soldats,  dont  le  régiment  éroit  en 
garnison  à  Digne/  département  des  Bouches  du 
RhAne,  vexés  par  les  officiers,  pour  leur  patrio- 
tisme, chagrind^s  de  mille  manières  dans  leur  ser* 
vice,crurect  devoir  porter  leur  piainte  à  la  muni- 
cipalité, et  pour  cet  effet,  se  rendirent  à  la  maison 
commune;  pendant  qu'ils  y  expliquoient  leurs  griefs, 
les  officiers  outrés  de  cette  démarche,  accourent/ 
ih  entrent  avec  impétuosité,  accompagnés  de  quel- 
ques sddAtS;  accablent  d'injures  la  municipalité 

D  a 
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assemblëe»  arrachent  da  force  Iqs  ]»Iaj|[naas   de 
l^asila  qui  les  protégeoit/  et  les  traînent  en  prison* 
Qaelques  jours  après,  le  conseil  de  guerre  s  asseffi- 
Itle ,  on  instruic  le  procès  des  accusés ,  pn  leur Jfn- 

£ute  d  avoir  levé  fa  baïonnette  contre  leurs  oFficiars.. 
■es  membres,  de  la  municipalité  sont  assignés  en 
têmqigzaage  ;  (lawx  d'entre  eux  déclarent  que  les  aol- 
dats  accusés  d*ti  voir  présenté  la  baïonnette  sur  laura, 
officiers,  étoient  sans  armes  :  on  refusa  de  reoevQir 
leur  déclaration,  et  les  malheureux  soldats  sont: 
conrlamnés  à. mort.  Leurs ' persécuteurs  feignant 
ensuite  dei  campatir  au  sort  de  leurs  victimes,  prient 
le  ministre  de  la  guerre  de  coitimuer  la  peine  en 
celle  des  galères  perpétuelles ,  ce  qui  a  éiégétiéreu^ 
sèment  accordé. 

N  est-il  pas  étonnant  que  ^  sous  Tadministration 
4*un  ministre  qui  se  dit  t^mi  de  la  liberté,  il  sa  com« 
mette  de  .pareilles  horreurs?  De  toutes  les  garni- 
son j,  il  aniveà  rassemblée  nationale  des  plaintes 
contre  raristocratie  des  officiers  ,  et  leurs  vexa- 
tiens  de  tout  genre;  cepèndaut  les  châtimens  pa 
paroîsscnt'réservés  qu'aux  soldats  involontairement 
égarés.  Les  chefs  criminels  des  régimens  du  Roi  et 
de  Cbàtesu  Vieux,  insultent  orgueilleusement  à  la 
longanimité  du  peuple,  et  leurs  infortunés  soldats^ 
•ans  oser  se  montrer,  végètent,  les  uns  dispersés, 
les  Autres  traînant  encore  dans  nos  ports  la  chaîne 
de  rignominie,  malgré  le  décret  qui  ordonne  que  la 
grâce  des  soldats  de  Château-Vieux  soit  négociée 
avec  les  cantons  Suisses. 

£st-ce  par  de  pareils  traitemens  quon  espère 
attacher  lo  soldat  à  la  révolution?^ Et  cependant 
dans  quelle  conjoncture  plu)  pressante  eut-on  be- 
soin de  pouvoir  oompter  sur  les  troupes  de  ligne? 
Déjà  1  ennemi  est  sur  nos  frontières  \  déji  Léopold^ 
sous  le  prétexte  de  maintf'nir  la  tranquillité  dans 
..|es  états  du  prince  de  Bâlo^  couvre  dune  armée 
autrichienne  le  territoire  de  Porentru ,  et ,  ce  qui 
est  infinie  ^^  il  &ut  ^ue  nos  alliés  j^  les  étits  de  BAlei^ 


neiinçDt  eux  mêmes  nous  en  avertir  parni^e  da^ 
puiation  k  Tafisernblée  nationale  ,  et  sou^  faire 
souvenir  qa'it  existe  \\n  traité  d'après  lequel  l'ëvéqao 
de  fiAle  ne  peut  introduire  chez  lui  aucunes  troupes 
étratigères  sans' le  consentement  do  la  France,  qui 
seule  a  le  droit  d'occuper  le  pays  lorsqu'elle  le  )Uf{# 
néeessaire  pour  la  défense  de  sa  frontière.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  que  les  ministres  s'entendent  aveo 
les  étstc-majors  des  régimens ,  les  uns  pour  livrer 
passage  aux  bandes  enntsmies ,  les  autres  ponr  se* 
mer  la  division  dans  nos  troupes  dt:  ligne. 

Il  y  a  iong-tomps  qu'on  no.  cesse  de  le  répéter. 
Lo  seul  moyecv  de  r^^tablir  le  caime  d&ins  l'araiée, 
c'est  de  ras<er  tous  les  états-majors  actuels .,  etda 
donner  aux  compagnies  le  choix  de  leurs  nouveaux 
officiers,  lesquels  prêteront  serment  d*étre  àdèlea 
i  la  constitution  civile  et  militaire  :  c'est  alors  que 
le^  soldats  obéiront  avec  coniknoc  à  des  chefs  pa« 
trioîes  qu'ils  fuiront  élu5.  ^Sans  eette  mesuse,  il 
nVst  pas  de  malheurs  que  nous  n'aylons  à  craindre 
«n  cas  d'invasion. 

Guerre  civile  dans  te  C-miat  f^éfïaissin* 

Cest  une  politique  bien  crneîic  que  celle  qui; 
«îatiff  un  moment  de  trouble ,  élude  les  partis  déci- 
sifs, pour  ohoisirdes  moyens  teroics,  qui,  laissant 
wx  séditieux  toutes  leurs  forces,  compromettent 
<3ns  cesse  le  salut  public.  Lorsque  l'assemblée  natio* 
nale  décréta  l'envoi  des  troupes  à  Avignon ,  noua 
oous  élevâmes  contre  cette  démarche  tortueuse, 
iadigne  de  la  franchise  d'une  ?iation  libre  qui,  en 
feisant  un  acte  de  souv«^r«iaeté ,  devolt  avoir,  le 
courage  de  l'avoner;  nouai^nponçâmes  que  la  forée 
des  ciroonstanoes  foroeroit  bientôt  la  réuniea  pure 
«t  simple  (i).  Nos  prédictions  s'accompilissenc  ae 
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milieu  des  ruines  du  sang  et  du  carnage:  i^em 
eocucë»  d'Avignon  fet  Vénaissin^  si  Ton  ne  vient 
pas  à  leur  secours»  ne  seront  bientôt  plus  qu'ua 
monceau  de  cendres.  ' 

Les  prêtres  ont  les  premiers  arboré  l'étendard 
de  la  guerre  civile  ;  ils  parcourent  les  villes  et  les 
villages  y  déclamant  sans  cesse  contre  la  révolution- 
de  France^  excommuniant  les  patriotes ,  et  mena- 
çant des  feux  de  TenFer  les  habitans  des  campa- 
gnes qui  soupirent  après  la  domination  française» 
On  raconte  qu'à  la  suite  d'une  instruction  pasto* 
raie  de  l'abominable  évèque  de  Vaisbn,  plusieurs 
patriotes  ont  été  assassinés;  huit  ou  dix  ont  étd 
coupés  en  morceaux  ;  une  partie  du  peuple  de  co 
pays  ,  séduite  par  quelques  prêtres ,  a  dansé  au- 
tour de  ces  membres  déchires,  comme  des  canni- 
bales; et  cette  horrible  fête  a  été  couronnée  par 
'   un  7e  Deum  chanté  par  Pévêque. 

Les  Avignonais  indignés,  sont  sortis  de  leurs 
murs  pour  aller  punir  des  forfaits  aussi  inouïs. 
Leur  armée  s'est  d'abord  portée  sur  la  petite  ville 
de  Sarrians.  A  une  Iteue  de  cette  ville,  elle  a  été  - 
rencontré»^  par  l'armée  des  papistes  i  forte  iîe  7  à 
8  mille  hommes,  aux  ordres  des  assemblées  da 
Sainte  Cécile  et  de  Carpentras.  Celle-ci  embusquée 
par  pelotons  dans  les  seigles  et  dan^  les  bois,  a 
acctADiHi  les  Avignonais  ^par  une  vigoureuse  dé- 
charge. Les  patriotes  n'ont  eu  que  le  temps  de  se 
ranger  en  bataille;  ils  ont  soutenu  le  choc  avec 
courage,  et  par  ce  mojen  les  généraux  ont  eu  la 
temps  de  faire  pointer  l'artillerie.  Cette  manœuvre  a 
décidé  du  sort  de  la  bataille.  Les  aristocrates,  après- 
vn  combat  opiniâtre,  pendant  lequel  jls  sont  venus 
trois  fois  à  la  charge,  ont  été  mis  en. fuite;  alors 
le  canon  a  été  braqué  sur  la  ville  de  Sarrians,  qui 
a  arboré  le  drapeau  blano,  après  avoir  souffert 
quelques  décharges;  et  un  valet  de  ville  s'est  pré- 
senté avec  les  clef:<. 

Les  généraux  Avignonais  sont  entrés  dans  la 
ville  Avec  ^elques  piqaets;  lei  rues^étoient  dé^ 
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sertftt  I  les  portes  et  Us  fenêtres  fermât.  Arrirtê 
à  la  maison  comaïune,  ils  n'y  trouvèrent  que  le  ou^ 
ré;Ie  prévinrent  que  la  sûreté  publique  seroit  main* 
tenue  ;  qu'il  avoit  été  fait  une  proclamation  à  la 
tête  de  rarmée  pour  défendre  toute  espèce  d'in- 
sulte ou  de  pillage,  sou^pefne  de  la  corde.  Ils  lui 
recommandent  seulement  de  faire  ourrir  toutes  lea 
portes,  et  de  liaisser  les  fenêtres  fermées.  Une  pro- 
clamation fut  faite  en  conséquence;  cependant  les 
habitans  se  livrent ^i  la  plus  noire  perfidie.  Les 
fenêtres  s'ouvrent ,  et  il  en  part  une  grêle  de  balles 
à  travers  laquelle  les  généraux  furent  obligés  do 
sortir  de    la  ville;  il   ne  fut   plus  possible   do 
contenir  l'indignation  des  soldats ,  qt  Sarrians  a 
éprouvé  le  sort  d'une  ville  prise  d'assaut  ;  l'armée 
victorieuse  poursuit  sa  route,  çt  peut-être  en  ce 
moment  Carpentras  a-t-il  subi  le  même  traitement. 
On  voit  par  ces  détails  qu'il  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre  pour  prévenir  les  désastres  ultérieurs  qui 
menacent  le  Comtat  et  les  départomens  voisins. 
Tous  les  aristocrates  niéridiouaux  accourent  dans 
ce  malheureux  pays,  comme  vers  le  point  de  réu- 
nion d'oji  ils  espèrent  venir  ensuite  incendier  le  ! 
royaume.  Il  faut,  qoe  Tassemb^éd  nationale  ^  dé- 
termine enfin  sur  la  pétition  des  Avignonais,  et 
sur  leur  réunion  positive  à  la  France.    La   ville 
d*Avignon  a  décrété  une  force'  publique  de  milla 
hommes  d'infanterie  et  de  trois  cents  hommes  dé 
cavalerie;  le  moindre  de  ces  soldats  a  3o  sous  par 
jour  :  c'est  un  appât  bien  dangereux  pour  la  fidé- 
lité de  nos  troupes  ;  aussi  désertent-elles  des  gar- 
nisons voisines.  Il  est  donc  de  notre  intérêt  poli-: 
tique ,  ne  fût-ce  que  pour  jouir  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité,   de  satisfaire  au  vœu  des  Avigno- 
nais,  jadis  nos  compatriotes,  et  qui  veulent' le 
redevenir.  Le  Comtat  Vénaissin  est  dans  les  mêmes 
dispositions;  sur  soixante  communes,  dont  il  est  * 
eoiqposé,  plus  de  quarante  ont  émis  leur  vœu  poujr 
la  reunion. 


(  t%) 

Cep6D^ant,le  rapporteur  du  comité  dîplomatîqtàe  ^ 
M.  de  Monou  attend  .pour  se  décider  le  succès 
de»  recherches  qu'il  fait  dans  la  poussière  des 
bibliothèques;  comme  s'il  ëtoît  besoin  de  fouiller 
<îans  les  vieilles  Chartres  pour  prononcer  sur  la 
droit  éternel  et  incontestable  d  un  peuple  de  se 
choisir  un  prince,  et  de  répudier  les  tyrans  !  Qu'im- 

Sorte  l'acte  passé  par  Jeanne  de  Naples,  au  profit 
u  pape  Clément  VI  ?  îl  ne  s*agit  pas  d'établir  une 
discussion  sur  la  validité  d'un  contraf  aussi  immo- 
ral ,  mais  de  reconnoîtrè  solennellement  que  le 
dioit  des  associations  politiques  appartient  essen- 
tiellement au  peuple,. 

On  nous  mande  dans  des  lettres  d'Avignon ,  en 
^te  du  20  avril,  que  les  deux  armées  sont  en  pour- 
parlers ,  et  que  M*  Patris ,  général  de  l'armée  avig- 
noaaise,  a,yant  été  convaincu  de  trahison»  a  été 
décapité  par  le  peuple. 


Les  Bourelles  do  Londres  nous  apprennent  que 
la  grand  <^Iébat  sur.  la  traite  des  nègres  est  enfin 
terminé.  L  avarice  et  les  spéculations  mèrrantile^ 
l'odt  emporté  sur  l'humanité;  on  continuera  la 
trûite'ju«*qu'à  nouvel  ordre.  La  motion  qui  avoit 
pour  objet  l'dboîition  de  cet  infâme  trafic ,  a  et* 
appuyée  de  8Ô  voix  contre  i63  :  la  majorité  contre 
a^été  de  yS.  MM  Fox  et  Pitt  étoient  pour  raboli- 
tion  :  le  premier,  avec  son  énergie  ordinaire,  di* 
loit.:  il  sera  déshonorant  pour  fai  législature  d'avoir 
délibéré  si  long- temps  sur  une  question  que  Thu* 
inanité  auroit  dû  décider  sur  le  champ  à  Tunam* 
mité. 

C'est  dope  à  U  France  qu'il  est  réservé  de  doa- 
per  la  première  un  grand  exemple  à. l'univers 9*011 
abolissnnt  Qh^i^  elle  la  iraite  des  nègres., 

La 
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La  lodëté  df»  jeunes  amis  de  la  liberté  a  invité,  par 
une  Itftra  en  date  du  15  de  ce  mois ,  M.  Duportail, 
nûniitre  de  la  guerre .  à  détruire  k  bruit  répandu  que 
la  défeaie  faite  aux  soldats  par'  les  oficiers  d'assister  aux 
séancei  des  amis  de  la  constitution  étoit  autorisée  par 
•loi-iDéme.  Ce  bruit  est  injurieux  à  la  gloire  de  M.  Du- 
portail.  Nous  croyons  qu*il  se  bitera  de  répondre  aux 
vœux  des  jeunes  amis  de  la  coustitution ,  en  le  détrui*- 
sant  par  une  démarche  di^ne  de  lui. 


La  méine  société  vient  d'ouvrir  un  comité ,  où  Tindi- 
gent,  et  ceux  qui  ne  connoissent  pas  la  forme  des  pro«- 
cédures,  trouveront  des  défenseurs  désintéressés  prêts  à 
st  charger  des  affaires  qu'on  voudra  bien  leur  confier. 
Ce  conàti  dg  d^finsi  gnuuire  sera  ouvert  tous  les  jours  rue 
du  Bacq ,  n^  31  ,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à 
neuf,  it  le  dimanche  depuis  djx  heures  dq  matin  jus* 
qn  a  utie  heure  après-midi. 


Les  citoyennes  de  Brest  ont  été  à  la  société  des  amis 
de  U  constitution  de  cette  ville;  leur  orateur  a  pro- 
tM>océuii  discours  qui  respire  l«  pius  pur  patriotisme; 
elles  ont  toutes  prêté  le  serment  de  chasser  d'aupr^i 
(Telles ces  petits- maitres  orgueilleux,  ennemis  des  aour 
velbloix,  êtres  sans  t^Iens  et  sans  énergie,  absolument 
iMils  pour  la  société ,  et  ont  promis  de  ne  reconnolcrf 
pour  parens  ,  amis ,  amam  et  époux  que  les  vrais  amis 
<)c  b  liberté. 


M.  le  curé  de  Boissise,  persuaiié  que  tout  citoyen  qui 
participe  augt  inenfaits  de  la  société  doit  en  supporter 
les  darges ,  demande  quelle  sera  la  contribution  mo? 
biière  du  roi  des  Français,  possesseur  de  %%  miUions , 
ée  terres  immenses  et  ^  d^t eaux  meublés  »  avec  an 
kxt  exorbitant.  U  demande  roiîiment  il  se  peut  faire 
que  35  millions  de  .reveiuis  De  soient  pas  imposables  1 
tandis  qu'une  chaumière  est  sujette  à  l'imposltioia. 


Le  sieur  d^Audet  de  Jossan ,  trésorier  honoraire  de 
Tarn^e  de  forçais  dii  cardinal  de*  Rohan  ,  vient  d*érre 
arrêté  avec  une  cassette  contenant  quince  oent  mille 
assignats  fanx.  Heureusement  qu'il  est  très- certa-n  qu'au- 
cun na  été  jeté  en  circulation;  ils  sont  d'ailleurs  très*- 
ma)  contrefaits.  Le  porteur  est  en  prison  ;  il  doit  être 
interrogé  au  plus^tôt  sur  la  source  de  cette  falsification. 

■  Il  I  m 

Les  sîenrs  Villequiçr  et  de  Picnne,  ci-devant  gentils- 
hotnmes  de  la  chambre,  ayant  été  renvoyés  p^  ie  roi 
hinrdi  19  avril,  sont  pirtis  i  l'instant  pour  Londres;  la 
précipitation  de  leur  fuite  leur '^i  été  funeste;  car  à  ta 
descente  de  Boulogne- sur ^Mt.r  les  chevaux  ont  rert- 
versé  la  voiture,  le  sieur  Yillequier  a  eu  la  cuisse  cassée  » 
et  le  sieur  de  Pienne  est  tout  fracassé.  Us. sont  main- 
tenant à  l'hôtel  d'Orléans  à  Boulogne.  Nous  certifions 
la  vérité  de  ce  fait.        ^ 

)  Paris,  ce  iy  ai^ril  1791. 

j4ux  Rédacteurs  des  Révolutions  de  Paris^ 

\  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  insérer 
cette  lettre  dans  votre  journa!;eiie  n^.'  S(:ra  pas  longue; 
mon  état  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  des  détails  cir- 
'  constanciés;  mais  j'en  dirai  assez  pour  détruire  les  calooi- 
nies  dont  i'ai  été  l'objet. 

Depuis  quatre  ans  je  vivois  auprès  de  M.  de  Mira- 
beau -,  jV  vivois  comblé  de  si  s  boites,  honoré  de  sa 
confiance  intime  ;  et  ce  qui  étoii  tout  pour  mon  cœur, 
il  me  traitoit  comme  son  fils.  Jusqu'à  ses  derniers  ma* 
mens,  il  n'a  cessé  de  me  donner  les  preuves  de  la  plus 
tendre  aflTection.  Cependant  on  a  dit  que  dans  ces  ter-» 
rib*es  instans  je  m'étoisr  occupé  à  soustraire....  MM.de 
L3<narck,Frochot  et  Pesscnc  avoient  été  instruits  par 
moi ,  ayant  ia  mon  et  même  avant  le-  testament  de  M.  de  Mira* 
beau ,  que  la  somme  de  âa,ooo  livrés  étoit  restée  daits 
'  mes  mains  ;  leur  témoignage  n«  laissera ,  j  es4)ère,  aucuti 
doute  sur  ce  point. 


(  i59  )     . 

M.  de, Mirabeau,  qiitlques  heures  avant  sa  mort ,  me 
w appeler.  Il  sc;inbfoH  que,  pour  ajouter  à  mes  regrets,'  ^ 
«eût  fiésçrvé  tout  ce  que  son. amitié  avoit  de  plus  .tou- 
chant :  après  iç'avoir  doV.né  dos  consolâiious  d^Ssespé- 
rames,  il  me  fit  part  de  ses  der;iière<i  dispositions  en  ma  . 
faveur,  Eosuite  me  serrant  la  main,  il  me  dit ,.  lavAC  Tfc-  . 
cemde  ]a  plus  vive  sensibilité  :  «  Mon  ami ,  j'ai  bien  peu 
3>  lait  pour  vous  :  mais  le  reste  est  dans  mon  cœur....  Je 
»  ne  niQurrai  pas  tout  entier  pour  vous  *,  je  vous  lègue 
î^  à4apD  boji  ami  Lramarck  ».  J*avoi$  le  cœur  oppressé; 

laarois  cqjiesoin  de  pleurer,  et.  je  ne  plcurois  pas - 

Je  montra  mon  9pparrement ,  jç  ne  puis  y  rcft^jr  ,.je 
descends.  La  porte  dumaladç  étoi.t  fermée,  je  crus  que 
cenétoit  fait......  Les  veilles,  une  abstinence  de  quatre 

jours,  avoicBt  déjà  allumé mpn  saqg;  dans  îc  transport 
d'une  fièvre  ardente,  np  pouvant  suppqncrma  douleur 
w  mon  désespoir  )  je  tente  machinalement  de  m'en  dé- 
livrer. V 

Quant  à  ce  qui  s'est  p.^isé  depuis ,  je  ne  saurois  me 
l expliquer  à-moi-mémp;  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  ou 
dire  n'a  été  que  l'effet  cju  déjire  ;  jna  volonté  ny  a  eu 
aucune  part.  Lorsque  ma  sanfé  m*a  permis  de  quitter 
«maison  de  M.  de  Mirabeau ,  j'ai  été  reçu  dans  celle  de 
M.  de  lamardc;  j*y  suis  maintenant ,  et  j'y  rc'çois  tous 
les  soins  que  mon  éiat  exige  eacore.  Us  ^douçiroicnt  ma 
oéi>|orable  situation ,  si  quelque  clipse  pouvoit.ra^oMcir: 
jnais  du  mbin«  ils  sont  U  meijleurc  réponse  que  je  puisse 
faire  â  la  ^calomnie.  .... 

J ai  l'honnenr  d'être,  messieurs  ,. votre  très-hup^ble-ct 
trèfs-obéissant  serviteur  ,  D  E  .  C  o  mp  S  ^premier  sccré-  "^ 
taire  de  feu  M.  dc.Mir;ibeau. 

Copie  conforme  à  l'original  Testé  dans  nos  mains. 

Nous  attestons  ta  vérité  des  faits  conten^s  dans  la 
lettre  de  M.  de  Comps,  et  nous  déclarons  que  rien  ne 
peut  égaler  son  attachemejit  à  M.  de  Mirabeau  ,  et  Tcx- 
<xémeùélicaicsse  qui  a  toujours  c)irigé  ses  aciioiîs.  A  Paris, 
ce  32  avril  i7or.  SigneV,  d'ARENberg  de.  Lamarck, 
^Frochot,  exécuteur  testamcmaire  de  M.  de  Mirabeau, 
J-  J.  Pellenc. 

Bon  pour  copie..  DE  CoMPS. 

£  a 
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Comme  tdut  consommateur  est  intéressé  à  connoUre 
les  droits  que  payoit  chaque  denrée,  pour  voir  st  le  prix 
des  choses  est  diminué  en  raison  de  la  suppression  des 
droirs  de  douane,  nous  avons  donné  »  à  lademandç  de 
plusieurs  abonnés ,  le  tarif  suitant  : 

yîns  et  eauX'ie-viê ,  le  muid  de  d88  pinus. 


Vins  arrivant  par  eau ,  le  muid. 

'Vins  arrivant  par  terre,  le  muid. 

Vins  de  liqueurs. 

Eau  d«- vie. 

Eau- (le- vie  double. 

Esprit  de  vin. 

Cidre.      ^       .        .         .        . 

Poiré.  .... 

Bière. 

Verjus.  .        •        .        . 

Vinaigre. 

Vîn  gâté. 


"Animaux  pieds-fourchés. 

Un  bœuf.       .  .         .        . 

Une  vache. 

Un  veau.        •  . 

Un  mouton. 

Un  porc  vif.  ... 

Un  porc  mort.  .        .        .        .       xo 

Un  cochon  de  lait. 

Un  agneau.  .        . 

Un  cabri  ou  chevreau. 

Folaittes  et  ffibiert. 

Alouettes ,  la  douzatiie. 
Bécasse ,  la  pièce.  -        • 

Le  reste  se  paye  à  la  pièce. 

Bécassine 

Canard  de  basse-cour.     . 

Canard  de  Rouen.         .        ... 


Droits  d'entrée. 

65  1.  13  s. 
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Canard  de  Barbarie. 

Caoard  sauvage. 

Canne  pétrasse.  * 

Chapon  gra$. 

Chapon  saille. 

Chevreuil. 

Coq  de  bruyère.     . 

Coq  commun. 

Dinde  gros  ou  gras. 

Dinde  moyen. 

Faisao« 

Gelinotte. 

Grive. 

Guigoard. 

Guignarde. 

Lapin  ou  lapreau. 

Lièvre  ou  lévreau. 

Marcassin. 

Oie  grosse  ou  grasse« 

Oie  moyenne. 

Oie  sauvage. 

Perdrix  ou  perdreau. 

Perdrix  ou  perdreau  rouge. 

Pigeon  de  volière. 

Pigeon  fuyard. 

Pluvier 

Poularde. 

Poule. 

Pintade. 

Poule  de  Caux. 

Poulet  ^os. 

Poulet  commun. 

Haie  de  genêt. 

Saoûer. 

Itouge. 

Tourterelle. 

Sarcelle. 

Yi&eau. 

Poissons  d'eau  douce. 

Ajose,  depub  jaavier  josqu'i  mars. 
Alose,  depuis  avril  iusqu*à  la  fin. de 
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« 

Anguille  grosse.               ... 

I. 

$s. 

d* 

Ar.guillc  moyenne  et  petite.         .  . 

3 

Brcicher.'         .         .         .         .'     ' . 

* 

15 

9 

Brochefon. 

5 

Carpe  grosse.            .         .         .         . 

9 

Carpe  petite 

3 

Perche.    •        .         .         .         .    '     '. 

3 

Tanches ,  .une  douzaine. 

xo 

Truites,  une  douzaine. 

1 

10 

Barbeau.                  ,        .        •   /  /  • 

ï5 

Barbottes,  une  douzaine. 

X 

4 

* 

Ecrevisses  de  Seine  ,  tin  cent. 

X 

7 

Ecrevisses  de  rut ,  un  cent. 

4 

6 

Saumon  gros  et  frais. 

12 

- 

Petit  saumon,  la  livre. 

î5 

Toriue  grosse 

II 

? 

Tortue  petite.        .         .        .        . 

8 

Bois  tt  charbons. 

- 

\ 

Bois  neuf  et  floité ,   la  voie. 

5l. 

X4S. 

4i 

Fagots   avec    paremens ,    %oi    la 

voi«.   ,        ....... 

Charbon  de  tailbs ,  la  \oîc.. 

5 
I 

14 

i 

Epiceries.  . 

Café ,  la  livre*         .         . 

1 

.3  s. 

d. 

Sucre  et  cassonade ,  les  loo  1. 

xo 

5- 

Cire  blanche  î  en  pain  ou  bougie.  .  1 
Cire  j^une.      .  .      .        •      '  .    > 

10 

18 

9 

^Vst:^ }  '«•-«™- 

I 

18 

6 

Beurre  frais,  la  4ivre.                .    .     . 

4 

.    ^ 

Fromages,  toiiie  espèce  ,  les  looliv. 

M 

J 

Fruits  seci ,  les  ibo  liv 

a 

M 

î 

Toutes  sortes  d'huiles,  les    loo  liv. 

2 

4 

> 

Toutes  espèces  de  s«voQS ,  les  xoo.l. 

2 

4 

3 

Soute,  les  io6  lîv.        .     '    . 

4 

17 

1 

Suif  en  masse  ou  chandelles,  les 

loo  livres.  »       ...      .       ...     a    xo 


ASSEMBLÉE    NATIONALE.      . 
Séance  du  dimanche  17  ai^ril  1791. 

«  L'assemblée  nationale  vonlaBt  établir  U9  ordre  per- 
manent dans'  Ta  tminiscration  des  finances ,  et  séparer 
entièrement  les  dépenses  qu'elle  a  décrétées  pour  l'année 
1791,  d'avec  les  dépenses  des  années  antérieures,  ouï 
le  rapport  des. comités  des  finances^.et  de  l'extraordinaire, 
décrète  ce  qui  suit  : 

%  Art.  1.   «  Le  directeur-général  du  trésor  pub!ic  pré- 
sentera l'état  général  de  toutes  les  somnies  qui  y  ont 
été  versées  avant  le  premier  janvier   1791.,   provenant 
tant  des  recettes  ordinaires ,  que  des  emprunts,  des  dons 
patriotiques,  de  la  contribution  patriotique,  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  autres  recouvremens ,  ainsi  quç  de 
tous  les  versemens  faits  sous  ses  ordres  dans  tes  diffîren- 
Tcsçnis«es ,  et  des  payemens  faits  directement  par  le  tré- 
sor public,    tant  pour   les  dépenses  de  l'état  jusqu'au 
premier  janvier  179 1 ,  qne  pour  les  intérêts  de  créances 
de  fout  genre  jusqu'au  premier  juillet  1790. 
il.  «  Lé  servit  e  du  trésor  public  dans  l'année  1791 , 
,  sera  composé  de  toutes  les  dépenses  décrétées  par  l'assem- 
blée nationale,  pour  être  faites  depuis  le  premier  janvier 
1791  jusqu'au  premier  janvier  179a,  et  de  fons  les  arré- 
rafles  de  rentes  et  pcnsibtls  depuis  le    premier  juillet 
1790  jusqu'au  premier  jui:kt  179 1. 

lll.  •  La  somme  desditès  dépenses,  étydcsdils  iritéréts 
de  rentes  et  pensions  étant  fixée  par  le  décret  du  18 
février  ('emîer,  à  j8a  millions  7co,oco  liv.  pour  l'année 
1791,  le  quart  de  ladite  somme  montant  à  145,67^,000 
liv.  sera  versé  au  trésor  public  dar.s  'les  trois  mois  de 
chaque  quartier,  soit  par  les  revenus  ordinaires  de  i'érat, 
soit  par  la  caisse  de"  l'extraordinaire ,  en  vertu  dc$  décrets 
de  l'asstmblée  nationale. 

IV.  u  D'après  fétat  dés  recettes  ordînairej ,  qui  seront 
effectuées  mois  par  mois,  l'assemblée  nationale  jugera,  à 
la  fin  de  chaque  quartier ,  des  besoibs  du  trésor  public, 
tt  décrétera  des  secours  s'il  y  a  lieu,  v 

V.  «  L'apperçu  des  recettes  ayant  été  présenté  par  le 
^tecteurdu  trésor  pnWic,  pour  les  trois  premiers  mois 


it  144  T 

ût  11  pféscnttf  ztïïiéc  ^  €t  ne  s'élerttit  c[ii  s  n  sohiuic  m 
70,650,000  Ut  ,  la'caisse  de  rextraordinaire  ver sor4. audit 
tréior,  par  sapplément^  celle  de  75,600,000  Uv.  »: 

Séance  tk  lunu  18.  Elle  a  été  employée  toute  entière  i 
la  discussiôu  d'un  arrêté  du  département  de  Paris  concer- 
oant  le  culte,  public.  ,  -  ,^ 

Séance  4xl  mardi  19.  On  a  repris  la  discussion  sur  l'orga- 
nîsation  de'  ta  marine.  Le  comité  de  marine  a  adopté 
plusieurs  des  propositions  de  M.  Champagny,  en  les 
m'Jdifîant  \  elles ^ont  été  adoptées. 

ART.  I.  «  Les  £rades  dof&ciers  de  la  marme  seront 
ceux  d'enseignes  oe  vaisseaux,,  Ueutenans  de  vabseau 
et  capitaines  de  vaisseaux,  et  les  grades  d*ofliciers-gén^ 
raux. 

«  On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  Tige  de  x8  ans 
accomplis.  / 

IL  «  Il  y  aura  des  écoles  gratuités  d*hydrographie  et  de 
mathématiques  dans  ks  principaux  porcs  du  royaume. 

IIL  «  Il  sera,  chaque  année,  ouvert  un  concours  dans 
les  ports,  auquel  concours  pourront  se  présenter  tous  les 
jeunes  gens  de  25  à  ao  ans ,  se  destinant  à  la  marine;  ib 
y  seront  examinés  sur  les  connoissanccs  théorioues. 

IV.  «  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  a  Texai^en 
seront  admis  à  servir  pendant  trois  ans  sur  les  vaisseaux 
de  guerre,  sous  le  titre  d*aspirans-,  on  fixera  le  nombre  ' 
d*aspirans  à  recevoir  chaque  année  dans  chaque  lieu 
où  le  concours  sera  établi,  à  raison  de  sa  population 
maritime.         •  . 

y.  «  Les  aspirans  seront  payés  pendant  ]eur$  trois  années 
de  service;  il  n'y  aura  pas,  dans  les  départërnen$  dé  la 
marine,  d'écoles  de  théorie  qui  leur  soient  particulièret. 

VI.  «  Les  aspirans  qui  auront  fait  trois  années  de  ser- 
vice se  retireront ,  et  seront  remplacés  par  un  nombre 
égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours. . 

VII.  «  Lei  concours  établis  pour  parvenir  au  grade 
d*officier ,  seront  ouverts  à  tous  les  navigateurs  qui  auront 
au  moins  quatre  ans  de  navigation ,  soit  sur  les  vaisseaux 
de  guerre,  soit  sur  les  vaisseaux  du  commerce,  sa^s  au- 
cune distinction  de  ceux  qui  auront  été  ou  qui  n'auront 
|)as  été  aspirans. 

VIII.  «  Il  sera  fait  un  règlement  pont  détern^îner  la 
forme  et  les  juges  des  concours ,  ainsi  q^ie  le  service  d«s 
aspirans  ». 

Séance 


MmA  k^.  M*,  llaussitiou  a  présenté  tes  aftîcles  iujh 
^>m  ittr  1e§  0)»eiK  -de  change  ;  ils  oût  été  adoptés. 

m.  «  Tout  particulier  qai  voudra  exercer  les  fj^nccioiu 
4e  tottfttet  tt  agent  de  ehàtige ,  de  banque  et  de  coni«- 
nCèrcè,  tattt  de  tetre  que  de  itier.  Sera  tenu  de  pren4rt 
^M patente,  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée. quWi^ 
qullnpporrttaja  Quittance  de  Ses  ioiposiiions.  , 

IV.  «  CtM  qui  aUta  pris  Uhè  parente  |  sera  teiûi  àp 


i,  mlÀ  greffief  dû  XtmnA  iU'i  délivrera  iine  expér 
duion  de  sa  prestation  de  serment ,  qu'il  sera  tenu  de 
Iprotittire  à  h  mankipaltté^,  potit  y  justifier  qull  a  r^raftt 
fotte  formaliii/  sa^s  laquelle  il 'û&  pourra  user  de  la  pa-* 
lente.  \ 

Vl.  «  Nut  ii«!  pMtté  tlietc^t  rôUe  i  h  fois  la  profession 
4$  courtier,  d^agent  de  change,,  et  celle  de  négociant, 
iasquler»  atarclsaifd ,  iïlKicâiit ,  ^onini^îôfinàire/ c& 
mime  élite  £0tiunh  dai^^  mttiMe  ftiaitofi  dé  Commerce; 
il  oc  p«qffra  être  paMiltemeiic  déFlvré  de  pïtteftte^à  creux 
qaiiaroi^Dt  fan  nn  confiât  ëfltfehncrtctviècit  ou  laillitê  à 
leurs  créanciers,  à  looins  quils  ne  se  soient  réhatÂIij;és; 
•deqtioi  iU  tcroni  tenns  de  (uslifiéf  «.- 

ihnri  é»  mncnêk  ao.  L'fiiiefn'oK^  tiitiôflltfe  à  ëtisim^ 
adôpté.lc  décrev  ftoivavtt  { 
«  L'assemblée  nationale  décrète  : 
ART.  L  «  Oanstm  mois ,  à  coifrpter  d«  ta  pUhUcatiôh  iû, 
présont  décrcff ,  let  's^ttdie^  dè^  ct^fp^  et  C^ri^rbunautêl 
ciéés  par  l'édir4*2oflK  177^6,  et  rfutrel  stA^é^uens,  for- 
Merdttf  un  jéiit  qui  co(htiàtidt-a  le  Mfh  et  l^ép^que  dtlf 
réception  dts  par.iiculiers  qui  composent  le  premier  ta- 
bleau desdiis  corps  et  communautés,  ou  qui  exercent  en 
vertu  de  brevets  iéofn  iifl|r^»Aee  à  6fé  versée  au  trésor 
public,  en  observant  de  n'y  point  comprendra  les n^Iires 
qiû  Ont  rctxorK:é  à  fvJierqice  de  leur  pfOfeli^thi  '6u  ditftr 
mcrce,  avatit  le  premier  avril  1789;  cet  état  sef^féfiih 
aux  officiers  niunidp^Uff ,  qiif ,  api-ès  T^Vdlr  eeftiffê  /  ra^ 
dresseront  au  commissaire  du  roi»  chargé  de  la  Hcfulti^' 
tion  do  ta  dette  publique. 

Il  «  Les  pdniculiers  ^nî  ont  obteim  dés  thrftrises^  e't 

dent  la  finance  a  été  versée  dans  U  c^isêtf  At  fécole  gi'a^ 

teiie  de  dessin,  à  l^arls,  i  la  décharge  du  trésor  public , 

N».  94.  F        .'    ' 


<  i4G  ) 
seront. remboursés-^aos  Mitonnes  et  suivant  les  proposi^ 
fions  tl^ terminées  par  les  articles  3  ei  4  <lu  décict  du  s 
mars,  qui  abolir  les  jurandes. 

ni.  «  La  déduction  du  trentième  par  aiir.ée  de  joni»- 
sance  sur  le  prix  des  jurandes  et  niaUrises,  donc  le  rem- 
boursement est  ordonné  par  Tanido  4  dn  décret  du  a 
mars,  n*aura  lieu  que  jusqu^au  4  août  1789. 

IV.  «  Les  particuliers  habitant  le  taubourg  S.  Antoine 
de  la  ville  de  f^aris ,  qui  écoieat  autorisés  à  pa-yer  ie-piiic 
de  la  maîtrise  dans  le  cours  de  dix  ans,  scrom  rcmboitr- 
tés  des  à-comptes  qu'ils  justifieront  avoir  payés.»  en  sexotir 
formant  aux  dispositions»>fle  Tanide  4  du  déçr«l  du  4 
mars>. 

L'assemblée  «ationale  a  décrété  les  articles  sut»^ns  s^ir 
rorsantsation  de  la  marine. 

Capitaines  de  vaisseaux.         >• 

Art.  L  «  Les  capitaines  de  vaisseaux  seront  pris  parfnî 
tous  les  lieutenans,  de  la  manière  suivante:  Une  moiii^ 
de  ce  remplacement  se  fera  en  suivant. le  rang  d'ancfcR- 
neté,  et  Tautre  moitié  au  choix -du  roi,  sans  'égard 
i  r4|C. 

«  Ce  choix  ne  ppurra  porter  que  sur  ceux  qui  auront 
lu  moins  deux  ans  de  navigation  dans  ce  grade.  L'an- 
cienneté ne  sera  plm  un  tiue  pour  les  iieutcnjns  (k^é^ 
de  cinquante  ans. 

.  II.  \«  Les  capitaines  de  vaisseaux,  prendcont  rang 
«ntre  eut  de  la  date  de  leur  brevet.  Les  officiers  faits 
capitaines  de  vaisseaux  dans  la  même  pnomotion ,  con- 
serveront^ entre  eux  le  rang  qu'ils  avaient  lorsqu'ils 
éxofent  lieutenans. 

Q^cierS'géméraux.    - 

m.  <(  Les  officiers-généraux  seront  divisés  en  trois 
gMes: 

«  Les  amiraux,  les  vlce-amjraux ,  et  I^  contrer 
amiraux. 

IV.  «  Les  contre  amiraux  seront  pris  parmi  les  capi- 
taines »  un  tiers  par  ancienneté,  deux  tiers  an  choix  du 
roL  Ce  çkou  ne  pourra  porter  que  snr  «eux  des  capi- 


tsines  de  vaisseaux  qui  auront  aa  moins  douze  mois  de 
Rsv'çaiîçMi  dans  ce.  grande. 

V.  «  Les  contre-amiraux  parviendront  au  grade  de 
rice-amifai  par  rang  d*ancienneré. 

VI  «  L<!S'  amiraux  pourront  être  pris  parmi  léï  vice- 
amiraux  et  les'  contre-arotraux,'  et  toujours  au  choix 
du  roi. 

Vif.  «  Les  oftciers-commandant  en  temps  de  guerre 
1<^  escadres  danries  mers  deVAmétique  ou  des  Indes  > 
strontantorises  par  le  roi  à  récompenser  par  des  avance- 
mctis  co?îforme.c  aux  règles  précédent^  et  en  noinbre  dé- 
fcTtniné;  les  officiers  quf  l'auront  mériié.  Les  officiers 
linst  avancés  jouiront  provisoirement  du  grade  quils  au** 
rtitit  obtenu,  et  de  s^s  appomtemen$;  mais  ils  ne  pour- 
ront le  conserver  qu'autant  quils  auront  été  confirmés 
par  le  roi.  Ces  avancemens  seront  comptés  parmi  ceux 
Isissés  an  choix  du  ror. 

VIII.  «  Les  rjîmplacemens  par  ordre  d'ancienneté 
daj]5  Us  diiTéreos  gtatles  marcheront  avant  ceux  par 
choix ,  et  auront  lien  à  mesure  que  les  places  viendront 
i  yaqner,  er,  au  plus  tard,  deux  mois  après  la  con-* 
auissancc  de  h  vacance. 

Nomination  aux  commandemens. 

IX.  «  Le  commandement  des  armées  navales  et  esca- 
dres composées  au  moins  de  neuf  vaisseaux  deligtire,  ne 
pourra  éire  confié  qu'à  des  amiraux ,  vice-amiraux  ou 
cootre-amiraux ,  mais  indistinctement  entre  eux. 

X.  «  Le  commandement  des  divistont  sera  coi^fié 
aux  centre- amiraux  et  capitaines  indistinctement ,  et 
ceini  -des  vaisseaux  de  ligne  armés  eu  guerre,  à  des 
capiiaincs. 

\  XI.  «  Les  commandans  des  frégates  seront  fins  indis* 
(incfement,  soit  parmi  les  capitaines,  soit  parmi  les  lieu- 
tcnaus.  • 

XII.  «c  Les  commandans  pour  les  autres  bAtimens, 
comœe  corvettes ,  avisos ,  £ûtes ,  g^barres ,  lougres  «tf 
autres  bàfîtneus  appartenans  à  l'état ,  seront  pris  indif- 
Hni'tement,  soit  parmi  les  eusetcues  entretenus  ounonf 
cnuotenus,  pourvu  que. ces  enseignes  aient  fait  une  cam- 
pagneep  cêi te  qualité. sur  ics  vaisseaux  de  Féiat,  soit 
pwmi.  les  Ueuicnans. 

Fa 


XIII.  «  1-e.  roi  nommera  în^i  çov^yiftTxiemcnf',  et  îj 
pourra  fes dtcr  par  un  ordre  simple,  qii^iquil  Ayairpaa 
aacciisatioii.  ^ 

XIV.  «  Les  commandais  d^^  ^«ytéfcs  n^v-jîf  i  «f  çsc»^ 
di'es,  penjlsni  ie  cours  de  U^irs  ç^mpagnei ,  e:|eicerdnc 
le  drôu  donD<^  PU  roi  par  IVticIe  piépé4^t|f« 

XV.  «  Tous  les  hommes  4ç  profession  marithnç  9iiton| 
droit  awx  retraites  isr  dt:cor^ticy.s  m)licai»t;5,  cnrnisoado 
leurs  services,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  un  regle;^eiit 
paniculicr.  •< 

XVI.  «  L'assciîibléc  nationale  se  réserve  de  statuer  par 
un  décret  paniculier  sur  la  manière  d'appliquer  k  pr«Jîent 
décret  à  l'état  actuel  de  U  marine  v. 

AR7.  t^'Ue  gra4e  d^enseigne  «^treitnii sera dmin^au 
concours  ;  et  lui  d*eilseigne  non  emr^pu  sert  donné  à  iQUft 
Us  navigateurs  qui ,  après  six  ans  de  navigation,  dont  une 
au  moins  s^^r  lp3  «aj^st^ux  d« l ét^M, ^ a qii^kidV^cier  sur 
un  bâtimc^nt  ut^iquemtnt  armé  en  course  ,  auroiic  satisfait 
4  un  i:9ia9en  pubUc  u»  h  ihéorie  tî  hi  pt ati^ue  de  Târt 
m^riiimç. 

II  %  T^^U  )Csenseigne<  i«ron|  habiles  i  eotuihaiidcr  des 
bàtimens  d^  coinoi^ice^  pQiKvii  qu'iis  zkt-f  >4aBS,  et  iia 
IQU^roiU  I4:i^«  cwuPiHiier  ai)  long  cour)  et  au  grand 
^^botaiç. 

i^II,  «Twt  savifaKui".  nw  r<çu  enseig9«^  ni  aspirant  ». 
mais  qui  aura  dix-huit  mois  de  navigation  en  qualité  é^ 
«e<rooa  sur  d^^  bitimeot  d^  cf^mmcf cq  ,  de  vîngi  kommea 
V»  «P9i9s  d'é^ujp^e,  9|!i^^é  à  $irw  iMr  TatméonaYai»  »; 
sera  employé  en  qualité  d'aspirant  de  la  première  classe. . 

lY.  ^.U^\  ^iSfii^^i  non  ofKfQr^HH)  n'aurotst d'apfmin* 
t^ço»  et  n'c^rcqront  i'auiprité.  dii  cq  grade ,  que  Io4bs^ 
qvi'iU  servit. 9D  a<^tii(iiit  daSiPivice  miiitaire;  tisoc  pour^ 
ifQçi  §1^  ^v(ex  l'qnir<|fa^  cpi^  Iprsqu  iU  auioot  étéappcMs. 
ai|lter>iç^  m  c^(t« quitté  $^  ks  vaisseaw^e  l*état. 

f  ^b^twepi^  <;winfru.>  a»waiacdés  ptf  At\ 
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offidcîrs  jm^t^iffeia  ne  nourrunc  arborer  Iti  WÉMffvm^f^ 
tinçrhres  réservées  ex,cluiiveœ«at  aux  vM«8#iii«  de  Téut 
9ans  U  flamme  de  policé  eç  de  çq^imaBdenifint  encré  h^r- 
limens  marchands,  u^iiéq  dans  ks  porif  des  colonies  et 
dans  quelques  ports  étrangers. 

V.  «  l«e  dixième  des  places  d'enseignes  e^tretennssera 
donné  ^uxmaicreseotreieniis^viQitié  ii*aoeteiiiietéd*en« 
tretie^,  moitié  au  choix  du  roi^  saiis^  égar d  à  Tàge. 

VI.  «c  Le9  autres  plaees  vacantes  d'enseignes  encseteane 
seront  données  au  concours  par  un  e^amin  sur  tovtet 
ks  branches  de  mathématiques  applicables  à  la  marine^ 
et  sur  toutes  les  parties  4e  Tar^  maritime*. 

\lt  «  Seront  9Amh  '■  à  cet  aamcn  »  tout  ceux  ayant 
r«mpU  k$  cv>n(lii}oi)S  prescrites  par  le  concours  ,.01  n'ayant 
pas  passé  Vâge  de  ]q.  an)  î  cet  e:|amen  aur»  lieu  dane 
chH(|ue  départfmejut  de  U  marine,  pour  remplit  les 
places  d*en$eigne&  entreteoi^  ^  s«  gronv^oienc  vacaotts 
d^s  ce  déparcemen  t. 

VUI-  «  Les  enseigna  entretenus  cessw-ront  de Fétre,  et 
seront  reoiplacés  »  Suit  quiis  quittent  le  service  public  » 
«tfif  qu'ils  préfèrent  de  secTix  sur  les  bàiimeffSi  de  comr 
niercc 

IX.  «  Tous  les  enseignes  entretenus  eu  non  entreteont 
4e  service  h^x  le  même  vaisfeau  ou  daps  \/&  même  port  » 
ÎPUiropt  des  uiéones  prérogatives ,  et  e^i^erceroat  Va  mène 
autorité,  (s  prendront  rang  entre  eux  suivant  le  temps  de 
navigaiioQ  faite  en  cette  qualité  sur  k&  vaisseaux  d0 
fétaf.  y- 

liieuPenans. 

X.  «  Le  grade  de  lieutenant  sera  immédiatement  an^ 
dessus  de  ceiui  d*enseigne  :  tous  les  enseisnes  estretemii 
ou  non  enf  retenus  pourront  égalementy  prétendre  %  pourvu 
qolls  niaient  pas  plus  de  40  ans.  Les  cinq  sixi^  nés  deà 
^acee  vacantes  seront  accordés  à  ceux  d'cutre  eux  qui  au^ 
font  le  plus  de  temps  de  navigation  faite  en  qualité 
(Fçnseignc  sur  tes  vaisseawt  de  l'état  à  j(|utce  sixième  "dea 
flaces  vacantes  sera  laissé  au  cboix  du  rai„  qui  pourra, 
le  faire»  san's  distinction Â*âge  »entre  tous  les  enseignes  qui 
atpnont  fait  en  cette  qualité  ^4  mois  de  navifiatioa 
sur  ,les  vaisseanr de  l'état. 

XL  «Les iteuunnns serons  dotretenns ^ et  eniiécement 
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et  peqi^nefkflotnt  voués  au  scrncc  de  Ictat',  et  pfcn- 
riront  rang  entre  tx\%  suivant  leur  anciftnnçté  d'admission. 

Sàuice  du  j€udi  sûir.  On  a  «pris  la  discussion  sur  te 
règlement  concernant  les  agens  de  change. 

Les  articles  sui  vans  ont  été  décrétés  :  '' 

Art.  VII,  «  Ne  pourront ,  ceux  qui  seront  reçus  conr- 
tiers  et  agens  de  change  y  faire,  pour  leur  compte,  au- 
cune espèce  ile  commerce  et  négociation ,  i  peine  de  dés- 
litntico  et  de  1500  liv.  d'amende.  lis  ne  pourront ,  fous 
les  mêmes  peines,  endosser  aucune  lettre  ou  billet.coni- 
uierçablc^  donner  aucun  aval,  tenir  caisse  ni  contracter 
aticnne  société,  faire  ni  signer  aucune  assutance^  et  s'in- 
téresser directement  ni  indirectement  (tans aucune  affaire.!^ 
Tous,  acte»,  promesses,  contratfret  obligations  ciu'ils  an - 
roicnr  pu  faire  à  cet  égard ,  seront  nu's  et  de  nul  effet. 

yill.  x  Ne  pourront  de  même  les  né^ocîans ,  ban-, 
quiers  ou  marcnands ,  prêter  leurs  noms  directement  ni 
indirectement  aux  courtiers  et  agens  de  change^  potu-  faire 
lecommerce^  et  les  intérésseir  dans  celui  qu'ils  pourroient 
faire;  et  ce,  sous  peine  d'être  solidairement  responsables 
et  ^rans  de  toutes  les  condamnavons  pécuniaires  qui 
pourroient  être  prononcées  contte  iesdits  courtiers  et 
agens  it  thsnge. 

.  IX.  «  Dans  tous  les  lieux  oiiiî  sera  étaUides  courtiers 
et  agens  de  change ,  il  sera  dressé  un  tableau  dans  lequel 
seront  inscrits  leurs  noms  et  demeures;  ledit  tableau  sera. 
affiché  dam  les  triluinaux  de  commerce ,  et  dans  les  lieux 
oii  les  marchands  et  négocians  sont  dans  Vusage  de  's*as- 
sembler  ,  ainsi  qu'à  la  maison  commune. 

X.  «  Les  courtiers  et  agens  de  change  seront  obligés  de 
tenir  des  livres  on  registres  journaux  en  papier  timbré , 
lesquels  seront  signés»  cotés  et  paraphés  par  un  dts  jugéf 
dn  tribunA  de  commerce  :  Iesdits  registres  seront  écrits 
pzr  ordre  de  dates,  s^ns  aucun  blanc,  et  par  articles  sé- 
parés; ils  contiendront  toutes  les  négociations  et  opéra- 
tions de  commerce,  pour  lesquelles  Iesdits  courtiers,  agen( 
de  change  et  de  comnter ce  auront  été  employés  «  le  nom 
^es  parties  cor. tractantes ,  ainsi  que  les  difTén  mes  condi- 
tions convenues  entrecôtes;  seront  tonus  Iesdits  courtiers 
de  donner  aux  parties  intéressées  un  extrait  signé  d'eux  » 
desdites  négociations  et  opération^ ,  dans  le  même  pur 
oii  elles  aiwoni  été  arrêtées.  . 

XL  «  Ils  ne  pourront  >  sous  peî&ede  desticmidn  et  d« 
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T^ODiabillté  >  oéf  ocier  aucdfi  tffcî,  lorsqu'il  se  trpov^ra 
cidé  par  jun  nécociant  dont  la  faiUice  st:roit  déciaréc  ou- 
ymt,  ou  qui  leur  seroit  rcniis  par  dts  parût  alieri  non 
connus  et  non  domiciliés. 

XII.  «  Les  particuliers  qui  I  sans  être  pc^urnss  de  pa*^ 
tentes  »  se  seroient  immisfés  dans  les  fonctions  de  cour- 
tiets  et  agens  de  change  et  de  commerce  ,.scroat' non  re<* 
fcraMes  i  aucune  action  pour  rabûn  de  (eurs  sa* aires:  les 
rejistres  oii  ib  auront  écrk  leurs  négociations  ivauronc 
aucune  foi  en  justice  ;  ils  seront  de  pjus  sujets  àd*amende 
déterminée  par  rarticle  19  du  décret  du  16  férrierde^ 
riicr.  ^  , 

XIII.  «  Lés  courtiers  et  9gens  dé  chanse,  de  baisqueet 
de  comiperce  ne  pourront,  i  peine  d'iniercQcttan  ^  se 
servir  de  commis,  facteurs  èc  entremetteurs^^.pottif  traiter 
et  conclure  les  marchés  ou  négociations  dunïals  stronc 
cltfTfiés.  ,  '        ' 

XIV.  .«  11  sera  incessamment  procédé  par  les  triba- 
Daiozde  comçnercé,  à  la- coarcçtion  dd  c^rit*  des  droici 
de  courtage  »  dans  les  différent  es  places  de  commerce  du 
rojraumi:  :  ce  tarif  aura  force  de  loi ,  dans  chaque  ville 
Duil  aura  été  fait  »  .et  jusqu  à  la  publicaiion  dû  nouveau 
Tarif,  ceux  actucliemcnt  subiistans  contif.uei'OBt  à  étr.s 
exécii^és. 

XV.  «Uscraé^alement  fait  parles  tribunaaix.de  com^ 
merce  up  règlement  sur  la  manière  de  constater  k  cours 
dtt  change  et  des  effets  publics.  *       >'.    /^ 

XVL  «  Lçs  courtiers  et  agens  de  change  Je  x:on fer- 
meront aux  dlsposiiions  du  présent  décret  «  à:  peine  ds 
deuirafion;  et  ceux  contre  les^uelselleaura  été  prononcée, 
ne  pourront ,  dans  aucun  temps ,  être  paurVtu  dcpateiuei» 
pour  en  exercer  les  fbncttonsv.  '     -^    ■      q 

On  ai  discuté  le  projet  proposé  par  M.  Sni.ncry  , 
sur  les  vivres  et  fourrages.  Les  arirc.cs  suiva;.s  ont  été 
décrétés.  ... 

AnT.l  «En  temps  de  paix^  les  fourniii^rjs  de  toute 
espèce,  pour  le  service  ordinaire  de  i 'armée  .dstis  ses  gar- 
bisoDi  et  quartiers,'  seront  faites  par  ertrcprises,  labséc* 
au  rabais,  sauf  lès  exceptions  qui  seront  énoricéel  ciraprjès, 
et  Celles  qui  ponrr oient  être  déterminées  d^ns  la.  suites 
parles  législatures,  sur  la  deminde  du  jminisire  de.ia 
guerre. 

i|.  «  Les  adjudications  s.ront  toujoui^s  faites  publique- 


c ,  itt  font  tt  ati  »(m  indiquée  par  des  âlGchM  trai 
'•nnooceronc  les  condinohs.'da  msirch^  Le$  aftches  de- 
vr«Ot  Aire  flic«rdéesi  au  jboins  sit  semaines  à  ratance, 
dans  tous  'es  chef-lieux  dé  départemens  et  de  dîscrkts 
éa  ràyanmai  s*it  s*agit  d'une  etitreprise  générale  ^  et  s*il 
§*agk  d^ume  «ntreprise  partielle  et  lo<!ale ,  daus  tous  les 
dief-tif  uK  de  Cette  localité. 

in.»  Sont  evceptécs  dès-9^préserttdesdiiipositiom des 
irticles  I  et  a  les  fournitures  des  Tînes  et  des  (ourrages 
qui  point orii  éi rt  confiées  par  le  ministre  de  la  guêtre  ^ 
à  ilnc  ou  plo<âcmrs  compagtiies  composées  des  persomies 
qu*il  croira  les  plus  capables  de  bien  remplir  Tuo  ou  l'autre 
•trvic*;  . 

LV.  «  DwH  le  cas  oii  le'  «mtnmre  de  la  guerre  juge- 
rait à  propos  de  confier  lalbtir&itufey  soit  des  vivres, 
toit  des  foorragM  f  à  des  coittpagnies  dé  soti  choit,  le 
prix  de  Tentreprise  sera  nécessairement  fixé  pat  le  prix 
«•mifion  de  chaque  espèce  de  detirées ,  pendant  les  mots 
de  novembre  /  décembre ,  lanvief ,  février  et  mars. 

V. «Le prix B)era  constaté  d*aptès  lesét^SQtie  tel  di<- 
recfoires  de  département  enverront ,  toustçs  ^lozeiours, 
utt  ministre»  du  prix  des  difKrenres  espèces  de  dentées, 
dam  tous  les  mardiésde  leur  dépanemetff. 

VI.  «  Le  ministre  pourra  convenir  avec  les  enf  r^pre^ 
fleurs  des  vivres  ec  des  fourraj^es ,  de  toute  ^.iitf e  stipula* 
lion  qu'il  croira  juste  et  xonveitaUe  pour  intérêt  respectif 
des  parties  contractantes.  ^^ 

VII.  «  Les  nraitéspour  les  fcmrnirtires  Aet  vfvreset  fonr- 
rfeges ,  et  pour  toute  autre  fourniture  miticaire ,  seront 
imprimés.  Les  seu^^es  clauses  dont  le  public  aura  eU  con- 
povsanôe  par  la-voie  de  Timpressioti  »  seront  obligatoires 
pour  Tétat. 

VIII-  «  Les  traités  serom  d'ailleurs  tetigîeusement  ob- 
ietvés  de  parc  et  d'âutte,  et  ne  potn'rtmt  éfre  rescindés  od 
annullés  pendant  le  temps  fixé  pour  leur  durée ,  l|ue  poat 
ies  cauies  at  par  les  formes  de  droite». 

Sémêéi  vtiféM  ait.  M.  Sillety  a  présenté  les  décrets 
tuirans ,  au  o<om  du  comité  de  la  marine. 

ART.  I.  *  P^nr  rexétrution  des  ptécédens^ décrets,  té 
c^rps  de  ta  mâtine  est  supprimé ,  et  Sera  récrdc  de  te 
gianîère  ci^après  pottt  cettv  fois  seulement. 

11. 


it  <t  Le  Corps  de  la  iharioe  française»  emrttenii  paf 
Téf  at ,  sera  composé  de  \  ^ 

<5    .  3  Amiraux.  . 

^      9  Vice-^amiraùt. 
«     le  Contre  amiraux» 
«  i8o  Capitaines  de  vais&eau. 
«  800  Lieutshans. 
m  100- Enseignes.  * 

,    fc .  co  Milcres  d^équipages  >  entreteiiUSM 
«c    00  Mahres^canoniers »  entretenus..   ^ 
«    36  Maitres-cbarpentiérs. 
«     36  MJtres-calfats.  ^ 

«     lï  Maîtres-ioilicfs.  ' 

III.  «  Le  nombre  âesr  enseignes  non-»entretetiuS  nesetà 
point  fixé. 

IV.  ^_  Le  nombre  des  aspirans  entretenus  de  la  maTtné 
sera  fixé  à  300. 

V.  «  Tous  les  officiers  de  la  marine  rouleront  entre  tiat^ 
sans  aucune  distinction  de  département. 

'  VI.  «  La  charge  d*amirat  de  France  est  supprimée  ;  et 
néanmoins  les  passe- ports  )  congés  et  autres  expédifioM. 
qui  sont  actuellement  signés  par'M.  de  Penthiëvre,  et  qui 
seront  signés  en  sa  quaiicé  d'amiral  jusqu'au^  jotir  de  la 
«aoction  ^  vaudront  iasqu*au  premier  janvier  179s. 

VU.  «  Tous  les  grades  non-énoncés  dans laptécédent»^ 
composition,  et  toutes  les  distinctions  .d*escadreS|  aatuel- 
lement  existantes^  sont  aussi  supprimés,  ainsi  qile  iesétats^ 
majors  qui  y  sont  attachés.  Les  fonctions  attribuées  à 
ces  éiats-m^jt^rs  seront  txef  cécs  provisoirement  par  l'état- 
major  de  la  marine  dans  chaque:  port. 
'  VIII.  «  Les -amiraux,  vice  amir^iux  et  contre-aofûrauift 
seront  choisis  par  le  roi  parmi  les  officiers  généraux  actuet 
lea>ent  existais. 

.  ^  Le  officiers-généraux  non  compris  dans  cette  pro* 
fcctioD ,.  conserveront  leurs  titres  actuels-et  leurs  appoin«« 
temens4 

«  Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  sera  laissé  va^ 
cant ,  pour  être  rempli ,  au  choix  du  roi ,  par  les  oi&eiere 
actuellement  ca  )iiaines  de  vaisseau. 

IX.  «  Les  xSo  capitaines  de  vaisseau  seront  cboisitf 
parmi  les  capitaines  de  vaisseau  actuels,  les  capitaînet 
de  vaisseau  tt  directeurs  de  pOrts,  les  majors  de  vais- 
seau, les  officiels  de  ports  ayant  rang  de  majors,  les  lient 
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tcfiafls  de  vaisseau  plus  anciens  dans  ce  grade  qae  le^ 
inajors  de  vaisseau  des  dernières  promotions,  et  tous  jes 
officiers  des  classes  qui  seront  danjs  «le  cas  de  concourir 
à  cetïe  formation;  d'après  le  décret  «ur  les  classes  :  ils 
seront  choisis  par  le  roi.  Le  roi  pourr.a  accorder  quatre 
de  ces  places  à  des  marins  des  autres  grades,  qui  auroîçnt 
rendu  à  Tétat,  pendant  la  guerre,  des  services  distin- 
gués restés  sans  récompenses. 

<c  Les  choix  seront  faits  sans  égard  à  Tancienneré,  et  ' 
dcvrc^nt  porter  sur  les  sujets  le  plus  en  état  de  servir. 

X.l«<  Les  officiers  promus  aux  grades  dofficiers*géné- 
raux  ou  de  capitaines  de  vaisseau ,  constrverorxt  le  ^ifl% 
qu'ils  avoient  entre  eux  }  et  quanfaux  officiers  des  classes 
qui  seront  compris  dans  la  nomination^  on  ne  compter^ 
gue  pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront  servi  dans  les 
classes.  Les  directeurs  de  ports  et  officiers  de  ports  ayant 
raq4(  4c-tna jor  I  prendront  rang  de  l'époque  de  heur  brevet 
de  directeur  ou  de  major.  , 

XL  «  Les  lieutcuans  seront  choisis  parmi  les  iicujtefiafis, 
)i.euieg>aa$  4e  ports  et  sous  lieutenans  actuels  ;  un  sixième 
^era  pris  parmi  les  sous- lieutenans. 

-  XIL  ^  La  lieutenans  «  ATeKccpiion  de  ccojt 
prendront  rai)g  les  premiers ,  »  qui  ont  été  élevés  an 
«t  cotiserveronc  entre  eux  »  grade  de  lieutenant  de- 
xelui  qu*iis  avoienr  »  puis  le  4  août  1789 ,  ks^ 

»  quels  ne  prendront  rang 
M  que  par  ancienneté  de 
9  leurs  services,  ainsi  que 
»  les  sous-Ueutenans  ^. 
Xtn.  «  Les  S(nl^licntenans  qui  compléteront  ce  gi-ade, 
seront  nommés  stiivant  le  rang  de  leur  ancienneté,  qui 
sera  déterminé  par  le  temps  de  leur  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  Tétat ,  et  celui  de  leur  activité  de  service  dans 
les  arsenaux  ,  en  qualité  de  sous-lieuf  enans ,  enseignes  « 
lieutenans  de  frégates,  capitaines  de  fliltes,  gardes  ou 
élèves,   aspirans  volontaires  de  la  marine,  et  premiers 
n^aîtres  ;  on  leur  comptera  de  plus  le  temps  de  comman- 
dement des  bâtimcns  armés  en  course,  et  pour  moitié 
celui  de   commandement   des   bàtimcns  particuliers  au 
long  cours. 

XlV.  «  Pourront  aussi  concourir  à  cette  formation  les 
officiers  des  classes  qui  sunt  dans  le  cas  énoncé  par  l'ar- 
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tkie  14  do  décret  sur  les  classes  »  cobfiurnyément  i  ladi^r 
position  de  cet  article* 

XV.  «  Le  |rade  de  souslieuienam  est suppiimé.. 

«  La  moitié  des  places  d'enseignes  eatrctenus.  ser« 
donnée  aux  sous-lieuienatis  qai  ne  sont  poini  portés  au 
grade  de  lieotenans,.en  exceptant  ceux  attachés  au  corpv 
des  canoDiers-matelotSy  qui  coBserveront  leurs  postes,  ec 
ceux  qui  a'om  point  servi  depuis  qu  ils  ont  été  faits  soius^ 
lieutcnans;  siîr  l'autre  moitié  restante,  dix  places  seront 
réservées  pour  les  maîtres  entretenus,  et  le  reste  sera 
rempli  au  premier  concours  qui  aur^  lieu  incessamment.  , 

XVI.  «  Les  sous  Heutenans  aciuds ,  iK>n>-c«inprts  dans 
la  formation,  conserveront  les  deux  tiers  de  leurs  appoiur 
temens  jusqu'au  monicni  où  ils  lentrcror.t  en  activité; 
il  leur  sera  réservé  un  quart  des  places  vacantes  à  Tave-r 
nir,  d*ensetgnes  entretenus  qui  leurHront  données,  san$ 
concours,  à  raiicieiuscté. 

XVII.  «  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau ,  non-entrc- 
tenu  ,  sera  donnèdans  ce  moment. à  tous  les  capitaines  do 
navires,  reçus  pour  le  long  cour».^ 

XVlil.  «  A  répooue  de  rétablissement  des  écoles  pu- 
bliques,  les  .collèges  de  inarino  de  Vannes  et-d* Allais,  se-. 
ront  supprin^és. 

XIX  «^  Le  titre  d'aspirant  entretenu  sera  dopn^  aux 
^lèvit  et  volontaires  actuels  qui  n*ont  pas  conipl<^ré  les 
trois  années  de  navigation  ;  ne  seront  réputés  volontaires 
qoe  ceux  qui  ont  servi  ou  servent  en  cette  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  Tétat  :  le^snrplus  des  places  sera  donné  an 
concours  ,  qui  aura  lieu  incessamment     ' 

XX.  «  Les  élèves  qui  se  retireront  diaprés  la  disposh- 
fionderarticle  précédent,  ayant  quatre  années  do. navi- 
gation/ conserveront  la  moitié  de  leurs  appointcm<^n& 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parveckus  au  gradç  d'enseigne  en- 
tretenu j  cette  demi-solde  ne  pourra  néampoins  être  payéilb 
pendant  plus  de  trois  ans.  ^ 

XXI.  ie  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseau  qui  n& 
vandront  pas  continuer  leur  service,  ou  qui  ne  seront 
pas  compris  dans^  la  nouvelle  formation ,  auront  pour  re- 
traite, dans  ce  moment-ci  seulement ,  les  deux  tit^rs  des. 
appoincemens  dons  ils  jonissotem,  qui  leur  ^eron;  payé$ 
sur  les  fonds  de  la  marine,  à  moins  q^ie  leurs,  service^j». 
d'après  les  rèîîlus  fixées  par  Je  décra  du  Ji  acût  dt^mier^, 
«C  leur  doncent  droit.  4  un  tçaiieoictULP")?'  coiisidcrabic^ 
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et  ceux  qui  auront  dit  ans  de  service  dans  lenr  grade  » 
obtiei>dront  en  retraire  le  grade  supérieur.  Pour  con.- 
pléter  les' dix  ans,  on  comptera  pour  moitié  ie  temps 
l'ait  dans  le  grade  inférieur;  et  ils  seront  tenus  de  dé- 
clarer qirils  veulent  (eur  retraite ,  dans  les  quatre  mois 
i  compter  du  jour  de  la  sanction  ^  présent  décret^  ec 
ceux  qui  sont  dans  Us  CiJonies,  dans  le  même  délai 
de  quatre  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  retour  en 
France.  « 

XXII.  <  Le  grade  et  le  titre  de  pilote  sont  sup- 
primés. 

XXni.  «  Les  maîtres-pilotes  actuellement  entretenus 
auront  ie  grade  d'enseigne ,  et  conserveront  U$  appointe- 
mens  dont  ils  jouissent ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  iaits  en^ 
seignes  entretenus. 

XXiV.  «  Les  maîtres-pilotes  entretenus  auront  le  titre 
et  le  brevet  d'enreignc  non  entretenu  >  et  seroat  admis  au 
concours ,  sans  égard  à  Tâge. 

XXV.  «  Tous  les  pilotes  qnin  auront  pas  été  faits  en- 
seignes, appelés  dans  la  suite  an  service  de  Tétat ,  y  se- 
ront appelés  en  qnalité  de  timoniers  ou  c)iefs  de  timone^ 
TÎe ,  d'une  paie  égale  à  celle  dont  ils  jouissoient  à  l'époque 
de  leur  suppression». 

Séance  du  samedi  23.  L'ordre  du  jour  a  amené  la  dis<^ 
cussion  sur  l'administration  drs  douanes  nationales  ;  les 
articles  suivant  ont  été  déaétés.  • 

ART.  I.  «La  perception  des  droits  qui  seront  payés  à 
^toutes  les  entrées.et  sorties  du  royaume,  conforsiénn.ent 
au  tarif  général  décrété  les  31  janvier,  premier  février  ,  1 
J  et  a  mars ,  ainsi  que  celle  des  droits  établis  sur  les  den- 
rées coloniales  par  le  décret  du  18  mars,  sera  confiée  à 
une  régie  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif.     - 

II.  «  Cette  régie  sera ,  pour  ie  moment ,  composée  de 
buit  ^personnes ,  sous  le  nom  de  régisseurs  des  douanes  na- 
tionales ;  mais  à  compter  du  premier  janvier  1794 ,  le 
nombre  de  ces  huit  régisseurs  sera  successivement  réduit 
à  six  ,  à  mesure  de  vacance  par  mort  ou  démission. 

III.  «  Tous  les  préposés  nécessaires  X  la  perception  et 
au  maintien  des  droits  de  douane ,  seront  divisés  en  bu* 
reauxs  brigades  et  directions ,  uissi  qu'il  va  eue  expliqué 
ci-après;  ils  seront  entièrement  subordonnés  aiix  .c- 
^tsseurs. 

IV.  «  Les  burçaux  établis  sur  les  côtes  et  frontières  du 
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royaume  y  seront  au  nombre  de  sept  cent  qinlorzc;  sa- 
voir, quatre-vingt-quatorze  bureaux  principaux <  et  six 
cents- vingt  bureaux  particuliers. 

V.  <  Les  brigades ,  au  nombre  de  mille  srpt  cent 
solxante-quinze ,  seront  distribuées  sur  les  côtes  et  fron- 
tières pour  assurer  la  perception ,  et  s*opposer  aux  im- 
portations et  aux  exportations  eà  fraude  des  droits. 
•  VI.  «  Ces  bureaux  et  brigades  seront  surveillés  par.des 
inspecteurs  sédentaires,  particuliers  et  principaux.  y 

VIL  <  Ces  employés  ;  ?insi  que  ceux  des  bureaux  et 
brigades,  correspondront  à  vingt  directions,  entre  Içs- 
celles  seront  divisées  toutes  lés  côtes  et  frontières  du 
royaume.  Il  y  aura^à  la  té:e  de  chacune  de  ct:s  direc- 
tions un  directeur  qui  en  entretiendra  la  correspondance 
«I  les  rapports  avec  la  rôgie  centrale, 

VUL  Les  sept  ctnt  quatorze  bureaux  en  en  ces  dans 
fmicle  IV  seront-,  suivant  leur  importance,  composés  de 
receveurs  particuliers  ou  principaux ,  de  contrôleurs  de  la 
recette  et  de  la  visite ,  de  liquidateurs ,  de  visiteurs ,  de 
receveurs  aux  déclarations ,  de  gardes-magasins ,  de  con- 
trôleurs aux  entrepôts,  de  commis  aux  expéditions,  d'em- 
balleurs >  de  peseuts  ,  de  portç-faix ,  de  plombeurs  et  de 
concierges. 

IX.  «Les  brif^aides  énoncées  dans  l'article  V  seront  com- 
posées, en  totalité  ,  de  treize  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-quatre  employés,  sous  les  dénominations  de  capi- 
taines généraux  ,  capitaines  particuliers,  lieutenans-prin- 
ctpaux,  lieutcnans  d  ordre ,  commandans  de  brigade  à  pied 
«t  à  cheval ,  commandans  de  pataches  et  autres  bâtimens 
^c  mer,  brigadiers,  sons-brigadiers,  préposés  à  pied  et 
achevai,  pilotes,  matelots  et  mousses. 

X-  «  Les  fonctions  des  receveurs ,  soit  principaux ,  soit 
partialiers,  consisteront  à  percevoir  les  droits  d'après  les 
^^clarations  données  par  les  redevables  ,  les  certificats 
•les  visiteurs  et  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  les 
contrôleurs  ou  liquidateurs  ;  les  receveurs  principaux  se- 
totu  encore  chargés  de  recevoir  les  fonds  et  de  vérifier 
les  comptes  des  receveurs  particulier?. 

*  Ils  enverront  les  bordereaux  de  leur  diflFérenres  re- 
ccttcsj'iant  aux  directeurs  de  leur  arrondissement  qu'à 
la  r^He  centrale.  ,  - 

XL  <  Le  proJuît  des  recett:4»  déduction  faite  des 
frais  Qc  régie ,  sera  versé,  dans  les  déla  s  qui  seront  détet- 


(  i58  ) 

iDinés  'y  savoir  ,  par  les  receveurs  patt«culiers  entre  les 
mains  des  receveurs  principaux,  et  par  ceux-ci  entre  les 
mains  dès  receveurs  de  diirricis ,  d'après  les  règles  gifc- 
nérales  qui  seront  fixées  pour  ie  versement  des  impi^ts 
indirects. 

a  Les  receveurs  de  dis.tricts  seront  tenus  d'envoyer  les 
bordereaux  de  tous  les  vcrsemcns  qui  leur  seront  faits, 
tfint  aux  directeurs  des  douanes  de  leur  arrondissement . 
qu'à  la  régie  centrale, 

XII.  «  Il  y  aura  dans  douze  des  principales  douanes  Qn 
inspecteur  sédentaire,  donc  les  fonctions  consisteront  à 
indiquer  les  commis  qui  devront  éire  chargés  de  la  véri- 
fication des  déclarations ,  à  assister  à  la  reconnoissanceict 
à  l'estimation  des  marchandises  dont  les  droits  sont  per- 
ceptibles à  la  valeur;  enfin,  à  assurer  dans  toutes  ses^ 
parties  l'exactitude  du  sçrvice  des  diffétens  préposés  de 
leur  résidence. 

XIII.  «  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers,  dont 
il  a  éié  fait  mention  dans  Tarticle  VI,  seront  au  nombre 
de  soixante- trois  ;  savoir,'  trente-huit  inspecteurs  princi- 
paux, et  vingt-cinq  inspecteurs  particuliers  :  leurs  fonc- 
tions seront  de  vérifier  ta  perception  ,  la  comptabilité  e( 
la  maniutcntion  des  receveurs  et  autres  préposés  des 
douanes  de  leur  arrondissement,  de  diriger  et  surveiller 
le  service  des  brigades  et  les  opérations  des  capitaines^ 
généraux. 

XIV.  «  Les  directeurs  transmettront  aux  différens  pré- 
posés de  leur  arrondissement  les  ordres  qu'ils  recevront 
de  la  régie  centrale  ;  ils  tiendront  la  main  à  Texécutton 
de  ces  ordres,  veilleront  à  ce  que  le  produit  des  recettes 
soit  exactement  versé  dans  les  caisses  ,  et  adr^^sseront  à 
la  régie  centrale  les  états  généraux  des  produits  et  des 
vcrsemeris  de  fonds  de  leur  direction. 

XV.  «  Les  régisseurs  dus  douanes  nationales  serons 
chargés,  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  de Texé-- 
cunon  (le  tous  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  ;  ils 
rccu^^illcrontlcs  états  de  piOiUiitsdes  différens  receveurs,^ 
et  les  bordereaux  des  fonds  qu'ils  auront  versés  dans  ks 
caisses  des  districts ,  peur  être  en  étal  de  connoitre,  dans 
tous.. les  ^emps ,  la  situation  de  tous  tes  comptables  don^ 
ils  auront  la  surveillance  ,  et  dont  iU  vérifieront  les 
comptes. 

XYl-  «  Lcsdits  régisseurs  délibéreront  en  commun  wf 
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tontes  les  affaires  qui  auront  rapport  i  radmînîîtfatîof! 
dt$  douanes  :  deux  à'entre  «ux  seront  terius  de  faire  an- 
nuellement rinspection  d'une  partie  des  côtes  et  iVoh- 
tières  du  royaume,  pour  s* assurer  de  Texacthudc  du 
service  des  différens  préposés.  lîs  feront  et  rapporteront 
à  Tadmiaistration  centrale  les  procès -verbaux  de  ces 
tournées,  qui  auront  Heu  de  manière  que  la  totalité  des 
côtes  et  frontières  se  trouve  visitée  dans  le  cours  de 
deox  années.  Chaque  régisseur  sera  tenu  à  son  tour  de 
cette  inspection ,  pour  les  frais  de  laquelle  il  sera  annuel-» 
lement  alloué  à  la  régie  yne  somme  de  10,000  livres, 

XVII.  «  Les  bureaux  de  la  régie  centrale  ^à  Paris  se- 
ront au  nombre  de  six  ,  composés  au  total  de  trente- huit 
«aployés,  sous  les  noms  de  directeurs^  premiers  commis 
et  commis  aux  écritures- 

XVIII.  «  Chacun  des  régisseurs   des   douanes   natio- 
nales fournira    un   cautionnement    en   immeunles  de' 
100,000  livres» 

XIX.  «  Les  cautionnemens  des  préposés  ci  après  dé-* 
signés,  seront  également  en  immeubles;  ceux  des  rece- 
veurs seront  fixés  en  raisoa  du  montant  présumé  de  leuf 
recette  et  du  délai  qui  sera  déterminé  pour  le  versement 
qu'ils  devi'ont  en  faire ,  d'après  les  bases  qui  seront  fixées 
pour  les  receveurs  de  district.  Les  cautionnemens  des 
inspecteurs  seront  de  10,000  livres ,  ceux  des  directeurs 
de  i5,oeo livres. 

«  Les  ptéposés  qui  ont  précédemment  foiirnî  des  cau- 
tionnemens en. espèces,  n'en  seront  rembourses  qu'après 
qu'ils  auront  fourni  les  cautionnemens  en  immeubles  fixés 
pour  leurs  emplois. 

«  L'intérêt  des  cautionnemens  en  argent  cessera  à 
compter  du  premier  juillet  prochain,  si  les, employés  on^ 
négligé  à  cette  époque  d'offrir  le  cauiionneraeni  en  im- 
tneublcs ,  exigé  par  l'article. 

XX.  »  La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes  natîo- 
'ïales ,  pour  les  appointemens  ou  les  remises ,  loyers  et 
^rais  de  bureaux,  sera  répartie  conform^^ment  aux  états 
annexés  au  présent  décret,  et  demeure  fixée  à  la  somme 
^^  '»526,,572  livres. 

«  Cependant  si  des  circonstances  extraordinaires  ou  des 
ÉVénemcns  imprévus nécessitoient  une  augmentation  dans 
w  dépense  ci-dessus  fixée,  le  pouvoir  exécutif  pourra 
Provisoirctnent  l'auionsor,  sur  la  demande  de  la  régie» 


centrale  ,ji]?qu-à'U  concurrence  de  la  somme  ^e  loo^oCo- 
livres;  et  sur  cette  autorisation^  les  commissaires  de  la 
trésorerie  pourvoiront  à  son  acquittement. 

XXI.  «  Indépendamment  des  appointemens.etdes«fraût 
de  bureau  fu es.  pour  les  vtàgt  directeurs  aux  frontières  ,t 
il  sera  accordé  à.  chacun  deux  une  .remise  d'un  dcmi^ 
denier  pour  livre  sur  la  totalité  du. produit  net  des  droit» 
de  douane  de  leur  arrondissement  ;  et  cependant ,  eu 
é^ard  à  Tincertitude  des  produits  particuliers  de  chaque 
direction  pendant  les  deux  premières  années ,  chaque  di- 
recteur aura  droit ,  pour  ses  remises ,  à  un  minimum  de 
looo  livres  pendant  lesdites  deux  premières  années  seule- 
ment; et  ce  dans  le  cas  où  les  pro<iuits  de  sa  directioi^ 
ne  s*éieveroient  pas  à  une  somme  Suffisante  pour  lui  prcH 
curer  cette  remise,  d'après  la  fixation  ci- dessus  déter^ 
mjnée, 

.  XXII.  «  Il  sera  également  accordé  aux  Huit  régisseurs 
une  remise  de  trots  quarts  de  denier  pour  livre.,  sur  le 
totalité  du  produit^  net  desdit^ droits. 

XXIII.  41  Les  traiiem.ens  fixés  par  le  présent  décret 
seront  payés;  savoir  ,/ aux  préposés  des  côtes  et  fron- 
tières, àcomeier  du  pennier  janvier  de  ia  présente  an-*- 
née  ;  aux  employés  des  bureaux  de  Paris  ,  k  compter  du 
premier  avril;  et  qmx  sept  régisseurs  aài^uels »  à  compter 
du  jour  de  lewr  nomination.    .     . 

tt  Lç  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le  choix  da 
huitième  régisseur, 

XXIV.  <i' Il  sera,  accordé  pour  indemnité  aux  préposés 
des  douanes  qui  auront  passé  d*un  bureau  à  un  autre  i 
plus  de  vingt  lieues  de  leur  résidence,  un  supplément 
d'un  mois  de  leurs  anciens  appointemèns;  Itsdites  inde;m* 
dites  seront  payées  sur  les  produits  des  traites  de  lannée 
derniè'-e.  . 

XXV.  a  II  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai,  i  la 
diligence  des  directoires  de  district ,  sous  1  inspi  ccion  des 
direcroires  de  département,  à  ia  vente  des  bltimens.i 
menbles  et  ustensiles  servant  â  Te xploitation  des  bureaux 
inférieurs  des  traites  qui  sont  supprimés  ;  et  le  prrx  en 
sera  versé  au  trésor  public  ».  , 

Ce  3o  avril  1791 ,  Prudhokms;' 
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DÉTAILS 

Dv  3o  Athil  a  v  7  Mai   i79t> 

Suites  dû  serment  prêté  au  soi-disant  général. 

•Li  A  mtsnicipaUcë  qui ,  pour  satisfaire  à  la  ren- 
fi^tnee  à)i  sieur  la  Fayette ,  amt  liôeiidé  toute 
ttne  Qompagnie  de  Krenadia^s  ^  s'ast  oôutentée  de 
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quatorze  yîotimes.  Ces  quatorze  braves  oat  ece 
niufiis  chacun  d'une  cartouche  ,  par  laquelle  îl- 
conste  qu'ib  ont  servi  avec  honneur.  Ainsi  yoiià 
des  gens  puni*  m^ëcisëinent  parce  qu'ils  sontgeos 
d'honneur.  L'aroitrairo  de  cette  démarche ,  ooti^ 
tradiotôire  par  elle-même ,   est  une  insulte  à  fo- 

Sinion  publique,  un  affront  aux  autres  sokltta 
e  la  compagnie  y  qui,  assez  foibles  pour  rentrer 
dans  leurs  ronctions  après  aToir  ëté  punis  anos 
jugement ,  'ont  eu  la  lâcheté  d'abandonner  quatorse 
de  leurs  camarades,  dont  la  cauae  ëtoit  absokk- 
ment  la  leur  propre.  Tous  ont  éiS  préjugés  oott- 
pables  y  tous  dévoient  demander  un  jugement  qtit 

Sut  mettre  leur  innocence  dans  tout  son  jour, 
.entrer  >  sans  cette  formalité'^  dans  un  poste  d*où 
l'on  a  été  chassé ,  c'eit  conserver  la  flétrissure".  Na 
pas  prendre  parti  pour  ceux  qtii  -sont 'exclus  pom 
la  cause  commune  ,  c'est  se  rendVe  complices  d'oa 
attentiit  porté  à  leiu*  réputation,  i  leurs  droits  ; 
c'est  partiiger  Tinfamie  de  ceux  qui  s'en  sontrea* 
dus  coupables  :  il  étoit  donc  du  devoir  de  tous  les 
grenadiers  de  la  oompaguie  do  l'Oratoire  de  par- 
tager Thonorable  proscription  de  lettrs  quatorze 
camarades.  An'stides  modernes ,  cette  proscriptioa 
étoit  un  de  kurs  plus  beaux  titres  à  la  gloire; 

Sans  doute  la  d<mieur  de  se  voir  privés' de  por- 
ter les  armes  pour  le  service  de  la  patrie  »  le  oésir 
de  lui  être  plus  promptement  utiles  leur  ont  ponr 
un  moment  fait  oublier  leur  devoir;  maïs  quel 
service  plus  important  ne  lui  auroie»t  -  ils  *  pas 
rendu,  en  réclamant  la  force' de  la  loi  mépri- 
sée ,  en  démasquant  juridiquement  des  traîtres  ? 
Tant  que  la  compagnie  de  TOratoire  n'aura  pas 
fait  une  démarche  à  laquelle  son  honneur  et  son 
patriotisme  sont  intéressés ,  nous  *Ia  soupçonne- 
rons souillée  d'un  serment  sacrilège  qui,  depuis 
Ju'ilaétéprété  ^n'a  ceâsé  d'occasionner  des  scènes 
'horreurs  dans  la  capitale*  Témoins  les  vexations 
Commises  le  ag  au  Palais  Royal ,  aux  l^ilerieset 
dans  plusieurs  autres  quartiers ,  contre  desdtoyens 
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Utoient  la  lettre  de  M.  Dubois,  de  Crancé^ 
^t,  les  observatioQs  des  sacié(ës  patriotiques  sur 
t»  ^erraent  Ces  citÔ3^ns  maltraités ,  accablés  d'in- 
jvares  par  les  soldats. assermentés,  ont  étéj^aumé- 
pns  de  toutes  les  loix)  traînés  dans  les  prisons, 
soms  le  bon  plaisir  de  la .  municipalité  «  qui  elle- 
SYt&ne  n'a  ^pas  eu  honte  d  ajouter  aux  outrages 
d^oBton  les  saturoit.  .  /' 

JauMus  oppression  ne  fut  plus  manifeste  ^  «et  les 
^rconstanées  qui  loQt  accompagnée  sont  uu  dé- 
t«i  d^trocités  qui  n'on#pas  même  d  exetnpie  dans 
lea  «mpiresJes  plus  despotiques.  A  quoi  teSdoient 
donc  les  .conspirateurs  en  place?    quels  étoient 
donc  leurs  desseins  perfides.^  en  violant  à  force 
arésée  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ?  Pré- 
tendoîent'ilsy  avec  la  faction  assermentée,  essayer 
leurs  au>yens  de  contre-révolutioa  ?  Ils  jsavoiene 
bien»  les  traîtres ,  que  la  nation  étant  iin  grand 
topt' très-irritable ,  on  n'en  peut  léser  une  partie 
saBBs  les  blesser  toutes ,  et  qu'une  violation  à  l'é- 
gard d'un  seul  homme  est  une  provocation  à  tbus 
les  antres  :  ils  savoient  bien  que  les   témoins  de 
s  Joppression  de  leurs  frères  étoient  en ,  droit  de 
pi^ur  mdme  de  mort  les  oppresseurs  (i).  ,IIs  atten- 
doient,  n'en  doutons  pas,  que  le  peuple^ ,  voyant 
le»  loix  méprisées ,  eût  recours  à  Tinsurrection  , 
mm  seule  ressource  en  j>aceil  cas  $  et.  fidèles  à.  cet 
•stôme  deli^chiavel/   divisez  pour  régner ^  ils 


•  (i)  En  Angleterre ,  un  iconnérable  hors  de  son  preclnci 
arrêta  une  femme  noinmée  Anne  de  Kins.  Uo  citoyen 
rommé  TooJy  prit  sa  défense,  et  tua  l'assistadi  dû 
tonnétab*c.  Poursuivi  comme  meurtrier,  il  fut  traduit 
en*  pf isen  ;  mais  la  ioi  prononça  «  qt^  remprisonne- 
»  ment  '  iHégal  ^cant  une  provocation  suffisante  pour 
y»  exciter  à  vengeance ,  le  nommé  Tooly  n  avoit  fait 
9  que  SOIF  devoir  en  s'opposant  à  la  violation  de  la  loi  »^ 
Hisc..fl*AogL 

A  a 
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Attdiidoîeiit  le  dëft#rdr«  et  le  trouble  afia  d%a» 
proBter.         . 

Déjà  tout  ^toit  préparé  pouf  axdter  uoe  gnerrei 
cfvfle  dans  le  seia  de  Paris»  Depuis  long  temps 
on  soodojoit  une  armée  de  brigands;  on  avoî& 
opéré  utte  scission  dans  la  garde  nationale  ;  des  bar  r- 
taillons  assermentés  et  aux  ordres  du  soi-disaBtk 
général ,   notamment  ceux  de  Saini  TUçoIas-dcs^, 
Champs  et  des  Petits- Pères  ^  avoient  juié  dis  pour* 
suivre  les  écrivains  patriotes,  et  de  dissousre  ik  » 
Dnain-armée  toutes  les  socMté'<  patriotiques.  Cesli 
.  atùsi  que  s'alînma  la  guerre  civile  de  Nancy;  on. 
éommeùçA  par  semer  la  discorde  d«ns  la  gard^. 
nationale;  on  commit  envers  les  soldats  des  iajua* 
tfoes  révoltantes;  on  porta  le  trouble  dans  losaon 
oiétés  patriotiques;  une  municipalité  coupable^ 
loin  de  fjirn  cesser  les  excès  ^  y  mit  le  comblo^ 
les  eitoyéns  s'armèrent  les  uns  .contre  les  autres  ^ 
le  général  Bouille  reçut  le  serment  oriminei  d*ttitfl|   . 
ariqée'qui,  sous  ses  ordres,  massacra  des  FraoNi 
$ais  dont  le  sang  crie  encore,  vengeance*  Vona^ 
étieif  citoyens,  dans  les  mâmes.airoonstanoesi,  aft 
le  BouiAé  qui  devoit  se  mettre  i  la  tète  de  vosi 
assassins ,  étoit  prêt,  et  nattendott  quele aK>aMaf| 
farorable. 

Telles  étoîent  les  suites  que,  se  promattoient  ^ 
qu'attendoient  las  factieux,  dun  sarment atreoe  ^ 
M  principe  de  toutes  les  abominatiôoa  qui  se  ao«ft 
commises  dans  la  capitale.  En  vain  outils  voulu 
CÂcIier  léUrs  iatentiocs ,  en  vain  la  Fayette  a-t-tl 
prétendu  en  imposer  aux  bons  citoyens  ,  et  parti- 
culièrement à  jVI.  Dubois  de  Crancéf  qui  lui  fitna 
reproche  si  énergique  en  lui  présentant  plusieurs 
exemplaires  do  sa  lettre.  Je  suis,  lui  dit  la^Fiiyette  ^ 
tnêiéremene  dans  les  principes  consignés  dans  voira 
ietire^  et  je  n'ai  aucune  part  à  ce  serment. 
'  il  n'a  eu  aucune  part  à  ce  serment  !  £h  !  qu'é* 
toit- ce  donc  que  les  menées  da  l'état-major,  dea 
officiers  et  des  mouchards  dans  les  dvfférens  b^ 


Ci85  ï 
tciHoss  ?'  Qa'ëtoiC'Oe  ûq^sx  que  ces  pbif«se«  iosi^. 
dîeisses  des  aide»*cle-camp  ?  «Si  on  promeuaû  uae  , 
obéissance  stricte  à  M^  la  Fayecie ,  nous^  croyons, 
éjp^il  se  laisserait  fléchir  i  il  ne  reprendra  pas  le^ 
Cffmunstndement  sans  cela,  Qu'étoitoe  donc  que 
cette  démarciie  ga  a  Taire  lui-même  auprès  du  roi. 
le  général  i  la  tété  d^  tcms  ceux  qui  aroient  prêté. 
]#  seraient? 

>  Qiée^  penseZ'Veus  qu'il  faut  faire?  poursuit  la. 
général  à  M.  Dubois.  Tout  ce*  qui  a  été  f au  de* 
puis  8 /ours f  répond  M.  de  Crancé,  est  illégal;  il, 
JwmS  fueies  sections  s  assemblent  pour  vo^s  réélire 
de  noitPeau  f  vous  devez  irnprwwer  les  arrêtés  es. 
le  serment  inconstitutionnels  faits  par  plusieurs, 
baêiûUons*  "^  J* assemblerai  les  officiers ,  répond  la 
Fnjatte  y  peur  '  savoir  quel  parti  il  y  a  à  prendre.   . 

Ce  n'étoit  pas  les  officiers  qu'il  falloit  assem^i 
J^lar,  o'éloft  la  commune;  mais  le  aôi-dis.aot  gé-. 
nétfal  s*en  cat  bien  dooné  de  garde  ;  il  sayoit. 
d^ttvraoB  que  la  oommime  ne  le  rééliroit  pas,  ea. 
lu  nronteipalttév  les  offieiers  ni  la  faction  n  y  eusr 
•cnt  pas  trmiiré  leur  compte.  Sylia  n  assembla,  paa 
lo  peuple  ironaain  pour  faire  oonfirioer  >aa  dicta-, 
tvre^et.  la  Fayette,  qui  voyoit  les  bons  eitoyena 
à  qui  le  serment  avoit  été  surpris,  veuir  le  rétrae^ 
fer  jeurn>ellemeôt ,  sa  déAoît  aveo.raisob  de.  la  dé* 
eîsien  des  sections;  d'ailleurs,  la  machine  étoit. 
■iDBtée  y  et  l'exclusion  du  général  péuvoit  tout  an. 
notoa  retarder  l'effet  des  troubles  quon  avoit  sus*, 
oîtéa. 

Heureusement  oe  projet  est  encore  avorté  ;  lea 
citoyens,  quoiqu'on  leur, ait  mis  le  fera  la  main^ 
ne  se  sont  pas  égorgés  ;  ils  ont  préféré  une  ven<^ 
geanee  légale  à  lexen^ice  de  kur  droit  de  résis-i 
tanoe  k  l'oppression  ^  et  les  tribunaux  vont  retentir 
des  rédamations  générsiesà 

La  Fayette  qui  prévoit  le  raie  qu'il'  doit  néces* 
aniiement  joncr  dans  cette  affaiire  ^  comme  cause 
première  des  troublés  occasionnés  par  le  serment^ 
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crcHt  te  tirer  d'embarras ,  et  éviter  toutes  pour- 
•ttites  en  désavouant  en  apparence  et  d'une  aï%r 
Bière  détournée 'cet  acte  inconstitutionnel  ;  mais- 
on lien  de  choisir  te  modo  de^  la  publicité  pour  le 
désavouer,  il  a  choist  la- voie  d*un  ordre.   Encore 
^A  y  ttvoit  dît  expressément  qu'il  n'est  pas  lauteur 
du  serment  ;  mais  trop  de  boucbe&  Tauroîent  d^ 
menti.  S'il  y  avoit  -déclaré  que  ce  serment  étoic- 
contraire  i  toutes  les  loix  -,  et  indigne^  de  sddats 
citoyens  ;  s'il  y  avc^t  dit  qu'il  ne  Tavoit  oocepté  ni 
Be  Taccepteroit  :  mais  pas  un  mot  de  tout  cela* 
*  /«e  commandant  général ,  est  il  dit  dans  cet 
erdre ,  instruit  que  les  derniers  hommages  rendus 
aï  la  loi  par  les  soldats  de  la  liberté,  (il  falïoit  dira 
)es  ontrages  faits  à  la  loi  dans  chtfque  mot  du 
serment  prononcé)  et  que  les  iémoignages.d'et-- 
itme  et  aamitié  dont  il  a  été  particuHérement 
honoré  ^  sont  une  occasion  de  répandre  des,  ij}i*^ 
quiétudes    (ils    ont    occasionné    pins    que  dee 
inquiétudes  ;  ils  ont  enfanté  des  crimes.}  Mime  M 
répéter  j  au  nom  de  la  garde  nationale  et  au  sien  ^ 
^tte;  dans  un  pays  libre  ^  il  n'y  a  d'obéissance 
et  de  commandement  que  pour  et  par  la  loi.;  ijue 
toute  autre  soumission  en  est  Hanixifi.  (  Nous  s«<- 
TÎons  cela  ;  vous  seul  et  les  municipaux  vos  com- 
plices /  l'aviez  oublié  ).  Qtte  tar.mée  delà  révolu- 
iion  doit^  pour  le  salut  public ,  n'être  iCompo^ 
ifue  de  gens  dévoués  à  la  loi,  (  D'abord,  qu'est-oe 
4ue  1  «nuée  de  la  révolution  ?  N'estelle  composée 

Îne  des  habits  bleus  ?  Dos  citoyens  armés  pour  ki 
éfense  de  leurs  droits  ne  for/pent  point  une  ar- 
wiée,  à  moins  que ,  par  oè  mot ,  vous  n',ayiex  voulu 
désigner  les  brigands  i  votre  solde,  les  mouchards, 
les  chasseurs  des  barrières,  l'état- major: alors  voilà 
Une  armée  faite  pour  vous  obéir  aveuglément  ;  ce 
^e  vous  dîtes  ensuite  ep!ellpdoit  n'être  composée 
qfue  de  gens  dévoués  à  la  loi  s'entend  parfaitement  ; 
c'est  •  à  «  dire,  eniiérement  à  vous  et  aux  v6ties)l 
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Mais  fU0  Vobéissahce  aux  organes  Jégiiimes'  de 
i4t  i»i  j  est  indispensable.  (  Sans  doute  que  oecr 
ne  s'adresse  pa^  non  plus  à  la  ^rde  Nationale; 
oar  nous  répondrions  avec  elle  que  i'obëisianoe  est 
èndispensaUe  quand  la  loi  est  juste  et  n'è«t  pas  " 
«n  contradiction  avec  le  salut  du  peuple.»  devant 
lequel  toutes  les  loix  doivent^  se  taire  ).-  Tels  sont 
ies  principes  de  la  garde  nationale  et  de  sonahef^ 
as  le  vrai  sens  de  leurs  engagemens  mutuels* . 

Ceci  pouiToit  passer  pour  une  injure.  En  géoëffalles 
]^ineîpes^e  lu  garde  nationale  sont  purs,  elleenrA 
donné  des  preuves,  sur-tout  en  rétractant  le  serment 
^e  TOUS  ayez  Tair  de  renier.  Quant  an  vrai  sei^  ^ 
dos  engagémens  mutuels  ;  nous  savons  i  quoi,  nous 
en  tebir  sur  cela.  Les  outrages  faits  aux  pitoyeosr. 
In  violation  de  toutes  les  .lois  nous  ottt«ssee  olaire- 
Bient  fait  connoitre  le  vrai  sens  de  ces  engage^ 
mens. 

Qu'ils  tremblent  cependant  les  Auteurs  et  feu* 
tem^e  ces  déiits  ;  l'opinion  publique ,  précurseur 
€le  kt  sévérité  des  loix,  les-^poursuivra  sans  relâche. 
Lu  vain  chercheront  ils  à  étouffer  la  manifescsh 
tion  de  Idurs  forfaits  ;  l^s  sections  et  les  sociétés 
patriotiques  réclameront  une  jussico  prompte  et 
effrayante  (i)  contre  les  conspirateiirs  qui ,  pH^  des 
inrrestations  illégales  et  la  violation  de  tou<i  les  droits, 
onfTOuIn  exciter  une  guerre  etvile  dans  les  mnrs 
de  iaoepitale.'Ët  %ï\%  n'étoient  pas  pu  pis,  si  les 
-tribunaux  déjà  influencés  par  le  mauvais  exemple* 
foiblissoieni:  ou  méconnoissoient  la  loi  suprême  da 
•alut  de  la  patrie,  alors  ce  serott  à- la  grande -fa- 
tnille'àyengiM*  l'oppression  exercée  contre  plusieurs 
|4ie  ses  membres.      •  > 


(x)  ta  section   de  l'Oratoire  vient  d'arrêter  qt/elle 
poursuivroft  ta  caiwe  des  qmtotze  grenadiers  iMégs!^- 
ttnem  ec  Injustement  ticcDcié^,  et  qu'elic  leur  accaréoit 
20  sous  (>ar  jottr  jntqti'au  jagement  de  cette  affaire. 
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Jlijfiexiàns  sur  le  plan  d'organisation  des  gardés 
nationales, 

'    Checon  des  projets  de  loi  présentas. par  le  co* 
mité  de  oomtitution  offre  l'ecnpreiate  de  la  ty- 
rannie  la   plus   artificteusement    combioëe.    ue^ 
fji^enbres  de  ce  comité  ont  mis  bas-  le  masque  , 
ils  ne  se  ereient  plus  obligés,  do  feindre  ;   ils  ae 
"tendent  à  rien  moin^  ^^^k  cons^rrr,  sons  Tappa* 
.ronce  de  la  liberté ,  le  plue  terrible  des  gouTttne- 
mens  ,  le  despotisme  légal.    Tous  iee  ressorts  àm 
Fautorité  sont  remis  aux  mains  des  ministres  ;  oC 
le  roi  9  débarrassé  du  soin  de  faire  des  lois ,  n  aura 
que  la  peine  de  les  acheter*  C'est  sur  tout  daao 
4e  plan  doi^nisation  de  ia  garde,  nationale  qna 
-se  montrent  à  déoouve«t  les  desseins  du  comité* 
Cette  belle  institution  >  organisée  d'elle-méacio  à 
l'aurore  d6   la  liberté  ,   ne  sera  plus  déftoroiaio 
<{u'une  association  d'esolayes  établie  pour  coaao- 
lider  lé  despotisme,   et  pour  mettre  aur  fers  kl 
portion  du  peuple  qui  a  vraidient  fait  la  réfolntioa. 

.SECTION      PREMIERS. 

Article  premier.  «  Les  eitoyons  aoti£i  s'tnam^ 
ront  pour  le  service  de  la  garde  nationale  sur  doa 
registres  qui  seront  ouverts  à  oet.  e^fet  dans  les 
municipalités  de  leur  domicile  ou  de  leur  rési- 
dence ,  oontinuée  depuis ,ua  on ,  ils  seront  ensuite 
-distribués  par  eompagaie,  ei3C.  »>« 

h»%  patriotes  proposoient  d'admettre  sur  k  lista 
des  gardes  nationales  tous  les  citoyens  ddmioiliél^; 
cet  amendement  au  projet  du  comité  a  été  éciurté 
par  la  question  préalable.  Ainsi  voilà  les  sept 
huitièmes  des  habitans  du  i^yaume  à  la  mereî  aa 
reste  des  citoyens.  Voilà  la  garde  nationale  do--  • 
venue  une  caste  favorisée ,  investie  d'une  nobles&a 
viagère  à  la  place  de  la  ;  noblesse  héréditaire  d^ 
truite  par  la  constitution.-  Df  quel  crime  sont  ils 

dono 


donc  oonpaUft  oes  citoyens,  que  îroiis  exoTueat  oa 
droit  d^  port  d  armé»  ,  et  par  conséquent  dd  cvlui' 
de  r^-i.* tance  à  l'oppression  ?  Quelle  est  donc  l'af-' 
freu&f^  condition  que  tous  leur  réservez  ?  Seront  iU 
]sbt€ti  ou  csciavos?  Ils  ne  seront  pas  libres^  PP^' 
^ue  vous   leur  intx'rdisez  ]a  fn^^uté 'de  dëfendro 
leurs  foyers  ;  ils   seront  mille  fois   plus  assorFiâ!' 
qa'ii%  ne  IVtoient  avant  la  révolution;  ets'ifi  sont 
esclavrSy  àe  quel*  œil  vou'ez  vous  qu'ih  envisagant' 
Qae  constitution  qui  les  punit  d'avoir  corquis  la' 
liberté?  Cal*  il  ne  ^^ut  pas  se  le  dissimuler,  ca  sont 
\ëa  . prolétaires  qui  ont  r(>av<rsë  la  bastille  0t  dé*. 
troit  le  despotisme  ;  oesont  eux  qui  oomb^ttoient 
pour  la  p^trSi ,  tandis  que  les  bourgeois  aisés  ,  li- 
^irés  à  cette  inertie  qui  leur  est  naturelle ,  att^- 
doient  au  foad  de  leurs  demeures  da  quel  côté 
se  d^ri^rtiiineroit  la  victoire.  N'est-il  paji  affreux, 
d*après  cela ,  que  tous  les  avantages  de  la  révolu- 
tion soient  pour  ceux  qui  n*y  m>t  pris  part  que 
pour  en  recueillir  les  fruits  ?  Vous  craignez  de 
mettre  les  armes  à  la  main  à  des  citoy^^ns  qui, 
edoti  yens,  n'eut  pas  de  propriété  :  maïs  n'ont-  « 
ik  pas  celle  de* leurs  droits  naturels  dont  vous  les 
dépouillez  indignement ,  celle  de  leur  Vie ,  de  leur 
fitmitle,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans  P  Voue 
redoutez   les  désordres.  —  Apprenez  donc   que' 
Vordre  ne  règne  famais  plus  que  là  oà  tous. sont 
armés.  Où  les  forces  sont  égales ,  tout  le  monde 
se  respecte^  et  l'équilibre  est  mainteon.  G'e^t  au 
trontraire  dans   lo  désarmement  que  se  trouvent 
tons  les  dangers  ;  outre  l'immoralité  funeste  qui 
xésnîte  -de  lavili^seoient  insupportable  de  la  ma- 
jorité du  peuple^n^estU  pas  à  craindre  qiM  re- 
jetée  ignominieusement  du  scinde  rétat,xeUdne 
se  jette  entre  les  bras  du  despote  ? 

Yoyes  ce  qui  e.%1  arrivé  en  Hollande;  ce  sqnt 
les  prolétaires  y  ceux  que  la  loi  prive  du  droit  de 
cité  qui  ont  fait  la  oontre-révolution.  Le  stathou- 
der  leur  a  mis  les  armes  à  la  main  i  et  les  patriotes 
'ont  été  asservis. 

«•.  gS.  B 
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Rien  n'est  pla$  fàiieste  à  U.  ^ptevpêtité  puUxejse; 
Jana  un  état  libre ,  que  les  distinctions  arbitraires 
et  injurieuses  au  peuple.  La  patrie  doit  s'appro* 
prier  tous  les  Inras  de  se^  énfaos,  de  peur  de  les 
Toir  se  tourner  contre  elle  ;  si  eUe  en  éloigne  ^el- 
ques-uns  du  soin  de  la  pi^téger  et  de  la  défeadre^ 
ils  deviendront  à  coup  sûr  ses  ennemis» 

Les  autres  articles  de  la  section  premiàre  sont 
employés  à  ber  tous  les  citoyens  à  lorganisatioa 
de  la  garde  nationale ,  à  en  faire  une  véritabla 
conscription  militaire  ;  la  garde  nationale  ne  sera 
plus  oç  qu  elle  devoit  être,  le  corps  du  peuple ,  le 
souverain  lui  -  mérae  armé  pour  la  défense  et  la 
xnaintien  de  ses  droits;  le  comité  de* constitution 
transforme  les  soldats  citoveAs  en  satellite  ^  obligés 
de  marcher  aux  ordres  (lu  despote. 

L'inscription  sur  la  liste  est  de  rigueur,  s0us 
peine  de  la  privation  des  droits,  de  citoyen  actif  ^ 
ce  qui  prouve  que  le  comité  a  bien  senti  que, 
dî'après  le  plan  d'organisation  qu'il  présente  ^  oa 
ne  seroit  guère  tenté  d  aller  s'inscrire  siir  ces  ta« 
•blés  de  proscription  politique.  Avant  la  révohitioA^ 
les  habitaos  des  campagnes  seules  étoient  asservis  à 
la, milice;  aujourd'hui  toutes  les  classée  de  citoyens,* 
s^s  antre' exception  que  celle  àe^  praléiai/'es  ^  y 
seront  assujettis.  Le^  prêtres  ,  les  savans  ,  les  ^r« 
tistes  seront  enrôlés  impitoyablement;  ils  seront 
pressés  comme  les  matelots   en  Angleterre  ^  ezt. 
vertu  d'un  4^cret  du.  corps  législatif  ;  et  sur  In 
réquisition  ^u  monarque  ^  tous  les  citoyens  seront 
abrutis  sons  la  verge  du  régime  militaire;  ils  nai* 
tront  soldats  comme  en  Prusse  /  ila  deviendront 
la  propriété  du  prince  :  jpilk  les  incocvéniens  do 
Tétax  de  guerre.  £n  temps  de  paix ,  leur  condition 
sepa  bien  plus  humiliante  ;  le  comité  en  fait  de» 
$4}u(eneurs  delà  marécbausAée ,  des  alguasiis  exé- 
cuteurs des  ordres  à^s  muuicip^Iités  et  des  corpst. 
administratifs;  comme  si, los  milices    soldées  ne 
sulfisoient  pas  pour  la  ppUce  deis  villes ,  et  la  gen- 
darmerie nationale  pour  celle  des  campagnes» 
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Cette  section  Rxe  }a  forme  du  service  de  la  gardo 
nationale.  Elle  règle  la  forination  des  compagnies , 
le  nombre  des  soldats  et  des  officiers  de  chacun^, 
enfin  celui  des  officiers  de  rétat-raajor  dq  chaque 
légiOB.  La  proportion  sera  telle,  que  les  officiers 
formeront  k  peu- près  le  quart  de  l'armée  citoyenne; 
disposition  qui  a  évidemment  pour  but  d'assetvir 
les  soldats  au  corps  des  officiers  toujours  yenfliis 
à  leurs  chefs ,  dont  la  cour  dirige  à  son  tour  l^çs 
iBOQFemens  parle  môy^ndes  places  et  de  rargenf* 
Cest  la  raison  pour  laquelle  le  comité  conserve  |i 
soigneusement  les  états -ma/ors;  il  sait  parfaite- 
ment qu'ils  seront  toujours  les  intermédiaires  .à 
Taide  desquels  le  ptioce  asservira  la  gard^  na- 
tionale. 

Art.  22.  (c  Les  capitainies,  lieutenons,  sous-Iiéii- 
tenans  et  sergèns  des  compagnies  de  chaque  batail- 
lon,  éliront  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  le  cominamlant  en  ohêf^.}c 
commandant  en  sccotid  et  l'adjudant  ». 

Lart.  a5  remet  aux  officiers  des  bataillons  là 
nomination  des  tîhefs  de  légions.  Ces  deux  articles 
tendent  visiblement  à  établir  l'aristocratie  dçs  offi- 
ciers. Pourquoi  concentrer  dans  fe  corps  doï  offi- 
ciers subalternes  le  choix  des. officiers  supérieurs? 
<3.aelle  estima  peuvent  avoir  les  soldats  potir  des 
diéfs  à  là  nomination  desquels  i(l  n'ont  point  con« 
couru  ,•*  comment  veut-on  qu'ils  soient  estsencieHj^" 
m^t  obéissans  aux  ordres  de  ceux  qui  les  coni- 
manderoQt  .souvent  malgré  eu-x  ? 

'  Art.  27. . .*  «  Les  sergens  et  cap<9< 

raux  seront  distingués^  par  un  galon  de  laine  sur 
la  manch#  ;  les  omciers  recevront  »  lors  de  leur 
nomination*,  chacun  un  hausse-col  différ.ent  affecté 
i  chaque  grade  ^  des  mains,  du  direétoire  da  dis^ 
trict^  auquel  ils  le  remettront  eh  sortant  d'exer- 
cice; les  commandans  de  iNitalUon  et  de  légion 
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porteront  en  outre  un  panache  aux  trois  eonlenrs 
nationales». 

Cet  article  a  sûrement  'ëtë  rédigé  par  ^elque 
colonel  du  comité  militaire.  Ces  me&sieiirs  veulent: 

.  r^&cT%  er  aux  troupes  de  ligne  le  privii.ége  f.xciusif 
des  épautettes/  Cette  distinction  puéiile  en  elter 

^Tnéme,  mais  très-conséquente  à.  raison  de  Tuni- 
forofie,  set  a  la  source  d'une  io£aité  de  querelles 
et  de  duels.  Uaniour-propre  des  soldats  sera  stngii-' 
liérement  humilié yde  cette  difFérenoe;  ne  diroit- 
on  pas  que  le  comité  ne  la  établie  que  dans  la  vue 
4*exciter  une  guerre  civile?  11  yen  a  eu  pour  des 
capuchons;  pourquoi  les  épaulettes  n'en  cao^- 
roient-elles  pas  ?  etc. 

Art.  2g.  «  Néanmoins  luniforme ne  poorra ^tre 

exîg^ .  Le  service' des  citoy^tàs 

aéra  reçu   sous   qu^lque  habit  qu'ils  se  présen* 

tent,  eic ».  C*oU  le  moyen  d'exolui*e 

de  la  garde  nationale  les  citoyens  qui  n'auront,  pas 
de  qr  oi  faire  la  dépense  d'un  uniforme.  irs.fuiront 
Thupaitiation  de  servir  en  bourgeois.  Ne  valoir  il 
pas  mieux  ordonner  qu'il  n'y  auroit  d'autre  distinct 
tion  que  «telle  de  la  cocarde  (i)  ? 

Sectio-n     II  |. 

Article  premier,  ce  Les  fonctions  des  citoyens 
servant  en  qualité  de  gai^des  nationales  ^  lorsque  la 
«réquisition  leur  ^  est  faite  en  la  personne  de  leurs 
C.hefs  médiats  ou  immédiats  ^  £ont  de  rtcablir  l'ordre 
et  de  maintenir  ïobéissance  aux  loix  -a.  C  est  à- 
dire,  d'exécuter  sans  examen ''la  loi  martiale  «  et 
de  fusiller  impitoyablement  ieurs  coacitoyens,  s' loa 
le  caprice  d*ua  municipal  prévenu  ou  soudoyé  par 
la  cour. 

Art.  a.  ce  Les  citoyens  requis ,  et  leurs  chefs  ne 


(i)  Voyez  sur  Içs  aniformcs  les  numiros  6/,  69^ 
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.M  permettront  p«  de  juger  si  ht  réquisitions  ont 

dues  être  faites  ^  et  seront  tenus  de  lés  exécuter 

.provisoirement  sans  délibéraifen.  ;  ^raais  les  chefs 

poniTûnt  exiger  ]a  remise  d'ime  réquisition  par. 

écrit  pour  assurer  la  responsabilité  des  requéi^aii!^  >'. 

Cet  article  b'est  qu'un  corollaire  du  décret^^ui  dér 

dare   bi  force  armée   essentiellement' obéissante  ; 

ki  atroca  oui  met  en  péril  à  chaque  instant  la^ 

liberté  publique  9  qui  fait  des' gar-les  nationales  ua 

troupeau  de  vils  automates ,  obh'gées  d'agfr  contro 

la  loi  elleniéme  dans  le  cas  ou  ils  en  seroicnt^ 

xeqim  par  u6  cfBcier  cirik  Mais,  dirat-on,  la  res* 

ponsalalité.  -^Depuis  longtemps  on  connclt  la 

Talfiir  de  ce  mot  ;  les  tninistres  et  les  agens  de 

lautorité  en  rient  ^us  cape.  Qu*on  nous  eite  une 

seule  viotiflie  de  la  responsabilité ,  et  nous  passons 

Volontiers  rondamnuionsur  l'ùtifité  de  lofîéis- 

saace  provisoiri?.    D'niilurs   cette  responsabilité 

d*uft  municipal  I  otkde  tout  autre  officiel  ciyiLj 

.peut-^Ue  compenser  les  suites  affreii'ses  que  peut 

avoir  Tobélssance  passive*?  Une  réquisition  crîmi- 

mSle  peut  faire  égorger  des  milliers  de  citoyens  ; 

quand  on  puniroit  le  municipal  du  dernier  supr 

plice,  sa  mort  n'expieroit  famaisun  pareil  forfait* 

II  n'y  a  que  Tobéis^ance  rai'  onnée  qui  puisse  main-. 

tenir  la  sûreté  des  citoyens  ;  étàbUspoz  la  rçspon- 

sabilité  en  général  pour  celui  qui  violera  la  loi, 

alors  vtius  aurez  tout  fait  pour  le  saint  de  l'état  ; 

qne  Tofficier  dé  la  garde  nationale  requis  soît  les-- 

ponsable  de  sa  déscoéissance ,  lorsque  Tobéissauce 

sera  jugée  nécessaire  ;  autreineat ,  ifu'il  ait  le  droit 

de  résister  à  KoFficier  civil ,  lorsque  Be%  ordres 

.    seront  attentatoires  à  la  sûreté,  à  la  liberté  des 

citoyens.    ,      * 

Art.  5.  ce  Les  citoyens  ne  pourront  ni  pnendre 
les  armes ,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  natio- 
nales,  sans  Tordre  des  chefs  médiats  ou  imm<^diats» 
ni  ceux-ci  Tordonnor  sans  une  réquisition  légale, 
dont  il  sera  donné  communication  aux  citoyens  ». 
Ar^  8.  ce  Ne  seront  cxccptéos  de  cette  règle  qua 


^ 
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îes  Tonctions  du  service  ordinaîrd  et  fonmaliar, 
,  el  U:^  f>Htiouil'l<^s  de  sûreté  qui  se  feront  dans  les 
V  j  •  -:^  1 1  lieux  ôii  les  citoyens  se  gardent  eux-mêmes  »v 
(  r^s  d«»ijx  nt  rides  nfe  tendent  qu'à  paralyser  la  forée 
f^'i  ivnipie  dans  les  mômens  où  la  résistance  àlop- 

i^Ti  8^i->w  i.pra  nécessaire ,  OÙ  il  faudra Varmer  pour 
ti  déiense  de  Tétat.  Si  lés  chefs  sont  des  ennemis 
publics,  comme  cela  pe«t  tr^s-bi«a  arriver,  pour- 
quoi les  fcoidat^  ne  seroiéttt-iis  pas  libres  de  »ar- 
niersarrt  attci  dre  leurs  ordres  ?  Fâlidra-^il»  ilans 
la  crainte  de  contrevenir  aux  décrets ,.  qiid  lés 
citoyens  se  laissent  opprimer  par  le.  princâ^  ou 
^go^geTparlennemi? 

Art.  II.  (c  Les  corps  delà  garde  nationale  auront 
en  tous  lieux  le  pas  sur  la  gendarmerie  natton^e 
et  la  troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se  troureront  en 
coccurrence  de  service  avec  elles.'.  •  .  .  .  LorA 
qu'il  s'agira  d'action  militaire ,  les  c^orpS  réunis 
seror\t  commandés  par  Toffi^ier  supérieur  de  la 
troupe  de  ligne  ou  de  la  genoarmerie  ».  Pourquoi 
4ia'sercient-ils  pas  commandés  par  le  plus  ancien 
officier,  môme  de  la  garde  nationale,  si  celui-ci 
«  la  capacité  nécessaire?  Citoyens  !  souvenez-voue 
de  la  catastrophe  de  Nancy,  si  lofficier  des  troupes 
de  ligne  n'avoit  commandé,  les  patriptes  n'anroient 
pas  été  égorgés. 

Art.  i3.  ce  £a  cas  d'invasion  hostile  et  subite 
d  une  troupe  étrangère ,  le  roi  pourra  faire  donner, 
par  rinterniédiaire  des  directoires  de  département , 
les  ordres  qu'il  croira  néccr^saires  aux  coinmandans 
des  légions  )).  Cet  artioJe  décide  absolument  la  dé- 
pendance des  gardes  nationales  envers  le  monar- 
que ;  ainsi  le  vcilà  maître,  non-seulçment  de  Tar- 
mée,  mais  encore  de  la  nation  entière. 

Art.  17.  fc  Aucun  officier  des  gardes  nationale^ 
ne  pourra,  daas  le  service  ordinaire,  faire  distribuer 
des  cartouches  aux  citoyens  armés  ,  si  ce  n'est  en 
cas  de  réquisition  précise  ,  à  peine  d'être  respon- 
sable dos  événemens  î>.  D'où  il  suit  que ,  dans  les 
TîUes  où  les  corps  administratifs  sont  gangrenés 
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^^aristocratie ,  (  et  il  en  est  beaucoap  )  les  gardes.^ 
nationale^  seront  à  lâ  merci  de  leurs  oppresseurs, 
n  falloit  ordonoei;  que  les  comnianrlan.s  aes  gardes, 
nationales  pourroient  fairff  distribuer  ^de  la  pouiirdk 
et  du  plomb ^  sauf  leur  responsabilité. 

Art.  19.   ce  Le  droit  do  port  d'armes  appartient, 
k  tout  citoyen  actif;  mais  il  est  détendu  à  tous  dd, 
porter,  hors  le  temps  du  service ,  soit  dans  les  lieux 
publics,  des  ëpëes,  sabres  ou  autres .urmos,. sans 
préjudice  d'avoir  pour  sa  défense  des  armes  lors- 
qu'on est  en  voyage  ».  Cet  article  est  stupidement, 
atroce  ;  il  ne  peut  être  comparé  qu'à  cette  fameuse 
proclamation  de  la  municipalité  de  Paris,  dont 
nous  avon^  rendu  compfe  dans  le  n®.  89.  Quoi  ! 
tout  citoyen  actif  aura  le  droit  do  port  d'armes  ,^ 
et  cependant  il  ne  pourra  les  porter  qu'en  voyage  l  ' 
Nest-it  pas  telle  grande  ville  où  le  port  d'armes 
est  plu»  nécessaire  qu'au  milieu  d'un  bois  ?  Faudra- 
t-ii  donc  que  les  propriétaires  soient  en  uniforme, 
pour  détruire  sur  leur  terrain  les  animaux  malfai-. 
sans?  Faudra* t'il  commander  la  gard»  nationale 
pour  chasser  le  loup  et  le  sanglier  dans  les  cam-   , 
pagoesi  ftous  prétexte  que  le  port  d'armes  est  dé-  ' 
fendu  hors  du  service  ?  Tin  article  aussi  absurde,' 
aa^si  contradictoire,  ne  peut  avoir  été  rédigé  qua 
^ns.  la  vue  de  livrer  le  peuple  sans  défense  ame 
^tellites  du  prince,  aux'soldats  et  aux  officiers  des 
troupes  de  ligne,  et  de  la  gendarmerie  nationale 
^tti,  par  une  disposition  contende  dans  l'article  20,, 
|Ont  exceptés  de  la  loi  générale,  et  ont  seuls  la. 
pri?i!ége  d'être  toujours  armés. 

SkctIoic    IV.   De  l'ordre  du  service. 

Cette  section  contient  i3  articles,  qui  règlent 
la  formation  des  corps  de  la  garde  nationale,  îors- 
qu'ils  seront  Commandés  pour  le  service  militaire. 
I^projet  du  comité  est  d'un  machiavélisme  repoas- 
>^ant.  La  garde  nationale  no  marchera  point  selon 
Tordre  des  compagnies  pour  le  çerv^ice  ordinaire;  ' 
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ipftis  it  en  sera  formé  de  nouvelles  par  des  esoonades 
tirées  &  tour  de  rôle  de  chacune  des  compagnies 
d  un  même'  bataillon,  dej&orte  que  les  soldats  d*wa 
même  canton ,  d'une  même  riile  ne  se  trouveront 
point  ensemble ,  ni  commandés  par  les  marnes  offi- 
ciers, excepté  le  cas  d'invasion  subite.  Les  seuls 
états-majors  seront  toujours  les  mêmes* 

Cette  politiaue  infernale  du  comité  est  de  diviser 
les  citoyens  de  manière  à  rompre  toute  comma* 
nication  entre  eux ,  à  étouffer  l'esprit  public ,  et  à 
les  mettre  à  la  merci  des  chefs ,  qui  presque  tou- 
jours seront  des  hommes  foibJes  ou  vendus  an 
despotisme.      ;  * 

S  E  c  T  ï  o  pr     V.   De  la  discipline  de9  citoyens 
servant  en  ijualité  de  gardes  nationales. 

Art.  5.  ce  Tant  que  les  citoyens  seront  en  étaC 
de  service,  ils  seront  tenus  d'obéir  sans  hésiter 
eux  ordres  de  leurs  chefs  ».  Sans  hésiter  \  Quoi  ! 
il  no  sera  pas  permis  de  faire  la  plus  petite  obser- 
vation ;  les  gardes  nationales  seront  donc  asservies 
à  une  obéissance  aveugle  ^  Tinstar  des  troupes  de 
ftgne  !  Quel  affreux  délire  l  $i  un  officier ,   par 
exemple,  ordonnoit  le  pil]ag<^  d'une  ville ,  d'une* 
xhaison ,  le  meurtre  ou  Hncarcération  d'un  citoyen, 
faudroit-il  lui  obéir  sans  hésiter?  La  résistance, 
bien  loin  d'être  un  crime ,  .ne  seroit-elle  pas  alors 
une  vertu?  Comment  le  comité  ne  s'^st-il  pas 
apperçu  que  cette  obéissance  passive  étoit  directs-^ 
meot  en  contmdicliron  avec  larticte  7,  de  la  dé-  . 
cUration  des  droits,  qui  prononce  expressément 
que  tous  ceux  qui  exécutent  ou  font  exécuter  des 
ordres  ojhitraires  doivent  étre^punis?  Ainsi ^  bien   " 
loin  qu'un  citoyen  français  doive  obéir ^an«r  hésiter 
aux  ordres  de  son  supérieur  militaire,  il  doit  au 
contraire,  pour  sa  propre  sûreté,  e-xaminer  si  ces 
ordres  sont  conformes  à'  la  loi  'y  autrement  il  a'«x* 
poseroit  i  être  victime  de  son  aveuglement. 

Art. 
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Art.  iS«  ce  Celui  qui  troublera  le  aerTieepôrde» 
eoriseib  d'insubordination  sera  omidaauKé  à  sept 
jours  de  prison  v.  Nous  avon^  prouiré  dans  le  nu- 
méro  94  que  les  copseils  donnés  Terbàième&t  où, 
par  4orit  ne  pouvoient  jamais  être  un  délit  >  ni 
devenir  TobjVt  d'une  peine  quelconque. 

Art.  i5.  a  II  sera  créé  pour  ohaque  bataillon  Un 
coQÎeilde  discipline,  lequel  sera  composé  du  com* 
mandant  en  chef ,  des  deux  capitaines  les  plus 
^é$  ^  du  plus  âgé  des  iieutènaas,  des  deux  plus 
A^és  des  êous  lieutenans ,  du  plus  âgé  dessergens, 
dfs  deux  plus  âgés  des  cMporanx  et  des  quatre  fa- 
tîKers  les  plus  âgés  dans  chacune  des  compagnies , 
Wquelies  fourniront  alternativement  de  siiT  moia  . 
en  six  mois.  Ce  conseil  s'assemblera  par  ordre 
du  commandant  en  chef  toutes  les  fois  qu'il  sera 
nécessaire  ».  La  composition  de  ce  conseil  de  dis* 
eipline  est  établie  de  manière  à  écraser  les  soldata 
sous  le  despotisme  des  of&ciers.  Comme  ils  seront 
j>!m  forts  en  nombre  «  ils  auront  toujours  la  ma- 
jorité pour  eux«'  Il  falloit  au  moius  que  les  soldats 
7  fu'^sent  en  nombre  égal ,  ,pour  pouvoir  se  flatter 
de  faire  rendre  des  décisions  équitables. 

Art.  19.  (c  A  la  guerre  «  les  gardes  nationales  se^ 
root  soumises  aux  ioix  décrétées  pour  le  militaire». 
Cet  article  est  de  la  part  du  comité  le  comble  de  ' 
Tand^ce.  Quoi!  le  coae  pénal  sera  le  même  pour 
les  soldats  stipendiés  et  pour  les  vo'onttiires  !  Les 
gardas  nationaux  seront  passé<{  aux  verges  ,  aux 
Courroies  comme  les  soldais  de  ligne  !  Si  cet  ar- 
tide  passe,  oa  peut  assurer  que  tous  les  citoyens 
qui  auront  quelque  chose  à  perdre,  et  qui  ne  se- 
ront pas  des  coupe-jarrêts  ,  se  garderont  bien  «la 
se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  gardes  nationales. 
Le  p]an  du  comité  est  fait  pour  révolter  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  abrutis  sous  le  despotisme 
des  comraandans  actuellement  en  activité ,  et  aux- 
quels il  resire  encore  quelque  amour  pour  la  liberté , 
^elque  énergie  dans  le  caractère.  Son  effet  na- 
N^  gS.  C 


tnrei  sera  de  remettre  aux  fers  k  nation  ,  oa 
l'assujettir  au  plus  cruel  des  despotismes-,  Celui 
du  gouyernement  militaire.  Nous  iavitons  1^  pa- 
triotes de  rassemblée  nationale  à  sopposér  d^ 
toutes  leurs  forces  à  son  admission,  et  a  deman- 
der la  question  préalable  sur  lé^  projets  du  co\nit^ 
da  oonstittttion  proposes  par  le  sieur  Rabaut. 

Coalition  des  puissances  éirangèresm 

A  moins  de  vouloir  fermer  les  yet^x  sur  les  dan- 
gers qui  nous  environnent ,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  les  puissances  étrangères  ne  se  prépa- 
rent à  contrarier  les  effets  do  la  révolution  fran* 
çaise.  La  coalition  des  état'  de  TE/npire  assembles 
à  Ratisbonne,  sollicite  l'empereur  de  redresser  les 
^iefs  qu'ils  prétendent  avoir  contre  l'assemblée 
nationale  de  France;  il  n'est  pas  jusqu'au  papo 
qui  ne  se  déclare  contre  nous  y  en  refusant  de  rece- 
voir le  nouvel  ambassadeur,  parce  qu'il  a  prête 
serment  à  la  constitution  do  son  pays  (i);  le  plus 
lent  des  fi^o\iveri^emen3 ,  celui  qui  a  le  moins  de 
moyens ,  TEspagne  vient  de  s'ébranler  pour  f<sure 
une  démarche  aussi  insultante  pour  nous,  quo 
contraire  aux  traités  qui  unissent  tes  deux  nations. 
So^  ambassadeur  a  notifié  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  la  part  de  sa  cour,  les  dépêches 
suivantes  : 

«  Dans  l'impartialité  avec  laquelle  le  roi  s*est 


(i)  Le  ministre  des  sffaires  étrangères  vient  d'écrire 
an  cQnceitnç  lettre,  dans  laquelle  il  iui  décbre  que  le 
roi  a  été  tfès- étonné  du  refus  que  f.iil  le  pape  d'accepter 
M.'  de  Ségur  pour  successeur  du  cardinal  de  Bernis,  sur 
la  feule  raison  du  serment  prêté.  Le  ministre  y  dît  clai- 
rement que  si  le  pape  refuse  ngs  ambassadeurs,  nous 
saurons  lui  renvoyer  ses  nonces.  'Cette  lettre  est  la  meilr 
Icure  qu'ait  encore  éaite  M-  Mohtmorin. 
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eondait  fusou'à  présent  par  mpport  aux  affaires     , 

intérieures  de  France,  en  dépit  des  faossetés  et  ' 
des  impostures  ,  au  moyen  desquelles  on  a  voulu 
sëdnire  contre  nous  les  habitais  français  par  des 
gent  '  mal  intentionnés  ;   sa  majesté  a  donné  les 
preuves  les  plus  positives  de  son  amour  pour  la 
paix  y  et  de  ses 'désirs  de  conserver  les  liens  d'a- 
mitié ^i  lunisient  avec  le  souverain  et  les  sujets 
Aaaçais.  A£n  ae  ne  pas  donner  le  plus  petit  sujet 
de  plainte  et  de  soimçon ,  après  le  désarmement 
qi:^  sa  majesté  vient  de  faire  dans  sa  marine ,  elle 
m  suspendu  d'augmenter  ses  troupes,  quoique  l*état 
de  son  armée  le  nécessite,  et  s'est  abstenue  de  les 
pkeer  dans  des  parages  qui  inquiétassent  les  habi- 
tons des  frontières  ;  mais*  nonobstant  cette  con- 
duite prudente,  on  commence  à  éprouver  que  les 
dësordres .  de    quelques   provinces  immédiates   & 
rJEspagne  cherchent  k  se  communiquer  aux  habi- 
tans  de  cette  dernière ,  au  moyen  du  passage  d'un 
très-grand  nombre  de  malfaiteurs ,  spécialement  ^ 
par  les  frontières  de  Catalogne  et  d'Arragon,  qui, 
réunis  aux  nôtres,  pourront  mettre  en  combustion 
^Bucoup  de  districts,  malgré  leur  fidélité  éprou- 
y^ée  f  et  leur  disposition  à  se  sacrifier  pour  leur 
roi ,  et  pour  la  tranquillité  publique  r. 

<c  En  conséquence  de'  quoi  sa  majesté  ne  pou- 
rent  manquer  à  la  protection  qu'elle. doit   à  ses 
sujets,  elle  se  volt  obligée-,  contre  ses  désirs,  de 
former  un  cordon  sur  les  frorttières ,  et  d'empê- 
eher  arec  cette  précaution  le  passage  des  Français, 
dent  on  n'auroit  pas  une  grande  connoissanoe  et 
stireté  ;  et  afin  que  la  cour  de  France  «t  son  gou- 
vernement, loin  de  former  le  moindre  soupçon 
contre  les  dispositions  pacifiques  du  roi,  prennent^ 
les  précautions  nécessairigf  et  analogues  aux  eir-* 
constances,  en  informant  ses  hahitaos  des  mctife 
qoi  font  agir  sa  mafesté  pour  défendre  aux  Français 
de  venir  mrtivemSit  s  introduire  en  Espagne,  e 
y  fomenter  des  désordres ,  sa  majesté  veut  que  vo 
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cxcdlenee  Fasse  savoir  ses  intentîpss  «n  rih  Xrém- 
Chrétien /et  i  son  inimstra ,  ainsi  quiç  ses  dé»îrfr^ 
ijû'ih  contribuent  à  ceux  de  sa  xuajesté, :«la*«.  ^« 

A  travers  toijt  ce  galimatl^îas  diplomatique  ,  il 
«st  itnposJble  de  ce  pas  remarquer  lesmten^|ow 
perfides    du  gouvernement  espagnol ,  qui  traita 
de   mal/ùiteuri  ceux  qui:osent  s  exprimer  libra- 
ment  sur  la  rëvolption  de  leur  patrie^  Il  faut  qt3km 
te  cabinet  de  Madrid  regarde  les  Français,  ooinaaie 
un  peuple  de  fous,  pour  s'imaginer  qu'ils  croiront 
i  ^^s  démonstrations  pacifiques  ;  il  se  félicile  an 
notre  alliance ,   et  bien  loin  de  nous  traiter  ea 
amisj  il  nous  ëloigae  comme  des  pestiférés  f    ii 
]}rend  avec  nous  les  mèjcnes  prëcautiobs  qu'aveo 
'des  ennemis.  S'il  craint   les  principes   dd  Jiotire 
rëvolution ,  sa  surveillance  trop  exacte  ne  servira 
de  rien  pour  réloigner,  elle,  ne  fera  qu-en  bàtër 
le  développement  ^t  la  propagation*  D'aiUe|ir$> 
puisqu'il  ne  s'agit  jpour le  gouvernement  d'Espagae, 
que   de    garder    Its   passages  du  royaume  ^  uiio 
tf oupe  do  six  cents  hommes  suffisoit }  un  grand 
rassemblement  est  parfaitement  inutile  ,  il  est  £iie 
pour  excitt^r  les  inquiétudes  de  ses  voisins»   Quoi 
qu'en  disent  le-  ministre  des  affaires  étniiigère^  ea 
t^us  les  endormeurs  du  comité  diplomatique,  il 
est  impos<iible  que  l'approche  de  20,000  bomsias 
vers  nos  frontières  du  Midi ,  combinée  avec  1«» 
rassembiemens  de  Léopold  en  Brabaat,  les  agita** 
tiens  de  la  di^te  4^  Hatisbonne ,  et  rinseience  à\k 
Vieux  des  sept  Montagnes  ;  (  le  pape  )  il  est  im^ 
possible,  disons-oous ,  que  tous  ces  événemans 
ne   cachent  pas  des  desseins  seorets  fiyoïestes  4 
notre  liberté. 

La  ville  de  Versailles  est  aussi  célèbre  per  som 
patriotisme  que  par  les  malhears  qu'elle  a  éprou«» 
v^s. depuis  la  révolution.  Constamm^t  attachés 
aux  bons  principes,  ses  jhabitans  supportent  leur» 
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peites  «tee  un  courage  héroïque  ;  et  s'ils  n'avoient 
paa  sans  cesse  è  luttet  coatrer  i  aristocratie  de  U 
municipalité  et  de  TétaMnaJor  de  k  garde  natio- 
nale,  ils  trouTeroieat  encore  quelque  douceur  dana 
leu^  infortune. 

Ces  deux  oorps  coalisés  se  permettent  les  abut 
de  pouvoir  L^s  piîis  scandaleux  ;  ils  emploient  de^ 
puis  long-teuips  les  manœuvres  les  plus  airocea 
pour  désunir  la    garde  nationale  et  écraser  les 
patriotesw  Telle  est  la  vraie  cause  de  l'insurrection 
qui  a  eu  lieu  à  Versailles  la  semaine  dernière ,  an 
sujet  du  départ  du  ^giment  de  Flandre.  Ce  ré< 
giment  étoit  en  horreur  au  sieur  B^ertbier ,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  depuis  Taffaire  dô 
Believue ,  où  il  avoit  essayé  de  le  faire  Venir  aux 
mains  avec  le  détachement  qu'il  comaiandoit.   it . 
a  solliâité   son  départ  auprès  du  ministre  de  \$. 
guerre ,  et  il  la  obtenu.  Le  peuplé  de  Versailles 
a  vu  avec  cha^in  d^^s  soldats  |^triotes  abandon^ 
aer  f  es  foyers.  Les  corps  adminMratifs  ont  député 
au  ministre  de  ia  guerre  pour  obtenir  la  continua* 
tien  de  leur  séjour  ;  M*  Duportail  a  été  inflexible, 
Le  joar  oii  le  régiment  s'est  mis  en  marche ,  1er 
peuple  s'est  occupé  d  empêcher  le  départ.  La  garde 
nationale  et  les  cha^: fleurs  de  Lorraine  ont  été  i^- 
requis  de  protég«ir  Texécution  des  ordres  du  mi- 
nistre ,  et  le  régiment  a  quitté  la  ville ,  non  sans 
cau^ter  une  grande  agitation.  La  garde  narionalo 
a  été  esstiiili^  de  coups  de  pierres  y  et   quelques 
soldats  ont  été  blessés. 

Le  peuple  a  eu.  tort  sans  doute  de  s'être  porti" 
à  des  YoiiH  de  fait  contre  les  soldats  du  la  garde 
nstioaèle ,  ses  frères  et  ses  concitoyens  ;  mais  il 
esT  roQstant  qu'il  n'y  a  été  excité  que  par  son 
indignation  contre  les  intrigues  de  Berthier  et  de 
la  iimiiioipalitf^.y  pour  faire  partir  un  régiment  tout 
composé  de  patriotes. 

On  sfi  rappelle  que  le  peuple  déVôrsftilles,commo 
oehii  de  Paris ,  s'oppOsoit  au  départ  de  mesdames; 
ce  fut  ie^ieur  JSerthier  qui  fnvoitàst  leur  évtaxon. 
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Les  Tôitulreê  de  la  suite  restoient  encore  m 
Bellevue.  Un  détachement  de  la  garde  oationaW 
de  Versailles ,  aerempagoë  d  un  nombre  de  sol- 
dats des  troupes  de  ligoo>  renouveloient  cbaquo 
)our  la  garde  préposée  à  la  conserratioa  de#oe» 
effet*.  Cependant  mesdames  ayant  été  arrêtées  & 
Arnay-le  Duc ,  et  mises  ensuite  en  liberté  en  vertix 
d'un  décret  de  l'assemblée  nationale,  l'ordre  arrira 
dcïreliâcher  les  équipages.Le  détachement  de gard» 
n'curoit  sûrement  pas  empéohé  leur  départ  ;  mais 
lo  sieur  Berthier  jugea,  à  propos  de  .donner  i  sou 
expé<lition  un  appareil  menaçant ,  et  d'employer 
la  force.  Il  a  soin  de  laisser  ignorer  ses  dîsposi- 
tioos  an  commandant  du  poste. 

Le  5  mars  il  se  met  à  la  tête  d'un  détachement 
beaucoup  plus  nombreux ,  et  part  pour  Bellevue. 
Aux  approchées  du  château  ,  il  impose  silence  aux^ 
tambours,  et  la  tro^e  marche  sans  bruit  jusqu'à 
cinquante  pas  ()e  ^  grille  ,  qui  étoit  tenue  fermée 

Ear  un  soldat  diRrégiment  de  Flandre  ,  suivant 
L  consigne  qu  il    avoit   reçue.   Le  commandant 
arrive  au  grand  galop ,   en  criant    de  toutes  ses 
&£orr>câ    qu'on  lui  ouvre  la   grille.  Le  factionnaire 
rSise ,  en   disant  que  la  troupe  n'ost  pas  recon- 
l^s«  Sur  ces  entrefuites  arrive  le  commandant  du 

SOste  ,  qui  ordonne  qu'elle  soit  ouverte.  Lo  sieur 
ejttliior  entre  tout  triomphant  à  la  tète  d'une 
oiultiaule  de  chevaux  de  poste.  La  grilleest  sou- 
daiii  letBrmée  jusqu'à  ce,  qu'on  ait  eu  le  temps  de 
reconnoitre  la  troupe.  Le  sieur  Berthier  appelle 
aon  détachement  ,  en  criant  :  à  moi  la  garde,  for- 
cez la  grilU! 

Alors  se  présente  le  sieur  Villantro^s  j  capitaine, 
son  af£dé,  qui  n'étoit  pas  de  service  ce  jour-là  , 
et  qui  attendoit  le  sieujr  Berthier  sur  l'avenue  use 
heure  avant  Tairivée  de  sa  troupe.  Il  s'approche 
de  la  grille,  tire  son  sabre,  et  l*"  pointant  contre 
la  poitrinedu  grenadier  qui  tenoit  la  porte ,  il  lui 
dit:  Ouifrela  grille,  ou  je  te  perce  Le  cœur.  Le 
grenadier  refuse  ;    le   sieur  yillantrois  erie   au:c 
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ùrmes  ;  la  troupe  de  Berthiër  avance ,  se  préci- 
pite sur  la  grille  ,  qui  cède  à  rcffoft ,  et  renverse , 
^J*^^^ouvrant ,  les  de\ix  braves  grenadiers.  Le  sieur 
VlUantrois  entre,  et  s'ëorie  ifuil  faut  vaincra 
ou  fnourir,  et  poignarder  tous  les  soldats^ du  régi- 
^'temtde  Flandre, 

La  conduite  des  sîeurs  Berthiër  et  Villantroîs 
faillît  à  faire  rerser  du  sang  ;  mais  la  prudence 
Al  coHHTîandant  du  po^te  appaisa  tout.  Ces  deux 
chefs  ëtoient  bien  coupables  d  avoir'  exposé  leur» 
camarades,  leurs  concitoyens  à   s*entre  -  égorger 
pour  les  bagages   des   tantes   du   roi,    au    pas- 
sage desquels  personne  ne  songeoit  à  s'opposer. 
Au  lien  de  faire    leur   rapport  à    la    municipa- 
lité dès   le   lendemain  de  Texpédîtion  ^   ils  pas- 
sèrent quf^torzo  jours  à  manœuvrer  pour  disposer 
}?*,  esprits  en  leur  faveur.  Les  patriotes  n'en  sol- 
licitèrent que'  plus   vivement  la   destitution  d^à 
coupables  ;  ils  demandèrent -«l^assembîée  des  sec- 
^pns,  qui  a  été  constamment  refusée  par  la  mu- 
nicipalité. Celle-ci  a  rendu  une  proclamation,  dans 
laquelle ,    après   avoir  déclaré   irréprochables  les 
sieurs  Berthiër  et  Villantrois ,  elle  défend  aux  cî- 
ti^yens  défaire  cpnnoUre  leur  vœu  par  la  voieiU^ 
ï impression,  '     7^ 

Mirabeau  dfsoit  ,  en  parlant  de  la  munieipalK 
de  Versailles ,  qu'elle  rajnoit  en  ^eris  contraire  de 
la  révolution.  L'acte  absurde  et  révoltant  qu'elle 
vient  de  faire  prouve  qu'elle  continué  la  mêi^ie 
manœuvre  ,  et  qu'elle  est  bien  éloignée)  de  se  cor- 
riger. Quelle  idée  se  fait-elle  donc  de  sa  puissance, 
si  elle  s'imagine  pouvoir  impunément  dépouillur 
les  citoyens  du  droit  le  plus  sacré  ,  celui  d'éariro 
et  dimprimer  librement  ?  Que  veut  -  elle  qu'on 
pense  de  ses  indignes  protégés  ,  si ,  pour  les 
défendre,  elle  a  recours  à  la  violation  de  ia  décla- 
ration des  "droits;  si  elle  emploie  ces  moyens  in- 
fâmes de  l'ancien  régime ,  qui  imposoient  sileuco 
aux  loîx  lorsqu'elles  étoieot  contraires  aux  intérêts 
.  iei  gens  puissans  ?  Après  de  pareils  écarts,  quelle 
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«onfianoe  peut-elle  iaspirer  an  peuple  ?  et  iaut-il 
être  sorpru  s\l  se  livre  à  l*ixisurrectiOtt  ?  Les  fautes 
qu'on  lui  reproche  ne  sont  presque  jtnnis  que 
celles  de  ceux  qui  le  gouvernent. 


Dans  1a.së.aace  de  mercredi  dernier,  après  l'ap- 
pel j^omînal  fait  sur  le  premier  article  dvkr  projet 
du  Comité  I  concernant  la  réunion  d'Avignon  et 
du  opmtat  à  la  France,  à  une  majorité  de  487 
voix  contre  3x6,  67  voix  n'ayant  peint  été  données, 
il  est  résulté  que  rassemblée  naUonqle  ne  déatare 
pas  au  Avignon  ec  le  comtat,T^énaissirifMfitpartim 
'  de  i  empire  français.  Sur  la  motion  de  M.  Pécion, 
les  articles  subséquens  du  projet  de  décret»  et  lee 
mesures  k-  prendre  dans  cettç  affaire  ont  été  rea^ 
voyés  à  un  nouvel  examen  des  comités  diploma* 
tique  et  d'Avignon»  et  il  a  été  décrété  qui!  sem 
fait  sous  quelques  jours  un  nouveau  rapport. 

Nous  renvoyons  à  un  autre  numéro  la  discus^ 
slon  sur  cette  matière;  en  attendant ,  nouscroyciis 
devoir*  rapporter  la  pièce  suivante^  extraite  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Intérêts  et  maximes  des  prinoes, 
et  des  états  .souverains.  A  Cologne,,  chex  Jean  du 
Paîsy  1666. 

Intérêts  du  .roy  de  France  sur  Avignon  et  lé 
T^eneyssin^ 

Ces  deux  comtes  sont  des  membres  de  la  Pro- 
vence ,  qui  fut  jointe  à  la  France  par  la  mlariage 
d'Alfonse  ,  frère  de  Saint- Louis,  avec  Anne  Be- 
renger,  héritière  de  cette  province^  qui  revient  à 
Charles  d'Anjou,  roy  de  Naples,  et  &  ses  sueces* 
ssurs.  Jeanne  troisième  donna  lecomtat  d'Avignon 
au  pape  Clément  V,  &  la  charge  qu'il  le  reœ^trroiÇ 
au  royaume  de  Napl.-^s,  dont  elle  avoit  esté  chasr 
séoi  :  le  pape  Clém?nt  VI  luy  en  donna  a^ssi  trente 
mil  florins ,  l'an  i35o,  et  sos  successeurs  ont  pré* 
tendu  que  les  arrérages   qui  astoianl  doubs   ad 
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f9pB  à  oau^é  des  redevances  du  royattme  de  iteL-. 
jiieA  t  faisoient  partie  da  payements 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  donation  ne 
peur  estre  faite  au  préjudice  d'un  tier.<(  qui  n'y  a 

ÏÀs  esté  appelé  :  et  par  conséquent  Tintérest  dn  ]tf 
rance  t  paroist  légitime  ^  et  elle  le  fera  valoir 
^[tiaad  elle  voudra* 

'  Four  le  comté  de  Veneyssin  >  le  pape  Peut  d*une 
estrange  sorte  t  le  comte  de  S.  Gilles  ayant  sçeu 
1^  plaintes  de  ses  snbjets ,  de  ce  qu'un  curé  na 
vonlott  point  enterrer  le  corps  d^un  paroissien  qu'il 
^'eost  esté  j^ayé  d'une  somme  que  la  veuve^t  ses 
«afans  ne  ponvoient  fournir;  il  commanoa  qua 
f  on  portait  le  corps  en  terre  ^  et  que  l'on  fist  la 
fosse  profonde  ;  et  aprèi  que  le  corps  du  détuat 
fut  inisdaBà  la  fosse  ^  il  commanda  que  le preatre^ 
qui  «voit  esté  cause  de  la  puanteur  ,  pour  avoii? 
différé  de  Venterrer,  fat  jette  dans  la  mesmefo«se^ 
é&n  que  cet  exemple  chattast  ravoridè  ordinaire  des 
prestres. 

•  Le  pape  en  fut  tellement  indigné  y  <|u'ilfit  venii* 
ce  comte  à  Avignon ,  où ,  après  l'avoir  tenu  pri- 
aonnier  ,  chargé  d'excommunications  et  d'une  aus* 
tère  pénitence ,  il  le  fit  venir  au  eloistre  del'é^ao 
épiscepale  tout  nud  de  la  ceinture  en  sus^  la  ci|e^ 
mise  pendante  )  les  main^  liées  derrière  le  dos  i  et 
le  fit  promener  en  procession  comme  ceia;  de  vint 
en  vint  pas  il  frapoit  d'une  baguett<«  sur  ses  épaules* 
L'ayant  hont^us  ment  promoné  et  flagellé  de  oetta. 
manière,  il  le  lit  remettre. en  prison,  dont  il  na 
peut  sortir  qu'au  préalable  ils  n  eust  cédé  toutes 
ses  terres  et  seigneuries'  au  pape.  Sortant  d'un  lieu 
très  obscur  pour  accomplir  sa  pénitence,  qui  estoic 
d'aller  visiterqu*lques  églises,  comme  il  fut  exposé 
tout  d'un  coup  des  ténèbres  à  la  lumière^  ilmoumC 
peu  Mprà5;« 

Neantmoins  les  intérests  de  la  France  ne  fais- 
Éent  [ms  d'estre  ralab'es,  puisque  ce  comté   (ait 
Une  partie  de  la  Prov^^ce  ^ui  doit  tout  appartenir 
«IX  rois  *de  France« 
N^  g5.  D      . 


II  poroltun  secor.d  bref  da  pape  adressé  k  tous 
'  les  cardinaux,  archevêques,  ëvêques,  au  clergé  eC 
•   au  ptop!c  de  Fraace ,  daas  lequel  sa  sainteté  se 
rép'i!!  i  i-fi  injures  cotître  la  constitution  (ran^aise, 
dëtàiiro  nulles  et  illicites   les   nouvelles  élections 
de  curés  et  d'ëvéques,  et  leur  défend,  sous  peine 
d'ex  :orîniuninati©n,  d'administrer  les  sucrômens. 
Mercredi ,  4  ^^e  ce  mois ,  surlendemain  de  réfwis- 
sion  de  ce  bref,  une  société  patriotique  a  fait  faire 
un  niannequin  représentant  Je  pape;  on  J'a  tùus- 
poTté^u  palais  royal;  là  un  membre  de  la  sooiéta 
a  lu  un  réquisitoire,  daos  lequel,  après  avoir  np- 
tifié  les  intentions  criminelles  de  Joseph- Auge 
Braschi ,  Pie  VI ,  il  a  conclu  à  ce  que  le  m^ii6-> 
quin  qui  le  représentoit  iàt  brûlé,  et  les  4f ndre^ 
jetées  au  vent,  toutefois  après  lui  avoir  "ôté  sa  ccat^ 
et  son  anneau.  La  même  réquisitoire  portait  qu*à 
regard*  du  sieilr  abbé  Royou  ,  il  seroit  représenté 
par  une  liasse  de  son  libtdle  périodique,  et  gu'aprè» 
'   avoir  été  imbibée  dans  la  faogo,  cîlo  seroit  égale- 
ment réduite  en  cendres.  Il  a  été  pleinement  fait 
droit  sur  le  réquisitoire  ;  roffigie  du  pape,  son  braf 
en  main,  et  la  roprésentatioa  de  labbé  JFloyou  , 
tout  a   brûlé   aux    acclî^mations   des  6pectateurs. 
On  a  fait,  au  sujet  do  la   bulle  du  pape,  »ne 
caricature  dont  voici  la  charge  :  le  Saint-Pèra,  eii 
grand  rostume,  est  aâsis  sur  sa  chaire  pontificale^ 
à  lun  des  balcons  de  son  palais.  Devant  lui  est  w% 
larg^i  bénitier  rempli  d*eau  de  savon,  que  Tabb^é 
Royou  fait  mousser  avec  un  goupillon.  Le  pape^ 
un  chalumeau  à  la  bouche  ,  souffle  ver&  la  France 
des  bulles  auxquelL^s  il  donqe  la  bénédiction.  Près 
de  là.. sont  mesdames,  tantes  du  roi ,  et  plusieurs 
cardinaux.  Ceux  ci,  ov<^c  leurs  chapeaux  rougas^  et 
mesdauit^s  avec  l^'ur -éventail,  agitent  Tair  et  diri- 
g«>nt  le»    saintes   bulles.   Dans  le    lointain    est   la 
France,  a^.^ise  sur  un  nuage,  entourée  de  son  nou* 
veau  chtr^^é.  Anpuyé^  sur  le  livre  da  sa  coristitu* 
tion ,  elle  reçoit  les  bulles,  et  d'une  chiquenaude 
tiÏQ  les  fait  Uispaioître. 


Btn^tMt  a^r  JSmMféuàanJ' 


-        .      (  i87  ) 

Une  âéputatîon  du  club  des  Cordelîors  s'est 
transportée  au  comité  des  recherphes  de  la  villa 
peur  avoir  quelques  renseignemens  sur  là  dénoa- 
oiation  faite  par  le  sieur  Ruteau«  Le  président  de 
ce  comité  a  répondu  »  que  la  dénonciatloa  faite 
3>'par  le  patriote  et  brave.  Rutew  est  absolument 
>j  intacte  et  de  la  plus  grande  importance  ;  que 
3>  le  comité  a  interrogé  les  détenus  et  remis  les 
»  pièces  en  règle  au  comité  des  recherches  de  las-. 
3>  semblée  nationale  ?). 

La  même  députation  s'est  transportée  au  comité 
des  recherches  de  i  assemblée  11  lui  a  été  répondu 
«  que  le  rapport  de  cette  dénonciatioa  ne  pouvoit 
y*  se  faire,  avant  quinze  jours  ». 

Mais  après  cos  quinze  jours  il  n'en  sera  pas  plus 
question  qu  aujourd'hui ,  ou  si  lo  rapport  se  fait , 
le  comité  altérera  Uîs  preuves ,  les  arrangera  à  sa 
manière.  Les  conh^iifateurs  dénoncés  seront  dé- 
clarés honnêtes  gens ,  et  Ruteau  passera  pour  un 
fou.  Qu^  faut  -  il  faire  ?  Livlter  les  sections  à 
pjpendre  Ruteau  sous  leur  sauve  garde,à  poursuivro 
elles-mêmes  uue  affairo,  oii  toute  la  n.ition  est  in- 
téressée ,  à  surveiller  le  comité  des  recherches  y 
les  ateliers  do  charité ,  les  prisons  de  Tabbaye  , 
enfin  tout  ce  qui  tient  .à  cette  déaoncîatioh.  La 
rtftard  que  You  nit^t  à  faire  ce  rapport  intéres- 
sant laisse  asfiez  soupçonner  "quelles  sont  les  per-* 
sonnes  qui  y  jouent:  les  premiers  rôles.  Nous  sau- 
rons peut-être  pourquoi  on  ne  *s  est  pas  saisi  d*elle$ 
sitôt  que  les  délits  ont  été  constatés.  Les  quinze 
jours  demandés  doivent  inquiéter  lîs  patriotes  j 
ils  semblent  nous  cacher  un  mj-tère  qui  doit  nous, 
engager  à  nous  tenir  de  plus  en  plus  sur  noa' 
gardes. 

Mardi,  5  de  ce  mois,  le  sieur  Champîgny,  imi 
primeur,  rue  Hautefeuille ,  avoit  distribué  une 
îettxe  intitulée  :  Grande  joie  du  pèra  Duchêne,,  etc» 
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dons  laqtielle  lettre ,  prétendue  patriotique;  et  qui 
ii*étoit  qa*iin  dégoûtaot  ëloge  du  soi-dhtrit  général 
et  de  ses  suppôts,  les  colporteurs  étoient  calom- 
niés et  injuriés  :  on  les  j  menàçoit  même  d'en 
faire  promener  quelques-uns  sur  un  âne. 

Us  ré;iolurent  d*eii  tirer  rengeaace  :  en  consé- 
quence ,  ils  s'assemblèrent  le  lendemain  matin,  et 
commencèrejpt  par  brûler  la  fausse  lettre  du  pèro 
Duchéne.  Cette  exécution  finie ,  ils  se  transportè- 
rent chrz  le  sieur  Champignjr ,  décidés  à  lui  faire 
aubir  la  correction  dont  il  les  avoit  mepaoés  ;.déjà 
la  monture  étoit  prête /et  l'imprimeur  àlloit  être 
promené,  lorsque  la  garde  nationale  est  survenue; 
elle  s'est  emparée  de  lui ,«  ^t  il  a  été  conduit  au 
comité  de  la  section  des  Thermes  de  Julien  ,  et 
de  là  à  la  maison  commune. 

Interrogé  quels  étoient  les  auteurs  de  la  fausse 
lettre  du  père  Duchéne,  ainsi  que  de  la  réponse 
d'un  grenadier  à  M.  Dubois  de  Crancé ,  placard 
injurieuiç  que  le  sieur  Champigny  avoit  fait  afficher  ' 
le  même  jour ,  il  a  avoué  naïvement  que  l'auteur, 
du  faux  nère  Dtichéne  étoit  M.  Renault ,  officiei 
municipal  écharpé ,  et  celui  de  la  diatribe  eontre 
Af,  Dubois  de  Crancé,  M,  le  Roux,  aussi  muni- 
cipal écharpé.  Après  cette  déclaration,  le  sieur 
Champigny  a  été  envoyé  en  prison ,  d'où  ii.  est 
sorti  une  heure  '  après. 

Il  est  bon  d'observer  que  les  sieurs  Renault  et 
le  Roux ,  nos  dignes  municipes ,  et  le  sieur  Cham- 
pigny., leur  coopérateur ,  sont  familiers  de  M.  la 
Fayette ,  et  qu'ils  mangerjt  très  -  souvent  chea  lui. 
On  dit  même  que  c'est  le  sieur  Julien,  aide-de- 
camp,  qui  fait  toucher  à  ces  trois  messieiàrs  lo 
salaire  de  leur  travail. 

Pour  terminer  cette  scène  ,  la  municipalité  « 
fait  alfichor,  vendredi  dernier,  que  n'aya  .t  rien 
trouvé  de  répréherisible  dans  la  conduite  du  sieur 
Champigny ,  elle  le  prend  sous  sa  sauve^garde* 
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DimBiic}i6  soir,  premier  mai  »  les  écoliers  boat''. 
siers  du  collège  des  Quatre -Nations,  égares  saui 
doute  par  les  insicuatiops  perfides  des  prêtres  rë- 
firactaires,  voulurent  attaquer  les  professeurs  cons- 
titutTOnoels  qui  rempTaçoieut  les  anciens.  Ils  sa* 
rendirent,  munis  d'aripes^i  l'appartement  du  .priti* 
GÎpal.  JjBL  municipaMté  prévenue  à -temps  envoya 
un  de  ses  membres  avec  un  détachement  de*  la 
garde  nationale /qui  ramena  bientâtle  calme.  I^ear 
jff  tils  insurgèns  turent  dépouillés  de  leurs  armes 
et  de  quelquesamas  de  poudre  qu'ils  avoient  faits  : 
on  les  obligea  à  s'aller  coucher  ohàcun  dans  letir 
chambre.  Le  iendemain ,  les  externes  voulurent 
yenger  Ivs  professeurs  obéissans  à  la  loi.  Le  tu- 
multe recommençoît,  lorsqu'un  officier  municipal 
est  venu' séparer Jes  combattans  en  leur  donnant 
txn  four  de  congé.  Le  directoire  instruit.de  ce  dé« 
sordre  a  ordonné  que  les  boursiers ,  à  l'exc^eptioa 
d'un  âeul,  qui  s'étoit  opposé  i  l'insurrection,  se*, 
roient  renvoyés  provisoirement  à  leurs  parens  , 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  adopté  ua 
nouveau  mode  pour  l'iastruction  publique.  ^ 

Henri  VIII ^  ou  Anne  de  JSoulen,  tragédie  de 
M,   Chénier. 

Le  drame  de  Charles  IX  nous  a  montré  combien 
peu  la  conduite  des  rois  est  édifiante  dans  lei 
effaircs  publiques;  elle  n'est  pa^  moins  immorale 
dans  leurs  affaires  domestiques.  Cette  vérité  his- 
torique ,  mise  en  scène .  dans  tilenri  VIII ,  confit** 
mera  leis  patriotes  dans  la  juste  défiance  que  deit 
leur  inspirer  tout  oe  qui  approche  du  trône  ou  qui 
en  émane. 

L'exposition  ^e  la  nouvelle  tragédie  de  M.  Ché- 
nier est  un  peu  longue  et  froide.  Crammer/ l'évô- 
Sue ,  et  Jeanne  Se^mour  instruisent  le  spectateur 
e  la  iiouvelle  passion  du  roi  pour  cette  dernière  « 
et  de  raccusation  d*inccste  et  d'adultère  qu'il  fait 


intenter  à  sa  femme  Anne  de  Boulen  pour  s  en 
débarrasser.  H^nri  VIII  arrive.;  il  ëcjttuta  impa- 
tiemment les  sages  et  respectueuses  remontrances;  . 
do  Crammer  ;  puis  il  a  un  entretien  avec  Jeanne» 
Cette  soènQ  en  rappelle  une  du  même  genre  dans 
Zaïre  ,  me'is  le  charme  de  I9  rersification  are  S9 
tronre  pas  rci  an  même  degré;  il  s'en  fsut:  pin-. 
sieurs  vers  heureux  en  dédommagent  pourtant. 
Anne  de  Boulen  parolt  au  second  acte ,  et  con- 
verse avec  Crammer  et  sa  rivale.  Ces  deux  femmes 
intéressent.  He^ri  survic^nt ,  et  consent  à  une  entre- 
vue aveo  la  réiae.  On  s'attend  à  tout  ce  qu'ils  se 
disent.  Emu  un  moment ,  le  roi  reprend  son  carac- 
tère; il  fait  offrir  de  1  argent  et  le  pardon  aux 
prisonniers ,  parens  et  amis  de  la  reinç,  pour  porter 
témoignage  contre  elle.  L'un  d'eux  paroit  y  con- 
seotir;  il  est  confronta  avec  elle.  Le  roi  s'attend 
à  voir  sa  femme  confondwo;  mais,  au  grand  éton* 
nement  de  tous  les  personnage» ,  elle  est  pleine- 
ment fustifiée  par  son  frère.  Cette  situation  est  la 
plus  belle  de  la  pièce.  Ce  frère  qu'on  fait  sortir 
exprès  de  la  tour  de  Londr^ei,  accuse  le  roi  en 
face,  le  dévoile,  Uhumilie,  et  lui  parle  avec  toute 
la  fermeté  et  tout  l'orgueil  de  l'innocence  opprimée, 
par  un  tjran ,  au-dessus  duquel  elle  se  place.    . 

Au  quatrième  acte,  la  reine,  dans  la  prison , 
fait  des  adieux  toucbitns  à  Crammer,  à  sa  jeune 
fille  Elisabeth  et  à  Jeanne  Seymour.  Moins  de  Ion-' 
,  gue^irs,  et  le  pathétique  du  sentiment  seroit  ici 
porté  à  son  comble.  Au  cinquième  acte,  la  petite- 
Elisabeth,  cocduite  piar  Jeanne  à  son  père,  vient 
lui  demander  grâce  pour  sa  mère  qui  marche  an 
supplice.  Après  s'être  fait  long-temps  prier,  Henri 
envoyé  Crammer  pour  empêcher  Texécution.  Il 
n'est  plus  temps.  L'évêque  revient,  Henri  l'apper' . 
çoit  de  loin ,  et  se  dit  dans  un  à  J}arte  :    < 

Sa  douleur  me  rassure 

Entre  plusieurs  autres  traits  durs  et  prononcés  ^ 
celui- ci  a  pairu  atroce  à  quelques  spectateurs;  maia' 
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tl  est  bien  dans  le  earactèro  d'un  toi  ;  et  d*ail!ônrs 
pHrfaitemeiît  conforme  à  l'histoire  d'Hedri  VIII 
et  it  cello  di^  cœur  humain.  On  doit  s*attendre  à 
tout  de  la  part  d^uh  homme  investi  d'un  gr^nd 

ÎouToir,  sans  en  être  comptable  à. d'autres  qu'à 
)ieu.  Le  dénoûmeiit  laisse  beaucoup  à  dë&irer.. 
li'auteur  fait  mourir  Jeanne  spr  le  théâtre  ;  et  Ton 
sait  qu'elle  succéda  k  Tinfortuuée  Boulèn  dans  la 
couche  royale^  et  que  son  £ls  Edouard  Yl  régna. 
sur  i  Angleterre. 

Pendant  la  seconde  représentation  de  cette  tra* 
gédie  estimable,  nous  avons  remarqué  avec  une 
grande  joie  que  Tesprït  de  liberté  nationale  faisoit 
des  progrès  très-sensibles.  Les  maximes  politiqueil 
d'Henri  VIII ,  à  mesure  qu'elles  sortoiect  de  sa 
bouche,  fournissoient  l'occasion  aux  spectateurs 
dd  faire  des  retours  sur  J'ét^t  actuel  des  choses  ;• 
ils  se  félÎGitoient,  d'en  éU'e  venus  au  point  de  pou- 
voir comparer  les  menaces  d'un  tyran  aux  bravades 
de  Dom- Quichotte.  Un  pas  de  plus,  et  la  simili- 
tude sera  parfaite,  Les  mauvais  traitemèns  qu'es^ 
snya  le  hepos  de  la  Manche  ont  guéri  ses  imita- 
teurs; c'est  en  traitant  de  même  les  rois  tentés 
d'abuser  de  leur  pouvoir  quils  cesseront  d'étr» 
redoutables  9  et  d'en  imposer  aux  peuples.  ' 

Département  du  Finis  t'ere.T)titrict  de  Pont- Croix. 
Le  sieur  Rochedreux ,  vicaire  de  Guiler ,  con-  . 
vaiacu  d'avoir  prêché  contre  la  constitution  civild 
du  clergé ,  et  d'avoir  annoncé  au  prône  que  les 
acquéreurs  des  biens  du  clergé  ne  pouvoient  rece- 
voir l'absolution ,  même  in  extremis  ^  la  vente  en 
étant  4^fendue  par  les  concilos,  et  notamment  par  ' 
celui  de  Trente  ,  L. . . . .  a  étécondamné ,  par  sen- 
tence du  tribunal  de  Pont*Croix ,  à  être  mandé  k 
la  barre  du  tribunal  pour  y  être  admonesté  ;  il  a 
été  déchu  de  tout  traitement  et  des  droits  de  ci- 
toyen actif  pendant  six  mois ,  et  condamné  ai^x 
frais  do  !a  procédure ,  de  l'affiohe  et  pubhcatioa 
du  jugement  dans  sa  paroisse. 


(  19^  ) 
Carpentras,  Cette  ville  soutient  toii/ouri^  le  siégei 
de  l'armée  avîgonaaise  ;  les  Corpentrassiens.foxU: 
de  fréquentes  sorties  :  on  compte  p^rmi  les  as&ié- 
geans  huit  à  neuf  centé  hommes  tués  ou  bias&és^ 
ils  ont  perdu  en  outre  deux'  pièces  de  cadoiu 
Xi*armée>  avigoonnaise  se  promet  à  son  retour  à 
Avignon  de  pendre  le  maire  et  plusieurs  officiers 
municipaux;  ceux-ci,  de  leur  câté,  se  disposent  à 
fcrmer^Ies  portes  de  la  ville  aux  Français.  Enfin, 
le  désordre  est  à  son  conible  dàn;  ce  malheureux 
pays,  abreuvé  du  sang  de  ses  hubitunsr 

Dans  la  séance  de  vendredi ,  le  décret  suivant 
t  été  rendu  : 

L*aissemblée  nationale  décrète  qu'il  a«ra  procédé 
à  une  fabrication,d'assignars^de5  livres,  jusqu'à  la 
concurrence  de  loo  millions,  en  rempiacoment 
des  assignats  de  aooo  et  i*oop  livres  qui  seront  sup* 
primés.  Lesdits  assignats  He  pourront  étr^  mis  en 
circulation  qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret  qui 
ordonnera  la  formation,  dans  chaque  district ,  d  un 
bureau  où  les  petits  assignats  seront  changés  pour 
de  la  monnoie  de  cuivre. 

Des  dettes  des  villes* 

Le  trésor  royal,  sous  Tancien  régime,  resseœbloit  an 
tonneau  des  Danaïties  ;; .  rien  ne  pouvoir  rassasier  les 
.van>pires  de  Vaùniinist ration  ;r'  ni  les  anticipations  mi* 
Acuses,  ni  r^ugmenratîon  progressive  de  tous  les  impôts, 
ni  les  emprunts  les  plus  immoraux;  toutes  c«s  ressources  • 
étoient  insuffisantes  pour  couvrir  les  dilapidations  publi- 
f{ues.  Quand  ^  gouvernement  avoir  épuisé  son  crédit , 
il  avoic  recours  à  celm  des  provinces  et  des  villes  ;  celles* 
ci  empruntoicnt  pour  leur  compte,  hypethéquoienc 
leurs  revenus,  et  versoienr  ensuite  Ic^^  sommes  emprun- 
tées dans  les  mains  de  raëmi  ni  strate  ur  des^nances.  \oï\àk 
l'origine  des  dettes  immenses  sous  le  poids  desquelles 
gtinifsent  les  grandes  villes  du  royaume ,  et  %\tki  les  ont 
amenées  peu  à  peu  sur  le  penchant  de  leur  ruine. 

Ces  dettes  doivent  être  déclarées  dettes- nationales , 
sous  la  seule  condition  de  la  réunion  des  propriétés 
communes  des  villes  au  domaine  national.  Cette  opéra- 

sion 


(  »91  ) 
ttôiiest  juste,  et  ateolumeiit  nécessaire  ^nsTétat  actuel 
des  cboses.  Elle  esc  juste  ^  parcç  que  la  plupart  des  som-^ 
mes  empruntées  0t)t  été  versées  au  trésor  public,  oi| 
employées!. des  dépenses  d'une  utilité  géaérale^  ë'ail^ 
leurs  les  villes  ayant  abandonné  leurs  privilèges  »  les 
conditions  du  pacte  social  quelles  font  avec  la  nation 
leur  seroient  infinimetu  désavantageuses ,  si  la  perte  de 
ces  privilèges  n*étoîr  pas  compensée  par  le  soulagement 
des  dettes  qui  les  écrasoient  sons  l'ancien  régime ,  et 
qui  sont  le  nouveau  les  roineroieiK  de  fond  en  comble. 

Il  est  nécessaift  de  déclarer  les  dettes  des  villes,  dei;tes 
nationales,  parce  que  la  suppression  des  octrois  les  met 
da»s  Timpossibilité  de  faire  face  au  payement  désinté- 
rêts et  des  Capitaux.  Personne  n'ignore  en  effet  que  ces 
oarois  étaient  accordés  aux  villes  pour  les  indemniset 
de  leurs  avances ,  pu  de  ces  imfàts  connus  sous  le  noni 
dtdon  ffotuxif  si  tmpériettsement  exigés  par  les  ministres» 
et  qui  ont  été  également  une  source  (i*cmprnnts.  Si  les 
dettes  des  villes  étoient  laissées  à  la  charge  de  chacune 
d'elles ,  il  ne  leur  resteroit  plus  d'autre  ressource  poui^ 
f  emplir  leurs  engaçemens,  que  de  substituer  aux  octrois 
de  nouvelles  impositions  particulières ,  dont  l'effet  na- 
turel seroit  la  ruine  du  commerce  et  de»  l'industrie.  Ainsi 
le  moyen  d'éteindre  la  dette,,  étant  attaqua  dans  son 
principe,  les  efforts  qu'on  feroit  pour  y  parvenir  ne  ser- 
virèient  qu'à  l'accroître ,  la  tnisère  la  plus  affreuse  dévo- 
rerait les  villes  ^  et  fciiroit  par  les  anéantir. 

L*esprit  de  la  nouvelle  législation  est  desaulager  toutes 
les  sociétés  politiques ,  dont  l'agrégation  forme  la  masse 
de  Tempire;  les  campagnes  par  la  suppression  de  la  dime  , 
P^î  ia  diminution  des  autres  impots ,  se  trouveroienc 
^égécs  d'une  somme  de  plus  de  150  mitlions  ,  tandis 
9>ê  Técat  des  villes  grevées  de  leurs  anciennes 'dettes 
auroit  empiré  de  la  manière  la  plus  efirayante^Ceseroit 
sacrifier  leur  existence  à  la  prospérité  passagère  descam* 
pa]^esqui  accrottroit  tout  d'un  coup  à  la  vérité ,  mais 
qai  finirent  ensuite  daus4a  progression  la  plus  rapide  par 
le  défaut  de  consommation.  En  effet ,  l'industrie  des 
▼illes  manquant ,  les  denrées  n'auroient  plu^  de  débouché , 
ni  ragrtcuUure  d'encouragement.  Il  faut  donc ,  pour 
mettre  les  villes  et  les  campagnes  au  niveau  les  unes  des 
aoures  ^  répartir  la  masse  desdettes  des  villes  sur  la  tota- 
lité des  départemetts.  Quand  elles  -nous  font  le  sacrifice 
de  leurs  anciens  avantages,  seioh*il  juste ^  refuser 


(  '94) 

de  participer  àleun  charfses  r  Quand  le  booheur  de  tous  , 
Tunûé  de  principes  et  l'égalité  des  droits  fait  la  bf»e 
de  la  nouvelle  fédération  française ,  seroit-il  juste  de 
les  f!réver  du  poids  d'une  double  imposition  ?  D'ailleurs 
les  dettes  des  pays  d'état  viennent  d'être  réunies  à  la 
dette  nationale  ;  c'est  un  motif  de  plus  pour  décider  ea. 
faveur  des  villes;  car  où  il  y^a  parité  de  raisons,  il  doit 
y  avoir  égalité  de  droits.  Les  villes  n'ont-elles  pas  con- 
tribué, plus  fl(ue  toutes  les  autres  sections  du  peuple»  iL 
faire  et  à  maintenir  la  révolution  ?  Ne  se  sont-elles  p;is 
immolées  pouK  défendre  l'intérêt  des  dCmpagoes^  et  pour 
renverser  le  despotisme  et  Taris tocraiie  féodale  ?  Nie 
présentent-elles  pas  aujourd'hui  une  ressourcé  contre  le$  , 
invasions  par  la  mai^e  imposante  de  Iturs  forces  mili- 
laircs?  Avec  tous  ces  titres  à  la  reconnoissance  publique; 
ne  serions-nous  pas  inj^iats  de  refuser  de  partager  ua 
fardeau  accablant  pour, elles,  et  qui,  divisé  sur  uiie  poptt7 
lation  et  ^ua  ter ritoire>  immenses,  se  réduiroit.  près-  * 
qu  à  zéro  ^? 


On  nous  a  adressé  un  mémoire  justificatif  pour  les 
maires  et  officiers  municipaux  de  MeiiHecy  ;  il  résulte  de 
ce  précis,  ({ue  le  sieur.de  Lannéy,  maire  tt  curé  de 
Mcppecy,  s étoit  ;tttiré  la  haine  du  sieur  Neuville,  ci- 
devact  duc,  do  Villeroi,  en  s'acquittant  de  ses  devoirs, 
et  cédant  aux  justes  réclam?tions  de  sa  commune  contre 
ce  ci-devant  seigneur,  qui  s'approprioit ,  sans  bourse  dé- 
lier, tout  ce  qui  tentoit  sa-cupidîté;  que  depuis  ce  temps 
le  sieur  Neuville  t^'a  cessé,  par  le  moyen  de  ses  agens,  de 
semer  la  discorde  parmi  les  habitans  de  Mennecy ,  et  est 
enfin  parvenu  à  mettre  le  désordre  à  sou  comble. 

Plusieurs  propos  anti  patriotiques  échappés  au  vicaire» 
ami  du  sieur  Neuyille,  mdisposèrent les  paroissiens,  qni^ 
demandèrent  et  obtinrent  son  remplacement.  La  muni- 
cipalité se  transporta  chez  lui  pour  réclamer  les  effets 
ai^arteoans  à  la  commanauté ,  et  les  confier  à  son  suc- 
cesseur. Le  vicaire  donne  le  signai;  aussi-tôt  la  munici- 
palité est  assaillie  à  coups  de  pierres  j  et  obliç4c-  de  se 
réfugier  dansJa  maison  du, maire:  quatre  furieux  esca- 
ladent les  murs,  et  annonceot  au  curé  que  sa  itrmèn 
Meure  est  venue  ;  une^autre  portion  des  séditieux  coort  chez 
le  commandant  de  la  garde- nationale ,  s'empare  des 
armes,  les  tourne  contre  les  citoyens,  et  plusieurs  tom- 


bcnt  blessas  dangeretisement;  le  coflVàahdaniVtntYaflié* 
f\et  le  hon  ordre ,  et  Ini-mêoie  a  les  deoz  jambes  casséef 
d'uD  coup  de  fu^il. 

La  muMcipalité  menacée  t  dbpefsée.  fait  parvenir  ser 
plaintes,  au  comité  desrapports%  éùi  charge  le  départe- 
ment de 4a  connoissance de  cette  affaire,  ieqad  a  cmnmis 
le  district  de  Corheil  pour  prendre  les  informations.  Le 
^6  décembre,  trois  coiâmîssaires ,  les  âenrs  Janner, 
Vaotecief  et  Bruntment  se  soèt  transportés  à  Memiecy, 
et  y  ont  dressé  un  procès*verbal,  qui  est  un  chef-tTttuvré 
d'injustice  et  de  partialité.  lis  n'ont  entendu  que  1^ 
assassins  de  la  municipalité»  tous  ouvriers  vendus  au  sieur 
Neuville ,  et  contre  qui  elle  avoit  porté  plainte,  commef 
auteurs  et  acteurs  do  àèiotiie  ;  ils  ont  reftisé  d'entendre 
les  témoins,  devanr  déposer  en  faveur  de  la  munieipa-^ 
lité>.  qui  vinreyif ,  au  nombre  de  57,  déclarer  qiie  leur 
curé  y^  maire  y  /Mt  taujours.dîgnemint  acquitté  de  ses  jêfiàhns} 
au  ils  n^oMttu  aucun  reproche  à  Ui  faire ,  a  q»e  mal  à  pfgpoi  ok 
l  avoit  înmlpé,  v 

Mafgr^  .h  justice  de  la  came  des  officiers  municipaux 
et  dtr  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mennecy;  ils 
0R%  été  déclarés,,  par  le  district  de  Corbeil,  déchus  de 
leurs  fonctions  ;  le  vicaire  destitué  a  été  rétabli.  Etifin , 
si  les  faits  contenus  au  mémoire  sootvsais,  ce  jugement 
illégal  nous  paroit  avoir  été  surpris  par  les  trois  commit^ 
saires  corrompus  par  le  sieur  Neuville  et  ses  agens;  et 
nous  espérons  que  les  juges,  en  rendant  hommage  à  la 
vérité,  s'empresseront  de  revenir  sur  leurs  pas,  ecren* 
dront  à  l'innocence  opprimée  Thonnenr  et  le  repos  qu'ils 
lui  ont  enlevé.      . 


Le  sieur  Prudhomme  aîné  ,  propriétaire  du.teul 
Joun^al  patriotique  à  Lyon  ,  portant  pour  titre:  Jour- 
'nal  de  Lyon  y  on  le  Moniteur  du  département  de  Rhône  et  Loire  ^ 
s'éf  ant  plaint  dans  sa  feuille  deSLsieursFûlchiron  etFleuret , 
notables  de  la  commune,  qui ,  sur  un  achat  de  bled 
improvisé  par  plusieurs  membres  dé  la  municipalité ,  .ont 
occasfonné  ,  à  leur  profit  sans  doute  ^  une  perte  de  cent 
vingt  niille  livres ,  vient  d'être  accusé  par  ces  deux  po- 
tables. 11  a  été  assignée  ie  la  pour  comparoître  le  .13  ; 
on  a  refusé  au' défenseur  du*  journaliste  le  délai  ac** 
cordé  par   la  loi  pour  pouvoir  cotsttlter   et  réfléchir 


av«c  st  pirtîe.'  L'accusé  a  été  condamné  4  poo  livres 
ie  dommages  et  intérêts  ;  aux  frais  de  pnbiicatMHi  vt 
d'afSches  du  jugement,  sur  les  conclusions  d'ua  noinmé 
Proil^de  Hoyety  ivoué/fils  de  Tancien  lîeuteRaot  de 
police  4e  Lyon ,  défenseur  du  sieur  Fleuret.  Cet  inv- 
fll4Miin*a  pas  rouei  de  donner  pour  motif  de  la  con- 
4.aniBacioD  qu'il  demandoit ,  «  que  i'accasé  étant  frère 
3»  du  frpp  maDieureu^ment  célèbre  Pttidhomme ,  édt- 
»  leur  du  Journal  des  Révolutions  de  Paris  ^  feuille 
»  inCàîne  qui  déchire  sans  pitié  la  réputaiion  des  gens 
»  iVMTUEUX,  il  étotc  condamnable  .pour  avoir  voûta 
»  initer  la  ^mérité  de  ce  frère;  qu'il  fallbit  exterminer 
»  Im  race  de  tous  œs.foUiculairei  t».  Et  des  ^uges  dé- 
noncés eux-aâmes  pour  irrtme  de  prév;«riC4tion  par  ce 
m^e  Î0uraaliMe>  et  conséquemment  récusables^  ont  en 
r^idace  ,  diaprés  de  pareilles  cQncIusionsy  de  profaner 
le  glaive  de  ki  jufUce  »  en, te  faisant  servir  â*instrumt;nt 
nJeuft .vengeances.  •  ' 

JVbue  de  Pfuiktanme  de  Paris. 

Et  moi  aussi  je  les  poursuis  lès  monopoleurs  >  les 
prévaricateurs ,  les  tortionnaires  de  toute  espèce  ;  et 
c  est  ce  qui  m*engape  à  pren^dre  ,  non  pas  la  défense 
de  mon  frère-,  mais  celle  de  h  loi  qui  a  été  violée  à 
son  égard.  Condamné  sans  être  entendu^  persécuté  potir 
avoir  strVt'  ta  cause  du  peuple ,  poursuivi  pour  avoir 
dénoncé  un  gaspilla^  dans  les  deniers  communs  de  la 
vî4ledeLyott/  victime  de  son  patriotisme  ,  mon  frère 
a  pour  ennemis  tous  ceux  qui  doivent  redouter  la  li* 
berté  de  la  presse,  et  notamment  le  sieur  Prost  de 
Royer.  Tant  mieux  i  il  est,  des  ennemis  qui  honorent  ; 
Kesiime  de  pareils  gens  esc  ui)e  souillure,  et  leurs  per- 
sécutions Sont  des  titres  à  la  considération  des  bons  ci- 
toyens. SentineHe  de  la  pstrie  >  reste  ferme  dans  ton 
poste,  9ion  frère;  poursuis  sans  relicbe  tous  les  dila- 
pidateurs  ^  tous  les  violateurs  des  loix  ,  frappe- les  de 
ranatbéme  civique.  Péjfi  leur  fronf  est  flétri  du  sceau 
dé  Topprobre;  ils  craignent  la  publicité,  éclaire  toutes 
leurs  démarches ,  fais  parottré  au  grand  jour  tous  1^ 
ressorts  de  leurs  roachioations.  Les  écrivains  patriotes 
t'aideront  dfin^  cette  noble  t&che;  ils  te  couvriront  de 
leur  ëaide«  En  vain  les  serpens  de  Tarinocratie  siffle- 
ront «» 


tont-ils  autour  de  ton  imprimerie^  leurs  dent$  se  brise- 
ront contre  tes  types  vengeurs;  on  emploiera  tout  pouf 
y  porter  atteinte.  Mais  suis  mon  exemples  j*al  défendu  et 
défendrai  t  dussé-je  être  écrasé  sous  leurs  ruines^  rhes 
presses  »  dont  la  vif ginité  ne  fut  jamais  soiiillée  :  comme, 
nioi,  foudroie  avec  la  vérité  i  toujours  terrible  pour  les 
coupables,  les  ennemis  du  bien  public  ,  qui,  ne  pou- 
vant attaquer  ouvertement  ia  constitution,  prétendenc 
harceler  «es  défenseurs. 

La  liberté  de  la  presse  pôle  sur  des  bases  aussi  iné-* 
branlables  que  les  roches  de  Pierre-Cise,  et  toujours 
elle  sera  le  fléau  de  ceux  qui  violent  des  principes ,  qui , 
loin  d'être  mécanos  dans  le  tribunal,  de  'Vienne  où 
tti  as  porté  ta  cause  ,  y  sont  la  règle  de  ses  jugemens. 
C'est  de  cçtte  contrée  que  partirent'  les  premières  éiin-. 
celles  de  la  liberté  ;  la  balance  de  Tbémis  y  est  entre 
des  mains  pures,  et  des  hommes  libres  ,  même  sous. le 
siècle  du  despotisme  ,  sont  nécessairement  juste»  sous  le 
îèùe  des  ioix. 


M.  F.  P.  Guiraut  >  de  Bordeaux-,  auteur  du  secré-- 
tariat  national,  qui  présente  l'art  d'écrire  mot  à  mot  ef 
en  toutes  lettres  aussi  vite  que  la  parole ,  a  présenté' 
Samedi  dernier  à  ia  barre  de  rassemblée  nationale  un- 
tableau  d'appel  nominal  extrêmement  agréable  et  ingé^ 
nieuz  ,.  qui  donne  le  moyen  d'économiser  beaucoup  de 
tâiçps,  d'éviter  la  plus  petite  erreur^  et  de  rendre  le 
public  témoin  de  la  fidélité  de  l'appsl.  Ce  citoyen,  qui 
se  distingue  par  son  pïitriotisme  et  ses  taletis ,  a  pro« 
noneé  un  discours  avec  beaucoup  de  fermeté  et  de 
noblesse;  il  a  été  vivement  applaudi.  M.  le  président 
lui  a  répondu  d'une .  manière  très-flatteuse  ;  il  a  eu  lef 
honneurs  dé  la  séance.  M.  Guillotin  ,  dont  les  talens 
en  médecine ,  en  architecture  et  en  mécanique  ,  sonc 
Connus,  a  fait  le  pluà  bel  éloge  de. cette  invention  ; 
et  sur  sa  proposition ,  de  décréter  i  l'instant  que  )'«s^ 
semblée  nationale  s'en  lerviroit  dans  tous  le^  cas  do 
l'appel  nominal  ;  on  a  renvoyé  ,  après  quelques  débat^^^ 
au;  comité  de  constitution ,  pour  en  faire  son  rapport. 
Cette  invention^  qui  honore  son  auteur,  est  évidemment 
trop  utile  pour  que  Tasèemblée  oationale  néglige  tea 
laite  usage. 


i!ï.: 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Sëancô  du  samedi  soir  êS  avrU. 

M.  Rewbeil  esr  nommé  président. 
OiKafaît  lecture  de  b  lettre  du  roi,  contre-signée 
Monttnorin ,  aux  puissances  étrar.pères ,  et  il  a  été  nommé 
une  députation  de  soixante  memorespour  aHer  porter  au 
rcH  Texpression  des  sentîmens  de  l'assemblée. 
-,  ^anct  du  lundi  25.  On  a  fait  lecture  de  différentes 
lettres  et  adresses  ;  la  première  conienoû  le  récit  def 
troubles  qui  désolent  Avignon  et  le  coœtâi  ;  la  seconde 
rendoit  compte  des  événemetts  survenus  4  Saint  Do- 
mingue,  et  entre  autres  de  la  mort  de  M.  Manduk; 
h  troisième  pièce  ,  qui  étoit  ime  lettre  de  la  munici- 
palité du  Port  au  Prince,' a  été  renvoyée  au  comité 
colonial. 

Séanct  du  mardi  26.  M.  Rabaut  a  présenté  un  projet 
d#  déeret  concrf n^nt  la  fabricôtron  d'assignats  de  5  Hv.  , 
en  leur  échange  contre'  ceux  èo  2000  liv..  qui  seroient  en 
émission  lors  et  après  la  publkaiion  dti  décret  ;  applaudi 
i^  ajoarné. 

.  Une  ^putaiîon  du  dîtecfoire  du  département  de  Paris , 
ML  Pafttt>ret  fait  lecture  d'une  adresse  concernent  les 
écrits  incendiaires  et  le  droit  de  péf  iûiHi.  N6us  en  avoni 
iiendu  ccMnpte  dans  le  n^  94. 

Séance  du  wiacndi  27.  D'apf  es  k  rapport  de  M.  Cha- 
fllier,  l'assemblée  a  statué  sur  le  mode  ,  â*après  lequel 
toutes  lc6  affaires  p^çdantes  an  conseil  des  paFties^  des 
foances^  dès  dépôoiês ,  à  la  grande  direction ,  etc. ,  ec 
généraUment  toutes  celles  qiM  i3o  sont  pas  de  h  corn- 

Sétenqe du tnibunal de  cassation,  et  qui  existotent  aux 
ivcffses  sectioas  du  canaeU,  ou  à  des  commissions ,  soit 
par  afipel  ,  évocation  ou  attribution  ,  sejont  portées 
dans  les  tribiu^aïAX  à  ^i  tu  cornidissance  doit  en  appar- 
lewr- 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  la  discussion 
sur  Totganisatton  de  la  garde  nationale. 

Sr«Ke  du  jeudi  a8.  M.  le  frésident  lit  ^nn  billet  de 
M.  Mcnou  y  qui  annonce  que  sa  santé  ,  très- altérée  ,  ne 
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loi  permet  pas  éc  faîre  son  rapport  sut  les  troubTei  d'A- 
vîfçnon.  Décrété  qifûn  huissier  se  transportera  c!h» 
M-  MeRou  ,  pour  savoir  qoel  joar  on  pourri  renteodre. 
Il  fait  réponse  que  le  rapport  sera  prêt  samedi.  Décrété 
<l«ie  d«ns  ie  cas.  contraire  il  seroit  tenu  ëe  remettre  les 
pièces. 

S«r  ie  rapport  de  M.  Camus ,  au  non  du  coiiUté  des 
pensions,  il  est  décrété  que' les  pensions  accordées  sur 
'lt>rdrG^  de  Saint-Louis  ne  pourront  être  payées  ,  ainsi 
KpMÇ  le«  pensions  sur  le  trésor  public  »  qu*autânt  que  ceux 
ipiî  fouitseni  desdiies  peaaioiis  n'auront  aucun  traitement 
d*activiré.        t 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  i  la  discussion 
^r  lorganisaéon  de  fa  garde  tiationate;  l'article  pre^ 
niier  est  adopté  à  la  plus  glande  majorité. 

ART.  L  «Les  citoyens  actifs  s'inscriront  pour  le 
service  de  la  garde  natioeale  sur  des  registres  nui  se- 
ront ouverts  i  cet  effet  dans  les  municipalités  ae  leur 
4omcile  bu  de  leur  résidence  continuée  depuis  un  an; 
ils  seront  ensuite  distribués  par  compagnies ,  c6mmé  il 
*  sera  dit  an  titre  suivant  ». 

Stanee  du  s^ir. .  M.  Begouea  a  lu  une  série  d'articles 
concernam  les  invalides  d^  ta  marine  ;  ils  ont  été  adoptés; 
nous  les  donnerons  dans  un  autre  temps. 

.  Séance  et  vendndi  %g.  M.  Beauharnois  a  fait ,  au  nom 
des  comités  militaire  ,  des  rapports ,  des  recherches  et 
de  constitution  réunis  ,  un  rappdrt  qm  avoit  pour  objet  . 
la  question  de  savoir  si  ks  soldais  peuvent  assister  aux 
-focsétéf  des  amis  de  la  constitution*  Le  projet  de  dé- 
cret a.épronvé  de  grandes  difficultés;  enfin,  après  une 
nonvelie  rédaction  de  M.  Chapelier ,  il  a  été  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L*assemblée  nationale  déclare  que  les  officiers»  sous- 
officiers  et  5oldafS  de  toutes  les  armes ,  hors  Iq  temps 
de  kur  service  militaire  ,  desapp;;l$,  exercsces»  et  de 
toutes  les  fonctions  de  leur  éi.at  ,  peuvent ,  jusqu'à 
Theure  dé  U  retraite ,  assister ,  comme  tous  les  autres, 
citoyens ,  aux  séances  des  sociétés  qr.i  s'assen»blent  pai- 
siblement et  sans  armes  oit  ib  sont  en  garnison,  ou  en 
quartier». 

Séance  du  samedi  30.  M.  Menou  a  fait  le  rapport  de 
râffaire  d'A^fgnon  et  du  comtat  Venaissiu ,  et  le  projet 
de  décret  présenté  porte  qu'Avignon  el  le  cqmtat  serom 

F  a 
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féun^s  à  la  France.  MM*  Charles  I^meth  et  Robenûerre 
ont  appuyé  le  projet  de  décret.  MM.  Maury  et  (basalte 
s*y  sont  opposés  en  demandant  l'ajournement.  La  séance 
a  été  levée. 

S^ncê  du  toir.  M.  l'abbé  Maury  s*est  plaint  qiie 
*  M.  Mcnou  ayant  dit  dans  son  rapport  qu'on  pourroic 
aller  prendre  an  comité  la  communication  du  rapport 
et  des  pièces  iustificativcs ,  n*y  avoir  trouvé  personne , 
après  avoir  long-temps  attendu.  Cette  plainte,  a  occa^ 
fiionné  beaucoup  de  murmures  et  de  désordre  dans 
l'assemblée.  M.  Be^oiien  a  ensuite  continué  la  lecture 
des  décrets  sur  les  mvalides  de  la  marine. 

Séance  du  dûnanche  premier  mai.  A  tons  les  articles  an- 
térieurement décrétés  sur  la  marine  »  il  a  été  ajouté 
celui-ci:  <c  Les  officiers  de  la  marine  continueront  de 
remplir  leurs  fonctions  et  de  recevoir  leurs,  appointe- 
mens  actuels  iusqu-à  Tépoque  de  la  formation  nouvelle 
dn  corps  de  la  marine  ».        • 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  petits  assignats  ;  il 
r*a  encore  été  rien  décrété.  M.  Rabaut  a  donné  des 
détails  sur  la  fabrication  de  la  petite  monnoiè  avec  la 
matière  des  cloches  ;  et  rassemblée  a  pris  des  mesures 
pour  hâter  Vémission  de  la  petite  monnoie  déjà  dé-* 
Crétée. 

Séance  du  lundi  2.  On  a  reptis  la  discussion  sur  là 
réunion  d*Avignon  et  du  comtat  à  la  France.  M.  de 
Clermont  Tonnerre  a  rendu  compte  de  toutes  les  pièces 
qui  peuvent  constater  le  vœu  des  Avignonais  et  des 
Comiadins ,  et  a  conclu  à  la  non  réunion.  La  dissnssion 
continuée. 

Décrets  sur  les  engagemens,  promis  dans  le  nT.  88 , 
page  5k\.' 

Art.  II.  Aucun  régiment  français ,  soit  d*infanteric , 
d'infanterie  légère,  soit  de  cavalerie,  dragons  ou  chas- 
seurs, ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  engagerdes  hem- 
tnes  nés  hors  de  la  dominaiion  française ,  ni  déserteurs 
d'aucvtns  ré^rimens. 

111.  «  Les  régimen s  allemands,  irlandais  et  liégeois, 
seront  seuls  autorisés  à  engager  des  étrangers  et  à  recevoir 
les  déserteurs  des  puissances  voisines,  lorsque  des  conven- 
tions particulières  n*eo  prescriront  pas  larcstitntion;  il  leur 
sera  libre  néanmoins  de  recruter  en  France^  mais  il  leur 
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I  défeAda ,  sons  aucun  prétexte ,  deprenv^ré  des  déser- 
teurs des  régimens  français ,  à  moins  qu'ils  n*aient  eu  leur 
amnistié.  '      . 

IV.  «  Les  régimenS  suisses  coniinucront  les  opérations 
de  leurs  rêcrutemetis  conformément  à  leurs  usages  et  à  leur 
capitulation. 

V.  «  Il  est  défendu  d*engager ,  sous  aucun  prétexte  > 
les  déserteurs ,  les  vagabonds*^  les  mendians  d'habitude, 
les  gens  suspects  ou  soupçonnés  de  crimes ,  ceux  pour- 
suÎTfs  oii  flétris  par  la  justice,  ainsi  que  ceux  qui  au- 
ront été  ehassés  des  régimens  ^. 

TITRE       III. 

Des  engagemens. 

Art.  I.  «  Tout  recruteur  sera  tenu  de  déclarer  à  Tbomme 
dç  recrue. qu*il  veut  engager,  le  rom  du  régiment ,  et 
l'espèce  de  troupe,  pour  laquelle  il  l'engage. 

II.  «LaduréedereBgage'mcnt  dans  coûtes  les  troupes, 
tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  dragons,  chasseurs  et 
hussards,  sera  fixée  à  huit  ans ,  et  ne  pourra ,  sous  ancui^ 
prétexté,  être  portée^ au-delà. 

III.  «  Le  prix  d^s^engageme^s  sera  déterminé  en  xAîô^ 
de  la  titille  des  hommes ,  et  sera  touîours  portée  en  dé- 
pense par  les  recruteurs  et  par  les  régimens ,  tel  qu*it  aura 
été  payé  réelleifiem  :  il  seiii  divisé  en  deux  parties  ;  Tune 
qui  pourra  être  donnée  comptant  à  l'homme  qui  s'enga- 
gera, et  l'autre  qui  sera  toujours  réservée  pour  lui  être 
payée  à  son  arrivée  ail  r^ginîcnt,  et  servir  i  lui  fournir 
fous  tes  effets  (le  petit  équippement  qui  pourvoient  lui 
être  nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  plus  particulièrement 
prescrit  par  les  rét^lemens. 

IV.  «  Le  recruteur,  après  avoir  pris  des  rcnseignemens 
sur  la  conduite,  sur  ITige  et  la  probité  de  l'homme  qui 
se  présentera  pour  s'e'^gagcr,  s*il  est  adniissibe  au  ser- 
vice ;  après  avoir  fait  constater  dans  les  formes  qui  pour- 
ront être  prescrites  par  les  régiemens,  qu'il  n'a  point  d'in- 
lirmités  qui  puissent  1  empêcher  de  porter  les  armes;  après 
enBn  avoir  pris  sur  son  compte  tous  les  renaeignemens 
que  b  prudence  lui  suggérera,  lui  fera  signer^son  euga- 
gctncnt, 

*  '  ir^  «  Tout  engagement -contracta  dans  Tivresse  ,  par 
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lurprîse ,  ou  par  violence  de  la  part  d«  recrutent ,  itrm 

déclaré  nul  à'  la  racification. 

VI.  «  Si  rhomnie  de  recrue  sait' écrire,  il  remplira  Ini- 
mémc  rimprimé'de  son  engagement ,  en  y  écrivant  de  sa 
main  ses  noms  y  demeure ,  l^e»  et  sur  ton t  les  sommes 
convenues  avec  lui ,  tant  payables  comptant  que  payables 
à  son  arrivée  au  régiment ,  lesquelles  seront  détaillées 
en  toutes  lettres;  il  le  datera  de  méme^  et  le  signera  de 
ses  noms  ^e  baptême  et  de  famille. 
■  VIL  «  Tout  engagement  qui  ne  sera  pas  daté ,  rempU 
en  toutes  lettres ,  et  signé  par  le  recrue  ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  en  Tanicle  précédent ,  sera  décRré  nul  ;  et  pour 
le  rendre  valable  »  si  le  recrue  ne  sait  pas  écrire ,  il  fera 
sa  marque  au  bas  en  présence  de  deux  témoins ,  par  Tan 
desquels  les  blancs  de  l'engagement  devront  être  rein- 
plis  ,  et  qui  devront  le  signer  tous  les  deux  en  cette 
qualité. 

VIII.  «  Ces  témoins  ne  pourront  être  des  militaires  , 
sous  peine  de  nullité  de  rengagement  ;  ils  seront  pris 
parmi  les  domiciliés  de  l'endroit,  et  il  sera  fait  mention 
su  bas  de  leur  signature ,  de  leur  demeure  et  de  leur 
qualité. 

IX.  <«  L'engagement ,  quoique  signé  et  soldé ,  ne  sera 
valable  néanmoins  qu'après  la  ratification  faite  à  la  mu- 
nicipalité du  lien ,  et  amsi  qnil  sera  dft  ci-après. 

X.  «  Le  recruteur  sera  tenu  de  présenter ,  dans  les 
trois  jours,  les  hommes  de  recrue  qu'il  aura  engagés, 
à  la  municipalité  du  lieu  ,  pDur  lui  faire  ratifier  leur 
engagement  ;  mais  cette  ratification  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  la  même  journée,  pendant  laquelle  l'cngagemeiit 
tura  été  contracté  ,  ni  être  remis  au-delà  des  trois 
jours. 

XI.  «  Si  l'homme  de  recrue ,  au  moment  de  la  ratifi- 
cation ,  réclame  contre  la  validité  de  son  engagement , 
contre  la  violence  qui  aiiroit  pu  être  employée  pour  le 
lui  faire  contracter ,  ou  contre  son  ivresse  dont  on 
auroit  abnsé  ,  la  municipalité  tâchera  de  vérifier  le  fait. 
S'il  est  grave,  elle  en  fera  une  information  dans  les 
règles  ;  si  cette-  vérification  ou  cette  information  lui 
font  jnger  indispensable  de  ne  point  ratifier  rende- 
ment,  elle  le  refusera;  mais  elle  ne  pourra  le  Taire 
qu  après  avoir  appelé  pour  être  témoin  des  raisons  de 
son   refus ,   le  comtnissaire  des  guerres ,  s'il  y  en  •  > 
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on  à  soiî  (UfaiK  on  oficier ,  Vpti  en  aciivicé,  toit  retiré 
da  aenrice. 

.  XIL  «(  Si  U  mnnittipalké  croit  devoir  prononcer  ta 
nuUué  de  Veiigagement ,  «tk  fera  restituer  en  sa  pré-^  , 
aenca  au  recrotcor  par  k  recme  la  somme  stipulée  lui 
avoir  été  payée  conifKant,  telle  qu'elle  sera  énoncée  par 
sonenpgemem,  à  moins  que  ce  dernier  ne  puisse  prou- 
ver quelle  ne  lui  a  pas  été  réellement  délivrée.  Si  au  con- 
traire elle  croit  dt\oir  procéder  à  la  ratification  ,  elle  le 
iSecaca  présence  du  recrue  et  du  recruteur  ,  en  signant 
au  bas  de  rengagement  la  formule  de'ratification  qui  y  sera 
sssérée. 

XIIL  «Si  ITiomme  de  recrue,  réclamant  contre  la 
validité  de  son  engagement  susceptible  d*écre  déclaré  nui , 
n'^t  pas  en  état  de  restituer  aussi- tôt  les  sommes  qu*ilau- 
roic  touchées ,  et  .qu'il  pourroit  avoir  mangées  ,  la  mu- 
BÎdpalifé,  sur  la  réquisition  du  recruteur,  s'assurera  de 
sa  personne  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  en  état  d'effectuer  la 
cesticution ,  k  laquelle  il  sera  tenu,  ou  qu'il  ait  consenti 
la  validité  de  son  engagement  ;  sinon  ,  son  engagement 
sera  déclaré  valable ,  et  il  sera  obligé  de  rejoindre  b 
Téptwtni.    . 

*X1V.  «^  Chaque  municipalité  tiendra  un  registre  de 
vecratcinenr  ;  elle  sera  tenue  d  ;  inscrire  le  nom  de  tons 
les  recruteurs ,  de  quelque  espèce  qo'iksoîent,  quiauroient 
fait  comtaier  par  elle  leurs  droits  ou  leurs  pouvoirs  pour 
secruter ,  ainsi  que  tous  les  engagcmens  présentés  par 
chacun  d  eux  ,  au'elle  ratifiera ,  ou  dont  elle  refusera  la 
ratification  ;  et  dans  ce  Arnier  cas ,  elle  détaillera  les 
raisons  qui  l'y  anroient  déterminée,  ainsi  que  les  noms 
du  comrotisatre  des  gtierres ,  ou  l'officier  appelé  pour 
être  témoin  de  ce  refus  de  ratification  >  lequel  sera  tenu 
4e  siiîocr  au  registre. 

XV. •«  Les  recrues  qui  se  feront  au  corps ,  sôit  en  gar- 
ahof» ,  soit  en  route,  serom  engagés  avec  les  mêmes  for- 
malités La  municipalité  de  la  garnison,  ou  du  lieu  de 
fussage^  sera  chargée  des  ratifications ,  et  ser2^  tenae  aux 
mêmes  inscriptions  sur  les  registres  de  recrutement,  que 
fouies  k$  raunicipaliiés  devront  avoir.  Lonqu  un  régi- 
meiu  sera  ea  roiitef ,  ks  ratifications  pourront  se  faire  dans 
la  journée  même  ,  si  le  régiment  n'y  pas  séjour. 

XVI.  «  Tout  homme  de  recme  qui,  se  repentant  djc 
s'être  engagé ,  voodroii ,  avant  ta  rriificat  ion ,  faire  annul- 
kf  soa  ^agetaenf^  sans  cependant  pouvoir  attaquer  sa 


validité,  ne  pourra  y  parvenir  qu'en  portant  sa  demande 
à  ce  moment  à  la  muDicipalifé ;  celle-ci,  mais  en  pré- 
sence seulement  du  commissaire  des  guerres ,  s*ii  y  en  a , 
ou  à  son  défaut  d*un  oAcier,  n^importe  de  quel  grade  9 
soit  en  activité ,  soit  retiré  du  service ,  appelé  à  ces 
efîcty  ainsi  qu'en  ia  présence  du  recruteur  ,  en  pronon- 
ctra  la  résiliation  aux  conditions  prescrites  ci-après:  une 
fois  la  ratification  consommée  ,  Thomme de  recrue ,  pour 
faire  annuiler  son  engagement,  sera  tenu  de  se.  confor- 
mer aux  dispositions  qui  seront  prescrites  cir-après  pour  le» 
congés  de  grâce. 

XV^IU^'  Tout  homme  de  recrtie  qui  (iésirera,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tarticle  précédent ,  se  faire 
restituer  son  engagcmcrft ,  ne  pourra  le  faire  qu'en  re- 
mettant sur  Te  champ  au  recruteur  la  somme  reçue  compi- 
lant par  lui  en  s'engageant ,  et  stipulée  sur  son  engage- 
mcvii ,  ainsi  que  la  somme  de  24  liv.  pour  indemnité  dts 
faux  frais  du  recrutement.  £n  payant  par  lui  ces  deur 
sommes  ,  le  recruteur  ,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourra 
en  exiger  davantage ,  ni  se  refuser  à  lui  remettre  son 
engagements 

AvIIL  «  La  municipalité ,  en  annuUant  ainsi  cet  en- 
gagement ,  en  fera  mention  sur  son  tQgiftre  ,  et  cette 
mention  sera  signée  par  le  commissaire  des  guerres  oit 
Tofficicr  appelépourle  suppléer,  ainsi  que  par  le  recruteur. 

XIX.  <«  Toutes  conventions  portées  dans  les  engage- 
mens  ou  faites  verbalement ,  tendantes  ï  les  anniuler  » 
en  restituant  les  sommes  reçues  dans  un  temps  fixé, 
ainsi  que  toute  promesse  d'une  solde  plus  forte  que  celle 
établie  par  les  décrets,  ou  dun  grade  quelconque  enar-* 
rivant  au  régimeot ,  sont  défendues  sous  peine  oe  pullite 
de  rengagement-  \  >  ^ 

XX.  ce  S'it  s'élcvoit  des  contestations  pour  raison  desT 
engagemens ,  sois  entre  les  recruteurs  et  les  hommes  en- 
gagés, soit  entre  les  recruteur^dedifférens  régimei^s,  les 
uns  et  les  aiures  seront  tenus  de  s'adresser  à  ia  munici- 
palité, qui  iugera  de  la  validité  de  rengagement  ,  pnais  en 
présence  scuiement  du  commissaire  des  guerres,  s*il  y  en 
a,  ou  à  son  défaut,  d*un  oificier,  n importe  de  quel 
grade,  appejé  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  iS 
ci-dessus. 

XXL  «  S'il  s'élève  quelques  difficultés  entre  les  muni* 

cipalités  et  les  recruteur!; ,  commissaires  des  guerres  oti 

c&ciers  appelés  pour  juger  de  la  validité  des  eogagcoieiiji 

•        .  ou 
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od  d^  tetif$  restitutions  ;  les  conteitâtiÔAS  »  st)f  l'appel  dtt 
recruteur,  du  commissaire  des  guerres  ou  d€  rofHciet 
appelé,  seront  portées  devant  le  direc^>tre  du  départe- 
tnent^  qui  prpnonccrâ  définitivement ,  mais  en  présence 
seulement  du  commissaire  ordonnateur  du  département  » 
on  de  celui  q^ui  en  fera  les  fonctions, . 

XXII  «  Les  recruteurs ,  ainsi  que  les  recrues  dotît  les 
trawcmens  auront  été  ratifiés  ,  seront  toujours  immédia- 
fement  sous  les  ordres  des  commnndans  miHraiées ,  dans 
les  yilles  oii  il  y  eu  aura  d'établis,  et  leur  seront  en  con- 
séquence subordonnés  pour  tout  ce  qui  pourra  intéresser 
la  police  et  la  discipline  miiicaire. 

XXni.  «  Il  sera  statué  sbr  les  ré^lqmenS  ,  ourles  pré- 
cautions ultérieures  à  ordonner ,  soit  aux  gendarmes  ns" 
tronanx,  soit  aux  commandâns  ,  ou  commissaires  des 
guerres  employés,  soii  aux  réginicDS  mêmes,  relative- 
ment au  service  des  recruteurs  et  à  leur  comptabilité  , 
atasi  que  relativement  aux  recrues,  à  leurs  envois,  à  leurs 
conduites  aux  régimens ,  à  leurs  admissions  ou  à  leurs 
rejectiont. 

T    1    T    R    E       I    V. 
X>er  rengagemens. 

Art.  t.  4  Tout  sous-officier*ou  soldat,  tant  daftsrinfau* 
tefte  que  dans  les  troupes  à  cheval,  qui  sera  reconnu  eb 
état  de  continuer  ses  services ,  et  qui  aura  servi  de  ma- 
nière à  faire  désirer  de  le  conserrer,  sera  admis  à  se  ren- 
gager de  nouveau  pour  àj^wx  ou  quatre  ans  au  plus  , 
•c*est-à  dire ,  pour  un  quart  ou  un  demi-rengagement  de 
huit  ans,  te  tout  &  son  choix;  et  il  pc^urra  le  faire 
lorsqu'il  ne  lui  restera  plus  qd^eux  ans  de  service  de 
son  engagement  ou  rengagement  courant;  il  pourra  le 
faire  aussipour  quatre  dq  pour  huit  ans,  mais  dans  le  mo- 
ment seulement  où  il  seroit  dius  le  cas  d  obtenir  son  congé 
absolu. 

«•La  demande  en  sera  faite  en  son  nom  au  conseil 
d*administfaiion  du  régiment ,  qui  prononceta  en  consé- 
quence sur.  Tacceptâiion  on  sur  le  refus.  «• 

II.  «  Le  prix  des  rengagemeos  seront  payables  de  deuK 

manières,  au  choix  de  Thomme  rengagé,  ou. en  argent 

comptant,  ou  en  une  haute- paie  penilanrtoUte  la  dmée 

dureogaireateni;  iU  leront  tel  mimes  pour  tous  les  grades^ 

*  H\  »5.  G 
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il  sera  en  conséquence  stipué  sur  le  certrfi^at  de  renga- 
geaient, si  U'viileur  en  a  éà  convenue  p^yab.c  <;n  ac- 
geri  ou  en  haute-paie. 

III  «  Lc5  prix  des  rengagemens  en  ar.«>ent ,  ainsi  que 
les  hautes- paies  quienseroHi  représeniativ^^s ,  augmenta- 
roni  proartssivemcntdu  premiei  au  second,  et cju  second 
an  troisiènoe  rengagement ,  c*c|t-à-dir^>  de  huit  anUn 
huit  ans  ;  le  troisième  rengagemetit  qui  n*aura  lien  qi^«- 
près  vingt-quatre  ans  de  servîc(^  révolu ,  vm  sera  pl/is 
qu'annuel.  '  ' 

.    IV.  «  Les  rcngiigeinens ,  tant  en  argent  comptant  quen 
faautes-'paies  repr<fsenta(ives  »  seront  fixcs'pour  toute»  les* 
armes  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir; 


Infanterie  c-^„^ 
fMnçane,)^,  ^ 

éiraiîg'he 
et  légère. 

Arrill  TÎe ,  /- 
Mineurs,  Xi^'.  B^inv 
Ouvriers, ^2«   ,  .   .  . 

OvalerieJ}* 

Carabin,  v 

Dragons,  f  i*»".  Rcng. 
Ciîasseurs,<2e.  .  .  .  . 
Hussard!»,  {j* 


E.1  argent 
compiani. 


Pour 
8  ans 


liv. 

100 
I}0 


120 
150 


Uç 


Pir 


I.    s 

Z2    1 

,6    5 

20 


24 


17    1 
2T 


En  hautes  payes. 


*ar  joui 


Par  an 


s.     d. 

9 

i 

I      9 


I.   s.   d 

^8     5 
27    7    ( 


II 

8 


10 
I, 

7 


16  14  ;* 
21  «5  iv 
50     8  •  . 
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V.  «  Le  montrât  de  ces  hautes  payts  sera  cumwlé  &Tec 
la  soke  4e  rbouwe  y  ppur  éub^k  bxiaicui  des  grâces  dont 


«  panrron  erre  susceptible  pour  sa  retrailc ,  1onqa*îl  le» 
Mil  a  préférées  aux  rcngagcmcns  payés  coniptanr.  Ceux 
qui  en  anroient  fauché  la  valeur  de. cette  dernière  ma- 
nrère,  ne  seront  point  admis  ï  réclamer  la  cumulation 
d«^  baures  payts,  dont  ilsauroient  pu  se  trouver  susccp- 
iibles  par  kurs  rcngageme»s. 

YL  «  Aocu?i  grade  obtenu  ne  rengagera  plus  désormab 
ëaniauci^c  arme.  Ceux  néanmoins  qui  se  trouveroicnt 
^afî«/ce  ias,  en  déçu  lion  de  rordonnaricc  du  ^o  juin 
1788,  concernant  le  recrutement,  resteront  assutcttis 
awx  rcnga^emens  contractés  en  consé<(uence ,  oomme 
ayaiH  reçu  en  indemnisé  le  prix  stipulé  pour  ce  rengage- 
ment par  ccice  ordonnance. 

Vtl.  «  Dans  tontes  les  arniesy  excepta  dans  les  régi« 
me^^s  Suisses ,  qui  conservent  à  cet  effet  les  usages  de  leurs, 
capîfujàrions,  Us  adjudant,  IcS  sergeiis-m^jors  dans  Tin- 
fanterie  française,  é/rangère,  légère  et  suisse,  ainsi quo 
dans  raritilcrie,  I^s  mineurs  et  les  ouvriers,  les  maré«« 
chai)t-des-logisen.chef  dans  toutes  les  croupes  à  cheval, 
ne  seront  pfus  engîfgés ,  à  compter  du  jour  où  its  parvien- 
dront à  ce  ^rade ,  ci  ils  rcront  libres  d  abandonner  cesem- 
t lois  de  In  môme  manière  que  les  officiers,  au  moyen  de 
:urs  démissions,  et  dans  ta  forme  qui  sera  prescrite  pour 
cctix-ci.    s 

•  «  E')  acquérant  ainsi  leur  liberté ,  ils  ne  seront  pas  tenus 
de  rendre  la  somme  qu'ils  auroient  pu  recevoir  potif  le 
Rengagement  anticipé  quils  auroient  pu  contracter;  mais 
iU  cesseront,  à  compter  de  ce  jour,  de  jouir  àt  la  haute 
psye  qu'ils  auroiénï  pu  obtenir  à  ce  titre. 

«  Les  présentes  cjlsposiiions  auront  leur  effet,  à  compter 
flu  it>ur  de  la  publication  du  présent  décret ,  eii  faveur  de 
tous  ceux  re\étu$  à  présent  de  ces  grades. 

VilL  «  Tout  soldat  qui  se  rengagera  dans  an  autre 
r^îment ,  oonservera  les  droits  résultans  de  i*ancit:nneté 
de  ses  premiers  services  pour. l'acquisition  des  droits  de 
citoyen  actif ,  pouf  le  rengagement  antiuel ,  pourvu  qu'il 
se  reneage  d^ins  Tannée  qui  snivra  Texpédition  de  son 
Cono(^  absolu  :  pas^é  cette  époque,  il  perdra  ses  droits  à 
^4^  grâces  qui  ne  peuvent  s*obtenir  que  par  des  services 
*Sîl^  interruption.  v 

Jjjl^.  «  QiioîquV.n  soldat  »  ayant  (léjà  servi  dans  un  régi* 
mç"nT ,  puisse  être  dans  le  cas  de  conserver  dans  un  autre 
î^s  droits  acquis  eti  raison  4c  ses  services  précédens ,  il  ne 

G  J 
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prendra  néanmoins  rang  dsm  ia  cotnpâgrtfe  où  i^  entrera  »' 
qoecin  jour  de  son  arrivée,' et  ne  pourra  parvenir  aux' 
**auics  ^ïayes,  quà  son  rang  d'ancienneté  dans  cette 
Compagnie.    '  * 

Tout  soMat  sorti  d'an  répment,  et  qui  s'y  rengaptera 
ayant  Texpiratioti  de  trois  mots,  y  reprendra  son  rang 
d*ancsenneié ;  passé  cette  époque,  il  ne  sera  plus  admis  1 
cette  favçtir ,  quand  bien  même  rengagé  avant  la  fin  de 
l'année,  il  ne  devroit  pas  perdre  le  fruit  de  ses' services 
précédens. 

Xj!  <c  Tous  les  rengagemens  seront  faits  dans  une  formo 
«niforrac  qui  sera  prescrite  par  les  réglemens;  ils  seront 
signés  par  l'homme;  il  lui  sera  remis  tin  ht\Yci  de  rengage^ 
SiCDt  :  les  nos  et  les  autres  seront  imprimés. 

■  •  t 

t.I    T   R   E     V. 

Z>w.  Congés  îffanciênheté ,  des  réformes  et  Jés 

H^agtmens^ 

Art.  I.  «  En  tcmps.de  pnix,  les  congés  absolus  séronlt 
toujours  pxpédics  ^tvi  jour  môme  de^ l'expiration. 

Jl.  à  En  temps  de  guerre,  les  congés  absolus  ffol 
viendront  à  éçhcojr  pendant  la  campagne ,  seront  retardé» 
jusqu^au  moment  de  la  rentrée  des  troupes  dans  leur  quar-<^ 
ticr  d*hiver.  Us  seront  alors  expédiés  aussi-tôt,  et  il  ser^ 
tenu  compte  aux  .hommes  dans  ce  casi  et  par  un  dé^ 
ccïmp'it  particulier;  fait  i  cette  époque,  de  la  portion  de 
temps  pendant  laquelle  leurs  congés  auroient  été  sus- 
pendus,  en  les  en  indemnisant,  daprls  le  tarif  fixé  ci* 
dessus  par  l'article  6,  et  en  raison  de  la  classe  du  renga-. 
geT.cnt  qu'ils  auroïent  été  dans  le  cas  de  contracter. 

IIJ.  «  Si  les  hommes  dans  ce  cas  préféroient  la  haute- 
paie  reptéscntative  du  rengagement^  ils  seront  libres  de  le 
déclarer,  au  moment  ou  leirrco:îgé  absolu  devroit  leur  être 
i^xp^dkS  et  à!ors  ils  en  jouiront  en  raison  de  La  classe  de 
leur  rena.igemcnt ,  cor.foroicnKnt  au  tarif  de  l'article  6^ 
à  coîîiptcr  de  çç  jour  juîOu'à  celui  auquel  leur  congéabsolu 
leur  Sera  rcellemciitcxpWié.  -   \ 

ly.  V  Lls  congés  absolus  d'ancienneté  seront  délivrés»* 
ain::!  qu'il  a  étc  dit  ci-dessys^  soit  que  l'homme  soit  préséiij^  ' 
s^U  corps ,  soit  qu'il  soit  absent  par  congé  ;  datis  ce  dernier 
cas ,  on  nç  le  forcera  pas  de  rejoindre^  pour  venir  cherchcir 
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sacarK^uche;  iiuii5  9iorsil  ne:  pourra  pas  réclamer  les^rdei 
de.<a  soUle  et  masse  fl'^^niretiende  son  absence,  dont  il  n  aa-  : 
raîr<2iî  c:re  p^yé  que  sur  lo  rappel  qui  en  auroic  été  isrit^- 
son  retour,  lequel  rap|»el,  en  conséquence,  li  aura  pa3  lieu 
pour  lui. 

W  «  Il  sera  fait  à  tout  homme  congédié  par  ancienneté , 
te  d^co.T.pte  de  tout  ce  qui  devra  lui  revenir  pour  sa  solde  »• 
«.es  iiaittes' paies  de  son  grado ,  ses  deniers  de  pocbe ,  et  sa 
xn9Sêe  d'<ntretien  jusqu'au  jour  de  son  congés  s*ilest  pré<- 
secc  au  corps ,  ou  jusqu'au  jour  seulement  auquel  il 
se  sera  absenté ,  s*îl  est  en  congé  ;  d^ns  Ion  et  Fau- 
na  cas,  ce  décompte  sera  toujours  défaille  sur  sa  car-^ 
touche.  c»   .  , 

YI.  «^e  décompte  de  sa  haiitepaic  de  rengageineiii« 
s*î)y  «  lieu,  lui  fera  toujoursfait  jusqu*aa  jonrdeson  congé 
absolu,  soitquil  soit  al)sentou  présent.;  ilenserafait  pa- 
reillement mention  sur  la  cartouche. 

VIL  «  Tout  homme  congédia  par  ancienneté  empor* 
icra  avec  lui  l'habit,  ià  veste,  le  chapeau  et  la  culoncde 
sofi  hnbillenient  courant ,  sans  quils  puissent  éire changés 
contre  d*auir<3s  de  moindre  vaieur,  dans  Tétat  où  ces 
oJ>|ct$ .  se  trouveront. .  Il  sera  tenu  de  laisser  son  sabre  > 
sa  fcufflcterie  et  son  armement,  ou.de  tenvoyer,  k$ti 
frais,  celles  de  ces  parties  d'armemei^t  et  d'équippement 
qo^tl-pûurroU  avoir  emportées  avec  lui  en  congé,  avant 
de  faire  réclamer  sa  cartouche ,  qui  ne  lui  sera  expédiée^ 
qn'après  ce  re?nvoi.  , 

Y III.  «  Tout  homme  dans  le  cas  d*ècre  congédié  par  . 
aricHénneié,  et  qui  se  trouvera  redevoir  à  la  caisse  da 
régiment ,  ne  pourra  obtenir  son  congé  qu'après  s'être  ' 
acquitté  envers  elle;  en  conséquetice ,  il  sera  teon  de 
continuer  ses  service;^  jusqu'à  ce  que ,  par  ses  écono|iiies 
ou  retenues  consemies  par  lui)  il  se  soit  totalement 
libéré. 

IX.  «  Tom  homme  de  recrue,  arrivé  à  nn  régiment, 
lorsqu'il  me  sera  pas  admissible ,  soit  par  défaut  de  taille , 
soit  |>our  raison  de  ({uelques  infirmités,  ne  pourra  être 
renvbyé  que  sur  Tavis  du  conseil  d'administration  assem- 
blé à  cet  effet.  La  subsistance  luLf^^d  fourrJ  pendant 
quatre  jours  francs,  non  compris  celui  de  sm  arrivée  t 
pour  lui  donner  le  temps  de  se  reposer,  et  il  lui  sera 
rerr.ts  potiT  sa  route  trois  sous  par  lieues,  depuis  la  garr 
ni$on  jusqu'à  TendroUoii  il  au(ja  été  engagé. 


(  alo  ) 
X.  «  I!  ♦cm  iirtXxié  p.ir  cs  régtcmert*,  les  dMRrctfs  ^'s 
dans  lesquels  ces  faux  frais  devront  ^tre  au  compte  du 
wcrtttmr  ,  et  h  manière  de  les  porter  en  dépenses  sur  la 
masse  deMin^e  au  recrutement ,  lorsqu'ils  ne  de? ront  pas 
erre  supportés  par  liiî. 

•  Xt  <<t  Atf5Si-  tftt  qn*(in  homme  aura  été  admis  dans  nim 
rd^imenr,  it  ne  pontra  plus  âire  réformé  que  parTofii— 
cier  génér;il  chargé  de  son  inspection ,  et  exécuté  dan» 
cfcs'iiis  de  lic»;nc;temer.t  ;  il  ne  pourra  plus  être  réformé 
pfit  défaut  d«?  taille ,  aussi-t^tqa  il  atn-a  fait  la  guerre.  Le» 
h-.ittmè9,  dîns  l«  cas  de  réforme,  lut  seront  présentés  , 
fffiA  qtVi^  pnis-e  la  prononcer ,  s*il  y  a  fieu;  ils  ne  pour- 
fOTit  on  conségutnce/  éîrc  réformés,  Yju'étant  préscn» 
au  répîmenf ,  à  moiiis  d'un  cas  d'irtjpossibiiiié^dûmcnt. 
^cn-t3té. 

XH.  «  Il  $cra  etpédié  k  chaque  homitic  dans  ce  cas^ 
U'i  congé  de  réforme  qui  en  détaillera  les  causcjs  et  lç% 
mowfs. 

Xlîl.  &  Tout  homttfe  à  son  troisième  rengagement^ 
ccsj-à-c^irej  âyafit  plus  dd  vins^t-qu^tre  ans  de  service,  ne 
fOftrr.i  pifts'  être  réformé  pour  raison  d'infirmités,  à^ 
quelque  canSe  qn*elks  provrenncnt;  it  sera  conservé  an 
répmcTit  s;^rtS  faire  d  wires  services  que  ceux  doni  ri  pour- 
rait rester  sincfcptiblc.  jusqu'à  ce  qti'il  puisse  obtenir 
les  ^3ces  q  ti  seront  dans  le  c^s  de  lui  être  accordées 
diaprée  le?  ^èales  aui  seront  pTeîctites  à  ce  sujci. 

XIV.  «  Tout  nomme  qui  scroit  dans  le  cas  d'être 
réformé  pour  une  i-flrmité  résultante  d'une  blef!ufe  il  U 
giterfe,  ou  suite  de  qn^Iqiiô  accident  occasionné  par  son 
ftrvfce,  ntéitte  en  temps  de  pai^tj'^nc  pourra  l'être,  quel 
^ïc  soif  son  peu  d'ancienneté,  qu'en  assurant  sa  Subsis- 
tance; il  rtsteta  .en  attendant  à  son  résiincnt ,  ^n  ne 
cicmcntaht'a^sufrtii  qu'aux  services  dont  it  pourroit  écre 
encore  'U<iceptihlc. 

•  XV.  «  Il  Sc^râ  libre  à  tw§  les  Soldats  ^e  toutes  les 
amus  de  defnarrder ,  en  temps  de  paix  seulement,  de  se 
déçngcf  »nx  Conditions  qui  ser  rtt  pffscritos  ci-iffrès; 
inafs  Iruf  •  ôfigè  absolu  lettr  sera  accordé  «ur  la  demanda 
^n'ifs  en  \'ortt,  mais  sculejicnt  au  momeni  da  U  revue 
<*'in<pcaioî)  finale  de  chique  année.  Tuiw  cettx<|ui  vott- 
drort  ainsi  obtenir  kur  cong^,  seiront  tenus  de  se  faire 
ipscrire  deux,  niois  avant  IVpoqu-^  de  cett©  revue':  il  no 
sera  délivré  de  Congés  de^tnce  tjUHUf  bmume^  présens; 
1  ctât  en  sera  présenté  alors  à  l'ofhcicr  général ,  et  U  sera 


autorisé  à  faire  délivrer  rous  les  ans  des  congés  de  ctttti 
espèce  jusqu'à  la  concurrence  du  trea(ièm&  du.  x:ogiplet 
ëans  les  régimensd'infanicric ,  et  du  quarantième  sefiile* 
ment  dans  et  ux  de  troupes  à  cheval ,  en  suivant  Tordre  . 
d'inscription  de  ces  hommes. 

XVI.  «  Il  ne  sera  délivré  des  congés  dt  f  race  i|U*^uz 
hommes  présens  aux  corpsr;  si  cependant  quelques  aîfgires 
iinponantes  et  pressées,  bien  constatées  par.  lès  corps 
administratifs  »  cxigepient  quç  jqucique  soi<|%t  lût  con- 
gédié de  cette  manière  sans  attendre  le  moment  de  la 
revue,  il  pourc^a  lui  être  expédié,  en  a|tendan€  ç^ette' 
époque,  un.  congé  Jin^iré  ^iissi-tôt  qu^ii  aura  fait  ia 
re-nisede  ses  effets  d'habillement  et  à'éqyippejmept ,  ce 
de  la  somme  qu'il  ser^  tenu  do  verser  à  la  caisse;  mii* 
sa  cartouche  de  congé  ne  lui  sera  jamais  expédiée  que 
par  ordre  de  rinspeçteur.  ' 

XVII.  «  Tout  homme  qui  obtiendra  un  congé  ie 
grâce,  sera  tenu  de  laisser  au  régiment  toutes  les  parties 
de  son  habillement ,  équippemem  èc  armement  ;  son  4^ 
cooipce  lui  sera  fait  jusqn*au  jour  d«  son  départ,  connue 
aux  hommes  coDg.édi^s  par  ancienneté ,  sans  pouvoir  lui 
être  retenu  sous  aucun  préiexie,  non  plus  que  les  et&u 
à  lui  appartenans. 

XVIll;  ^  Tout  homtne  redevable  de  qudqtie  $ommt  i 
la  caisse  du  régiment,  ne  pourrai  être  admis  à  obtenir 
son  congé  d^  ^r^ce^  qu  a^trèd  ^<étre  icquiu<^  totaleoienc 
envers  elle, 

XIX-  ^  Tout  konyjr^^  pour  pbt^ijr  son  congé  4c 
grâce ,  sera  tenu  de  verser  préliminaireroenc  à  la  caisfe 
dd  régiiuçnt^  le  doviil>le  d.e  U  sotni^  stipulée  ci-dessus 
pourfc  premier  rengagement  de  huis  ans ,  dans  son  arme* 
S'il  lia  reste  stpt  at^nCes  et  plus  à  achever,  cette  $omii)e 
décroîtra  d'un  huitième  tous  les  ans,  eu ,  raisou  cUi 
nioindrç  nombre  d'années  qui  lui  r^stjti^roJcQl  à  courir , 
le  tou(  conformcmeni  au  tableau  ci-après.  ' 

S    A    y    o    I    A  : 

«  Bobs  de  service;  «oo  Hv.  7  ans,  175  Hv.  <  ans, 
ifcër.  5  aps/  ii5  4iV..4Ms>  loo  Mv.  j  Rii8,7S  liv«, 
^êri$,  ^oïÎY.^    i  an,  ^5  liv.  )►. 


(  aift  ) 

jiriUhrie^  mineurs ,  cai^aliers  et  carébiniên. 

ft:Huît  ans  de  service»  ^40  liv.  7  ans,  Mo  Hv. ,  6an>, 
tSo  liv.  5  ans,  150  liv.  4  ans,  lao  liv.  3  ans ,  90  tiv. 
aans»6ûliv.  rao,  30  Uir.  • 

Dragons,  chasseurs  et  hussards. 

«  Huit  ans  de  service»  116  liv.  7  ans",  189  lîv.  6ars, 
169  liv^  5  ans,  135  liv.  4  ans,  108  liv.'  3  ans',  8î  iiv. 
a  ans,  54  tiv.  i  an,  ^7  liv. 

XX.  «  Tout  homme  qui  obtiendra  son  congé  de  ^ace , 
ëiant  abfent ,  naura  droic  à  réclamer  son  décompieque 
de  la  même  manière  prescrite,  pour  les  hpmyines  congé- 
diés par  ancienneté ,  par  les  articles  précédens. 

XXI.  «  liCS  cartouches  des  congés  de  grâce  seront 
signées  de  tous  les  mcmlires  du  conseil  d^adapitiiâtration 
et  de  4'inspecteur;  elles  seront  visétS  par  Icscommissaires 
des  guerres  »  et  elles  exprimeront  en  toutes  lettres  la 
somme  qui  aura  été  payée  en  raison  des  années  de  ser- 
vices restantes  à  faire ,  ainsi  que  le  montant  du  décompte 
payé  à  chaque  homme» 

XXII.  «  En  temps  de  §Qerrc  il  ne  sera  expédié  auam 
congé  de  grâce  ;  ce  temps  tersi  censé  commencer  du  jour 
où  un  régrmtent  aucoit  reçu  Tordre  de  se  porter  au  com- 
plet de  guerre. 

XXIII.  «  U  sera  statué  par  les  régtemens  sur  les 
autres  formalités  de  détail  ^  pour  Texpédition  des  diffé- 
rentes espèces  de  coiigés  absolus,  ainsi  que  pour  la 
surveillance  à  ce  sujet  à  prescrire  aux  commissaires 
des  guerres  chargés  des  revues  et  police  des  aoupes. 

Ce  6  mai  1791.  Piitm'Romrx. 
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IJéléj)haju  blanc.  \ 

JLi  E  Siamois  est   tin  peuple  d'Asie ,  esclave  et 
idolâtre  ;  on  n'est  guère  l'un  sans  l'autre.  Il  a  eu 
sucoessivement  pour   maître  ,   dans  ces  derniers 
N^.  96. ,  A 


temps  y  un  paonj  un  porc  (i)  et  un  soHreeu.  Ce- 
lui-ci est  le  souverain  actuel;  et  cette  nation  M 
s'en  trouve  pas  plus  mal  :  en  remontant  aux  siè- 
cles antérieurs,  elle  avoit  été  gouvernée  par  éas^ 
tigres  et  des  renards. 

Ij'objet  de  son  «culte  <$toit ,  il  y  a  queloues  an- 
n<^es ,  un  ours  gris  trouvé  sur  les  bords  d  un  lac  ; 
il  ne  dansoit  pas  comme  les  nôtres  ;  il  ne  savoit 

3ue  calculer ,  et  par  fois  il  escamotoit  avec  asaes 
'adresse. 

En  ce  moment  on  adore  i  Sîam  un  éléphant 
blanc.  Ce  quadrupède ,  de  cette  couleur ,  est  assez 
rare.  Il  n'en  est  que  plus  cher  au  peuple  ami  do 
la  singularité. 

Au  reste,  d'autres  nations  ont^fair  de  pires 
choix.  Il  en  est  réputées  sages  (  2  )  et  éclairées  r 
qui  y  encore  aujourd'hui,  brûlent  leur  enoens  à  des 
oignons  et  môme  à  du  pain». 

Le  quadrupède  >  idole  du  four  &  Siam  ,  y  étoit 
déjà  connue  depuis  une  dixaine  (3)  d'années.  On 
revoit  remarqué  passant  la  mer  à  i'age  de  19  ans 
pour  aller  combattre  dans  des  forées  éloignées.  Il 
êtoft  de  retour  ,  quand  lfi5  ^Siamois ,  peuple  en- 
fant,  prirent  de  Fhumeur  contre  la  cour,  et  s'a- 
visèrent, pour  la  premièrefbis  depuis  treize  siè^ 
c\es  f  de  vouloir  êcxe. libres  toujt  de  bon.  Le  roi 
Solivt^au  laissa  tout  faire  ^  comme  on  pouvoit  s'y 
atter.dre;  et  quand* tout ^fu£ fut,  il  vist  lui  mémo 
à  Siam  ,  pâle  et  tremblant,  au  milieu  de  3oo  mille 
arcs  bandéi  ,  et  dit  au  p<îuple  :  Soyez  libre  ,  j'y 
consens  ;  aussi  bien ,  quand  je  ce  le  voudrois  pas,» 
il  faudroit  toujours  que  x:elH  fut. 


(1)  Autrement  dit,  le  cochon  de  Siam.  Voyez  His* 
loire  Nnturellê  de  Buffon ,  fonie  IX: 

(2)  Les  s^gcs  Egyptiens^  enrre  autres. 

(j)  Vers  l'époque  qui  répond  à  Tan  1777  de  noiro 
ère  vulgaire. 


(  2l5  ) 

A  k  suite  do  prince'^  étoit  Tëlëphant  blanc  dont 
on  avoit  dé/à  pkcé  l'iaiagc  à  la  niaisoa  comtnuae. 
Quelqu'un  a  entre  la  foule  y  de  son  propre  mouFCr 
vient,  ou  payé  peùtélffey  éleva  la  voix,  et  dit  à 
ceux  qui  l'entouroient  :  Aciis  !  remarquez  vous  cet 
éléphant  jeune  encore  ;  il  faut  h  faire  marcher  ky 
notre  té&e ,  cela  en  imposera  aux  courtisans.  Il  a 
To  la  mer  ,  iï  vient  de.  loin ,  il  doit  en  Savoie. 
long.  . 

Il  n'en  fallut  pas  davantage.  Tous  les  regards 
s€  portèrent  sur  1  ëléph^nt ,  et  il  fut  proclamé  tout 
d'une  voix.  Ce  que  c'est  quo  de  venir  do  loin! 

Son  premier  mouvement  fut  de  faire  .une  génu- 
flexion, i)  au  trône;  ce  qui  déplut  fort.  O a  &e  dit 
tout  bas:  Téléphant  blanc  n'a  pas  besoin  j  ce  sem- 
ble y  de  l'agrément  du  roi  Soliveau ,  quand  il  a  le 
au/lrage  du  peuple,. 

ICeux  qui  n'y  regardent  pas  de  si  près  ne  s'ap- 
perçurent  de  rien,  et  ceux-là.  font  les  réputa- 
tions. 

On  remarqua  que  la  couleur  bleue  plaisolt  beau- 
coup à  i'étéphunt  /  et  qu'il  faisoit  accueil  à  ceux 
qni  se  présentoient  à  lui  habillés  ainsi  ^  de  .pféfé* 
rence  aux  autros  citadins  vêtus  à  l'ordinaire.  De 
ce  moment,  un  grand  nombro  de  Siamois^  déjà 
idolâtres  du  quadrupède  ,  endossa  l'uniforme. 
Ce  nouveau  costume  changea  les  mœurs  de  la  ca- 
pitale "^  on  y  rencontra  beaucoup  plus  de  soldats 
que  do  citoyens. 

Les  faubourgs  murmurèrent ,  quand  ils  se  virent 
inéprisés  fante  d'un  habit  bleu.  L'éléphant  blanc, 
dont  l'instinct  égale  1  esprit  du  courtisan  le  plus. 
dél:é  ,  eut  soin  ae  se  montrer  souvent  au  peuple  y 
sans  manquer  de  saluer  avec  sa  trompe ,  et  de  droite 
et  de  gauche ,  tout  le  monde  sur  son  passage.  On 
edmiroit  son  maintien ,  un  peu  embarrassé  pour- 

(i)Lc$  éléphans  plient  les  jambes.  Voyez  M.  de 
Buifon. 


(2X6)         \ 

tantf  ses  grâces  un  peu  oentraiotesr  mrià  ridcvlà- 
triese  méloit  déjà  aux  hommages  qu'on  lai  r^doit  y 
H  aToit:  d^jà  fait  secte. 

Pebdantque  les  habitam  de  Siam  s'amusoieair 
tinsi  auteur  de  la  nouyelle  idole ,  tsar  on  oe  pen* 
aoit  presque  plus  %  roùrs  gris  ,  la  cour  tramoil: 
tout  à  sen  aise  contre  la  libertë'naissante.  Il  ne 
a'agUsoit  de  rien  moins  que  d'enlevor  le  roi  Soli- 
yeau  pour  le  mettre  à  la  tête  d'un  pafti  nombreux , 
et  entamer  une  guerre  civile.  Heureusement  le 
peuple  fut  instruit  à  temps.  L'élëphant  blanesaTÔit 
tout  y  et  ne  donnok  signe  de  rien;  ilfaliot  mena^ 
cèr  ses  grandes  oreilles  du  crochet  de  fer ,  atta- 
cher malgré  lui  un  saln-e  nu  à  l'extrémité  de  sft 
trompe  >  et  le  forcer  à  con^Iuire  cette  nouvelle 
insurrection.  Le  roi  Soliveau  fut  amené  enaoro 
une  foi»  à  Siam,  niais  pour  y  séjourner.  Lies  cour- 
tisans ^  quiavoient  peur, lui  conseillèrent  de  chan- 
ger de  batteries ,  do  s'attacher  i'éléphant  bîauo,  et 
de  profiter  de  la  faveur  populaire  que  calui-ci  nô 
tarda  pas  à  recouvrer. 

Ce  grand  quadru  pède  j  le  croirbit-  on  ?  est  sensible 
à  la  piqûre  la  plus  légère;  un  coup dViguillon  de  VtL- 
beille  le  met  dans  des  fureurs  difficiles  à  peindre.  Un 
iaon  (i)  s'attacha  un  jour  à  lui,  et  lui  enfonça  son 
dard  dans  une  des  nombreuses  gerçures  de  sa  peau. 
L'irascible  animal  dressa  ses  oreilles,  agita  satrorape , 
frappa  de  ses  défenses  tout  oe  qu'il  rendonlra. 
Les  i(4oIàtre$  habillés  de  bleu  partagèrent  aussi- 
tôt son  ressentiment  («);  et  se  mirent  à  la  pour- 
suite de  l'ennemi  caché.  On  eût  dit  qt?'ijne  armée 
avoit  déjà  franchi  les  murailles  de  la  ville. 

Pour  faire  oublier  ce  coatre-romps ,  toutes  les 


(i)  Mouche  à  deux  ailes,  qui  incommode  beaucoup 
les.{;i:ands  quadrupèdes,   sur- tout  pendant  les  grandes 
chaleurs. 
.  (t).  Ccr  dTénciueut  eut  lien.  à.  Siam  le  jour  qui  répond 
au  22  février  de  fan  de  grâce  1790.' 


(ax7) 
leuneA  £IIm  siamoises ,  habilléss  âe  blanc,  vinrent 
par  bandes  porter  à  l'ëléphant  des  fleurs  «t  des 
gâteaux  jf  des  complioieus  et  des  chsjasons.  Elles 
psssoîent  leurs  douces   maias  sur  sa  trompe ,  et 

Suelquefois  la  baisoient  areo  amours  L'idole  quar 
rupède  n'^toit  pas  tout- à- fait  insensible  à  leurs 
fyeurs  :  oi»  U  vit  plus  d'une  fois  accepter  d'abora 
les  bouquets  y  mais  pour  las  replacer  galamment  « 
avec  sa  trompe  (  i  )  caressante ,  jusque  dans  I9 
sein  de  la  beauté  qui  lui  en  a  voit  fait  le  cadeau. 

Les  femmes  eurent  laiir  tour.  Au  champ  d^ 
Brahms I les  jours  de  fête»  l'élëphant  blanopassoit 
sa  reyuo  ses  idolâtres  bleus  ,  au  bruit  d'une  mu- 
sique tnilitairo  :  alors  les  jeunes  dames  siamoises 
sappci>choient  de  lui ,  et  lui  adressoient  tendre^ 
laeiic  la  parole;  il  senibloit  leur  sourire.  Heureuses 
oelles  qu'il  daignoit  honorer  d'un  doux  regard  I 
Ces  petits  exercicos  achevèrent  le  prestige  ;  Yéléh, 
ph^nc  blanc  devint  l'idola  déclarée  du  jour. 

Son  in/luenoe  non-seulement  dans  la  capitale  , 
niais  encore  daQs  toutes  les  autres  cités  de  Tem- 
pire  y  étoit  telle ,  que  des  extrémités  du  royaume 
il  luiarriyoit  tous  les  jo^fs  dos  cassolettes  deparr 
fttms  ;  jusque-là  qu'un  t^apoin ,  beau  diseur  ,  et 
nommé  tout  récemment  pontife ,  vota  dîins  la 
rosison  commune  de  Siam  de  déclarer  i'éiéphanti 
hlaac.la  grande  et  uuique  idole  de  toutes  les  pro* 
viiices. 

Quelques  uns  y  effrayés  des  suites  d'une  ido^Atrio 
aussi  vniversolle ,  eurent  le  courage  de  faire  ouvrir 
les  yeux  à  plusieurs  de  leurs  concitoyens.  A  la 
rencontre  de  l'éléphant  blanc ,  non  seulement  ils 
ne  Héchissoieut  pas  le  genou ,  mais  même  ils  na 
se  découvroient  point  la  tête  :  d'autres  plus  hatdis, 
hravant  rengoûment  public,  se  plaçaient  sur  le 

(Oies  éléphans")  et  surtout  le  blanc,  disert  les- na- 
turaiisies,  se  server t de  leur  ironip«  comme  du»  bra$  et 

d'une  mai». 


passage  de  Fidole ,  tout  exprès  pour  harangner  les 
idolâtres.  Lâches  !  leur  disoient-ils  à  voix  haute  t 
dans  tous  les  carrefours  et  le  long  des  mes  de  Stam^ 
lâches  !  vous  vous  applaudissez  d  avoir  brisé  1© 
ftceptre  du  roi  Soliveau ,  et  vous  vous  laissez  mar- 
cher sur  le  ventre  par  l'éléphant  blanc.  Comme  des 
valets ,  Vous  vous  êtes  empressés  de  porter  sa  U- 
vrée  et  ses  couleur*  ;  vous  mêmes ,  oonseryez  la  li- 
berté'conquise  par  votts ,  et  ne  la  donnez  pas  en 
garde  à  ce  quadrupède  élevé  dans  la  caste  des 
esclaves  titrés.  L'éléphaatblanc  est  votre  idole  »  et 
]a  coui"  est  la  sienne.  Placé  entre  vous  yst  le  roi 
Soliveau ,  a-t-il  cessé  un  seul  i^istant  d^.  prendro 
parti  pour  ce  dernier  ?  11  ne  veut  faire  de  tous 
que  des  soldats.  Ne  soyez  pas  étonnés  de  ïe  voir 
à  la  première  occasion  lever  sur  vous  le  fer  dont 
'  vous  avez  armé  sa  trompe  homicide ,  et  diriger 
jcontre  le  peuple  cette  compagnie  d'archers  (  i  )  # 
et  ces  instrnpiens  de  guerre  qu'il  porte  partout 
avec  lui. 

Ce  qu'on  avoit  prévu  arriva  :  le  roi  Soliveau , 
mal  conseillé  par  plusieurs  chefs  de  talapoins , 
crut  devoir  quitter  la  capitale ,  préci^iément  le  pre- 
mier des  s^pt  jours  réputés  saints  dans  le  pays , 
et  consacrés  à  pleurer  l'entrée  de  Wisnou  (  i  ) 
au  tombeau ,  et  à  célébrer  son  retour  au  oiél.  Au- 
gurant mal  d'un  tel  voyage,  le  peuple,  de  sa 
pleine  puissance  et  autorité ,  crut  devoir  s'opposer 
au  départ  de' la  cour.  L'éléphant  blanc ,  dressé  au 
manège  du  palais  des  souverains ,  accourut  pour 
ouvrir  les  passages.  Il  eut  beau  faire  aller  sa  trompe 
et  do  haut  et  de  bas,  et  de  gauche  et  de  droite, 
cette  fois,  non-seulement  lé  peuple  siamois,  mais 


.    (i)  Les  éléphans,  chez  les  Siamois ,  portent  sur  leur 
dos  des  tours  qui  contiennent  jusqu'à  12  combat  tans,  et 
pinsieurs  petites  pièces  de  canon  sur  leurs  affûts. 
(i)  Dieu  des  Siamois ,  qui  se  fit  nègre  sur  les  bords  du 

Gange. 


tais)    ,   ' 

ptesqiM  toutes  les  phalanges  bldues ,  oubliant  fia 
instant  leur  idolâtrie  pour  né  penser  qu'au  salut 
commun;  loin  de  rendre  à  Tidole  les  honneurs, 
accoutumes ,  lui  opposèrent  une  muraille  dei.  bou« 
diers  et  d  arcs  tendus.  L'éléphant  passe  de  rang 
en  rang;  on  le  laisse Hpa&ser  seul:  ses  gestes  im« 
përatifs  ne  trouvent. point  d'esclaves  prêts  à  exé* 
cuter  sa  volonté. 

Furieux-,  il  se  retire  dans  son  habitation  écartée; 
£n  arrivait ,  il  foule  au|c  pieds  le  panache  blaiic 
qui  flotte  entre  ses  deux  larges  oreilles;  il  arr^t.he 
{es  deux  franges' d'or  qui  retombent  avec  grâce  sur 
ses  épaules;  il  déchire  le  £a  drap  bleu  oui  lui 
couvre  lé  dos ,  et  brise  aussi  le  fer  dont  il  étoit 
armé. 

En  peu  d'heures,  tout  Siam  apprend  le  grand 
chagrin ,  la  grande  colère  de  Téléphant  blanc.  On 
se  groupe  dans  les  plaças  y  dans  les  jardins  ;  on  se 
dit ,  la  larme  à  Toeil  :  rélé{)hant  ne  veut  plus  abso- 
lument neus  commander;  qu'allons  nous  devenir? 
Maudite  désobéissance i  c'est  toi  qui  nçus  perds: 
Le  grand  éléphant  blanc  nous  abandonne,  hélas! 
que.faire? 

Que  faire  ?  (  reprennent  quelques  francs  Siamois\ 
Laissons  bouder  l'éléphant  dans  son  coin';  il  y  peid 
plus  que  nous.  .Choisissons^en  un  brun ,  si  nous 
n'en  trouvons  pas  de  blanc  ni  de  blond  :  autant 
▼aut.  Ou  mieux  encore,  sachons  nous  en  passer; 
il  ne  faut,  plus  d'idole  à  un  peuple  qui  n'est  plus 
esclave. 

Cependant  la -tristesse  civique  prend  un  caractère 
plus  imposant.  Presque  t'out;es  les  phalanges  bleues 
se  mettent  en  marche  dans  l'attitude  de  rabatte- 
ment «  et  se  présentent  en  silence  à  la  demeure 
de  l'éléphant  blanb.  La  porte  en  est  toujours  oa- 
verte;  et  ceux  qui  viennent  nour  en  mouiller  le 
seuil  de  leurs  larmes ,  y  sont  tes  bien- venus  :  mais 
l'éléphant-9  sans  décoration  >  secoue  la  této,  en  signa 
néf^a^if  i  k  toutes  les  instances  pathétiques  qu'on  lui 
réit4i*e« 


'  En  ee  temps-tt ,  la  miinieipAlIr^  da  Sîàt»  ûvoit 
pour  rriAÎre  une  grue  au  loog  cou ,  au  long  bec  : 
c'étoit  le  choix  des  citoyens  actifs*  £!le  descend 
lentement  les  degrés  du  perron  de  la  maison  àm 
ville  j  et  franchit ,  à  ]a  lueur  de  quelques  pâfes 
Hambeaux  y  maints  ruisseaux  &m«<;euX«  Lriirs  eeiii*' 
turesy  chargées  de  pluie  et  raouilléfe  de  pleurs ,  cr^ 
rivent  pourtant  au  logis  de  IVIéphant  blâAC.  Le 
maire  grue  lui  adresse  la  parole  en  son^  langige  : 
Grand  éléphant  blanc  !  assez  et  tfop  lon^-texnps 
Vous  nous  avez  tenu  rigueur;  jusqfie«à  quand  a^z*» 
TOUS  rescinde  nous  bouder  encore?  Reprenez  vos 
augustes  exercices  ;  soyez  toujours  notre  idole  s 
nous  vous  jurons  dVxpicr  ,.  par  un  dévoûmenf 
aveugle  et  sans  borné  et  sans  fin  *  la  désobéis^ncd 
instantai.éc  des  citoyens.  Venez-en  demaia  rece- 
voir le  serment  JolenneL 

'  A  cette  harangue  prononcée  à  genoux  ,  l'ëlé* 
phant  reste  imr:îdbile.  L^espoir  renak^  et  le  matin 
de  la  journée  suivante  é;st  attendue  dvêc  impa* 
tience.  Lanromc^'se  d*ua  nouveau  sdrment  dét«r* 
mina  Téléphant  blanc.  Il  se  présent<)  à  la  AMisoa 
de  ville;  mais  au  milieu  des  gestes  expressifs^ qu'il 
avoit  étufliés  pendant  la  nuit ,  on  se  presse  telle* 
ment  autour  de  lui,  on  lui  fait  respirer  une  si  fert« 
dose  d'encens,  qu'il  pensa  en  être  étouffé. 

L'idole  reparoit.  Si  les  arts  étoient  plus  avances 
à  Siam ,  il  y  auroit  eu  un  beau  tableau  à  peindre 
en  ce  moment.  Qu'on  se  figure  deux  .mîKe  auto- 
mates bien  vêtus,  jures  sur  leurs  javelots  aounris* 
sion  parfaite  et  dévoùment  entiev  awx  ordres  d©^ 
l'éléphant  b'anc.  C'étoit  la  condition  tacite  du  re-' 
tour  de  ses  bonnes'  grâces  ;  et  près  d'un  tiers  de 
la  ville  do  vSiam  eut  la  Mcbeté  d'y  souscrire.  Aussi , 
<!cpuî*  ce  mbmenty  on  ne  Tappelle  plus  que  la  vilU 
àcs  idolâtres}  et  on  nomme  serment  des  as^ugles 
la  promesse  d'obéir  en  tout  à  l'élépiiànt  blanc. 

Ce  quadrupède ,  exigeait  et  vatn ,  avoit  pour  ami 
et  pour  conseil   un  taureau  infdomptë ,  a^nnu  4 

Siam 


(  afli  ) 
SIaiq  sons  le  nom  de  minautore.  Celui-ci  ^  â*nnê 
Ibrce  de  tète  prodigieuse ,  se  tenoit  derrière  l'idole, 
•t  s^en  servoit  pour  tromper  plus  facilement  le 
peuple,  et  le  fiiire  rentrer  plus  vite  sous  le  foug; 
il  en  sivoit  venu  à  bout  y  si  ta.  mort  ne  l'eût  atteint 
au  jaSievL  de  sa  carrière*  On  lui  décerna  l'apo-. 

L'ëlëphant  blanc  se  sentit  le.  plus  de. cette  perte« 
De  cette  époqfue ,  réduit  à  se%  propres  ressources , 
il  fit  des  onuces  presgu  à  chaque  pas. 

Le  roi  Soliveau  avoit  pour  femme  une  ber- 
mine  (i>,  venue  du  nord  k  grands  frais.  Ceux  qui 
sontàTaffutde  tout  remarquèrent  qu'au  plus  petit 
événement ,  la  trompe  de  Téléphant  étoit  coUéa 
à  ToreiUe  de  Thermine.  Celle-ci  ^  froide  de  son 
naturel ,  n'avoit  pu  se  faire  k  la  température  ar« 
denté  des  Siamois  ,  en  sorte  qu'elle,  étoit  restée 
étrangère  au  milieu  d'euz^  On  ne  s'en  apperçut 
que  trop  pour  elle.  Dans  un  jardin ,  célèbre  dé}& 
par  plusieurs  coups  d'éclat,  un  rassemblement 
nombreux  de  citoyens  prit  la  résolution  subite  do 
rompre  cette  coalition  suspecte  de  Thermine  et  dd 
l'éléphant.  En  conséquence  y  ils  arrêtèrent  d'en* 
voyer  l'hermine^  qui  prenoit  beaucoup  trop  d'em- 
piré sur  l'esprit  du  roi  ooliveau^  respirer  son  air  natal 
pendant  quelque  temps,  et  cela  sans  en  demander 
la  permission  au  grand  lama  (a)  ;  et  aussi  de  iaira 
repasser  la  mer  à  l'éléphant  blanô ,  qui  inAuençoit 
l'esprit  du  peuple  d'une  manière  enrayante.  Oa 
laissa  le  roi  Soliveau  sur  le  trône ,  mais  en  se  pro- 
mettant bien  de  ne  pas  lui  donner  de  successeur  | 
et  c'est  ainsi  qu'on  vint  à  bout  de  détruire  l'ido'. 
latrie  à  Siam. 


.   (i)  Joli  petit  animal,  disent  les  naturalistes»  mais  qoi 
a  une  très-mauvaise  odeur. 

(  i)  Cest  comme  qui  diroit   le   pape  de  ces  con« 
trées. 
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Observations  sur  h  àécret  du  droit  de  pjtitîon  et 
d'afficlics. 

n  ti*est  point  de  faculté  tifttureHe  dont  le  coihîttf 
'dô  coastitution  né  dé'nirtui'e  1* efxercîce  à  force  de 
décrets  réfflementaires  et  prohibitifs.  Bientôt  ota 
décrétera  m  manière  de  parLr .  d Vxpjîmer  sa  peu- 
"sée  selon  des  formés  légales.  Voici  le  décret  qav 
fait  rendre  ce  coinité  sur  le  droit  d'affiche,  ce  U 
9>  sera  désigné  dan^  eliacjue  itiunîcipafité  des  liemc 
y)  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  déa 
»  actes  de  l'autorité  publique. 

)t  Aucune  affiche  n^t  pourra  être  faite  sons  ini 
»  nom  collectif;  tous  le's  citoyi.ns  q  A  auront  coopéré 
~»^à  une  afficha  feront  tenus  de  la  signer». 

S<ins  ddute  qub  chaque  corps  administratif , 
chaque  municipalité  va 'fairQ  bàrir  des  murs  aux- 
quels ifs  pourront  ftire  adosser  leurs  arrêtés  et  pro- 
clamations (i).  Que  signifie  cette  place  distinguée 
Soiir  le  placard  de  la  loi  ?  Faite  pour  tous ,  elio 
oit  être  i  la  portée  dé  tous.  Toutes  places  lui  sont 
bodnesy  pourvu  qu'elle  puisse  yêtre  connue.  N^est- 
"ce  |)as  une  précaution  puérile, 'affectée  ,  que  de 
destiner  Un  lieu  où  la  loi  seule  pourra  être  lue  ? 
Faite  pour  é^re  exécutée  par-tout,  elle  doit  parler 
'•par- tout.  'Eh  térité,  d'après  tant  de  précautions , 
nous  sommes  étonnés  qu'oti  n'ait  pas  poussé  l'at- 
^  tôntlon  Jusqu'à  indiquer  si  le  placard  set-oit  placé 
au  nord  ou  au  sud  ,  à  l'est  ou  à  louest,  et  la  cou- 
leur du  papier.  On  sèroit  teiité  de  croire  qu'on  a 
voulu  ridiculiser  }â  loi  par  cet  excès  de  soin  qui 
tombe  dans  la  petitesse. 

Législateurs  ^  faites  de  bonnes  loix ,  et  vous  n'au- 
rez pas  besoin  da  prendre  des  mesures  pour  les 
foire  respecter;  leur  Véritable  place  sera  dans  tous 


(i)  La  ville  de  Paris,  par  exemple,  pourra  les  î.fii- 
cher  sur  les  murs  des  ci  devant  bariicres,  *^      * 


fM5) 
le%  isœurs  ;  on  les  récitera  cominie  une  formule  à% 
^a'ut;  rien  ne  pourra,  lés  faire  méconpoltre  eu  l^i 
éclipser.  Mais  si  voi:^s  en  faites  de  mauvaises,  A^ 
^exutoires,  telles  que  la  loi  martiale,  quelle  qu^^ 
soit. la  place  de  publicatiop  ope  vqus  leur  as^iguit  z , 
^lles  nen  seront  pas  mqins  un  ot>jet  d'indifin^tioo  4 
si  vous  en  faites  d  absurdes  et  de  coatraaictoîrev 
av^c  les  principes  du  droit  QQture||  ^elle  qup  la  loi 
du  marc  d'argent,  celle  qui  distingue  les  hofnmçl^ 
en  actifs  et  en  passifs  ,  dans  quelque  lieu  qu^elks 
éoient  afËchées ,  elles  ne.  seront  ja^npis  ^  Tabri  ^u 
mépris  et  de  la  censure.  Et  quel  mal  résulterdit-il 
qu'A  ciité  de  &  loi  on  put  Dre  des  observations 
sur  la  loi  ?  Car^  quo*  qu*oa  puisse  dire^  cette  )o| 
est  pour  le  peuple;  il  faut  qu*illa  scrute  ayant  dç 
1  accepter  ;  il  faut  qu'il  sache  oii  ç.Ue  }e  ^lesse,  ef 
gu'il  rindi<|ue  ;  et  si  Ton  a  voulu  ëyiter  Texpre^- 
sion  de  l*ouinion  publique  sur  la  loi ,  le  but  est 
pianquë  :  il  reste  d'autres  nr.pyeps  pour  la  donner. 
Mais  non  ;   les  faiseurs  de  décrets  ont  vou!u ,  à 
à  forc^  de  prohibitions,  créer  des  délits  ;  ils  fini- 
ront par  nous  enchaîner  de  mapi^ère  que  nous  cp 
pourrons    faire  aucune  d^inarche   qu^  nous   ne 
soyions   dans  le  cas  de  la  loi  ;  et  pour  lors  que 
deviendra  la  liberté  ?  Car ,  qu'iipporte  â'étre  ga- 
rotté  par  des  lo'x  pu  par  un  régime  despotique  ? 
la    différence   n'est   que   daps  les  mots;   on  est 
esclave  de  fait. 

On  craignpit  que  la  loi  ne  fût  confondue  avec 
.un  acte  priyé ,  que  le  citoyen  ne  sût  pas  distin- 
^er  un  décret  d avec  lopinion  d'une  société  par- 
ticulière ou  d'un  individu  quelconque  ;  comme  si 
le  5>cul  titre  de  la  loi  n  étoit  pas  une  différence 
suffisante.  Que  diroit-on  d'un  décret  qui  ordonne- 
ront que  ,  dans  la  boutique  d'un  libraire,  le  recneil 
des  décrets  eût  une  plac9  distirguée  des  autres 
livres  y  afin' que  lacheteur  pût  distinguer  ce  livre 
d'avec   les  roates  des  Fées  et  les  ordonnances   do 
Louis  XIV  ?  Éh  l  messieurs ,  vous  n'afficherai  que 
pour  ceux  qui  savent  lire  !  et  croyez  •  nous ,  ceux 

'        *         B  t 
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ffdî  9  sous  Fanden  rëgime  i  dîstmguoîent  les  ëdîts 
d'avec  les  affiches  de  comédies,  distingueront^ 
80US  le  nouveau,  un  décret  dayeo  les  a£Elohea 
dix  louis  à  gagner ,  chien  perdu. 

Les  rues ,  les  places  publiques ,  a  dit  le  sieur 
Chapelier ,  sont  la  propriété  commune  ;  la  société 
seule  a  le  droit  d'en  disposer.  £h  !  c'est  '  précisé- 
xnent  parce  que  la  place  publique  est  une  pro- 
priété commune  que  tous  les  individus  ont  le  droit 
d'en  disposer.  Si  la  société ,  prise  collectivement , 
se  réservoit  l'usage  des  places  publiques ,  il  s'ea- 
suivroit  qu'aucun  individu  ne  poorroit  y  mar^ 
cher. 

Quant  à  la  défense  d'afficher  en  nom  collectif  « 
elle  est  une  suite  du  décret  qui  borne  aux  seuls 
individus  le  droit  de  pétition  ;  décret  qui  ne  tend 
i  rien  moins  qu'à  enlever  ce  droit  au  peuple ,  à 
diviser  et  annuHer  sa  puissance,  à  élever  entre 
ses  mandataires  et  lui  un  rempart  impénétrable  4 
toutes  réclamations. 

Art.  I.  ce  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout 
individu ,  et  ne  peut  être  délégué;  en  oonséquenca, 
il  ne  pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les 
corps  électoraux,  administratifs,  judiciaires,  mu- 
nicipaux, par  les  sections  de  communes  ni  les  so« 
ciétés  de  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera  sa 

{)étition..  S'il  ne  le  peut  ou  ne  le  sait,  il  en  sera 
ait  mention  nomiiuitivement  >i. 

La  première  erreur  du  comité  est  d.'avoir  pro- 
posé (106  loix  sur  un  droit  qui ,  tenant  à  la  Kberté 
de  la  presse ,  ne  peut  et  ne  doit  être  assujetti  à 
aucune  espèce  de  réalement^  Décréter  que  tout 
individu  a  droit  de  pétition ,  c'est  décréter  qu'il  a 
droit  de  jouir  de  la  lumière  du  soleil.  Le  droit  de 
pétition  est  indéiégable. 

Ce  droit  est  aussi  délégable  par  sa  nature  que 
le  droit  de  souveraineté  ;  car  lé  droit  de  pétition 
n'étant  autre  chose  que  celui  d'émettre  sqn  vœu  sur 
les  affaires  publiques,  et  faisant  partie  du  droit 
de  souveraineté ,  il  est  tellement  délégable ,  que 
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ianl  eeh  il  n'y  auroit  pas  dé  gouvernement  repré- 
sentatif. Si  le  droit  de  donner  son  opinion  sur  la 
chose  publique  n'eût  pu  se  déléguer,  comment  les 
représentans  du  peuple  français  auroientils  pu  voter 
am  nom  de  la  nation  ia  suppression  des  abus  de 
Fancien  régime? 

Ce  décret  i^enferme  d'ailleurs  une  oontradietion 
manifeste  avec  des  décrets  rendus  précédemment: 
on  a  permis  constitutionuf^Uement  aux  corp<^  admi- 
làistratifs ,  munieipaux  et  judiciaires ,  de  présenter 
des  mémoires  au  corps  législatif.  Or,  ces  mémoires 
ne  sont- ils  pas  de  véritables  pétitions?  Le  projet 
sur  lequel  le  comité  lui-même  a  proposé  de  faire 

0  une  loi ,  n'avoit  il  pas  été  présenté  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris,  sous  le  titre  de 
pétition  ?  Mais  de  quelle  autorité  le  comité  de 
constitution  ose-t  il  aujourd'hui  spolier  les  corps 
et  sociétés  politiques  d'un  droit  sacré ,  inviolable 
et  inhérent  à  toute  société  d'hommes  libres?  Nous 
oonnoissons  son  secret  ;  il  a  voulu  l'anéantir  àe  droit, 
tout  en  constatant  qu'il  en  étoit  un. 

Ils  savent  bien,  ceux  qui  veillent  nous  dépouiller, 
que  des  pétitions  faites  par  des  citoyens  isolés 
xi*auront  jamais  le  caractère  imposant  de  celles  pré- 
sentées par  des  sociétés  et  corps  constitutionnels. 
Ils  savent  qu'en  divisant  les  réclamations ,  ils  sont 
eùrs  de  ne  recueillir  que  des  vœux  partiels ,  et  de 
pouvoir  BOUS   charger  de  fers   à  leur  aise ,  sous 

-  prétexte  que  la  majorué  d*opinions  nesc  pas  pro- 
nancée. 

Et  comment  pouvoir  réunir  un  nombre  suffisant 
de  signatures  ?  Faudra-til  parcourir  tout  le  pays 

5our  faire  confirmer  la  pétition  par  tous  les  signan- 
aires  ?  et  .d  ailleurs ,  mille  considérations  retien- 
dront ceux  qui  pourroient  la  signer.  Si  la  pétition 
a  pour  but ,  par  exemple ,  de  demander  ta  puni- 
tion de  conspirateurs  puissans ,  les  citoyens  se- 
ront-ils assf^  hardis  pour  mettre  leur  nom  au  bas 
-  .d'une  pétition  qui  seroit  pour  eux  une  véritable 
liste  de  proscription,  un  arrêt  de  mort?  Une  dé- 
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sonciation  i  une  réclamtition  ^ite  «a  nom  d^ona 
•ociëtë  ,  d'une  assenibiét-,  contre  des  g*  n^  en  pince 
intéressés  à  ensevelir  la  cons.oissance  de  leurs  pré- 
varicatonsi  ne  p8rticiilari&a:  t  personne  ,  met  ^ 
Fabri  de  tout  danger;  mais  exiger  qu^  cette  p^tî* 
tien ,  cette  dénonciation  soit  signet»  de  toqs  c  uz 
qui  l'approuvant  I  c'est  Us  mettre  dans  Tinitiativa 
ou  de  tomber  sous  le  fer  des  assassias  ou  de  re* 
fuser  leurs  signatims;  et  dans  ce  cas,  coiumedanf 
mille  autres,  où  dt^s  intérêts  majeurs  génère  it>et 
retiendront  les  citoyens,  les  pétitions  seront  tour 
jours  déouées  de  signcituies  ,  ou  seront roétUiS 
de  si  peu,  qu*e!!e^  seront  absolument  nuii(  s.Ain^i^ 
autant  valoit  il  décréter  que  personne  n'avoit  l9« 
droit  d<  pétition  ;  car  qii*e»tce  qu'un  droit  quW 
nous  met  dans  la  pref.qu'impossihilité  d'exercv^r? 
C*est  dire  préciséiiieiit  :  tu  es  libre  de  faire  d-^ 
pétitions;  mais  tu  ne  pourras  en  faire  ;  tu  es  libr^ 
dé  marcht^r  sur  cette  route;  mais  nous  creuseioa> 
des  p^écipices  sous  tes  pas,  de  ma:  ièro  que  tu  ne 

J}ourra«  y  remuer  une  jamb)  sans  danger:  tu  a^a 
a  fa,culté  de  courir;  mais  nous  to  chargeons  dé 
chaînes. 

Ainsi,  mandataires  infi(]èleS|  vous  osez  replacer 
90US  le  g'aive  de  la  tyrannie  <lfs  hommes  qui 
vous  en  ont  garantis  dans  ces  jours  d*orage  où 
vous  étiez  en  buto  aux  complots  d^  pouvoir  exé- 
cutif ;  vous  replongez  dans  les  f  rs  ceux  qui  ont 
eu  la  simplicité  de  croire  à  vo<  vertus  appai entes, 
ceux  qui,  après  avoir  conquis  la  liberté,  ont  efi 
la  sottise  de  vous  en  coiifier  le  dép6t.  Ainsi  , 
comme  Ta  dit  M.  Bnzot ,  vous  complétiez  'a  théo- 
rie de  finsurrection  ;  en  privant  le  peuple  de  la 
faculté  d'obtenir  une  j'usiice  paisible  ,  vous  la 
forcez  à  briser  tous  les  liens  du  pacte  social  pour 
obtenir  le  redressement  de  aes  griefs  (i). 


(0  Le  peuple  ne  voudra  pis  croire  qne  le  jour  des 
.décrets  sur  le  drotf  de  pétition,  rabbéMaur^^lccbao»- 
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Airttcle  9.  (c  Le^  assemblées  de  commune  rxp 
pourront  être  onlonnée^,  provoquées  et  autorisée» 
^aé  poui^  des  objets  d*aamioûcratio.i    purement 
nfiuiiicip.le,  qui  regardent  lf*s  intérêts  propres  da 
la  commune.  Toutes  convocations  et  délibérations 
'Cles  communes  et  des  sections  sur  d'autres  objets 
^'nt  nulles  et  inôohstitutionneiles  ».   C^^t    article 
"prive  absolument  l^s  citoyens  du  droit  d'inspecter 
lo  gouvernement.  Que  les  tribunaux  prévariquent^ 
^ue   1ers  admiifiistrateuts  violent  tous  les  droits^, 
phis    do    surreilljns    pour  tes    contenir  dans    da 
ju«tes  bornes  ;  que  los  pouvoirs   législatif  et  ex^- 
ètttif  minent  autour  de  la  constitution  ,  et  y  creu- 
sent le*  sépulcre  dé  ia  liberté,  plus  de  puis  anca 
populaire  qui  s'y  oppose  ;  le  eoaiité  vient  d  encliat- 
ner  jusqu'à  Topinion.  Que  la  frontière  soit  ouverte 
i.  nos  ennemis  du  dehors  ,  que  des  légions  d'An- 
trichiéns  infestent  nos  provinces,  le  peuple,  de 
tèllo  ou  telle  section  du  royaume    ne  pourra  plixs 
défibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  repous- 
ser des  calamités  générales.  Siis  délibérât  ions ,  qui, , 
dans  ce  cas  et  dans  mille  autrrs ,  ne  porteroient 
pas  sur  des  objets  d'administration  purement  mu- 
nicipale ^  seraient  milles  de  droit. 

Tous  les  projets  d'asservissement  sont  ils  assez 
clairement  exposés  dans  ce  décret  ?  li  ne  faudroic 

Elus  qu'une  chambre  étnilve  pour  anéautir  ia  li- 
érté.  On  commence  par  lier  nos  langues ,  qn 
finira  par  engourdir  nos  bras.  £ncord  un  décreC 
<^tï  ^comité  de  constitution  qui  interdiso  le  poft 
d'armés,  et  nous  sommes  esclaves. 

Article  \Q,   (c  La  régularité  des    demandes  ^a 
convocation  de  communes  ou  de    sôctions    seça 


pîon  accoutume  du  despotisme  et  de  raristocratie  ,  ait 
défendu  ses  drwnss  contre  l inlâme  comité  de  constitu- 
tion. L'as^tmbléc  nationale  a  le  plus  grand  tort  de  ju- 
ger les  opmions  d'après  les  homiiies.  Un  aristocrate  peut 
^donner  iin  bon  avis. 


d'abord  ]VLgée  parla  municipalité ,  et  par  appel  an 
conseil  du  (directoire  de  dëpartementy  sauf  lereooui:» 
ati  corps  législatif  »  Peut- on  porter  plus  loin  le  mé- 
pris des  droits  du  peuple?  Quoi!  yous  osez  laisser 
à  la  disposition  des  municipalités'  le  droit  sacré 
des  citoyens  de  délibérer  sur  la  chose  publiée  ; 
et  croit •  on  que  lorsquîl  s'agira  de  délibérer  sur 
un  délit  muùicipaU  on  obtienne  facilement  la  per- 
mission de  le  faire?  Un  pareil  décret  nouyre-t- 
il  pas  )a  porte  à  tous  les  crimes ,  en  assurant  les 
corps  administratifs ,  en  les  couvrant  eux  et  leurs 
opérations  d'un  voile  épais'^qui  les  dérobe  aux  yeux 
du  peuple?  Nous  en  appelons  d avance  à  la  légis- 
lature prochaine  ;  bien  plus  ,  nous  lui  demandons 
justice  contre  ceux  qui  ont  eu  l'audace  de  U  pror 

poser 

Imitons ,  il  en  est  temps  ,  la  fermeté  de  ces 
fiers  insulaires  ,  nos  précurseurs  et  nos  maîtres 
en  liberté.  Ne  les  a  t-on  pas  vus  sous  Richard  II , 
condamner  le  comte  de  Suffolk,  chancelier  du 
royaume,  le  duc  d'Irlande ,  rarohevéque  dTorlc  , 
et  un  grand  nombre  déjuges  pour  avoir  abusé  de 
leur  pouvoir ,  en  prenant  des  mesures  qui  tendeient 
à  renverser  la  libère  publique  ;  et  quelles  étoient- 
elles  ?  Les  mêmes ,  citoyens  !  les  mêmes  qu'on  em- 
ploie aujourd'hui  contre  nous..  Les  chçyaliers  iio* 
bert  Belknap  ec  Robert  Trésilian  avoient  voulu 
faire  passer  des  proppsitioQS  attentatoires  au  droit 

3u'^voient  les  citoyens  d*entamer  tous  les  sujets 
e  débats ,  de  Us  discuter  librement  et  sans  2e 
consentement  du  banc  du  roi.  Le  projet  était  de 
les  erhpécher  de  délibérer  sur  aucune  matière ,  hors 
celles  iju'on  limiterait.  (  Voyez  Hist.  du  parlemeijiit 
d'Angleterre  ,  tome  z.  )  Qu'arriva-til  ?  Le  peuple  , 
frappé  de  pareilles  dispositions,  et  idolâtre  de  ses 
.  droits,  reprit  une  contenance  ferme ,  poursuivit 
tous  ceux  qui  avoient  trempé  dans  le  complot . 
contre  la  Irberté  des  opinions.  Ils  furent  convain- 
cus du  crime  de  haute  trahison.  Robert  Trésilian  ^ 

et 
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mXr  plusieurs  afeo  lui ,  Furent  pendus.  Les  autres  « 
à  (a  prière  des  évéques ,  furent  condamnés  au  ban^ 
nissement  perpétuel:  Citoyens!  à  lapplieadon;  les 
ciroons tances  sont  les  mêmes,  etrousconnoissezlea 
coupables 

Conjur4ition  des  soi-disans  députés  des  colonies 
françaises  à  Vas^emblée  nationale  ^  contre  les 
gens  de  couleur  libres. 

Depuis  long  temps  il  s'est  forme  au  sein  de  ras- 
semblée nationale  ^ne  coalition  redoutable,  com- 
posée de  gens  assez  vils  pour  ne  voir  dans  la  ré^ 
iroltttion  quune  spéculation  de  fortune;  youlàat 
la  faire  servir  uniquement  à  leur  élévation ,  et 
accoutumés  à  trafiquer  bassement  de  leurs  suf- 
frages avee  ceux  qui  sont  assez  lâches  pour  les 
acheter  y  tantôt  ils  vendent  au  pouvoir  exécutif 
les  intérêts,  de  Tétat,  tantôt  ils  les  sacrifient  à  la 
classe  insatiable  des  riches.  Le  grand  moyen  dont 
ils  se  servent  pour  faire  adopter  leurs  perfides  pro- 
.jets,  est  d'intimider  les  âmes  foibles  et  pusillà- 
nime  par  la  crainte  d'une  guerre  étrangère  ou  d^ 
désordres  de  Fintérieur.  C  est  cette  terreur  pani- 
que des  puissances  qui  nous  ^environnent  ,  qui  a 
Uixt  rejeter  les  justes  réclamations  des  Belges,  des 
Li^eois ,  des  Avignonoîs  ;  c'est  aussi  la  crainte 
de  h  perte  de  nos  colonies ,  de  les  voir  passer  sous 
la  domination  anglaise .  ou  dévastées  par  la  guerre 
civile,  qu*on  ose  employer  aujourd'hui  pour  ex- 
torquer au  corps  législatif  un  décret  de  proscrip- 
tion contre  les  citoyens  de  couleur  libre ,  comme 
si  les  blancs  étoient  les  seuls  défenseurs  des  lies 
françaises ,  comme  si  hss  soi*disans  députés  des  co- 
lonies à  l'assemblée  nationale  tenoienjt  dan^  leur^ 
mains  la  destinée  de  ces  possessions  lointaines  !    ' 

Le  projet  présenté  à  ce  sujet  par  les  comités  àe 
ioonstitution  y  des  colonies  et  de  la  marine ,  cpnéistë 
à  accorder  aux  habitais  des  colonies  Vinitiatii^é 
des  loix  sur  l'état  des  personnes;  initiative  ^e  Tes 


comité  proposent  de  leur  faire  exéroer  par  l'or- 
gane de  trente  commissaires  pris  dans  toutes  les 
oolooies  ,  qui  y  se  rëuni<^sant  en  congrès ,  conoerte- 
roient  un  vœu  gënëral  sur  l'amélioratioà  de  la 
oonditxoQ  des  gens  de  couleur  et  nègres  libres. 

La  forme  dans  Iaqt!ieIIe  les  comités  proposent 
de  faire  émettre  le  rœa  des  colooies ,  est  absola- 
ment  contraire  aux  principes  de  la  constitution  ; 
ees  trente  commissaires  choisis  parmi  les  blaocs  ^ 
en  beaucoup  trop  petit  nombre  pour  que  le  résultat 
*  de  leurs  délibérations  fût  équitable,  seront  les 
trente  tyrans  des  lies  françaises  ;  leur  but  unique 
sera  de  riyer  éternellement  les  fers  des  esclaves , 
et  de  retenir  dans  l'avilissement  les  affranchis  pr^- 

Eriétaires  et  contribuables.  Quelle  justice  Tassem^^ 
lée  nationale  peut  elle  attendre  de  ces  législateurs 
provisoires ,  pris  parmi  des  hommes  qui  osent  pré» 
tendre  que  la  couleur  de  la  peau  soit  désormais  le 
signe  du  citoyen  actif ,  qui  veulent  d'en  réserver 
^exclusivement  les  droits,  et  élever  à  jamais  une 
ligne  de  démarcation  insultante  entre  eux  et  des  ci-* 
toyens  libres  dont  ils  redoutent  lé  courage  et  les 
vertus  ?  (  Voyez  le  n©.  ^7.  ) 

Les  planteurs  prétencient  que  ce  n'est  point  un 
nouveau  décret  que  les  comités  réclament  en  leur^ 
nom  \  mais  la  simple  confirmation  du  préaoybula . 
de  celui  du  12  octobre  1790.  Ce  préambule,  selon 
eux ,  annonce  de  la  part  de  l'assemblée  nationale , 
la  ferme  volonté  d'établir ,  comme  article  consti- 
tutionnel,  dans  l'organisation  des  colonies,  quau^ 
^unes  loix  sur  Vëtat  des  personnes  ne  seront  décrétées 
par  elle ,  que  sur  la  demande  formelle  et  précise  de 
leurs  assemblées  coloniales.  D'abord  ces  exprest 
sions  ne  se  trouvant  pas  dans  le  corps  de  la  loi  > 
elles  n'en  font  point  partie  ,  et  doivent  étreregar-% 
dées  comme  l'opinien  isolée  du  rédacteur.  £n  se- 
oond  lieu  y  elles  sont  en  Contradiction  avec  l'ar- 
ticle qui  porte  :  «  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
»  des  orores  pour  que  les  décrets  et  instructions 
ji  des  8  ef  a8  n^ars  aernier,  reçoivent  lear.exéeu- 
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»  tion  dan«  la.  colonie  de  Saint-Doioiague  ;  qvLejOL 
»  conséquenpe  il  sera  inoes^m ment  procède  à  m 
»  formation  dune  nouvelFa  assemblée  coloniale^ 
»  suivant  les  règles  prescrites  par  lesdits  décrets 
»  et  iQstruotions,  etc.  ^n 

Or ,  que  disent  les  décrets  et  instructions  des  8 
et  oS  mars  ?  Que  ce  considérant  les  colonies  comme 
»  une  partie  de  l'empire  français ,  et  désirant  les 
»  /aire  Jouir  des  fruits  de  V  heureuse  régénération 
yy  qui  s'y  est  opérée  y  elle  aiitorise  chaque  colonie 
>>  à  faii-e  connoltre  son  vœu  sur  la  conAt|tutfoa) 
>)  lêà  législation ,  l'administration  qui  conviennent 
«  à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  ^es  habitans  ; 
y*  à  la  charge  de  se  conformer  aux  principes  gé'" 
»  néraiLx  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole  ,  et 
»  qui  assurent  la  consèn^ation  de  leurs  intérêts 
»  respectifs  ^\  Mais  si  rinîtiativée:xclusive  desloix 
tari  état  des  personnes  est  confiée  aux  seuls  colon$ 
blancs,  comment  peut-on  espérer  que  lest'es  fran- 
çaises participeront  au  bienfait  de  Vheureuse  ré^ 
génération  de  la  France?  Comment  veut  on  que 
des  hommes  qui  ont  fait  assassiner  le  blanc  gêné* 
reuz  9  soupçonné  d*avoir  rédigé  la  pétition  desgen^ 
da  couleur,  qui,  en^ dernier  lieu,  viennent  d em- 
pêcher leurs  députés  de  parottre  à  la  barre  de  Taç* 
semblée  nationale ,  qui  ont  interdit  le  feu,  et  l'eau 
au  malheureux  Ogé ,  qui  Tont  forcé  de  prendre  les 
armes  pour  obtenir  Texécution  des  loix  de  sa  pa- 
trie ,  et  qui  ont  fini  par  le  faire  périr  sur  la  roue  ; 
comment  veut  on,  dis- je  ,  qu'ils  renoncent  à  leurs 
prétentions  atroces ,  qu'ils  songent  de  bonne  foi  à 
partager  les  avantages  de  la  révolution  avec  ceux 
qu'ils  ont  persécuté  de  tout  temps,  et  qu'ils  pour- 
suivent encore  aujourd'hui  avec  un  acharnement 
qui  n'a  jamais  eu  d'exemple?  Et  s'ils  avoit^nt  réel- 
lement l'intention  de  faire  à  l'amour  "de  la  patrie 
et  delaUbeité  un  sacrifice  que  la  politique  com- 
mandé autant  que  la  raison ,  chicanneroient  Vs  sù^ 
le  sf-ns  des  décrets  des  moia  de  mars  et  d'octobre? 
Ignorent' ils  que  les  seules  conditions  auxquelles 

C  a       ^'  '' 
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}'mitra6tîon  du  a.8  mars  attiche  le  droit  de  ei^ 
^oyen  actif  ^'  sont  la  ma/orûé  d'âge  et  la  propriété 
Jqnçière^  ou  bien,  à  défaut  de  cette  propriété,  le 
domicile  de  deux  ans  et  le  payement  d'une  contri" 
bution  ?  Si  un  mulâtre  ne  peut  se  présenter  sous 
aucunes  de  ces  conditions ,   il  n'est  pas  citoyen 
ftetif;  mais  s'il  est  dans  le  cas  fixé  par  la  loi,  il 
4oit  jouir  du  droit  de  cité  en  vertu  du  décret  ]  au- 
cune puissance   humaine  n*a  le  droit  de  l'en  dé- 
pouiller.   L'instruction   dit  précisément  :   Toutes 
personnei âgées  de  â5  ans  accomplis  ;  or,  à  moins 
de  soutenir  que  les  gens  de  couleur  né  sont  pas 
des  personnes ,  i}  est  impossible  de  leur  refuser , 
lorsqu'ils   se  trouvent  dans  les  termes  de  la  loi  ^ 
la  qualité  de  oitojen  actif.   D'ailleurs  ,  les  gens  de 
couleur  ne  demandent  pas  une  inr  ovation,  mais  seu- 
lement la   confirmation  de   leurs   aociens  droits. 
liOuisXIV  ,  en  i685,  leur  accorda  le  droit  de  cité; 
il  ordonna  que  les  «fFranchis  ^  proprement  dits, 
ceux  qui  ,    nés  dans   Tesc^avage ,  étoient  rendus 
libres,  avoient  les  mémos  droits  dont  les  autres 
Français  jouissoient  dans  les   colonies.  Pourquoi 
l'assemblée  nationale  né  k  lir  çonfîrmeroit-elle  pas  , 
;ious  le  règne  de  la  liberté ,  ce  quo  le  plus  fier  des 
^^potes  ne  leur  a  pa^  refusé?  Oui,  quand  les  Ioîk 
anciennes  ounouTelles  n'auroient  encore  rien  déter- 
jxiiaé  à  cet  égard ,  l'a.'^semblée  n'ationale  doit  provi- 
soirement fixer  le  mode  de  convocation  des  assem- 
^\ée&  coloniales  ;  le  laisser  à  la  di5position  du  con- 
grès proposé  par  lo  comité  colonial ,  c'est  sacrifier 
les  gens  de  couleur  &   la  haine  des  blancs  ;  c'est 
céder  à  la  crainte  chimérique  de  leurs  menaces; 
c'est  enfin   reconnoitre   Tindc^pendance  A&%  colo- 
[nies  ;  car  le  droit  do  faire  des  loik  est  le  véritable 
signe  de  la  souvcraînoté. 

'  Le  rapporteur  du  comité  a  dit  que  Tassembléo 
.l^ationaie  ne  pou  voit  pas  encore  prononcer  sur  le 
'Sort  des  gen»  de  couleur,  parce  que  leurs  pétitions, 
«  représentées  par  des  lettres  revêtues  a  un  petit 
30  nombre  éfi  signatures  ,  n'énonçoient    que   des 
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»  rœux  partiels  et   individuels  ,  exprimes  mAme 
»  a<;sez  diversement;  enfin,  parce  que  ces  pétitions 
»  navoient  point  un  caractère  légal  ». 

Ua  caractère  légal  !  Certes  ,  un  pareil  raisonner 
ment  est  bien  digne  d'un  pLinteur  anthropophage; 
comment  voulez  vous  que  les  pétitions  des  gêna 
de  couleur  aient  un  caractère  légal ,  puisque,  grâce 
à  vos  féroces  institutions ,  ils  sont  privés  de  tout 
état  légal?  Comment  voulez  vous  quMs  énoncent 
un  vœu  général  ,  lorsque  vous  les  empêchez  de 
s'assembler  y  lorsque  vous  violez  le  secret  oes  postes, 
et  la  liberté  de  l'exportation  par  des*rechei*ches  in- 

Îuisitoriales ,  pour  intercepter  leurs  écrits"(i); 
^rsqu'enfia  vous  faites  massacrer  impitojablemerit 
ceux  qui  sont  soupçonnés  de  rédig^^r  ou  même  ffe 
favoriser  leurs  doléances  ?  Est  -  il  donc  besoin  db 
connoltre  le  vœu  lé°;al  des  opprimés  ,  quand  le  cri 
delà  raison  et  de'rhumaaité  sol!icit«  vos  secours? 
Ce  vœu  est  écrit  dans  tous.  les  cœurs  ;  d^^s  péti- 
tions légalemeiir  présentées  n^^  vous  apprendroient 
rien,  elles  ho  serviroi<*nt  qu'à  vous  Faire  rougir 
de  la  barbarie  avec  laquollo  vous  osez  trafiqu^T  de 
leurs  plus  chers  intérêts ,  de  concert  avec  (ies  dé- 
putés,  à  la  nomination  desquels  les  colonies  n'ont 
poinè  concouru  ,  qui  se  sont  constitués  ,  à  Paris , . 
représentans  d'un  peuple  situé  au-delà  d^s  mers^ 
et  qui  y  forts  seulement  d#  votre  propre  foiblesse, 
osent  vous  dicter  impérirtusenient  des  loix. 

tt  Tout  est  perdu  dans  les  colonies  ,  s* écrient-ils  ^ 
5>  si  vous  voulez  y  mettre  en  vigueur  la  déolara- 
»  tion  des  droits  ;  vous  allez  perdre  la  ronfiince 
«  de  leurs  habitans ,  nous  ôter  lé  droit  de  statuer 
»  sur  l'état  des  personnes  :  c'est  mener  les  îles 
"  françaises  à  leur  ruine  avec  uno  rapidité  ef- 
à  frayante  ?).  Nous  demandons  ici  pourquoi  elles 


(i)  L'oppression  des  gons'dc  couleur  est  telle  ,  que 
leurs  pétitions  à  i*ass:i«blée  nalionale  ne  sont  pa«5''es 
queu  contrebande  I  cachées  dans  une  barrlq«ie  de  ca(V\ 
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se  furent  pas  ruinées  et  livrées  &  toutes  les  hor« 
reurs  d'une  gnerro  iciteftine  ,  lorsque  Louis  XIV 
dooBa  aux  affranchis  tous  les  droits ^  de  citoyen  ; 
lorsqu'il  voulut  que  d*un  homme  libie  il  ne  pût 
pas  naître  un  esclave  ou  un  individu  dégradé.  La 
terreur  que  les  soi-d'sans  députés  et  leurs  adhé- 
rens  veulent  répandre ,  ne  peut  en  imposer  qu'à 
des  îgnorans.  Ne  diroit  on  pas  que  les  Lianes  fox^ 
ment ,  k  eux  seuls ,  la  pc^pulation  libre  des  colo* 
nies  ?  Ccpendaut  ils  sout  en  minorité  ;  le^  gens 
de  couleur  sont  en  plus  grand  nombre  ;  ils  pos- 
sèdent un  tier»dps  esclaves  et  la  moitié  des  terres; 
ils  ont  du  courage  et  des  vertus ,  tandis  que  les 
Blancs  ,  énervés  par  les  jouissances  ,  abrutis  par 
les  plus  infâmes  débauches ,  bien  loin  de  présen- 
ter la  moindre  ressource  contre  une  invasion  étran- 
gère y  se  livreroient  au  contraire  avec  joie  à  Ten- 
nemi  qui  garantiroit  leurs  abominables  préten- 
tions. Oui  y  nous  le  soutenons  aveo  confiance ,  si 
la  France  doit  perdre  s(is  colonies ,  o'est  en  suivant 
les  pi'Ojets  du  comité  colonial  qu'elle  y  parvien- 
dra^ c'est  en  conservant  ce  mur  odieux  de  sépa,- 
ration  qui  existe  entre  les  blancs  et  les  gens  de 
couleur  libres  ,  qu'elle  entretiendra  ce  foyer  de 
.  divisions  intestines ,  qui  produira  tôt  ou  tard  ]« 
révolte  des  esclaves  et  le  massacre  des  tyrans. 

Oa^  ne  sauioit  trop  Is  répéter;  la  cause  qui  fe- 
roit  perdre  à  la  France  ses  colonies  ,  ne  sauroit 
être  la  justice  rendue  aux  gens  de  couleur  libres; 
elle  se  trouve  dans  les  événemens  qui  énerveroient 
la  puissance  de  la  métropole  ,  au  point  de  la  ré- 
duire à  ne  pouvoir  résister,  à  ses  ennemie.  Or, 
rien  ne  coatribueroit  plus  à  Taffolblir  que  cette 
prédilection  pour  les  blancs  ,  et  Cf^  mépris  affecté 
pour  les  citoyens  les  plus  utiles.  Ceux  ci  méritent 
d'autant  mieux  Tattention  de  l'assemblée  nationale , 

3u'ils  sont  plus  propres  y  par  leurs  vertus  civiles  et 
ome6tiques ,  à  fonder  la  véritable  puissance  co- 
loniale. Les  citoyens  de  coiilour  soat  naturelle- 
ment affectionner  au  sol  qu'ils  cultifent,  ils  re* 


(  235  ) 
gardent  les  Antilles  comme  leur  pStrie  ;îls  ouvrent 
eontinuelloment  de  nouvelles  sources  dé  prospérité 
par  des  avances  faites  à  ragrioulture  et  des  tra- 
vaux sans  Ha  ,  tandis  que  l^s  blancs ,  tourmentas 
du  désir  de  s'enrichir,  promptement ,  se  hâtent 
d'épuiser  la  terre  et  les  hommes  pour  tenir  con- 
anoier  dans  la  métropole  Iv^s  produits  forcés  de 
leurs  habitaticns*;  d'en  il  suit  quo  les  Antilles  sont 
beaucoup  plus  précieuses  dans  les  mains  des  cultiva- . 
teurs  indigènes ,  que  dans  celles  de  ces  aventuriers 
français  qui  ne  font  de  la  cuhure  du  même  sol 
^'une.  spéculation  ruineuse  pour  la  prospérité  des 
colonies. 

Et  si  vous  voulez  avoir  une  juste  idée  de  {a  vertu 
et  du  patriotisme  dés  blancs  ,  qui  veulent  îîujour- 
d'hui  «éduire  rassemblée  nationale  par  dj  fausses 
terreurs ,  considérez  leur  conduite  acpuis  la  révo- 
lution. Ce  ^ont  eux  qui  insulroient  orgueilleuse- 
ment-à  la  métropole  ,  lorsqu'ils  la  croyoient  foible; 
ce  sont  eux  qui  ont  cherché  à  se  rendre  indépen- 
dans  de  tputt;  autorité  j  en  ouvrant  leurs  ports  aux 
nations  étrangères  ,  sans  donne;*  aux  marchands 
français  le  temps  d'écouler  les  marchandises  ira- 
portées  sur  la  foi  de  Tanoien  régime,  et  d'en  re- 
tirer le  prix. 

Ce  n  est  pas  tout  :  «  Afin ,  dit  l'auteur  de  Yx- 
dresse  de  la  société  des  amis  des  noirs  ^  que  la  mé- 
tropole ne  pût  pas  douter  du  ni  épris  aoa  colons 
blancs  pour  l'intérêt  de  ses  comuierçans ,  un  ta- 
bleau allégorique,  placé  dans  l'intérieur  de  la  salle 
de  l'assemblée  coloniale  de  Saint  Marc,  rcprésen- 
toit  le  symbole  ,  non  de  la  révolution  arrivée  eia- 
France,  mais  de  ce'Ie  qu'ils  crojoient  faite  pour 
les  colonies.  La  liberté  du  commerce  étoit  figurée 
par  l'affluenoe  des  pavillons  étrangers  ,  tandis 
qu'u/ae  forteresse,  dont  le  caaon  menaçoit  un  na- 
yire  français ,  servoit  d'emblème  au  décret  de  l'in-r 
dépendance  (i)  3>. 

^— *"^— i*»^— ——      ■      I  I  ■  I   If      ■  ■■    I H I      ■      Il  ■    i—^— —     II'  ■  .      ■  Il 

(i)  Voyex  le  supirbe  mémoire  de   M.   G.  CUvière , 


(  iï36  ) 

Voilà  les  hommes  qui  oseot  se  diro.les  soutiens 

clu  patriotisme ,  qui  prëtendent  le  posséder  tsxolu- 

vivement  y  et  qui  nous  menacent  de  la  perte  des 

colonies ,  si  Tiisseniblée  nationale  ne  Âe  prostitua 

1)as  à  servir  leurs  fureurs  contre  les  gens  de  eoa- 
eur  libre*. 

flouiez  vous  j  disent- ils  ,  asser\fir  les  colonies  au 
despotisme  delà  métropole  ?  voulez-vous  les  forcer 
à  se  déclarer  indépendantes  ?  Quel  étrange  renver- 
sement d*idées  !  Les  colons  regardent  comme  des 
despotes  ceux  'qui  veulent  les  ramener  aux  prin- 
cipes de  la  liberté ,  ceux  qui  veulent  faire  jouir 
tous  les  citoyens  libres  des  heureux  effets  de  la 
constitution  française.  Où  ont-ils  donc  vu  que  des 
colonies  se  soient  déclarées  indépendantes  par  la 
crainte  de  la  liberté  ? 

Laissez  aux  colons  ^  a  dit  le  sieur  Bamave,  le 
soin  d'être  justes  et  humains ,  lorsqu'ils  ne  le 

CROIROI^T    PAS    NUISIBLE    A    LA    PROSPERITE    DE    LEUK 

ïPAYs;  c'est-à-dire,  laissez  aux  colons  la  faculté 
d*étre  cruels  et  féroces  quand  leur  intérêt  l'exi- 
gera. Ah  !  df.puîs  trop  long-temps  nous  comptons 
en  vain  sur  l'humanité  des  colons  !  C'est  à  nous  à 
les  forcer  aujourd'hui  d'être  justes  ;  qu'ils  cessent 
de  nous  parler  d'indépendance  ;  ces  ridicules  ma* 
naoes  ne  sauroient  en  imposer  qu'à  des  sots.  Ceux 
^ui  concoissent  l'état  politique  des  colonies  fran» 
çaises  savent  qu'elles  n'ont  pas  de  moyens  pour  se 
soutenir  par  elles-mêmes.  Il  leur  faudroit  un  appui 
dans  leur  révolté,  et  elles  n'en  ont  que  deux  à  choi- 
sir. Ou  elles  armeroient  leurs  esclaves  ,  ou  bien 
elles  se  jeteroient  dans  les  bras  de  l'Angleterre^ 


sur  la  législation  des  colonies;  il  est  intitulé  :  Adresse 
de  ]a  Société  des  amis  des  Noirs.  Nous  avons  rendu 
compte  de  cet  écrit  dans  un  de  nos  n*»».  Nous  ne  saurions 
trop  en  recommander  -la  lecture  à  ceux  des  députés  de 
rassemblée  nationale  ,  que  les  colons  blancs  ont  préoc- 
cupés d6  leurs  sophisnies. 

Les 


Eé»  ùôïoàé  s6  garéeroat  bien  (îii  ptérhlet  etpéâiéûti  ^ 
ce  seioit  le  moyen  de  former  à  Viadèpcndeitice' 
âes  hommes  qui  soupirent  après  la  liberté,  et  qu'il* 
est  de  leur  plus  giaûd  intërér.  de  retenir  dans  Tes* 
davage.  La  domination  de  TAngleterfe  serôît  infi- 
lAméaî  plus  dure  et  plus  oppressive  que  celle  dë^ 
là  France  ;  leurs  habitudes  s;  y  opposent  a^olu- 
ijient;  et  quand  la  métropole  û'auroit  pas  und' 
puissance  maritime  suffi-Éfutc  pour  les  fjiire  reù-> 
trer  daas  le  devoir ,  les  cQÎons  ne  hasardetoiênt  fa-' 
jHAÎs  une  pareille  démarche.  (  Vcyei  le  N^;66  ).  "' 
Nous  n  avons  qu'un  moyen  do  rfîtabltr  lu  p<11** 
dans  les  colonies,  et  de  les  attacher  iuvaxiable- 
jôrent  à  la  métropole  ;  ç*est  d'être  justes  erfver» 
toutes  les  espèces  de  colons  ;  que  la  popufûtioii  des' 
lies  d* Amérique  ne  soit  formée  disor niais  que  p'ar^ 
une  seule  classe  d«  citoy^in!;  libres;  qu9  telle  des 
gens  dti  couleur  ne  sôit  p!u:^  enchaînée  par  un  pré* 
jugé  odieux,  fait  pour  iMifrJtenir,  parmi  les  habf^ 
tans  de  la  inêiue  patrie  ,  une  soufcè'  intaris<:ublj 
if«  fcdousios,  de  muimirres  et  de  complots.  vSi  Tus- 
semblée  natioAaie  ,  trompée  pAïf  des  calculs' faui^ 
*t  de»  i*eliltions  infideiLs  ,  pouvoit  oublier  les  vriiis^ 
principes  ,  au  point  de  consacrer  les  affreuses  pré-^ 
testions  des  planteurs  ,*  die  rîeviendroit  l'opprobrô* 
de  TEurope-  ^t  Texécriition  de  la  nostérité* 

Douanes  nationales^ 

Lé  rapport  qui  a  élé  fait  à  Tassemblée  natloûatd 
le  se3  avril,  dernier ,  par  les  comités  réunis  des  coa* 
t'ributions  publiques,  des  finances,  des  domaines^ 
-  d'agriculture  et   de  cornaierce,  et  dont  elle  a  or- 
donaé  l'impression,  ifnnonoe^p*   14  ^  art.  5,  «  que 
dan^  la  régie  des  douanes  nationales ,  ï arbitraire 
#eraéga!ement  écarté  des  destitutions  ;  (des  prépo- 
sés )  que  cette  dernière  mesura  est  importante  \   car" 
la  eraiDte  d  unei^estitntion  assujettit  bien  plu>  en> 
côre  que  la  gratitude  d'une  nomination*  La  nonii- 
_   Âation  s'oublie  aisément  \  eHe  est  un  bienfait  quaed 
^He  n'est  pas  une  justice  ;*au  lieu  que  la  crainte 
d*une  destitution  agit  eu  r^soa  du  doubla  Mitérét 
H*».  96.  O  . 


\ 


ide  la  fortune  et  de  Thoaneur  ^  et  constitue  presque^ 
toujours  Thimime  dans  la  dëpendance  la  plus 
étroite  ?).  Les  comités  disent  dans  le  même  rapport  ; 
ce  On  corrotnpt  aisément  i'espri^  public,  on  attira 
tous  les  regards  sur  le  prince ,  quand  il  a  18  mille 
places  à  donner,  quand  ces  dix  huit. mille  places 
sont  lucratives quand  elles  sont  perma- 
nente. .  .  •  quand  elles  donnent  une  sorte  (Fem- 
pire  sur  les  citoyens.  .'  .  .  quand  les  autres  fonc- 
tionnaires publics  sont  temporaires ,  modlquement 

salariés on  a  une  force  suffisante  pour 

4étruiré  la  souveraineté  d'un  peuple  corrompu  ; 
i®.  quaod  on  peut  disposer  de  dix  huit  niHlo  hom- 
mes «  dont' quinze  cents  hommes  forment  une  er- 
niée  disciplinée  t^t  exercée.  .  .  .  avec  de  grands 
corps  de  finances  subordonnés  au  ministère  ,  lo 
ministère  peut  donc  corrompre  €'t  détruire  la  coas- 
titutfon,  élro  luiniéme  corrompu  et  affoibli  ;  il 
peut  du  moins  violei^  sans  cesse  la  liberté  indi- 
viduelle et  la  propriété. 

Cependant  l'assemblée  cationale  a  décrété ,  les 
^  et  8  liiai  suivans,  sur  là  proposaion  des  mêmes 
comités,   10.  que  les  régisseurs  seroient  noiua.és 

{)ar  le  ministre,  et  pourroier;t  être  destitués  par 
ui  ;  a*,  que  les  premiers  chefs  de  cette  rc^gie  se- 
roient nommés  par  le  minktre,  sur  la  présentation 
des  régisseurs  ;  3^.  que  la  nomination  dt s  auti  es 
emplois  appartient  aux  régisseurs;  4°.  que  tous  lé?s 
employés  pourroieut»  être  destitués  sur  une  déli- 
bération des  régisseurs. 

La  loi  se  trouve  donc  en  contradict'on  dans 
toutes  ses  parties  avec  le  rapport  qui  fa  précédée; 
cependant  ce  sont'les  méni«»s  coùiilés  et  le  nième 
rapporteur  qui  ont  prébcnté  !j  rapport  qui  conte- 
noit  lôs  principes,  et  ensuite  le  projet  de  loi,  qui, 
au  lieu  de  piésenteries  conséquences,  ne  renfernie 
fu  contraire  qu'une  opposition  forwielle  à  toutes 
es  dispositions  philosophiques  et  politiques  du  rap- 
port; en  SOI  te  que  la  liberté,  la  siireté,  une  sage 
défiaoce ,  sont  théoriq^ment  dans  le  rapport;  la 
servitude,  l*arbitraire,  une  confiance  funeste^  sont 
réfeile!tnent  dans  la  loi.  •     ' 


f. 


(aSg) 
Le  premier  anneau  de  cette  clialae  est  attaoh^ 
ftn  ministère.  Il  a  le  pouvoir  de  nommer  et  desti- 
tuer les  régisjeurs  ;  ceux-ci  ont  celui  do  nommer  et 
destituer  tousleurs  préposés.  Il  est  de  toute  évidence 
que  des  régisseurs  é^i&nt  9  d'un  càté  j  passivement . 
subordonnes  au  ministre  qui  peut  les  révoquer,  et 
defautre^  maîtres  absolus  du  sort  de  i^mille  pré* 
pesés  qu'ils  peuvent  nommer  et  révoquer  arbitraî- 
remenr,  toute  Tarmée  des  préposés  reste  «ttachéa 
au  m'ini.stère;  car  que  le  ministre  donne  un  ordro 
contraire  aux  loix  ,  les  régisseurs  n'auront  garda 
de  réc  amer  «uprès  du  corps  législatif,  dans  la 
crainte  d'être  destitués  par  fui.  Que  les  régisseurs 
abusent  de  leur  pouvoir,  leurs  préposés  n  auront 

Sarde  de  réclaVner  auprès  du  corps  législatif ,  dans 
ï  crainte  d'être  destitués  parle  premier;  en  sorte 
que ,  quoique  la  responsabilité  soit  véritablement 
dans  les  principes  de  ia  constitution ,  elle  deviendra 
parfaitement  nulle,  parce  que  toutes  l-ifs  plaintes, 
toutes  lei  dénoMoiations  seront  nécessairement 
étouffé^  par  ce  pouvoir  arbitraire  et  ton/ours  me-* 
naçant  ;  toutes  les  vexations  seront  ensevelies  dani 
le  plus  profond  siiencrî  ;  et  en  sera  comme  dans 
l'ancien  régime,  où,  pour  s'ayanoer  et  pour  obtenir 
protection,  il  falloit  avoir  des  ysux  ^t  ne  pas  voir, 
une  voix  et  ne  pas  parler,  et  où  souffrir  et  se  taire 
ëtoit  le  seul  parti  que  dût  prendre  un  homme  sage. 
Toute  cette  révolution  n  a  été  faite  que  pour 
soustraire  les  citoyens  à  la  nomination  arbitraire 
des  p'irsonnes;  et  pour  les  soumettre  à  la  domina- 
tion salif taire  des  principes  ,  aucune  espèce  d^  fonc- 
tionnaire public,  dans  aucune  classe,  ne  pr;ut  être 
ni  destitué  ni  puni ,  qu*en  suivant  des  règles  éta* 
blies,  et  par  les  peines  fixées  par  la  loi.  Ici  au  con« 
traire,  18,000'horames  restent  arbitrairement  sous 
la  verge  «de  huit  régisseurs ,  qui  di^meurent  eux- 
mêmes  £ous  celle  du  ministre.  L'existence  poUtique 
de  ces  18,000  hbmmes  est  donc  parfNitement  con- 
traire à  tous  les  principes  de  la  constitution.  C'est 
un  .peuple  à' Ilotes  qui  va  exister  au  milieu  fie 
Sparte ,  une  Turquie  fiscale  enclavée  dans  cette 
nouvelle  terre  de  liberté.  D  a 


(  t4o) 

'Suppo9pns  qu*n  y  ait  uao  graade  commolîoa  dmns 
le  rojMuipe,  qu'il  se  $oit  forint  un  rassambleme^ 
f^iuiidable  ^ennemis  qu*ii  faut  disperser*  Suppo- 
'  jsons  encore  un  nitnistre  corronripu  qui  défôcde  aux 
préposés  de  servir  dans  la  gër<le  nationale ,  parc# 
que  ce  service  les  détourne  d^fs  devoirs  de  leur  état, 
^  et  ici  la  ^snppositlon  n'est  pas  forcée  »  car  les  an«^ 
oiens  £erxniers  ont  donné  un  ordre  de  ce  genre  ^  et 
de lexistaoC au  po<kSible , la  conséquence  estbonnc )» 
"l^B  régisseurs  et  les  préposés  n'oseront  réclamer^ 
par  la  crainte  d'être  destitués. Que  feront  les  18^009 
Jzoïnnies?  S'ils  agissent  comme  citoyons,  ils  maa*» 
queront  à  leur  devoir  de  préposés  ;  s'ils  Agissent 
fomme  préposés,  ils  manqueront  à  leur  devoir  da 
citoyens.  Voilà  l'alternative  où  oa  les  place;  et 
co.-nmcat  faire  cesser  cet  embarras?  C'est  d'^eia* 
dre  le  préposé  dans  le  citoyen;  c*est  de  confbpdra 
(.elionient  le  préposé  et  le  citoyen,  qu'ils  ne  «soient 
plus  doubles;  ot  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus 
)usre  pour  arriver  à  cette  Bn,  c'est  de  les  iiaira 
jouir  de  la  faculté  accordée  par  la  déclaration^  des 
^oits  de  l'homrae  ( puisque n fin  ils  sont  des  honi« 
lues).  Ef^  ces  droits  sont  de  résister  à  l* oppression^ 
4'é^'^  jijg'-'  par  des  loix  et  non  par  des  caprices  \ 
Réjouir  de  la  Liberté* pour  leurs^  personnes,,  et  d^ 
la  sûreté  pour  leur  état  ;  de  manifester  Ipurs  pen^ 
4éeSfSaus  crainte  if  ri':  re  destitués ,  €t  enfin  de  leur 
accorder  le  droit  qu'a  tout  fonotionnaire  public^ 
4e  nh  pmvoir  être  destitué  sans  être  jugé. 

Le  rapport  sur  l'organisation  des  douanes  sera 
un  témoin  et  un  accusateur  éternel  de  la  Loi  qui 
a  suivi  ce  rapport  .... 

Plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
Lyon,  et  entre  autres  celui  de  la  Pêcherie,  pé» 
petrJs  don  véritables  principes  de  la  liberté  d^  U 
presse,  vîe»r!fnt  de  prendre,  en  sujet  *du  sieur  _ 
J*rudhowir.e  elaé  ,  écrivain  patriote  de  cette 
yille^  ua  ^rrcté  qui  ne  ressemblé  guère  à  ceiu  qui 
çx^t'.été  prU  récemment  par  quelques  bataillons  dd 
]fl  ville  de  Paris.  En  voioî  la  substanpe^ 
tt  Cejourfd'huî  2^3  avril  1791^  • .  1  ♦ .  •  UU>  dw   d<& 


'  (  a40 
»  lib^rans  njAnt  fait  lecture  dû  mim^ro  6  du  Mo- 
V  mitant  du  département  de  RbAne  et  Loire,  dauâ 
»  lequel  le  citoyen  Prud homme ,  craignant  d*étrô 
w  înfjuif^té  dans  un  travail  entrepris  pour  soutenir 
^>  et  défendre  la  raison,  la  justice  et  les  droits  de 
»  rhf>nimo ,  demande  à  srs  concitoyens  d'être  sou- 
<c  t**Du  co22tr4î  les  vexations  et  ks  attentats  deseà 
7>  ennemis  i^t  àc$  leurs,  et  déclare  gu*il  offrira  1^ 
»  dMicAc^  de  son  Journal  au  premier  batailloJt 
»  oatî:>L'al  qui  s<i  présentera  >  à  l'exemple  de  celni 
7»  dca  Aui'u  tins  de  Paris,  qui  a  pris  sous  sa  pro- 
»  t-caoi  l'éditeur  d<^s  iRévoIutions  de  Paris. —  Let- 
»  ture  faite  de  Tarticle  II  des  droits  de  Tliomme, 
«  portant  que  la  lihre  communication ,  etc.  .  .  '• 
»  L'obj.t  mis  en  délibération,  il  a  été  arrêté  que 
»  1e<i  djlî'^érans,  (  noxwcom me  bataillon  national, 
>>  mais  oorTu:>.e  citoyem  )  coaiidérant  qu*un  dti^s 
»  engagemens  qu'ils  ont  contractés  par  le  ser- 
«>  m^nt  civique ,  ef t  celui  de  défendre  et  de  v^il- 
3)  1er  réciproquement  à  la  surette ,  et  k  la  tran- 
»  quillité  do  tous  et  do  chacun  des  individus  qui 
9)  n'a  rien  fait  contre  la  loi  ;  qu'en  conséquence  ils 
«  assurent  au  citoyen  Prud  homme  la  même  pro- 
93  tection  qu'ils  ont  droit  d'attendre  eux  mêmes  de 
»  tous  leurs  concitoyens  et  de  l'autorité  légitime 
»  contre  tous  abus  de  pouvoir;  qu'ils  renoncent 
tt  expressémeiU  à  la  dédicace  d'un  ouvrage  quittant 
«  fait  pour  tous  les  oitoyens,  ne  peut  lui  être  offert 
>i  particulièrement;  qu'ils  invitent  le  rédacteur  de 
'n  oe  journal  à  tonner  plus  que  jamais  >sur  tout  ceqiii 
5>  le  mJPite,  dès  qu'il  aura  la  preuve  des  faits ,  etc.  ^u 

Cet  arrêré  fnit  plus  d'honneur  au  bataiiloi  de  la  Pê- 
cherie q'a';;u  sieur  Prudh^mm&  aîné;  s'il  est  beau  à  une 
section  de  ^uoycns  de  prendre  sous  sa  protection 
récriyain  qnî  v/îiic  ses  feuilles  à  la  vérité  ,  il  ne  Test  pas 
«utart  d*:;voir  demandé  ceice  protecrion  ,  en  déclarant 
qu'on  les  d<^dier.i  aux  pjorecteurs..  Pru41i0»nme  aîné,  mon 
itère  ,  iga(.rcr(^i{;U  que  celui  nui  ^  )4iré  de  déocncer  ^t 
poursuivre  les  cnnijir.b  «le  la  liberté,  doit  s'être  senti 
d'avance  ^ssez  de. courage  ppur  J.es  combaure  face  à 
façL^',sans  uuuc  sppui  quç  celui  dç  U  loi?  Le  jgurnalisije 


(»4»)    . 

Trafmenr  patriote'  doit  être  inaccessible  ^  la  crainte  : 
vivra  on  nlourir  est  sa  devise.  Si  ie  '  danger  Teffraye , 
qu  il  se  retire ,  il  est  indigne  d'entrer  dans  la  lice. 

Je  dédierai  mon  journal ,  dit  le  sieur  Prudhomme  aîné, 
au  premier  bataillon  national  qui  me  prêtera  soutien, 
à  Texcmple  de  celui  des  Augustms  de  Paris,  qui  a  pris 
sous  sa  protection  l'éditeur  des  Révolutions.  ~  11  est 
faux,  mon  frcre,  que  le  bataillon  des  Augustins  m'aie 

Eis  Sous  $^  protection  ;  il  est  plus  faux  encore  que  je  la 
i  aie  demandée.  Si  les  Révolutions  de  Paris  lui  sont 
dédiées,  c'est  quétam  alors  du  district  des  Petits  Aa- 
gusfins)*espérois,enlut  en  offrant  la  dédicace  secondaire  » 
qfu'il  ne  désavoueroit  pas  les  principes  que  je  fais  gloire 
ct'y  professer  ;  mais  sachez^  mon  frère,  que  le  journal 
des  Révolutions  n*et&t  et  ti'a  besoin  de  la  protection  de 
personne;  il  est  sous  la  sauvegarde  de  \2.NanorL 

Paris  ^  ce  16  mal  1791-  PrudhomME  jeune. 

Réponse  à  des  observatiom^  de  M,  de  la  Harpe  , 
insérées  au  Mercure  du  23  ai/ril^  contre  un  ar^ 
iitle  de  notre  numéro  82,  intitulé  :  Des  Pauvres 
et  des  Kiûhes,/^.  16g. 

Nous  insërémes  y  au  n».  29,(^3  janvier  1790) 
une  lettre  aigre-douce  ,  signée  la  Harpe  y  conte* 
nant  la  promesse  formelle  de  réfuter  quelques  ar- 
ticles de  notre  Journal  des  Révolutions  de  Paris. 
Nous  attendîmes  patiemment  cette  réfutation  an- 
Don^éd  comme  une  faveur,  et  nqus  cessions  ile 
rcspërer,  quand,  ie  10  mni,  on  nousdit  quo,  dans 
le  Mercure  du  23  avril  1791 ,  il  étoit  enfin  ques- 
tion de  nous  ;  il  fallut  bien  nous  résoudre  à  par* 
courir  ce  numéro.  ^  ^ 

Nous  n'avons  gagné ,  pour  attendre,  que  des  in- 
jures. Noire  réplique,  que  nous  ne  remettrons 
pas  à  14  îîiois  d'intervalle,  n'offrira  poiiH  les  mêmes 
jxioyeus  ,  les  mêmes  ressources.  Si,  cbmme  nous  le 
reproclie  M.  la  Harpe,  nous  avons  cru  devoir^  pour 
soutenir  notre  journal,  renchérir  sur  le  passé, 
ce  non  point  en  nous  permettant  la  calomnie , 
rindéconcc  et  k  mauvaise  foi.  Ces  armes ,  fami- 
lières aj^i^arerament  i  notre  agresseur ,  nous  pou« 
Yons  nous  en  passer  pour  nous  défendre. 


(^43> 

Au  commencement  et  à  la  fin  de  sa  é.prtle  contre 
nous  ,  le  quarantième  d(^  racadéinié  française  nous» 
somme  de  nous  nommer  ^  si  ^  à  son  exemple ,  dit- 
il  ^  l'esprit  du  bien  pub  lin  nous  anime. 

Mais  d'abord  le  journal  des  Rëvolutihas  de  Pa-' 
ris  porte  constamment  le  nom  de  i'éditeur  et  soi» 
adresse  ;  et  puis  nous  avoas  cju  peut-être  qu'ua  . 
rkotn  au  bas  des  articles  de  ce  Journal  ne  leltr  dqA« 
neroit  pas  plus  de  valeur  que  le  nom  dt^  Ml  la 
Harpe  n'en  donne  aux  observât ioiM  qu*il  inséra^ 
dans  \fi  Mercure  de  France.  ^ 

Ce'pendaat,  au  dessous  de  Tarticle  quia  remué  si 
puissacnment  la  bile  dp  M.  la  Harpe  ,  nousaurions 
pii  déclin'  r  des  noms ,  qui  peut  -  être  auroîeot 
trouvé  grâce  à  ses  yeux  ;  car  il  faut  bien  ie  lui 
dire,  la  boue  qu'il  nous  jette  à  pleines  maîcsre- 
tonibe  surie  manteau  de  Moïse  et  de  Lycurgua, 
de  Platon  et  de  J.  J.  Rousseau,  qui  nous  ont  servi, 
d'autorités  ,.  comme  a  du  s'en  apperce  voir  le  lecteur 
fauiiliarisé  avec  leurs  immertels  écrits  :  ai^ssi  nous 
ne  pûmes  nous  empéoher  de  sourire  de  la  gros- 
sièreté ignorante  de  notre  adversaire ,  dès  son  dé^ 
but  contre  nous  *  .   . 

ce  Je  ne  crois  pas  qu'on  me  soupçonne  d'açlop*^ 
ter  la  chimère  absurde  de  l'égalité  des. fortunes^ 
elle  ne  peut  entrer  que  dans  Ta  tête  d'un  fou.  .^ 
J*igno're  quel  esf  le  pliUantrope  qui  parle  ainsi ,  et 
qui  ne  se  nomme  pas.  Moi ^^ qui  me  nomme,  je 
lui  déclare  qu'il  est  à   mes   yeux   et   à   ceux   de 

Ïuiconque  n  a  pas  renoncé  à  toute  apparence  4^ 
on  sens  ,  à  toute  ombre  de  Justice ,  un  ennemi 
mortel  de  la  patrie  ,  de  la  liberté ,  des  loix ,  de 
tout  ordre  social  et  politique.  Je  ne  suis  pas  em- 
barrassé de  le  prouver,  je  ne.le  suis  que  de  con- 
tenir mon  indîgtation  en  revenant  sur  c^t  horriblo 
paragraphe.  Ort  parle  déjà  de  la  loi  agraire;  quiea 
pa(ie  .^  Quel  e^trinsecsé  furieux  qui  en  â  parlé  ^  «... 
Oa  voit  que  je  ne  ménage  pas  les  flatteurs  du 
penple* .  . .  >^. 

Ainsi  done  presque  tous  les  anciens  l/gislateors 


(^oieiit  Aêê  Fo«l ,  des  enmmis  morreU  ^e  la  patrie 
«t  de  la  liberté  ;  car  ils  ont  pris  TégalttÀ  d<f  fôr^ 
tune  poar  base  de  leurs  institution.,  et  t ont  re- 
gardée comme'  le  plus  sur  moyen*  d'organber  les 
aociétés»  de  manière  que  tous  les  harùmes  y  fas^ 
«ent  bons  et  iit^ureux  (  i  \  SébO^trrs  en  £«;y|H:e.  ^ 
Moïse  chez  les  Hébreux,  Mtnos  en  Crère  ,  C^crops 
à  Athènes,  Lycurgueà  Sparte,  Phiioiaii's  ch<*i  los 
Thébains ,  et  une  intinité  d'autres  étoUun  doic* 
des  fous;  car  ils  avoient  fondé  leur  constitution 
sur  la  communauté  ou  l'égale  distribution  des  bi^ns* 
Platon  éxoit  donc  un  fou  ;  car  il  refusa  de  donner 
un  code  de  Ibix  à  la  ville  de  Megalopolis,  parce 
qu'il  apprit  que  les  habitans  ne  vôudroieat  i>as 
Consentir  au  partage  et  à  l'égalité  des  fortunes. 

Moîêo  étoit  dohc  un  fou  ,  et  la  bible  un  cotn-^ 
•po»é  àe.  plats  sop/usmes  ^  (textrarû^^ances  acruceé 
0t dégoûtantes  ;  fcarchaquersraeiiteuvoitsonchaVîjp 
A  cultiver;  aucun  d*cux  ne  pouvoit  "djar^j^tr  da 
J>làce>  ni  séfiliner,  ni  s'enrichir  excesciv^ment. 

Lyctirgue  et  J.  J.  Rousseau  sont  (îoilc  deux  fous  \ 
R  car,  dit  l'auteur 'd'Emile,  le  ^pmerain  (  la  vo- 
lonté générale  )  n'a  nul  drpit  de  toucher  au  bien' 
d'un  particulier  ni  de  plusieurs  ;  mais  il  peut  \é* 
gitim«;ment  s'emparer  4^  bien  de  tous ,  èommei 
cela  se  iit  à  SpaKe  an  temps  de  Lycurguet.  .  .  *  • 
ce  ProuTerez-fotis  ydit  M.  la  .H^rpo ,  avec  ce  ton 
tranchant  et  cet  air  d'assurance  qui  ne  le  quittent 
famaris  ;  pfouverez-vous  que  tous  ceux  qui  pôssè* 
dent  ont  usurpé  ,  et  que  tous  ceux  qui  n'ont  i\^^ 
ont  été  dépouillés.  • .  «  »  ? 


(0  Nous  recommandons,  Spécialement  à  >f.  deJi-Harpeip 
]a  lecture  8  un  ouvrage  qui  vient  de  pvoître  tout-à- 
Pheiire  ,  et  Inrituté  :     •         . 

De  la  Propriété,  00  la  Ca\isc  du  pauvre,  Plçidée'au 
tribunal  de  la  raison,  de  b  justice  et  de  la*  vérité;  (par 
M.  r*béD.  C,  ),  in-8^,  rue  Jacob. 


(*45)        . 

La  defitiiàé&  de  ttLettdémiéiet^  serok-eHô  âd  tou- 
jcntt^  M  iilèiirtriv  contre  lé  piédestal  de  la  statUâ  ' 
de» grands  ho(tïmei?Voi<sioà  qtiid  J'.  J.  Rouaseta,  ^ 
q%A  Semble  évàir  p^évn  cette  question  iiiopûsi^'' 
récf,  répatfd  à  M,  dé  U  Haj^pe  pour  nous  :  I 

•  «  I^ore^  tou»W]uuaetmiifitûdô  de  tos  Itérée  j| 
petit  et  soutf/e'  dû  besbîb  de  de  que  vouv  area^  dé 

tfdpi  et  qu'it  vpu»  ftllloit  vthcùfzséntcntentexptèé'  i 

^  iir/)Mnfir^'du  gen^iej  ktimaiii*  ptHir  Yotis  appro- 
priée 8tfr Faf 8iil>sri4i;aMé'éc/ffiityitehe toutr de  quialloit* 

•  Mm  yoîtt  b.^àucoupttop  d*an!itorf«ës  pôuf  M.  la* 

Ha^^,  éc  ce  n^efsf  p<iitt    étrer  pâ«  le  sttrvîr  seteid^  i 

ses  goùtt ,  que  de  lui  rap]^\s{et  des^sortifi^  aveolchi^'  i 

q«Ma  le  siéti  n-CSt  p»s  tcM^it  Mi  en  rUeéute.  Pour 

tbute  fépNons^^  noua  âé^iîtmi  KV  renVoyêr  à^  txbtrë 

sfrtide^éme  y  ddnt  il:  oVlii^  saàs-  douté  que^'AoA- 

rfê^/tf  pàrégfraphe  qvt^ït  cité.  Nous  1&  t^rioni  d*eft  j 

acbe^eft*  te  tecture'ii  et  nou9  serons  plusî  justes  ft"  sott^  | 

égard.  

'  «  Q&6^Té  dé  pi^éndiis  patriotss... .  vi 
ïl'VOus  sied'maf  de  nous  qualifier  ainsi ,  rouf, 
citoyen  douteuse  »  m^is^aetiP,  èT^^^  i  ^  bëumcdit' 
dtev  S^érduVe  ,  pafroti'  de'  iari^oeràtio';  fous*  qui 
jt'aduiez^  pM  le  peuple  ^  parée  ^e  le^  patiplë  irtf> 
tatfc  pës  M^et:  riche  pt>ur  ^re'  tfdmf^  dans  Ic^  é%* 
semblées  ëieetires  y  ne  iatirett  conti*ibaef  éû  tiéot 
i  vous  diâdommager ,  ptt*  des  phtces  dans  le  ûépîr^ 
l%tneiit  otf  'la  madioiiIflAité^  ^s  i3  ft  iiO'mi^'lir.- 
de  renreikir  ddtft:  vods  jotifisiea^  afiiat  lé  14  fùiti«M;  ; 
tétts  ^/  coitiDié  presque  toUV  tes  atiti<e^  jgët^dë' 
lékhie<i'  àP  ^ité  i<éptit^ViaW ,  n  at^s^  rien*  fait  pûtuf' 
Ht  tiM^ûih^  et  ne  ^Us  étéi  êécliÊtè  pfonf  el^ 
^é  ^u^d  a  .A* j  à^ote  plud  ^  zisqnetf  «  OoiifiA 

•  d  Eh"  bien  r  nous  <Ktes-TOnSy  proposez  la  Ibf 
agraire  •dtnsl  rAssemblëe  natidnàlé,  aux  s<^ct!on^/^ 
ânx  départem^ns ,  où  w>tisrotidlie^,  pourru  i^é^ 
66  ne  soit  ^ais  auir  petiee»  nïaîsèns  ou  à  Mééck'e, 
er  totzsi  yerrez  comme  ifkms  serrez  abeni^tlK  ». 


(0^  J 

•'u'ODéchept  upe  rMrab  pervers^  qui  M  tdad  qu-à 

.  »; la. détruire  ;qurp«r  ]iiltfoui;om«BC ,  autaM  qpiUl 

•  '  p>  est  «fi  fiuxy  cereDAemiii  de  la  r^volvtioft  qui  oat 

M9  àk  gu'olie  fiairoû parera  la  gaerr«  de  ceux  qui 

'^frjJotU'  Vieià  contre  ceux  qui  oqt  quelque  obos^. 

*ii>'tfoîi:!  ^mces' au  ciel;  malgré  les  présage»  ^s 

i>  aristoycziatea  et  les  intrigues  de  quelques  dëurago- 

»  gués  ,  et  le  détire  de  tant  de  ^owatilistes ,  la 

,97  révohitioii  qui  a  commeocé  par  être  la  guerre  des 

p, opprimés  contre  les  oppresseurs^  fiaira  par  une 

^  consttitutiqn  qui  mettra  tout  le  m(»de  à  m  place»». 

Pour  nouA  sery tr  do  votre  style ,  fasse  le  ciel  qae 

vous  disiez  vrai, M.  de  la  Harpe  !  Mais,  dite^-nous, 

•n  attendant  >  quelle  différence  trouvez- voua  donc 

.  entre  la  guerre  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux 

qui  onit  quelque  chose ,  et  la  giierre  d^$  opprimés 

•contre  les  oppresseurs  ?  Le  voisin, plus  ton  que 

moi ,  qui  mn  chasse  de  mon  champ  pour  se  Tap- 

propriar,  n*e«t-il  pas  l'oppresseur^  et  ne  «uis-fe 

pas  l'opprimé  ?  £t  si  la  révolution  a  eommencé 

par  abaisser  les  superbes  et  pur  élever  les  humbles , 

.na  doit  elle  pas  se  terminer  par  faire  rentrer  l'op- 

ipoimé^lans  son  champ,  ei  n'est-ce  pas  1&  mettre 

t  tnu  Ic'monde  à  sa  placé?  Or ,  nous  le*dem«ndons 

:A  M.  .la  Harpe  ,  la  ici  agraire  j  qu'est  -  elle  autre 

chose  f 

t  Et  remarquez  que  c'est  vous  qui  nous  forcez  à 
"kver,  ie  voile  que  nous  nous  étions  centeotée  d*en- 
tr'ouvrîr  avec  précaution  et  ménagement.  Quel- 
^qqeslmprudènsj  ^vant  n^us ,  on  même  si  l'oti  veut 
dtiM  maiintentioonéi^.avoient  fait  retentir  eemot 
aie  loi  agraire  aux  oreilles  du  peuple  des  viHos ,  et 
même  de  celui  des  campagne»  ;  quelques  voies  de 
faiti  s'en  étoicotsuiviea  dans  quelques  départemens. 
Qu'avons  -  nous  fait  ?  Nps  feuilles  ,  en  possession 
da  la  ^nfisiice  publique,  ont  tout  de  suite  donné 
à  lire^une  oxhoftetf-eH  conflue  de  manière  à  rap- 
procher les  oppreaseurs  d^^  oppriraés ,  ^et  a  pré- 
venir la  fermentati^  ^  le  désordre  qu'aiirtut  pu 
causer  une  expression  pour  une  autre  ;  car ,  en 


^inmète  walyse ,  ce  n*étoit  que  cela»  iEo  amciiiaât 
.  lês  citojrens  à  confondre  U  loi  agraire  ayeo  la  ré- 
.  Tolutiop,  nous  opposions^  dans  la  constitution  nou- 
velle^ up  f rain  à  oevx  qui  ao  te  sëntoiant  qu9 
trop  disposés  à  profiter  ou  méma  à  abuser  de  bi 
loi  i:on;iainé« 

Vous  au  contrafrey  monsieur  le  .littérateur^  plua 
Iiabiie  à  scander  un  vers  qu'à  peser  une  opinion 
politique ,  tous  moiiteg  en  cliaira  r  tous  prenez  vo- 
tre fémle^  et  vous  en  donnez  sur  les  doigts  à 
Moïse  et  à  Lyourgne,  à  Piéton  et  à  J.  J.  Rousseau* 
La  tête  encore  toute  faroie  de  vos  auteurs  latins , 
parce  ^jue  vous  avez  lu  que  la  loi  agrarîa  causa  du 
trouble  dans  Rome  ,  vous  vous  figurez  déjà  toua 
les.  colporteurs  rasiremblés  en  force  devant  Fhôtel 
de  Thou ,.  et  diemandant  h  grands  cris  le  partajje 
des  assignats  làis,  en  réserve  pour  vous  et  votre 
digne  collaborateur  M.  Mallet  du  Pan;  et  tont  da 
suite  déchirant  le  feuillet^  de  nos  Révolutions  oà  sa 
.trouvent  ces  deux  mots^  loi  agraire^  sans  vous 
donner  le  loisir  de  fetenles  jeux  sur  ce  qni  pré- 
cède et  sur  ee  qui  suit,  vous  voilà  épuisant  votre 
mauvaise  humeur  sur  ce  feuillet,  bien  innt)cent 
de  tout  le  mal  que  vous  crcjyez  y  voir.  Vpus  com- 
pulsez votre  dictionnaire  de  l'académie  pour  eîpi 
extraire  tous  les  termes  injurieux ,  tontes  las  ex- 
cession^  indécentes ,  fifin  aer^ous  les  prodiguer  ; 
et  vous  appelez  cela  nous  avoir  réfutés.  Vous  qua- 
Ufiez  notre^pimen  de  nouvelle  jacquericy  de  propos 
àUion  scandaleuse ,  de  démenée  j  le  chmble  de  VeX' 
irofvagance  ;  vous  dites  que  c'est  une  sottise  ridi- 
cule de  vouloir  que  toute  une  nation  soit  composée 
de  propriétaires  fonciers 'j  et  vous  en  restez  là  pour 
tentes  preuves. 

Ah!  monsieur  1  renoncez  i  ce  style  incendiaire 
et  ordurier  ;  contentez-vous  de  vos  petits  succès 
au  théâtre  j  k  1  académie  et  au  lycée  ',  composez- 
iMHis  ppnr  la  i4  juillet  proahain  un  dithyrambe 
^  il  7  ait  plua  d^  varve  que  dans  celui  de  la  n^ort 


de  Voltaîre.  PouràntétreleTyrtëe  delar^roliitioirf 
-n'eu  devenez  pas  le  Thersite  ou  le  Zcîle  ;  et  ne  Te- 
nez p3§  ëmons^er  la  pointe  de  votre  stjrlet  contre 
ie  Journal  des  RëVolutîonsf  de  Paria  ,  devenu  un 
•monument  cher  aux  honnêtes  geiisr,  par  la  bonté 
des  principes  qu'il  a  toujours  professés  avec  une 
^oble  hardiesse. 


Ua  différend  s'est;  élevé  entre  les  ouvriers  charpentiers 

de  la  ville  de  P^ris  et  les  cirdevant  maities  de  la  même 

'profession;  des  pétiiions  ont  été  présentées  de  part  et 

'd';4^ure  à  U  rounicipaliié  :  nous  allons  rendre  compte  des 

faits  â  vue  des  pièces.    '      '        '  ' 

Les  ouvriers  char4>entiers  se  sont ,  depuis  plusieurs 
mois,  réunis  en  société,  «ous  le  titre  d'union  fraternelle 
des  ouvriers  en  Tact  de  la  charpente,  et  s*assembienf 
•  chaque  semaine  dans  une  des  salles  de  Tévéché.  Trouvait 
le  taux  de  leur  journée  fixé' à  un  prin  trop  bas,  ilsin«<- 
fèreni  d*abord  les  ci-rdevaht  «kitires  4  se  ioindre  à  eux, 
9&tk  d*éiablir ,  de  concert ,  des  réglemens  qui  assuratent 
,aiiz  uns  et  aux  autres  un  gain  proportioniiei  :  ceux-ci  ont 
.rejeté  toute  proposition.  En  co^iséquence  de  ce  refus , 
les  ouvriers  charpentiers,,  par  une  délibération  prise  le 
i8  avril  dernier,  et  signée  de  soixante- deux  entrepreneur?, 
ont  arrêté  que  le  prix  de  leurs  journées  ne  pourroit  être 
ddhs  tons  les  temps  moindre  de  50  sous;  et  par  suite  ce 
-cet  arrêté,  ils  ont  fait  un  règlement  en  huk  articlq»» 
qu'ils  ont  présenté  a  M.  le  maire ,  en  le  uriant  de  se 
rendre  médiateur  entre  les  deux  partis.  ^ 
-  Les  ci-dèvant  maîtres  ont  dénoncé  sur  le  champ  à  la 
municipalité  rassemblée  des  ouvriers  comme  inconnîm- 
tiolinelle ,  et  contraire  à  Tordre  public.  Leur  pétition 
porte  quelesouvrierscharpcDtiers.ont  prêté  serment  dene 
point  travailler  au-dessoiisdu  prix  de  50  sous  par  jour,  et 
d'empêcher  de  travailler  tout  ouvrier  qui  voudroit  le  faire 
à  plus  bas  prix  ;  qu'ensuite  de  ce  serment ,  ils  se  sont  répan- 
dus dans  les  divers  ateliers  et  chantiers  de  Paris,  et  en  ont 
arraché  avec  violence  ceux  qui  travailloienr  paisiblement. 
Les  ci-devant  maîtres  déduisent  toutes  les  raisons  d'après 
lesqneiles  ils  se  sont  refusés  à  4'augmentation  demau'- 


déCf  et  finissent  bar  invoquer  l'autorité  des  loix^ pour, 
db&oudre  rassemblée  qViis  (iénonccnc. 

Nouvelle  pétition  de  la  part  des  ouvriers ,  présentée  à 
la  municipalité  le  ;  m^i  dernier  ;  ils   y  montrent  leur 
scxrîété  comme  une  institution  bienfaisante  /  dont  le  buc^ 
est  4e  se  soulager  mutuei!emënt  dans  leurs  infirmités  et 
Icîir'  vciliesse.   Répondant    pied   à  pied  aux  objections, 
fHiites  paroles  ci-devant  maîtres,  ils  s'inscrKeni  eh  fai^x 
contre  le  serment  qu*on  ptét^nd  qti'ils  ont  tait;  et  léi* 
violences  auxquelles  on  asçure  qu'ils  se  sont  portés ,  ils' 
persistent  enfin  à  demander  me  la  municipalité  veuille 
être  médiatrice,  et  qu après s*etre  fait  apporter  les.  mé- 
moires des  cf'devant*  maîtres  charpentiers/ elle  juge  de 
Ui  légitimité  de  la  réclamation  des  ouvriers. 

Il  y  a  dans  cette  çontesutioh  uoeetreur  de  droit  qu'il 
esc  essentiel  de  relever.  La  muAiciparité  na  pas  le  p^|i-. 
voir  d'exiger  des  ci-devant  niai  très , charpentiers  qu'ils^ 
I^oduisetit  leurs  mémoires  j  et' à  moins  qu ils  ne  consén-] 
Kent  à  i'arranger  à  Tàmiabie  avec  lés  ouvrier^ ,  par  la  nié-] 
di»iioif  de  M.  le  Maire,  ni  lai  ni  personne  n*a  le  droit 
de  fixer  les  salaires  de  ces  dçvniers,  contre  le  gré  de  ceux' 
^s  doivent  lesr  payer:  ert  ieîffet /si  fà  municipalité  a  voit' 
ce  droit  pourles  ouvriers, chatpèniiers ,  clic?  l'auroît  pbur.' 
contes  les  pfoOessibns,  et  foii  voit  d'avance  ofanousme- 
fierok  ce  ricfîcule  systénie;  Ceci  seTédfûît  au  ytïrxipé  . 
simple 2  Qu'entre  ceUii  qui  travaille  et  celui  <(ui  t'ait  trà- 
iraillèr,  il  est  tyrannique  et  absurde  qu*un  tiers  puii^ , . 
contre  le  gré  d'un  des  contractans ,  donner  sa  volonté! 
I^oiir  convention.  ;  ! 

La  société  des  ouvriers  charpentiers  est  dénoiicéé  par* 
les  cî^tevant  maîtres  comme  illégale  et  îiiconstftuddn-| 
nclle*  Si ,  comme  le  disent  les  ouvriers  dans  ledr  péii-; , 
cion,  ils  ne  se  sont  rapprochés  quô  pour  sepréter  de  miir' 
cueb  secours ,  et  se  prémunir  contre  les  maladies  et  féiprh-* 
fenrités,  ce  motif  est  louable  sans  doute,  et  lès  dangers  aux- 
^qaels  Hisont  chaque  jour  exposés  dans  leur  état  pourraient^ 
lé^timèr  cette  association  ,  «  quelque  choççpodvoit  rch-: 
dre  îégiiimece  qui  est  contraire  à  l'ordre' pdbfic.  MaisWôuV 
devons  le  dire  avec  vérlré  :  ^é  assétnblée  Si  âd  pisuvbr^t^ 
être  admis  que  leé  hommes  axii  exercent  la  mértic' p'rôfësi''  . 
sion;  blesse  le  nouvel  ordre  ne  chbser/elle  portp  ombrage 
i  la  liberté;  en  isolant  les  çitoryehs'^  dite  les  reiidéirati^^ 
gerf  i  la  fiitli^  m  leur  appretiant  à  s'occuper  â'euxv 
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tiiémes  ,  elle  leur  fait  oublier  h  chose  commune;  en  an 
mol ,  elle  tend  à  perpétuer  cet  égoïsme ,  ces  esprit  de 
corporation  dont  on  a  voulu  anéantir  jusqu*au  nom  ,  • 
parce  qu*il  est  rcnnefni  mortel  de  tout  esprit  public 
Cette  assemblée  seroit  plus  dangereuse  encore  si  Ion 
y  prenait  des  arrêtés  contraires  à  Tiniérét  général»  si 
]*on  y  formoit  des  coalitions  coupables  pour  arrêter  les  . 
trâraux^  si  le  désordre  et  la  violence  exercés  par  quel- 
ques-uns,  quoique  désavoués  par  le.  ^lus  grand  nombre  » 
avoiènt  leur  foyer  dans  son  sein* 

Les  ouvriers  chî^rpenticVs  demandent  que  le  prix  de 
leurs  joùrrtécs  ne  puisse  jamais  âtre  mbii^dre  de  2  (ivres 
To  sous.  Nous  sommes  loin  die  penser  que  ce  prix  soit 
trop  cher;  mais  pourquoi  voùToir  lé  fixer  pour  tous  ? 
ît  est  tel  psrmi  eux  qui  né  seroit  pas  assez  payé  à 
3  Hvres,  er  tel  autre  qui  le  seroii  peut^tre  trop  à  qua- 
rante-cîriq  sous.  H  en  est  de  mâme  pour'  tous  les 
^jars  ou  les  ouvriers  sôpt  à  là  journée»  et  les  ci-devant 
maîtres  ne  s'y  trompent  point;  ils  ont  p' lus  d*avàntàge^  | 

^  donner   }  livres  à  un  bon  ouvrier^,  que  quaranie  sous  | 

k  un  médiocre.  Nous  croyons  quen  général  il  n'est  pas  j 

qç  Tinter  et  des  oiivriers  à*établir  un  prix,  uniforme  ;  1 

là  concurretice  est  fa  mère  de  Témulation^çt  celui  qui 
possède  bien  «on  s^ft^  et  quia^famour  du  travail^  .esc  %  | 

toufoûrs  sûr  d'êiré  occupe  et  payé  à  sa  valeur. 

Quant  aux  ci  devant  maîtres,  lious  ne  sauriorfstrop 
I.éur  recommander  ^e  se  défaire  prompteinént  des  Vieilles . 
habitudes  qu^ils  ont  Contractées  sous  Tancien  ré^g^mè  ;  à. 
tombre  de  l^uts  privildg/îs  ^  ils  ont  long- temps  v*ixé  lé^ 
ouVfiers,  long  temps  ils  se  sont  engraîîsésdereurs  sueurs; 
m^is  cet  heureux  temps  n'est  plus,  les  grandes  et^  rapides.  | 

'fortunes  ne  sont  pas^  dans  l'esprit  de  la  conrtîtiuion  :" 
aujbuvd'liuî  (|ue  fes  indusuiaiies  sont  tous  au  môme, 
niveau»  qu'il  n'est  plus  ni  maîtnses,.ni j.ur^des, ilfaut 
aue  chaque  maître  se  rapproche  de  ses*  ouvriers^  qulf 
s,arrange  i  famiable  avec  eux  ;  qu'après  avoir  calculé» 
h  suppression  des  entrées  de  part  et  d'aut'rç;  »  le  prix  de 
ta.  mp.in-d œuvre  soit  fixé  de.  manière  qi\e,' l'ouvriçr  ait  | 

lîne^  existence  assurée ,  ei,  que  cependant  Te  propriétaire 
éprouve ,  coinme  ce  a  doit  être  ,  une  diminution,  sen- 
sible dans  les  ovlvt^^cs.  En  général  >  à  Paris  fes  anden^  ' 
ipaitres  charpentiers  ^onf  assez  riches  pcùv  que  te  puSlic  1 
et  les    ôumers'  quils.  emploient  n^'aictit  point  'à*  se?  I 
plaindre.  I 

Obserfftuious 
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VbsenfMiions  sur  le^  projet  de  décret  propQsi  à  Vas» 
Semblée  nationale  des  83  département  de  France, 
concernant  l'abolition  de  la  royauté  ,  inséré 
dans  notre  numéro  go,  page  6i3. 

Propotqi  d'abolir  la  royauté,  ces  t  proposer  sans  douce 
d*abofir  le  plus  grand  fléau  qui  w  jamais  désolé  le  genre 
huma».  Mais  en  donnant  notre  veîx  à  ceue  abolition 
salutaire,  nous  ne  pouirocs  la  donaer  égaleiuvnt  ^ux 
principes  ppsès  dans  certains  articles  dé  ce  projet  de 
décret ,  ni  à  la  cocséqiifince  que  l'auteur  en  tire  de  con- 
fondre ]e  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  exécutif. 

Nuus  croyons,  avec  J.  J.  RousSv-au,  que  si  celui  qui 
commaode  aux  hommes  ne  doit  point  comniaodcr  aux 
loix ,  celui  qui  commande  aux  loix  ne  doit  pas  non  plu^' 
Commander  aux  hommes  ;  autrement  \e$  loix ,  minis* 
rres  de  ses  passions  ,  ne  feroient  souvent  que*  per- 
pétuer ses  injustices,  et  jamais  il  ue  pourroit  éviter  que 
des  vues  particulières  n'altérassent  la  sainteté  de  son 
ouvrage  (  i  ).  On  sent  avec  quelle  justesse  ce  raisonne* 
neat  s^sppiiaue  à  un  comme  à  plusieurs  législateurs. 

Ce  o'est  donc  pas  la  distinction .  des  pouvoirs  qu'il 
fsiit  critiquer  dans  outre  censtitution.  La  ligne  de  dé- 
marcation qui  les  Répare  est  le  chef-d'oeuvre  de  la  pru-* 
dence  et  de  la  sagesse. 

Mais  de  ce  que  le  pouvoir  législatif  doit  être  soigneu- 
sement distinct  dit  pouvoir  exécutif ,  s'ensuit-il  qu'il  faille 
qu*lls  soient  d'une  nature  absolument  incompatible  ?  S'en- 
suit-il  qu'il  faille  violer  tous  les  droits  et  renverser  tous 
les  principes,  en  instituant  un;:  délégation  héréditaire? 
Non,  sans  doute;  ^t  ce  sont-Ià  les  questions  qu'il  im* 
perte  d'approfondir. 

Examinons  donc  x^.  si  les  élémens  et  les  principes 
de  notre  constitution  ne  sont  pas  dans  une  opposition 
continuelle  avec  la  forme  de  notre  gouvernemeot  ;  a^.  si 
toute  délégation  héréditaire  n'est  pas  une  violation  des 
droits  et  une  contradiction  en  principes;  et  3^  si  l'iK 
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lustrs  citoyen  dOvCenèvc  se  trompe ,  lorsqu'il  dit  qne  i< 
Bionarrhte  est  un  fCHircriecment  contre  i?3ttirc. 

Ces  ttois  ptoposiiions^  bien  car.tidéfées  »  èe  iiest  , 
s*enchainçni  i.cU(^>envJ'uAc  à  T^utre,  qu'ôtles.nc»  f^r* 
nient  véntabUm^nc  qu*ime..  Voilà  pourquoi  >  j4»^s  Içar 
démonstration,  il  seroic  impossible  de  kg  pas  les  fafr# 
marcher  ensemble.  Distingpons  •  les  néaomoins  le  plut 
possible,  sans  altérer  en  rien  kur  analogie. 

I».  Les  principes  et  les  ét^ens  de  notre  consiitution 
^  sont- ils  pas  daas  une  opposition  continuelle  arec  la 
forn.e  de  notre  gov.vcrhemcm  ?  Oui,  sans  doute ,  et  cctai 
est  ai'é  à  prouver. 

Qu'e?î-ce  q\t\inc  constitution?  C^st  une  colisdquence 
d'up.e  bonne  dé<:fijration  des  droit?.  Qn'esf-ce  qn  un  goa- 
ternemem  ?  C*est  une  conséquence  dî  cette  constitua 
/ion.  Mais  en  bor-fie  logique  il  faut  que  la  coniéquenc^ 
foit  d*accord  avec  hcs  prc*T.ices ,  sans  quoi  l'arguaient  ne 
Tâ«t  rien* 

*  Voyons  donc  si  le  goitveruciHcrt  moTiarchfque  est  une 
tor.iéqucnce  néce.^saire  de  la  consfiiulion  fraiiçaise,  et 
i*  nos  Itgislaieurs  sont  de  bons  logicien  s. 

Pour  cela  il  fiurdtôir ,  ce  nous  sinibla*,  que  notre  gôn- 
vcrnciutnt  fût  dans  un  r;îpport . exact  et  une  p;irla*t^ 
liarrr  onie  avcc  le?  é-émens  et  les  princip»  s  cie  nos  toix 
consiiuitiorîr.cllèy.  S'il  y  a  discordance  et  contradiction  , 
il  est  pa!p;.ble  que  c'est  une  absurdité. 

Or  ,  les  élémcfis  et  les  principes  de  notre  conitirutiort 
sont  légalité  j  léha'ôti^  l'amonblli^  ^  U  responsabilité  pmoft^ 
mile  et  t économie.  Certainement  cela  est  très- sage;  ma:s 
cette  sapc!se  na-i-cl!c  pas  ab;»ndonné  nos  législateur^ 
dans  ^a  formation  du  pouvoir  exécutif?  C'est  ce  qu*il 
faut  examiner. 

*  On  czx  toujours,  fort  cmbnrrrssé  toutes  les  fois  quon 
co 'omence  par  cii  l'on  dcvroit  linir*,  et  î:o<;  architecces 
politiques,  ayant  débuté  par  construire  le  faîte  de  l'édi- 
fice avaot  d'en  avoir  établi  les  bases,  il  ne  faut  pas  être 
surpris  si  ses  partit  s  ne  sont  poir:t  d'accord,  ne  sont 
point  cohérentes  entre  elles  ;  il  ne  faut  point  être  sur- 
pris si  i'importjnce  et  4a  pesanteur  du  faîte  écrase  l'édi- 
fice de  son  poids ,  et  s'il  ne  finira  pas  tôt  ou  tard  par 
le  détruire  cntiéremenr. 

La  grande  base  de  toute  constitution  libre  est  ce,  prin- 
cipe d'éteruelie  vérité  ,  déclaré  p^r  râS^émot^o  oatioîialc 
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cQe  7  même ,  que  ums  les  komous  tuisuu  u  demntnnt  Urçf 
€t  égaux  ea  droits.  Voilà  la  mesure  de  toute  égalité  y  gii 
pluT4t  Teg^iiié  elle-ioéme. 

Or,  ce  principe  vr^^impnc  rondaaiepul,.ef  sur  Uqpel 
Tcpose  toute  autre  cousututiop ,  ^V^'î^  P^s  ^  évidcm- 
meet  renversa  daas  rinstiiutioi?  djs  tiotre  pouvoir  eiécu- 
ti{ ,  et  cctie  gr^ndfi  et  belle  mesure  de  Tégaliié  .  natu^ 
fciic  et  politique  ne  vient  elle  pas  se  briser  coatre  lel 
nurches  du  uône  ?  n 

Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  dr^^A  !  £t  cependant  vous  décréter  une  dyoa^ie 
dans  laquelle  des  générations  d'ivdividus  rienneut  au 
inonde  avec  des  droits  que  les  fiutres  hommes  n'qnt  pas, 
et  quais  ne  saiuroieni  janiaû  avoir  l  &  vous  décrétez  qu  ils 
les  auront ,  p^  cela  seul  qu'ils  sont  nés  ,  quelle  que  soi^ 
leur  îgooxance/ leur  ineptie  ,  leur  bassesse  ou  leur^ 
vsces! 

Pressés  par  It  grand  principe  éa  Tégaliti^  vous  ren* 
versez  toutes  ks  prérogatives  bcrcdiîaireS;  tous  les  pri- 
vilèges hortonfiqucs  et  pécuniaires ,  et  d'un  autre  côcé , 
rou»  les  cons^^crcz  dans  U  dynastie  régnante  1  Quelie 
écrange  coiiitr;)clictlofl! 

On  a  peine  à  concevoir  une  plus  grande  incorsvqueisce  ; 
cepeftda^'3t  pos  repr4Î3em»ns  l'ont  portée  encore  plus  loi/:. 
~lls  ont  placé  le  monarque  bcri  de  la  loi  ;  ils  l'out  mU 
hors  de  I^  Sj^ièrc  de  rhufrar.îré ,  et  no?fin.t  pas  préciser 
nient  lui  décerner  un  autei  sur  la  terre  »  ih  ont  été  ,  pour 
ainsi  dire,  le  placer  dans  le  ciel,  et  ils  , ont  déclare  '^a 
personne  inviolable  et  sacrée. 

Un  simple  mortel  ,  quelque  mé,  risabie  qu*il  puisse 
être  d'ailleurs,  déchré  inviolable  et  sacré  1  On  a  peine 
à  concevoir  ce  que  le  sénat  romain  auroic  fait  de  plus 
aux  jours  de  sa  servitude  et  de  sa  bassesse,  lorsquil  dé- 
ccrnoit  1  apothéose  a  tue  monsrnts  couronnés  qui  s*ctci  ot 
baignais  dans  son  sang.  Telle  esc  donc  la  nature  de  h  mo- 
narchie, que,  pour  élever  le  in«narqus  au-dcsius  d^ 
tout ,  on  se  croit  oblij^é  de  rendre  le  blaspbénie  cons- 
tiiutioani^l  1  Et  pour  comble  4«  d^-lire ,  on  profane  la 
sainteté  du  senneru  jusqu'au  point  de  lier  les  citoyens 
par  cet  acte  rciigi  ux  à  une  pareille  impiéré  !  Si  ce  ncst 
pas  U  U4ie  acheté,  une  txahiso;:  et  un  <rime ,  ces  mots-la 
w'ort  plus  d^  sens  da  is  notre  langue. 
.    Oa  voit  par  là  co*vsbUn  le  graod  pûncip*^  de  Té-^alité 
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a  éré  violé,  on  plmAt  renversé  et  détruit  ilans  l'én:gnge 
instttvtion  de  notre  pouvoir  exécntif  ;  et  il  nom  semble 
qti*on  ne  dcvroit  pas  avoir  besoin  d*un  grand  effoft  do 
raison  pour  reconnoicre  combien  on  i*est  attaché  à  pren-. 
dre  le  cofitre-pted  des  autres  principes  qui  découlent 
«éces^airemtut  de  celni-là ,  tels  qwe  telectioft ,  T amovibilité ^ 
ia  rtspontabilité  pirsônnelU  et  t économie.  Néanmoins  on  diroic 
que  fout  le  monde  s'est  donné  le  mot  pour  fermer  les 
Jtmx  sur  ces  contradictions.  RelevoQ»les  donc  ;  notre 
devoiç  est  de  faire  connoitre  la  vérité. 

Toute  délégatioti  héréditaire  est  une  violation  des 
droits  et  une  cotMradktion  en  principes.  Xette  seconde 
proposition  s*enchaine  à  la  première,  comme  elle  se  lie 
et  se!  confond  avec  la  troisième  ;  car  nous  avons  prouvé 
que  te  droit  d'égalité  a  été  violé ,  et  nou^  allons  prouver 
encore  qite  les  droits  &êlectton ,  inamovibilité ,  do  respoiaa^ 
hiUté  penonmlU  et  ^'économie  n*ont  pas  été^  moins  sacrifier. 
Si  ces  droits  sont  dans  la  nature ,  et  si  notre  constitution 
les  reçonnolt  et  les  cousacre,  il  est  évident  que  la  mo^ 
fiarchie  est  aussi  contrUre  à  l'une  qu*ft  Fautre ,  et  ma  troi- 
sième proposition  se  trouvera  également  prouvée.  C'est 
èe  qu'il  faut  rendre  palpable  par  toute  la  force  de  la  Aé^ 
monstration.  ^ 

Le  droit  d'élection  est  de  droit  naturel,  et  Ton  four- 
roit  même  dire  de  droit  divin,  puisque  Dieu  lui-ménre 
en  fit  une  loi  à  son  peuple  ihéri.  Le  pregiier  homme 
qui  a  été  constitué  en  dignité  a  été  nécessairement  élu  ; 
mais  être  élu  n'est  pas  un  droit ,  et  moins  encore  un 
droit  trassmissible ,  puisque  l'élection  suppose  un  choix 
et  une  volonté  qui  se  déterminent,  et  que^  dar>s  aucun 
cas ,  on  n'a  pu  èter  aux  électeurs  le  droit  de  choisir  et 
de  se  déterminer  à  leur  gré.  Donc  l'homme  é^u  n'a  pa 
transmettre  à  ses  successeurs  un»?  qualité  qu'il  ne  tt  noit 
pas  de  lui-même  j  et  qui  n'étoit  qu'une  émanation  cît| 
droit  d'autrui  ;  et  d'un  antre  côté ,  tes  électeurs  ne  pon- 
voient  pas  davantage  renoncer  à  une  facu'té  qu'ils  tenoJcnt 
de  la  nature,  et  moins  encore  en  disposer  au. préjudice 
de  leur  postérité.  Cela  est  démontré,  si  jamais  rien 
le  fut. 

Si  cela  est  démontré ,  il  implique  contradiction  qu  on 
arrive  au  monde  avec  d'autre  titre  que  celui  d'homme  , 
et  qu'un  embryon  puise  dans  le  seîa  de  sa  mère  le  droit 
d'être  constitué  en  dignité  ;  ou  plutôt  il  impliqué  contra-» 
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diction  qoe ,  dès  l'instant  même ,  et  au  nom  des  races  fo* 
turcs ,  on  élise  ce  qui  nVxisce  pas ,  et  on  choisisse  dans  le 
néant.  Certes,  il  est  par  trop  ridicù'e  que  ce  soit  d'après 
de  pareils  tirres  que  Louis  XVII  ;  Lou^s  XVIU  ec 
Lovis  XIX  soient  constitués  rois  des  Français. 

Du  droit  d'élire  découle  celui  de  le  faire  pour  le  temps 
qu'on  |ugeÂ  propos.  Toute  place,  toute  fonaion,  toute 
dignité  sont  des  propriérés  pubiicpes;  il  appartient  donc 
â  ceux  qui  les  délèguent  de  ne  le  faire  que  pour  le  terme  » 
et  aux  conditions  que  la  prudence  et  l.i  s^igesse  leur  près- 
crirent.  Le  j)rincipe  de  ramovihilité  se  lie  donc  à  celui 
de  réfection ,  et  est  le  plus  propre  à  le  garantir  ;  c?r  c*esl 
pK  lui  qu'un  répare  le  malheur  d'un  mauvais  choix  ,  et 
qu'on  punit  ceux  qui  ont  trompé  la  confiance  publique  , 
sans  donner  prise  à  la  loi.  U  apprend  à  celui  qui  possède 
une  place  à  ne  pss  la  regarder  comme  sa  propriété ,  et 
moins  encore  à  se  confidérer  comme  au-dessus  de  ceux 
qui  l'y  ont  placé.  D'une  autre  côté ,  il  excite  l'émula- 
tlon  ,  assure  la  justice  des  récompenses  ,  encourage  les 
talens ,  les  vertus ,  et  maintient  l'égalité. 

Certainement  rien  de  plus  sage  cpie  les  décrets  qui 
consacrent  de  pareils  principes,  et  qui  conserVcnt  â  la 
nation  des  droits  si  indélébiles.  Mais  pourquoi  faut-il  qu'à 
cet  égard  encore  la  loi  ^xpire  aux  pieds  du  trône ,  et 
qu'on  opposé  à  Texércice  des  droits  si  iniportans  la  bar* 
rière  la  plus  insurmontable,  l'obstacle  le  plus iflvinciblet 
celui  de  l'hérédité  1  On  a  donc  voulu  violer  nos  droits,  et 
tramfiormcr  en  loi  constitutionnelle  de  l'état  la  contra- 
diction en  principes?  On  a  donc  déclaré,  on  a  d#'ic  voulu 
qu'un  fou ,  un  imbécille  on  un  frippon  pussent  hériter  du 
dépôt  le  plus  précieux  qu'il  y  ait  parmi  les  hommes ,  celui 
do  leurs  ioix ,  et  du  pouvoir  le  plus  délicat ,  celui  dont 
Teiercicc  inHuê  sur  le»  sort  de  vm^t-cinq  millions  d'in- 
dividus I  Déléguer  uo  pouvoir  à  cefui  qui  paroit  le  plus 
digne  de  l'eiercer  pour  Tavajtfage  commun ,  le  faire  d'une 
manière  ansti  libre  que  voloiffliro ,  et  sousl'égide  de  la  res* 
ponsabilité,  paroit  la  manière  la  plus  propre  à  conserver 
la  jouissance  et  la  dignité  de  ses  droits;  mais  déié^er 
sans  discernement  et  sans  choix ,  déléguer  à  perpétuité, 
sans  restriction  et  sans  retour.  If  plus  important  et  le 
plof  terrible  de  tons  les  pouvoirs,  le  rendre  inamovible 
et  h<$réditaire,  en  faire  une  propriété  de  famille,  et  i'hé- 
4ùtage  du  premier  né  de  la  dynastie  royale  y  fût- il  le  der*  , 


nier  dci  Jiommes/fûi-il  un  scélérat  et  un  mothit»  y  est 
f.oui  ^  la  fois  le  comble  d€  la  Ucheté  et  de  la  démence. 
i^on,  nous  osons  le  dire  ^  U  nation  assemblée  trôme' 
en  personne  n*3  pas  ie  droit  d;;  décréier.un  pareil  crime , 
et  d^outrnger  assez  la  nature  pour  oser  dire  qu*une  telle 
institution  est  conforme  i  ses  Uix. 

Le  défaut  de  place  nous  farce  de  remctrre  lasuîiede 
cette  discussion  au  n^.  suivant. 


l^cs,  m<iiIicurGuses  victimes  de  la  haine  et  de  la  cupidicé 
du  prince  de  K.mnitz  ,  les  sieurs  Bargum  et  Schwanz  , 
arrêtés  et  détenus  à  Huninguc  par  la  connitcnco  du  nû- 
pirtère  français  et  du  gouvernement  autriclù^n,  viennent 
de  présenter  une  adresse  à  rassemblée  nationale^  dans 
laquelle  ils  rendent  compte  de^  véritables  motifs  de  leur 
arrestation.  Cette  adresse  prouve  évidemment  ce  que 
nous  avons  avancé  dans  notre  n^  Qo;  qui  s  n'ont  jamais 
songé  à  cotvtrefairc  les  billets  de  la  banque  de  Vienne  , 
et  que  la  persécution  qu  ils  éprouvent  esc  Tcffet  d\me 
intrigue  de  cour. 

L?  banque  do:it  les  sieurs  Barguni  et  Schwartz  sont  ne- 
cuscs  d'avoir  dilapidé  les  detiiers^  n'^st  point  une  banque 
publique  »  c'est  une  banque*  particulière ,  ous  la  dircctian 
supérieure  des  visirs.dc  lempercur,  hs  sieurs  de  K-ur.irx, 
Çoilorodo  et  Schwartzemberg ,  qui  en  rciircnc  de  t;ès- 
gro^  bonéfîccs.  Le  sieur  Bjrgum  n'a  pas  pu  dilapiiier  les 
dcH.crs  de  la  basque  de  Vienne,  puisqu'il  ncn  a  jamais 
eu  le  manîment;  i»  ujt  accusé  d*avoir  fait  de  fausses  Uttrcs 
de  change ,  et  cela  est  de  toute  fausseté.  La  vérité  esc 
qu  il  a  tiré  des  lettres  de  change  sur  des  négoeians  qiH 
n'étoient  pas  ses  débiteurs  ;  en  cela  il  a  fuivi  un  usage 
établi  dans  tontes  les  maisons  de  commerce  de  TEurope» 
Ces  effets  mis  en  oirculation  écoieni  hypothéqués  de  lu 
lïianigrc  la  plus  sure  sur  d#  terres  situées  .en  Gailkie  , 
qui  offroient  me  valeur  bien  supérieure  à  celie  ries  bil- 
lets. La  banque,  pour  s'approprier  tout  le  bénétice  de 
la  négociation,  a  refusé  de  lesescompîcr,  et  par  ce  moyen 
elle  a  forcé  la  faillite  de  1«  maison  Bargum  :  tout  son 
crime  est  doîic  d'ayoir^tiré  sur  des  négociaos  qiu  n'.cicicrit 
pas  SCS  débiteurs  ;  ce  qui  arrive  tous  les  Jours  dans  l« 
ioiii:n«rce  ^  et:  qui  éioli  déjà  arrivé  au  licur  Barguni  vis- 


à-yis  de  la  banque,  qui  n^avoir  jamais  refusé  d'esccmpctr 
de  pareils  effets.  Là  d^me  Bif gum  *  impliquée  dans  Tac- 
cusatîon  de  son  mari,  ec  arrêtée  comme  iui,  n*a  aucune 
pan  au  crime  imaginaire  des  fausses  lettres  rie  change; 
elle  n*a  jamais  participé  aux  aff,iire«  de  la  maison  Baryum; 
c'est  une  strociré  de  f  avoir  constituée  prisonnière  pgut 
wn  délit,  dent,  fAt-il  r étl ,  elle  na  jamais  pu  être  it 
Complice. 

Le  sîeur  Schwana  n*e5t  p!as  moins  étranger  k  cc'crime 
îmaginatic  que  madame  Éirgom  et  son  mari.  Ccst  faus- 
stjmcnt  que  le  prince  du  KRunir^,  dans  sa  note  à  M.  Du- 
poTtaJl,  le  îTwppose  terrur  dcs  livres  de  M.  B.^r^um,  Il 
fx'CTt  que  simple  sou*;  di'recicur  de  la  banque  miniî-té- 
rWle,  Ses  fonctions  ét^iôft  etiriércment  suboidor,Èécs 
an  chef  de  la  dircciinh  ;  ^il  ne  pouvoit  fien  faire  qut 
de  Pavcn  des  trois  sôus-direcleur^,  et  mômc^  dans  certaine 
cas^  de  cAvii  de  la  direèti'ort  snpérteirre  ;  fouteS  $ts  fono 
fions  consistoicnt  à  recevoir  des  mains  du  premier  sous- 
directeur  les  lettres  de  change  à  escompiir  pour  les  porter 
sot  le  grand  livre ,  et  de  sct^aiains*  elles  passoient  au  dcr- 
DÎer  sous'direaeur  qui  étbit  en  mérae-temps  caissier  ec 
resDon$abl«  de  la  caisse^:  Il  n'a\«oit  d'ailleurs  aucun  .ii>- 
f  éréi  au  préttudd  crime  dont  on  accuse  M.  B.irgum  ,  et 
il  n*a  kîs9é  atKunes  dettes  à  Vienne.  D*oîr  il  «utt  que 
la  vériiabte  caitfe  de  l2:pFersécution.y.que  riniluence. aar 
trtchienne  sur  les  affaires  de  France  fait,  épireurctr  aux 
trois  infortunés  détenus  à  Huningue,  est  uniquement 
ta  haine  des  mimstrey  de  fefflpêTeur  contre  eux. 

Le  comité  diplomatique  doit,  être  instruit  de  tous  les 
moyeft's  infïlrties  que  1-jS  afi;cns  de  la  ci)ur  de  Vi^^ntôn'i  mis 
"en  Usage  pour  hâter  Idur  extradition.  Si  l'assemblée  na- 
Tionafe,' contre  tous  tes  pfihdpe>du  droit  d^ésgcnset  dfe 
la  saine  politique,  icmoit  à  l'ordonner,  ce  séroit  pour 
pouc  die  iirie  tache  indéLébile^-qui  rendroit  no(i:e  gou»ggp-' 
nemeot  actuel  la  fable  et  lexécration  de  l'Europe*  Ce 
queMé  vient  dt:  f«tire  à  Tégardi  àc  }Vf.  Cliâlo'nS)  -kcusé 
du  crime  de  lèse-nation,  en  le  réi-^tcgraar  sur  le  terri- 
toire de  Par«:utrH ,  «iioi>vei*  été  arrêté  Jfar  des  Fran- 
çais ,  est  un  grand  pré;n§é  pcfur  les  prisonniers  d'Huni.  - 
çue.  Si  le  corps  législaiit  renonce,  .pour  la  nao»i4>an- 
ç.iise^  à  rînfâme  droit  d'exiradaiion,  il  csi  i.présumer 
que  ce  ne  seia /pcfs  po^^r  le  consacrer  au  proèi  do  dc<^ 
potes  qui  nous  entourent. 
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On  n^us  demande  pourquoi  la  bibliothèque  d€  la  rue 
de  Richelieu  ,  qui  est  une  vérirable  possession  nationale  , 
porte  toujours  le  nom  de  bibliothèque  et  ni ^  et  non 
pas  Celui  de  biblioclièque  nationale;  pourquoi  la  rue 
nouvellement  percée  en  face  de  ce  momiraeaf  porte  un 
nom  voué  à  Tindignation  (  celui  de  Louvois)  ;  pour* 
quoi  cette  bibliothèque  n^est  ouverte  au  public  que  deux 
heurts  par  semaine.  A  tous  ces  pourquoi  très-.raison- 
nables ,  nou&  répondrons  que  lorsque  notre  muni cifla- 
lité  pnrisienne  sera  à  la  hauteur  de  îa  révolution ,  nous 
verrons  opérer  bien  des  changemens.  Nous  verrons , 
par  exemple,  les  bibliothèques,  le  cabinet  d*bistoire 
naturelle ,  le  sallon  de  peiriture  ,  tous  les  monumenSL 
publics  enfin ,  rendus  à  leur  véritable  destination. 


Dans  la  séance  de  rassemblée  nationale  du  5  mat 
dernier»  M.  le  président  a  donné  connoissance  à  ras'-* 
semblée  des  pièces  qui  constatent  que  les  ci-devant  em^ 
ployés  aux  barrières  de  Paris  ont  été  faussement  incul- 
pés de  la  violation  d'un  paquet  ii  l'adresse  du  président 
de  l'assemblée  nationale.  Décrété  qu'il  en  teroit  fait  men* 
tion  dans  le  procès-^verbal. 


M.  Tabbé  Raynal ,  cet  apôtre  et  martyr  de  la  liberté  , 
vient  d*ari4ver  à  Paris.  Puisse-t  il  vivre  assez  long- temps 
pour  jouir  du  bonheur  qu'il  nous  avoit  indiqué ,  etaptàs 
lequel  il  soupiroit  depuis  si  long-temps  1 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  marA  S  i^Mit  ^79^* 

La  discussion  sur  la  réunion  d'Avignon  et  ^du  comtat 
k  la  Frznce  a  occupé  toute  la  séance ,  qui  a  été  prolon- 
•|ée  jusque  dix  heures«^ 
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SéùnM  du  mmndi  4.  Après  quelques  décrets  réglemen- 
taires proposés  par  M»  Camus ,  concernant  la  liquida^ 
tioa  des  offices ,  Theure  de  mîdi  étant  venue  ,  on  a  re- 
pris la  discussion  sur  Avignon,  et  le  premier  article 
du   projet  du  comité  a  été  rejeté  :  ainsi  le  décret  porte 

«  L*asiemblée  nationale  ne  déclare  pas  qu* Avignon  ec 
le  Comtat  Venaissin  font  partie  de  Tempire  français  ». 
Shnçe  du  }mdii  5.  Ouï  le  rapport  du  comité  central 
4e  liquidation,  rassemblée  a  statué  sur  le  rembourse- 
mfot  des  augmentations  de  gages  attribués  aux  officiers 
des  chambres  des  comptes  et  aux  secrétaires  du  roi  ;  des 
taxations  attribuées  aux  officiers  des  élections,  parédit  de 
février  1745  ,  et  de  toutes  antres  augmentations  de  gages, 
dont  le  produit  est  au-dessus  du  denier  10. 

On  a  repris  l'affaire  d'Avignon:  après  quelques  diffi- 
'  cultes  sur  la  rédaction  du  décret  rendu  dans  la  séance 
de  la  veille,  on  a  passé  à  Tordre  du  jour,  qui  étoit 
la  suite  de  la  discussion  des  articles  du  projet  du  co-- 
jDÎté;  de  nouvelles  difficultés  se  sont  éUvées  ,  enfin  !• 
renvoi  aux  comités  réunis  a  été  décrété ,  et  Ton  a  passé 
à  la  discussion  sur  les  petits  assignais,  qui  a  occupé  le 
reste  de  la  séance. 

Séance  du  soir,  M.  Régnier  a  fait,  au  nom  du  comité 
de  judicature,  un  rapport  sur  le  remboursement  des  offices 
^'avocats  aux  conseils  ;  la  fixation  du  minimum  de  l'éva- 
luation a  occasionné  des  débats  et  un  tumulte  qui  s^esc 
prolongé  pendant  deux  heures ,  a|)rès  quoi  la  séance  a 
été  levée  ,  et  la  délibération  remise  au  surlendemain. 

Séance  du.  vendredi  6.  Le  décret  suivant,  présenté  par 
M.  Lanjuinais ,  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation  ,  sur  la  destination  etTem- 
ploi  des  édifices ,  emplacemens  et  autres  immeubles  réels , 
ainsi  que  des  biens*mèubles  dépendans  des  églises  pa- 
roissiales ou  succursales ,  qui  sont  ou  seront  supprimées 
en  exécution  de  la  loi  du  34  août  1790  ,  décrète  : 

Art.  L  «  Les  églises  ou  sacristies ,  parvis  ,  tours  et 
clochers  des  paroisses  ou  succursales  supprimées ,  à 
Texception  des  terrains  et  édifices  qui  auront  été  con- 
servés pour  oratoires  ou  chapelles  de  secours,  par  décret 
de  l'assemblée  nationale  ,  seront  vendus  >  après  le  dé- 
cret de  suppression  de  la  paroisse  ou  succursale ,  dans 
N-.  gSr  a 


la  même  forme  et  aux  mêmes  coodicions  que  les  biens 
nationîiux. 

II.  «  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  f^ 
briques ,  ou  communautés  de  propriétaires  ou  d'habi- 
tans,  pour  constructions  et  réparations  desdites  églises 
supprimées ,  de  leurs  sacristies  ,  parvis ,  tours  et  clodiers^ 
ainsi  que  le  montant  des  dépenses  qui  seront  jugées 
nécessaires  par  les  corps  administratifs ,  Sous  rin«pectioii 
^t  la  surveillance  du  roi>  pour  rendre  les  églises  des 
paroisses  et  succursales  nouvellemetu  circonscrites  pro^ 
près  à  leur  nouvelle  destination,  et  pour  y  faire  les 
répartitions  manquantes  à  fépoque  du  décret  de  circons* 
cnpiion,  seront  acquiriées  par  la  caisse  de  Textraordl- 
naire  ,  après  avoir  été  liquidées  dans  la  forme  prescrite 
par  le  tare  prenûer  du  décret  des  8 ,  12  et  14  avril 
dernier. 

III.  «  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  succursales 
supprimées  seront  également  vendus  dans  la  même  forme 
et  ^ux  mêmes  conditions  Que  les  biens  nationaux. 

IV.  «  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fa- 
briques y  ou  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitans, 
poiu*  achat  ou  clôture,  soit  des  cimetières  desdites  églises 
supprimées ,  soit  des  cimetières  jugés  nécessaires  par  le» 
corps  administcatiis ,  sous  ripspect'ion  et  la  surveillance 
du  roi,  pour  le^  paroisses  et  succursales  nouvellement  cir" 
consentes ,  seront  acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  après  avoir  été  liquidées ,  comme  il  est  dit  enTar- 
ticie  2. 

V.  ce  Les  presbytères  et  bâiimens  qui  servoient  à  loger 
les  personnes  employées  au  service  desdites  églises  suppri- 
inées,  ou  changées  en  simples  oratoires,  sont  déclarés 
biens  nationaux ,  à  la  charge  de  Tusufruit,  réservé  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  I6i  du  23  octobre  dernier  à  des  curés  de 
paroisses  supprimées. 

'  VI.  «  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  parles  com* 
munautés  de  propriétaires  ou  d'habitans ,  pour  achat  ^ 
constructions  ou  réparations  des  bàtimcns  et  presbytères 
menrionnés  en  l  article  précédent,  et  celles  quiserotent  dues 
pour  achat ,  construction ,  ou  grosses  réparations  de  sem- 
blables édifices  jugés  nécessaires  en  la  forme  exprimée  aux 
articles  a  et  4  ci-dessus,  i  raison  des  églises  nouvelle* 
ment  circonscrites ,  seront  acquittées  par  la  caisse  de  Tcx* 
fraordinaire ,  après  avoir  été  liquidée»  comme  il  est  dit 
lu  même  ai;ticle  2. 
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Vil;  «  Toas  les  autres  biens-meubles  ou  immeubles  de 
fabrique  desdites  églises'supprimées  passeront ,  avec  leurs 
charges,  à  l'église  paroissiale  ou  succursale  établie  ou 
conservée,  et  dans  Tarrondissement  de  laquelle  se  trou- 
vera Téglise  dont  lesdits  biens  dépendoiem  avant  la  sup- 
pression. 

Vin.  «  Il  ne  sera  rîen  payé  au  trésor  public ,  à  raison 
des  terrains  et  édifices  de  même  nature  que  ceux  men- 
tionnés en  l'article  premier  ci- dessus,  et  provenansdes  # 
chapitres  et  communautés  ecclésiastiques,  séculières  ou 
régulîètes  ,  supprimées  en  vertu  de  la  loi  du  Z4  aoûc 
dernier  ,  qui  sont  ou  seront  consacrés  au  culte  par  décret 
de  l'assemblée  nationale ,  pour  servir  de  nouvelle  égUsQ 
paroissiateon succursale,  ou  d'orataire  public;  mais  il  serm 
disposé  comme  de  biens  nationaux  ,  des  terrains  et  édifices 
de  l'ancienne  église ,  aux  charges  prescrites  par  l'art,  i 
da  présent  décret. 

IX.  «  Les  ventes  prescrites  par  l'article  premier  ci- 
dessus  ,  ne  pourront  être  effectuées  qu'après  avoir  pris 
les  précautions  qu'exige  le  respect  d&  aux  églises  et  auie 
sépultures. 

«  Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le  com* 
merce  qu'après  dil  années ,  à  compter  depuis  les  dernières 
inhumations  T. 

On  a  repris  ensuite  la  discussion  sur  les  petits  assi- 
gnats. Le  décret  a  enfin  été  adopté  daiis  les  termes  sui^ 
¥aos. 

Art.  I.  «  Il  sera  procédé  à  la  fabrication  d'assignats  de 
5  liv.  9  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  loo  millions 
en  remplacement  de  pareille  s»mme  d'assignats  de  200e  Kv. 
et  de  ïooo  liv.  qui  seront  supprimés. 

«  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  mi$  en  émissioii 
^l'en  vëttu  d'un  nouveau  décret ,  lequel  ordonnera  en 
knéme  temps  l'ouverture  d'un  bureau  dans  chaque  district , 
aumiel  on  pourra  échanger  à  volonté  lesdits  assigaatscontre 
de  la  monnoie  de  cuivre.  / 

n.  41  L'assemblée  nationale  ordontie  à  ses  comités  des 
leontioies  et  des  finances ,  réunis .  de  lui  faire  incessam- 
niMis  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution ,  relatifs  tant 
à  la  fabrication  des  assignats  de  5  liv. ,  ^u  a  celle  de  la 
monnoie  qui  doit  être  laite  poui  être  mise  en  éitilssiao 
au  même  moment  oh  ils  seront  distribués  ». 

iéâfuê  éi  stmedi  7.  M-  Talleyrand  a  fait ,  au  nom  d« 
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comité  de  Constitut  on ,  un  rapport  sur  Tarrèté  du  di- 
rectoire du  département  de  Paris, ^concernant  les  lieux 
consacrés  à  un  culte  religieux.  L'assemblée  en  a  ordonné 
j'impression,  et  le  décret  suivant  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  constitution  sur  larrété  du  ii  avril,  du  direc- 
toire du  département  de  Paris ,  déclare  que  les  principes 
de  liberté  religieuse  qui  Tont  dicté  ,  sont  les  mêmes  qu'elle 
a  reconnus  et  proclamés  dans  sa  déclaration  des  droits;  et 
néanmoins  décrète  que  le  défaut  de  prestation  de  serment 
prescrit  par  le  décret  du.  28  novembre  ,  ne  pourra  être 
opposé  à  aucun  ecclésiastique  se  présentant  dans  une  église 
paroissiale ,  succursale,  et  oratoire  national ,  pour  y  dire 
la  messe. 

II.  «  Les  églises  consacrées  i  un  culte  religieux  par  des 
sociétés  particulières ,  et  portant  l'inscription  qui  leur  sera 
donnée,  seront  fermées  aussi-tôt  qu'il  y  aura  été  fait  quel' 
que  discours  contenant  des  provocations  directes  contre 
la  constitution  du  royaume  ,  et  en  particulier  contre  la 
constitution  civile  du  clergé:  l'auteur  du  discours  sera , 
à  la  requête  de  l'accusateur  public,  poui  suivi  criminelle- 
ment  dans  les  tribunaux  comme  perturbateur  du  repos 
public  ». 

Séanee  du  soir.  Après  la  lecture  de  plusieurs  adresses  y 
on  a  repris  la  discussion  sur  la  liquidation  des  offices 
d'avocats  au  conseil.  Il  a  été  décrété  qu'ils  seront  rem- 
boursés sur  le  pied  du  dernier  contrat  d'acquisition  de 
chaque  titulaire,  â  la  déduction  d'un  huitième  pour 
les  recouvremens,  de  laquelle  déduction  seront  exempts 
ceux  dont  le  prix  des  contrats  ne  se -porte  qu'à  so,ocouv. 
«t  au-dessous. 

Séance  du  dimanehe  8.  M.  d'Atïdré  est  nommé  président* 

M.  Rœderer  a  fait  un  rapport  sur  les  corps  de  finances; 
les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

Art.  I.  «  Les  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre  d'une 
part ,  celtes  des  traites  dei'autre ,  seront  perçues  par  deux 
régies  intéressées  ;  l'une  sous  le  titre  de  régie  de  l'enre- 
gistrement et  du  timbre ,  l'autre  sous  le  titre  de  régie  des 
douanes. 

n.  «  L'administration  centrale  de  chaque  régie  sera 
établie  dans  la  capitale. 

IIL  «  Il  sera  déterminé  des  modes  d'admission  aiui 
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emplois  9  et  d*avancemcnt  pourchaqwe  régie ,  parundé-^ 
cret  particulier. 

«  Les  régisseurs  généraux  dans  chaque  régie,  seront 
choisis  et  nommés  par  le  roi ,  entre  les  employés  du  grade 
inunédiatemcRt  inférieur  »  ayant  au  moins  cinq  années 
d'exercice  dans  ce  grade. 

«  Les  employés  du  grade  immédiatement  inférieur  à 
celui  dei  régisseur ,  seront  éj^alement  choisis  et  nommés 
par  le  roi  ,  entre  trois  sujets  (^ui  seront  présentés  au 
ministre  des  contribntions  publiques,  par  les  régisseurs 
généraux ,  suivant  l'ordre  d'avancement  qui  leur  sera 
prescrit. 

«  Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par  la  régie.  , 
^  IV.  «  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront  être  des; 
titués  que  par  le  roi ,  sur  l'avis  de  la  régie.  Il  en  sera  de 
même  des  préposés  immédiatement  inférieurs.  Les  em- 
ployés inférieurs  ne  pourront  Tétre  que  par  une  délibé- 
ration des  régisseurs  ». 

Séance  du  iimdi  p.  On  a  repris  la  discussion  sur  l'orga- 
nisation des  corps  de  finances.  Les  articles  suivans  ont  été 
décrétés. 

V.  «  Immédiatement  après  la  nomination  des  régis* 
seurs  généraux  ,  le  roi  en  donnera  cennoifsance  au  corps 
législatif.  Le  ministre  des  contributions  publiques  don- 
nera connoissance  de  celle  des  préposés  en  chef  dans  les 
départemens  >  aux  directoires  des  corps  administratifs 
dans  le  territoire  desquels  les  préposés  devront  exercer 
leurs  fonctions.  Les  régisseurs  généraux  donneront ,  tam 
atix  directoires  desdits  corps  administratifs  que  des  mu«- 
nicipalités,  l'état  des  employés  inférieurs  qui  exerceront 
dans  leur  territoire. 

VI.  «i  Les  régisseurs  généraux  et  autres  préposés  des 
régies  )  feront  serment  chacun  devant  les  juges  du  dif- 
trict  de  sa  résidence,  de  remplir,  avec  fidélité,  les  fonc- 
tions qui  leur  auront  été  départies,  ce  serment  sera  reçu 
sans  frais  »  sauf  le  remboursement  du  papier  timbré  et 
du  droit  d'enregistrement. 

VIL  «  Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies  • 
seront  versées  dans  les  caisses  de  district ,  aux  termes  et 
suivant  le  mode  qui  seront  réglés  par  le  décret  d'organi* 
Sation  de  chacune  d'elles. 

Vin.  <  Tout  receveur  de  l'une  ou  l'autre  régie  adres- 
sera au  receveur  de  district  i  avec  les  fonds  qu'il  lui  fera 
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fKWier  «  un  état  de  sa  recette  brute ,  des  frais  de  percep-^ 
lion  qui  auront  été  et  dA  être  prélevés  sur  les  produits» 
XT  de  la  Somme  effective  versée  i  la  caisse  du  district  ;  il 
enverra  en  même-temps  un  double  certifié  de  ces  états , 
ao  directoire  du  district  et  à  la  municipalité  de  sa  rési- 
dence. 

IX.  «  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  véri- 
fier >  par  les  miYnicipalités,  les  caisses  et  les  rcgisrrcs  des 
receveurs  des  diflérentés  régies. 

X.  «  Les  receveurs  de  district  fourniront  un  sup^Ié* 
ment  de  cautionnement  proportionnel  au  produit  f»ré- 
9umé  de  leur  recette ,  d*après  les  déclarations  des  régis- 
seurs généraux. 

XI.  •«  Les  protluits  des  régies  qui  seront  versés  à  la 
caisse  du  receveur  du  district,  seront  ajoutés  à  la  masse 
générale  de  ses  autres  recottes,  et  sa  remise  sera  fixée ^  sur 
le  tout,  conformément  àTarticle  XXV  du  décret  du  2& 
Novtmbre  dernier  y>. 

•  M.  Chapelier  a  fait  un  rapport ,  au  nom  du  comité  de 
constitution  >  sur  la  pétition  du  directoire  du  départe- 
ineni  de  Pari< ,  relative  au  droit  de  pétition  pour  tous  les 
citoyens,  au  droit  d'affiche  pour  les  corps  administratifs» 
aux  dispositions  du  code  pénal ,  contre  tes  écrits  qui  in- 
viteroient  au  crime  et  à  la  sédition.  La  discussion  au  len- 
demain. 

S/ancf  du  mardi  îo.  L^assemblée  nationale  a  décrété  la 
stïppfcssîon  des  b'tnquiers  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome ,  et  le  remboursement  de  leurs  offices ,  avec  cette 
clause  que  les  dettes  ^u*ils  auront  contractées  ne  seront 
supportées  par  la  nation  quaprès  vérificaiion. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  droit  de  pétition  et 
d*affiche  ;  les  décrets  snivans  ont  été  rendus  : 

«  Art.  I.  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  indi- 
vidu ,  et  ne  peut  être  délégué  ;  en  conséquence ,  il  ne 
pourra  être  exercé  en  noip"  collectif  par  les  corps  élec- 
toranx,  judiciaires ,  administratifs  ni  municipaux ,  par  les 
sections  de  communes,  ni  les  sociétés  de  citoyens  :  tout 
pétitionnaire  signera  sa  pétition  ;  ou ,  s*il  ne  le  peut  » 
en  ne  le  sait,  il  eil  sera  fait  mention  nominative:- 
ment. 

IL  «  Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être 
ordonnées ,  provoquées  et  autorisées  que  pour  les  objets 
^'administration  purement  municipale  ^  qui  regardent  les 


intérêts  propres  de  la  commune.  Toutes  cony^cacions  et 
délibérations  des  communes  et  des  sections  ,  sur  d*atitre^ 
objets  r  sont  nulles  et  inco-^sticucionnelles. 

III.  «  Dans  la  ville  de  Paris,  comme  dacs  toutes  les 
autres  vilit.s  et  municipalités  du  royaume ,  les  citoyens 
actifs  qui,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par 
les  lutx,  dematïderont  )ç  rassemblement  de  la  commuue 
ou  de  leur  section,  seront  tenus  de  former  leur  de<* 
mande  par  un  écrit  iîgné  d  eux ,  et  dans  lequel  sert  dé- 
terminé d*une  marjère  précise  Tobjet  d'intérêt  munici^ 
pal  quils  veulent  soumettre  à  la  délibération  de  ia 
commune  ou  de  leur  section  ;  et  à  défaut  de  cet  écrit, 
le  corps  municipal  ou  le  président  dune  section  ne 
pourront  convoquer  la  section  ou  la  commune. 

IV.  «  La  commune ,  ni  aucune  des  sections ,  ne  pour- 
ront délibérer  sur  aucun  objet  étranger  à  celui  contenu 
dans  l'écrit  y  d'après  lequel  leur  rassemblen^ent  aUra  été 
ordonné. 

y.  «  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sections 
de  communes ,  rassemblées  conformément  i  11  loi ,  se? 
ront  regardées  comme  nulles  et  non  avenues ,  si  fo 
procès  -  verbal  ne  fait  pas  mention  du  noiid3re  des 
votar.s. 

VI.  «  Dans  les  villes  oi)  la  coamune  se  réunit  par 
sections ,  ^es  assemblées  des  sections  pourront  nommer 
des  commissaires  pour  se  rendre  à  la  maisor*  commune , 
et  y  comparer  et  constater  les  résultats  des  délibérations 
prises  dans  chaque  section ,  sans  que  les  commissaires 
puissent  prendre  aucune  délibération  ni  changer,  sous 
aucun  rapport,  le  résultat  de  celles  prises  par  chacune 
des  scctii  ns. 

VII.  «  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les 
ol^ets  sonmis  à  leur  délibération ,  les  commissaires  ré- 
duiront la  proposition  sur  laquelle  il  y  aura  diversité 
d'opinions ,  de  manière  qu'elle  puûse  être  délibérée  par 
oui  ou  par  non.  La  question  sera  dans  cet  état  rapportée 
aux  sections  par  leurs  commissaires  ;  et  le  dernier  ré- 
sultat sera  déterminé  par  Tavis  de  la  majorité  des  votans 
dans  chaque  section. 

VIIL  «  Dès  que  l'obiet  mis  en  délibération  aura  été  ter- 
miné; les  communes  oii  les  sections  de  commune  ne 
pourront  plus  rester  as^embî^es,  ni  s'assc.nMcr  de  nou- 
veau ,  jusquà  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts 
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prrticulkrs  de  la  commune ,  et  présenté  dans  les  formes 
prescrites,  amène  une  convocation  nouvelle. 

IX.  «  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou 
par  leurs  sections,  surd*autres\  objets  que  ceux  dont  i*es- 
pèce  est  déterminée,  ou  sans  avoir  observé  les  formes 
qui  sont  prescrites  par  la  ptésente  loi ,  seront  déclarées 
nulles  par  les  corps  municipaux  >  ou  à  défaut ,  par  les 
directoires  de  département. 

X.  «  La  régularité  des  demandes  en  convocation  de 
Communes  ou  de  sections ,  sera  d'abord  jugée  par  la  muni- 
cipalité, et  par  appel,  au  conseil  du  directoire  de  dépar* 
tement ,  sauf  le  recours  au  corps  législatif. 

XI.  «Il  seradjésigné^  dans  ch:ique  municipalité,  des 
lieux  exclusivement  désignés  à  recevoir  ks  affiches  des 
actes  de  Tautorité  publique. 

XII.  «  La  forme  de  la  publication  de  ces  mêmes  actes 
Ser^  déterminée  par  la  loi,  et  aucune  autre  publication 
UC  pourra  être. faite  dans  la  même  forme. 

XIII.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens 
ne  pourri  afficher  ou  publier  les  opinions  sous  le  titre 
d'arrêté,  de  délibération,  et  sous  toute  autre iorme  obli- 
gatoire ou  impérative. 

XIV.  («  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  ua 
nom  collectif.  Tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré  à  un* 
affiche,  seront  tenus  de  la  signer». 

Séance  du  soir.  L*assembiée  a  décrété  la  suppression  des 

Sardes  de  la  prévôté  d'hôtel ,  et  les  a  recréés  sous  le  nom 
e  gendarmerie  nationale  ;  ils  jouiront  toujours  de  Thon- 
neur  de  faire  leur  service  auprès  du  corps  lég^islatif. 

Après  la  discussion  sur  les  gardes  de  la  prévôté,  on  a 
fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bailiy ,  qui  demande  que 
la  municipalité  soit  entendue  jeudi  à  la  barre  pour  y 
présenter  une  pétition  de  plusieurs  citoyens ,  tendante 
à  faire  constater ,  par  des  actes  civils ,  la  nahsance ,  le 
mariage  et  la  mort  des  non-catholiques  ;  décrété,  après  de 
longs  débats,  que  la  municipalità  scroit  entendue  à  la 
barre. 

Sémcêdnmercrtdi  ii.  Dès  le  commencement  de  la  séance, 
la  discussion  s'est  ouverte  sur  la  question  des  colonies; 
elle  a  été  contitmée  jusqu'à  la  fin  ;  il  n'a  encore  été  rien 
décrété. 

(>s  141716/1791 ,  Pattdhomme,  jfïembredtla 
jociùé  des  indigens ,  amis  de  la  consticànon. 
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REVOLUTIONS 

DE    PAR  I.S ,  ,      \ 

BéDIÉES     A     LA      NATTO». 

Et  au  District  des  PetitsAuguètinsi* 

Arec  g^mres  analogues  aux  difi^r^ns  évëneiîieiif  n 
.   et  les  cartes  des  tiéparumoas. 

TROISIÈME      ANNEE.; 
na   LA   LiaaaTivaAiTQAxsx/  ^ 

HUITIEME     TRIMESTRE- 


Les  grands  ne  nous  paroissciit  çsaivîs 
Que  parce  que  ncns  sou:ji:es  à  genoux.    * 
'  .  .  . .  'Lcvo**«no^i=; 


D    É    T    A    I    1    S 

Dv    14    A  xr    21    Mai     1791? 
.    De  2a  guerre  entre  les  peuples  es  les  roiSé 

xJ  E  p  u  I  s  quinze  mois  on  nous  parle  d'une  iSùa* 
lition  effrayante  des   pui&sanoes  étrangères  ;   00 
fait  même  Tinjuce  i  la  Grande-Bretagne ,  ce  prêt 
N^  97.    ^  'A 


mier  beiceau  é^  la  liberté  euroD^imae  ,  de  h 
compter  parnû  las  gonverneaiens  despotiques  coa< 
jures  contre  nous.  Khiver  dernier  j  oa  nous  pro- 
metcoit ,  pour  le  printemps  prochain  i  l'explosioa 
dé  cette  ligue  formidabtr.  voici  le  niois  de  méi 
qui  finit  I  et  nos  frontières  n'ont  pas  encore  été 
seulement  effleurées.  Quelques  ecuiins  perdus  de 
l'aristocratie ,  vêtus  de  noir  et  de  jaune ,  et  por-  I 

tant  sur  le  bras  ce  que  les  habitakis  rjki  Nil  p'a- 
çoient  au  bout  de  leur  table  (i)  pour  s'exciter  à 
vivre  y  se  sont  montfés  su^  les  bords  du  flliin, 
apparemment  pour  nous  rappeler  des    menaces  j 

que  nous  avions  oubliées  déjà.  On  voudroit  aussi- 
nous  faire. peur  d'un  rassemblement  de  quelques 
milliers    d'Autrichiens    ordonné    par,  r^mpet^ur 
dans  le  Brabant,  sous  le  prétexte   d'y  relever  l'é-  . 
clat  de  sa  prise  de  possession.   L'Espagne  établit  i 

entre  elle  et  nous  une  muraille  de  soldats  moios  int-  | 

péxiétrable  sans  doute  que  celle  qui  sépare  la  Chine  i 

de  la  Tartarie.  Le  saint  père  à  Rome  met  le  feu  j 

aux  (2)  étoupes  sacrées.  Voilà  à  peu  près  tous 
les  préparatifs  de  guerre  annoncés  aveo  une  em- 
phase digne  des  personnages  qu'on. place  suvla 
clevant  du  tableau  politique  de  l'Europe. 

Comment  se  fait-il  que  les  rois  tarcfcnt  si  long- 
temps à  venir  au  secours  de  leur  ^^xa  1 3)  oppri- 
mé par  ses  su/^ts  ^  et  captif  dans  l^enceinte  de  sa 
honne  ville  f  Qu'attendent- ils  ?  qu'est  devenue  leuv 


(i)  Mirabeau  ,  le  survivant ,  est  l'un  des  oficien  gé- 
néraux de  celle  nouvelle  troupe.  Probablement  l'idée 
de  placer  une  tête  **de  'mort  sur  runiiorihè  de  ses  sol-* 
dats  ,  lui  sera  venue  en  lisant  le  traité  des  festins 
de  J.  G.  Stuckins ,  Zuriquois. 

(a)  Allusion  aux  étoupes  qu'on  brûle  devant  le  pane  , 
lors  de  S9n  intronisation;  en  lui  criaix:  S»  trmuit  ffori^ 
mundi, 

(3)..0n  sait  que  y  dans  le  style  épistelaire  dç$  cours , 
les  rois  se  traitent  réciproquement  de  jfr^res.  B^  0^usi\ 
quiUe  fraternité  I 


Cayi  ) 
tnrvd«tice'Meqtitiïînrf«  ?  pourquoi  ttê  |Wo1toinrfli 

pas'  au  moment  ?  Jamais  iU  n'eti  trouveroilt  doit 
fiiTonble.  Eacore  quelques  mois ,  et  il  ne  sem 
peut- être  pins  temps  ;  nos  gardes  nationales  ne 
«imt  pas  encore  organisées  ;  tout  TëtAt-mafor  del^ 
«roopoB  de  Itc^ne  o  atiisnd  qa'nn  noyau  ;  le  cdm« 
nerovi  est  tnufoura  languissant;  les  arts  végètent; 
1*  clergé  soupire  après  un  nouveau  Constantin^ 
Targenc  «at  p  us  rare  que  n'ëtoît  le  pain  en  1769; 
la  confiance  hésite.  Le  notoibre  des  niéoonteus  UA 
tarit  point  :  pot<^Qt:ts  de  l'Europe,  l'heure  a  sonné , 
eraigneï  de  perdre  roecasion  »  oc^utco  prtbcep^^ 
Hàtea-^ons.  £h  !  renée  dotic  tous  A  la  fois  eik 
France ,  pour  j  châtier  un  peuple  rebolle  qui  osé 
impoaer  des  conditions  k  son  olief.  Gomment, 
depuis  quinse  moi^ ,  ne  s*est-i4  pas  trouvé  parmi 
▼oaa  Un  autre  Charles  Quint  ?  Touft  les  rois  de  U 
Orèee  a*alMeatèrect  pendant  dix  ans  de  Mrs  foyers 
fHKir  assiéger  Troye,  et  lut  reprendre  Ja  femme 
de  Tun  d  entre  eux.  Une  expédition  plus  jglorieusé 
s'offre  A  vous.  Veni  e  enlever  du  palais  des  Tui'^ 
leries  un  monarque  infortuné  que  les  Parisiens 
retiennent  en  otage  Jusqu'à  raooomplissemetit  dU 
grand  œuvre  de  leur  liberté.  Vous  n'avez  fait  en- 
core «que  la  petite  guerre  ;  paraissez  à  la  tête  d  uue 
armée  combinée^  •*.. 

Mais  quoi  I  vous  ne  bougez  de  vos  trôiies.  Qui 
TOUS  arrête  ?  Qui  vous  retient  ?  Vous  regardez  au** 
tour  de  vous  d'un  air  inquiet.  Que  vous  e^t-il 
donc  arrivé?  Que  craignes- vous  A  votre  tourP  A 
k  première  nouvelle  de  la  déclaration  des  droits 
de  rhamme,  n  ovez  vous  pas  pris  toutes  vos  pré* 
cautions  ?  Vos  prédécesseurs  n  en  prirent  pas  da« 
TStttage,  lors  de  la  trop  fameuse  peste  noire  qui 
£t  la  tour  de  l'Europe  i  il  y  a  quelques  centaine^ 
d'années.  Au  premier  décret  de  l'assemblée  natio^ 
nale ,  tous  vos  inquisiteurs  ecclésiastiques  et  ci* 
vila  n'ont- ils  pas  été  mis  en  campagne?  Toutes 
vos  douanes  n'ont- elles  pas  reçu  la  consigne  de 
ne  laisser  rien  entrer  venant  de  France  ?  £st-oa 

An 


f^ueyôs  Claires  b'auroient  pas  été  ponetuellement 

exécutés  ?  Qu  Iqut^  chose  a  transpiré.  Ah  !  oui  , 

votre  étrange  embarras  nous   i  annonoe.  Ce  mot 

si  fatal   pour  les  rois  ,    ce   mot    de   révoiutioa  , 

jnagré  tout  c^i  qu'ils  ont  fait  pour  l'iatercepter^ 

^st  parvenu  jusqu'à  1  oreille  de»  peuples.  Latronv 

pett*  du  jugi^ncnt  dernier  s'e^'t  fait  entendre  aux 

quatre  coins  d>:  l'Europe  ;  du  fond  de  la  tombe  de 

la  servitude  /  les  hommes  I ont  entendue;  ils  so 

réveillent  ;  lis  secouent  la  poussiàn^  des  préjugés  ; 

ils  déchir<^at  le   linceul  qui  couvroit  leurs  yeux  ; 

ils  entrevoient  enfin  la  himière.  Les  voiià  presque 

tous  debout  Y  se  regardant  les  uns  les  autres,  et 

s'étoimant  déj;^  daYoi«r  été  pecdant  tant  de  siè- 

pies  pro&ternés,  dans  une  léthargie  stupide^aupied 

des  trônes  et  des  dominations  de  la  terre.    Les 

voilà  tous  qui  tourntu^t  leurs  regards  vers  la  France, 

^  où  e;;t  f>arti  je  bruit  qui  les  a  réveillés ,  et  où 

b'iile  dans  tout  son  éclat  le  jour  dont  ils  appei^ 

çoivent  le  crépuscule.   Les  voilà ,  comme   la  reli^ 

gio|i  nous  peint  les  infortunés  qui  gémissent  en« 

pore  daqs  l«s  limbes  y^*t  lèvent  la  tâte  en  soupir 

fapit  vers  la  ré^;ioa  des  bienh  ureuz. 

.    A  co  spectacle  si  nouveau  pour  les  rois ,  tous 

les  câbiAets  de  l'jluiope  sont  en  fermentation.  Les 

courriers  vont  et  viennent.   On  se  consulte  :  quo 

faine  en  /pareil  cai  ?  Jamais  nous  ne  nous  som* 

mes  tro^vés   dans    une   position   s<^mb:able ,   se 

ITiniidtrnt   les    despotes  l'un    à  lautre.    Le  genre 

^unia^n  s'émaucipe ,    et  va    nous  demander  des 

pomptiis  ,  et  il  no  paroit   pas    d'humeur  à  faire 

^acv";  à  CQux  d'eatro  nous  qui  auront  mal  géré  ses 

^ffiîïres.  '    ,  I 

:  Déjà  les  priâmes  d'Allemagne  se  pressent  autour 

^e  Tempereur.   Marchez   donc  à  notre  tête  ,  lui 

dirent  ils;  t- mporiserez  vous  toujours?  Ceux  dlta- 

lie  s  adiesptqt  au  pape;  Saint  père,!  à  votre  con*  , 

^uitô  molle  et  timide,  nous  ne  reconnoissons plus 

réalise,  ËsâJiycz  dopo  encore  cetre   fois  da  vo^ 


05) 
«rates  spirltueDes;  secondez  nous.  La  crise  est  forte 
et  urgente. 

Jfî  m'ea  appferçois  plus  que  vous  ,  leur  répond 
Braschi.  Il  n'trtt  pas  de  petits  hameaux   où  Toa 
jx*a\t  fait  un  auto  da-fé  de  mon  effigie.  L«  mépris 
sc'  mé!e  à  Tindigiatioa.  Princes  !   craignez  pour 
vous  k  môme  disconvenue.  Craignez  de  voir  tôt 
ou  tard  vos  couronnes    conspuées  comme  vient 
da  l'être  ma  thiare.     Soit  dit  eotronous,  le  bon 
t^n^ps  des  rois  est  passé.  La  contagion  du  ridicule 
se  propage  vite,  et  si  vos  personnes  en  sont  une 
fois  aitemter;  elles  ne  s'en  relèveront  pHS.  Avisez 
à    ce    que  vous   avez  à    foire-  Pour  moi ,  je  me 
trouverai  encore  fort  heureux;  si  fe  puis  conser- 
ver mon  petit  patrimoine  de  S'AÎnt- Pierre.  Je  trem- 
ble que  l'un  de  ce?»  jours  on  ne  transporte  le  f  aint 
^iége  au  beau  milieu  des  marais  pontins.  A  tout 
événement ,  je  m  occupe   avec  ardeur  à  les  faire 
dessécher  :  ce  sera  ma  propriété  j  on  se  mo  dis- 
putf*ra  peut-être  pas  ce  domaine.  La  terre  appar- 
tient encore  plus  à  eelui  qui  la  défriche  qu*à  celui 
qui  s'on  empare. 

L'empereur,  de  son  côté  ,  ne  sait  trop  quel  prurli 
prendre.^La  dignité  do  l*empire  est  visiblement 
compromise  par  son  in:>.ction.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  ses  prédéoefiscurs  eti  agissoicnt-  A  la  plus  pe- 
tite lésion. de  leurs  droits  de  suzeraineté,  des  corps 
de  troupes  étoient  sur  pied  ;  mais  aujourd'hui  il 
f^iit  changer  de  marche.  Tandis  que  Pasquin ,  à 
Piome  ,  s'amuse  aux  dépens  des  contre-révolu  tion-» 
naire;s  fraifçais  ,  les  bon*  Allemands  méditent 
gravement  la  constitution  frarrÇrâse;  les  Espagnols 
on  font  autant,  enveloppés  dans  leurs  manteaux. 
Les  décrets  de  l'assemblée  nationale  sont  coinme 
Je  fruit  défendu  ;  tout  le  monde  veut  .en  goùtrr. 
Chaque  peuple  prétend  cultiver  ch^.zluiI^!^l:>^:3  de 
la  science:  L^s  hommes  sont  devenus  semblables 
aux  dieux  ,  sachant  le  bien  et  le  mal  de  chaque 
chpse,  I9  fort  et  le  f;>ible  de  chaque  gouvemo- 
ment. 


.      .  •    '(•74') 

Aiasî  d<ttkQg  citoyens,  cvnrdHoat  tout  k  nt^ttm 
sthe  Jes  clernière^  opëratîf^ns  de  nos  raprëseotans» 
pposoo.^  à  !<  ur  donaer   des  ^u^icesseurs  capables 
^}e  réparer  l«urs  omissions,  de  rectifier  leurs  bé- 
vues. OccupOQ^oious  uniquenient  de  notre  intê» 
rîeur  ;  le  dehors  ne  saaroit  nous  irtquîécer.  Notre 
France  est  devenue  une  ^pierre  aimantée  qui  Httiris 
i  elle  toittr''^  les  autres  nntions.    L»s  rois  auront 
beau  Aiire  ;  pour  nous  combattre,  il  fmt  nous  ap« 
prooher.  Wous  le%  otr^-ndons  au  pwmwr  moraent 
<'0  contoct^sî  tour<»/bis  i]s  peuvent  arriver  jusqne^- 
là  y   ot  conduire  contre  nous  des  gens  qui  pensent 
comme  nous.  Le^  cabinets  Je  TEurope  auront  de 
fa    peiao  à  donnei*  le  change.  Il  est  constaté  que 
jusqu'à  ce  moment  les  ^uples  n*ont  pris  les  arme» 
l<^^  uns  contre  les  autres  que  pour  le  compte  des 
tois.  Les  intdréts  delaconr  n*ont  jamais  été  ceux 
i^f*.  la  république.  I'  ne  t  agft  donc  plus  maintenant 
de   gir<*rri^  de  nation  à  nation.  Puisque    les  roia 
ont  toujours  été  d  accord  pour  dcspotiser  les  peu- 
ple^ ,  les  peuples  sont  maintenant  d*acrord  pour 
^efr&niser  d)  les  despotes.  Que  les  courtisan^  nen 
xinpo>^nt  donc  pas  plus  long-temps  i   leurl  maî- 
tres !  Il  est  <ie  f«ic  que  la  guerre  e«t  déclarée  entre 
Jea  peuples  et  les  ro's.  Les  hostilités   ont  com- 
mencé en  France  ;  et  si  les  despetcs  sont  bien  ayi- 
aés,  ils  imiteront  le  roi  de  Pologne ,  et  n  attendront 
prs  un   i4  de  juillet  ou  un  6  d*octobre  pour  ae- 
cordcT  aux  peuples  ce  qu'ils  ne  peuvent  plus  leur 
refuser.. 

Qurlle  sera  Tirsue  *  de  cette  lutte  iuégflte  ?  Un 
philosophe  de  lantiqnité  a  dit  que  le  plus  beau 
A^  toi! 5  les  spectacles  étoit  un  sage  aux  prises 
nvec  la  f^rtuac.  II  est  quelque  chose  de  plus  au* 
guste  eacore  ,  et  à'un  bien  plus  haut  intérâc  ,' 


(î)  Of!  dt  bien  wfmwvfr ,  poorqiloi  ne  diroir  on  pas 
dv:ti:ifer:  Ce  ici  m-:;  ajoute  quelque  chose  à  celui  de 
ddiriar. 


Qe$t  de  ¥oIr  le  peupla  d  Europe  ^^phrftnt  sa  eta$# 
de  celle  des  rois,   retirer  sou  brft3 .  qui  •OQtenail 
leur  trône  ,  ei  leur  ^louner  le   choix  ou  d^  21e 
mettre  à  ses  gages ,  ou  de  rentrer  dans  la  foule. 
Tout  seiiib  e  disposé  pour  ce  grau^l  dénoûrueqt,. 
mëuagë  d»  plus  long  teuips  ptir  les  éorivains.  Le$  . 
roi.s  ne  tt-poient  coiiip):e  de  tous  ce»  ludibria  vm/k^ 
û  d'i  la  philosophie  ;  il  Iv  ur  fulioit  une  forte  expé- 
rience ;  ie  Filftuçais  &  est  chargé  de  la  leur  donu<>r. 
Depuis  deux  ans  iU  cou  .oisscnt  les  fproes  du  peu*, 
pie  y  et  ont  appris  à  se  nieller  dv:s  leurs.  Si  les  po- 
tentats d'Europe,  presque  tous  en  possession  dg^ 
foire  un  miiaote  ]e  jour  de  leur  sacre,  pouvoiQi>t; 
guérit*  /e  peuple  do  cet^e  fièvre  d'indépendiucre , 
^ui  d'intermitteote  >a  devenir  continue  ,  oomma^ 
on   leur    faisoit    accroire    qu'ils    guéris^oieiit   le»* 
écrouellt^ttx  en  les  taucbant ,  la  coati  e-r évolution' 
ne  seroit  pas  à  frâre  ;  il  y  auroit  long  -  temps  quet 
les  petits  seroint  rentrés  d^ns  l<^  devoir,  et  qt^^i 
les  grands  auroient  repris  leurs  p<Ates.  Mail  4<t 
ipoaient  que  le  don  de  sagesse  a  été  accord^  duv: 
nations ,  le  don  des  miracle^  %  été  retiré  aux  rois». 
et  ils  n'ont  plus  d'autre  parti  à  preodrA  que  celui 
<îe  combattre  covps  à  eo^ps  «v<*c  l^s  pcupl3s,  QaHh 
paroiâsent  donc  sur  IVàne  !  le  peuple  i^rep  sa  dé*-, 
claration  des  droits ,  s4  pique  et  sou  Vo^uiet  de  U. 
liberté  ;  eux  evec  leurs  clmlges  d*or  »  ^rs  rubans 
de  soie,  leurs  parchoaûns  peints.  Mais  qu un  roi 
est  petit  d(:V<int:  le  peuple  assemblé  !  qu*un  ioo^: 
narque  est  loible  devant  uae  nation  législatrice  \\ 
et  c'e*»t  tout  ce  que  uoi  priucQS  d'Europe  craignant 
le  pHis  et  voud^oieut  éviter;  et  c'est  ce  qui  noua 
a  valu  le  calme   dor.t  nous  jouissons.  Ne  leur  en 
s4chons*  pas  de  gré.  Des  flatteurs  ,  des  valets,  dea> 
nobles,  diiis  piètres,  des'covrtisaaœs^  ne  poisr- 
Tant  former  à  eu^c  seuls  une  armée  complète ,  il  a 
bien  fallu  attendre  une  heure  plus  propice,  ou  daa 
moyens  p!us  puissans. 

M^is  n  ont  ils  pas  leurs  soldats  et  des  sujets  ?  .  .. 

Oui ,  ik  eu  ont  encore  ;  mais  les  deux  dernières 


flttii^s  de  riii&toire  de  France  leur  apprennent  k 
ne  plus-  trop  y  compter. 

Si  leurs  sujrets  enrégimentés  et  autres,  se  trouvant 
en  prf^sence  de  Farniëe  nationale  i*rançdiso,venoient 
à  refléchir  qu'ils  ont  été  amenés  Jàpour  coiubattro 
leurs  sonib'ables,  fcurs  é^aux ,  des  amis,  dej»  frèrtis  ; 
si  au  lieu  d'exposer  leurs  jours  pouir  s<;utenirles  pré- 
rogatives ADti-sociales  do  leurs  chefs,  ils  trouyoient 
''plus  expéditif  de  faire  servir  leurs  chefs  'même 
avto  tout  rét«t-mcjor,  d'holocauste  à  la  p^îx  per- 
pétuello  sur  ^'aut  l  de  la  liberté  de  tout  le  genra 
huuiaîn D^'pufs  deux  ans ,  une  tel'e  supposi- 
tion e^t  (larrs  Tordre  des  cho  es  possibles. 

II  sufilroit  qu'une  telle  folie  passât  par  la  têto 
tfxû/^ée  d'un  Hongrois,  d  un  Catalan,  d'un  Sarde, 
d'un  cîtoyc-n  de  Romo;  d'un  Comtadia  ,  qui  auroit 
lu  avec-  quelque  attention  certain  ntrrjéio  du 
Journal  des  Révolutions  de  Paris ,  pour  que  tout 
un  bataillon ,  toute  l'aile  gaiiche  d'une  armée , 
toute  une  peupkdo  s'avisdt  de  mettre  cette  mo- 
tion à  Tordre  du  jour.  Alors  ,  nous  ne  saurions 
trop  en  calculer  le<^  suites  ;  lie  moindres  causes  ont 
produit  d  aussi  grands  effets. 

Si  Braschi,  à  i  exemple  de  quelqut?^  papes  guer- 
rojeurs  ;  si  Léopold ,  qui  semble  vouloir  suivre 
tous  les  erremens  de  son  frète ,  se  trouvoient  à  la 
tête  do  leurs  armé<'S,  ce  seroit  alors  que  la  révo- 
lution française  deviecdroit ,  «ans  autre  coup  fé- 
rir, ceile  de  toute  TEurope.  Un  pape,  et  son  état- 
major,  promené  sur  un  âne  autour  de  la  Sor bonne, 
et  ondoyé  dans  la  pscine  du  palais  royal;  un  cia- 
pereur,  et  son  éiat- major,  chevauchant  sur  un 
mulet,  et  faisant  amende  honorable  devant  \fx  prin- 
cipale porte  de  Tessemb'ée  nationale ,  comme  vé- 
hénicntemcnt  soupeonné  d'avoif  rivé  les  f«'rs  des 
Ërabançous  et  des  Liégeois  ;  ces  deux  exécutions 
populaires  i  appel it  roient  sans  doute  à  i  ordre  leurs 
confrères  en  royauté.  Ils  nf'oseroient  plus  r  paroltre  * 
à  Rome  et  à  Vienne  ;  et  au  reçu  de  U  nouvelle , 


le.  roi  des  Efpagnés ,  sons  plus  tarder  ^  demasd»^ 
toit  luirmézne  à  sa  i^atiçn louyerture  des  Gortez \i)^ 
pour  s'y  faire  légitimer,  à  tel  prix  guelfe  exigè-j 
roit  ç  ritnpératrice  de  toutes  les  Russies*  iroit  au* 
devant  d'une  chance-plus  mab-ancontreuse  encore/ 
dont  elle  &e  sentiro.t  bien  digne ,  en  se  hâtant  d'imi- 
ter la  reine  Christine  dé  Suède.* 

Cette  tactique  du  peuple ,  aussi' simplifiée ,  aussi 
ioDOConte  que  celle  .des  rois  Fétoit  peu,  est  vanna 
à  la  conaoîssance  de  oeuzci/  n'en  doutons  pas  3 
aile  a  été  examinée  dans  leurs  conseils.'' Tout  en 
«laudissant  1^  génie  Ërançua,.  qui  le i  premier  en  si 
donné  Tidée  et  Texêmple,  ikdnt  ezru  de  leurpru' 
ddnce  de  ne  pas  hasf^rder  Ja  dignité  tda  leurs  qou- 
vonnf)9-9  en  cotnmJettantieurs)v«ngeànGes  aux  mains 
de  leurs  sujets  endoctrinés  parbôus.  La  décUtatioa 
des  droits  de  Thorame  »  passée  en  cozKtrebahde  dails 
tous  Iqs  états  d&l'£urope  ^  a  iait  plus  de  ravage 
d^ms  le  champ  du  despotisme  que  \e.  gros  oaHon 
des  despotes  n'en  a  fait  dans  les  villes,  libres. 

II  est  certain  que  les  peuples  vpien^t  en  oe  mor 
ment  les  choses  Â  l'inverse  4o  oabinet- de  leurs 
rois.  En  Angleterre,  par  exein|>le>  lesi  opérations 
ministériolles de  Pitt  sont  loin  d'ajroir  lassentimena 
de  la  nation  i  aller  est  touta  prêta  «  éolater  ooiitra' 
son  ^uvernement..  . 

Tous  les  rois  sont  aristoorate/;  depuis  un  temp^ 
immémorial;  nous: l'avons  dit  etriprouvé*  Tous  les 
peuples  sont  révolationuaires  plus. que  jamais;  <^ 
chaque  semaine  nous  apporte; un  fait  à  l'appui  da 
cette  assertion.  L0  soin  qu'ont  las  premiani  de 
taire  la  constitution  française  ;  l'avidité  des  se- 
ponds  à  en  prendre  connoissancè  ;  la  haioe  mi^ 
étouffée  des  rois  contre  notre  assemblée  natio- 
nale ;  le  désir  que  manifestent  hautement  plusieurs^ 
peuples  voisins  d'avoir  aussi  leurf  états-genéf aux 


Ci)  Espèce  d'étais  -  généraux  ou  d'assemblée  nario- 
nale; 
N«.  97.  B 
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tont  nous  arertit  que  les  peuples  et  les  rcis  ne 
perlent  peint  U  même  langue ,  et  ne  s  entendent 
plut* 

•  Les  rois  di^eht  :  mettons-nous  en  garde  contre 
les  peuples;  il  pourrait  bien  nous  en  arrirer  autant 
quk  Louis  XVL 

Les  peuples  disent  :  mais  pourquoi  n'en  ferions^ 
nous  pas  autant  que  les  Français  ?  Ne  sommes* 
nous  pas  aussi  des  hommes  ?  Mettons  •  nous  en 
garde  oontre  les  rois. 

'  D*aprÂs  oette  disposition  respeotire  des  esprits , 
il  ne  paut  y  avoir  de  sitôt  de  pats  entre  les  peu- 
ples et  les  rois;  ils  vent  être  quelque- temps  à  s  ob- 
server, i  se  mesurer;  mais  (6t  ou  tard  il  faudra 
bien  que  les  rois  et  consorts,  qui  ne  forment  que 
Textreme  miooritë  de  l'espèce  numaine  ,  cèdent  le 
champ  de  bataille  aux  peuples  :  on  ne  contestera 
peut-être  pas  à  ceux»-ci  la  grande  majoritéw 

Les  rois  éviteront  la.  guerre  ouverte  aveo  ce  qu'ils 
appellent  leurs  sujets  ;  ils  vont,  recourir  à  fenra 
armes  favorites ,  la  ruse ,  la  feiote  douceur,  la  fuusfc 
mod<ératioD.  On  les  verra  semant  par -tout  des 
germes  de  mësinteliigence ,  mettre  aux  prises  les 
diflïérentes  classes  de  la  société.  Long-temps  en- 
core il  T  aura  en  tont  pays  des  pauvres  et  des  ri- 
ches, des  grands  et  des  petits^  Les  rois  sa  feront 
un  mérite  de  se  ranger  du  c6té  des  foibles  ;  ils 
eiguiljonneront  famour-propre;  ils  afficheront  des 
vertus  privées  ;  ils  donneront  les  premiers  Texem- 
pie' de  réconomie;  leurs  édits  seront  des  traités 
'complets' de  morale;  ils  ne  manqueront  pas  de 
qualifier' de  brigand  (i)  Tétranger  qui  viendra  ap- 
-porter  la*  nouvelle  de  quelque  insurrection  ;  ils  ce* 


(i)  Voyez  la  lettre  de  rambisadeur  d'Espagne  écrite  à 
*  notre  ministre  des  afTaires  étrangères ,  au  sujet  du  cor- 
don de  troupes  que    le  roi  son   maître   juge  à  propos 
d'établir  sur  les  frontières. 
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JomniôroDt  le  peuple  voisia  qui  montrera  le  pTut 
d'énergie ,  et  tâcheront  de  iaire^  passer  toute  ré- 
forme salutaire  pour  use  dangereuse  irmovationv 

Peuples  d*£urope  ,  vous  ne  serez  point  dupe» 
de  l'hypocrisie  des  rois  ;  vous  àe  proetituarez  point  . 
votre  r&connoissance  au  lion  devenu  vieux,  et  qui 
ne  luord  plus  parée  qu'il  a  perdu  toutes  se»  dents. 
X«9  sceptre  des  rois  est  vermoulu ,  si  Ton  peut  s'er* 
primer  ainsi.  Ceux  qui  le  portent  s'en  epperçoivent, 
et  n'osent  plus  en  frapper  d«  grands  coups ,  dans 
la  crainte  qu'il  ne  se  brise  entre  leurs  maios. 

Jadis  on  faisoit  niarefaer  le  soleil  autour  de  la 
terre ,  souveraine  de  tout  le  5ystéme  astronomique. 
Les  savans  modernes  ont  changé  tout  cela;  il  lèut 
a- 'paru  plu'i*  naturel -que  la  petite  planète  fasse  sa 
rëvoitttion  autour  du  grana  asire  qui  lui  donne 
la  luraière ,  la  chaleur  et  la  fécondité. 

Il  doit  en  être  de  même  en  politique.  Le  peu- 

£le,  trop  long-temps  n'a  été  que  le  satellite  do 
L  royauté  y  lui  de  qui  émanent  tous  les  pouvoirs^ 
de  qui  las  rois  reçoivent  leur  existeace  et  leur 
éclat; 

Barété  du  numéraire. 

Les  aristocrates  qui  ont  vu  échouer  tous  leurs 
profets^de  contre- révolution ,  désespérés  de  pojj- 
voir  Topërer  à  force  armée  ,  furieux  de  n'avoir  pu, 

{?ar  leurs  écHts ,  s'opposer  aux  rapides  progrès  de 
'esprit  public ,  n'ont  pa^  manqué  de  saisir  t'occa* 
sion  de  la  disette  du  numéraire ,  pour  fomenter 
des  troubles  dont  ils  espèrent  uierveilles.  Ils  oat 
répandu  de  fausses  terreurjs  pour  provoquer  dea 
émigrations  qui  font  refluer  notre  argent  chez 
rétranger  ;  la  plupart  d'entre  eux  ont  préféré ,  dans 
la  remboursement  de  leurs  charges ,  perdre  une 
éêrtaine  somme  ,  et  avoir  des  écus;  ils  accaparent 
jusqu'aux  ouvrages  d'orfévrerie^sans  attendre  mémo  • 
qu'ils  aoient  achevés;  41s  ont  éloigné  de  Paris  do 
timides  capitàlistes^enles  effrayant  par  de  £ftnssès 

B  o 
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JÎ5tea  de  proscription  ;  et  I^urs  émissaires  ,  en  fai- 
saut  commettre  des  violences  eavers  les  marchands 
.d'espèces  9  ont  fait  nécessairement  hausser  le  prix 
du  change.  La  confiance  8*est  resserrée ^  les  bour- 
ses se  scu't  f#rmée<i ,  la  concurrence  a  été  inter- 
rompue y  et  L'argent  est  monté  progressivement  à 
.i5y  16  etao  pour  cent,  prix  exorbitant  qui  a  oc- 
casionné des  agitations ,  heureusement  sans  suite  ; 
mais  qui ,  si  elles,  en  eussent  eu  ,  auroient  frappé 
directement  les  moteurs  de  séditions,  qui  sont  loi  a 
d'imaginerqu  ils  mettentau  peuple  lesarmes  à  la  main 
eontie  eux-mêmes,  et  que  tôt  ou  tard  ils  seront 
les  victimes  de  lour^  complots  et  de  leur  cupidité. 
£n  vain  s'appuient-ils,  pour  colorer  leurs  ea^o* 
.tioDS  ,    sur   Ja   liberté  du   oomimerce  pécuniaire. 
.L'argent  ne  peut  être  négocié  qu'à  un  juste  prix, 
et  toutes  les^fois  qu'on  dénature  la  snarchandise 
en- diminuant  sa  valeur  ^   toutes   les  fois  que  le 
.  marchand  en  retient  uno  grande  partie  au  détri- 
ment de  l'acheteur ,   le  négoce  est  illicite ,  il  est 
un  crime. 

Survendra  au  peuple  le  signe  représentatif  de 
sa  subNistance  ,  c'est  la  lui  ravir,  et  le  provoquer 
k.  l'insurrection.  N'en  doutons  pas  ,  c'est  où  en 
veulent  venir  les  ennemis  du  bien  public  ;  en 
accaparant  nos  e.spèces  ,  ils  ont  presque  paralysé 
*xios  manufactures  ,  ih  les  ont  mises  dans  un^ 
4tat  précaire  ;  un  nombre  infini  d'ouvriers  de- 
' mande  du  travail,  et  le  travail  les  fuit;  le  fabri- 
cant If^s  oppolle  comme  les  principaux  agens  de 
sa  fortune,  et  Timpuissance  où  il  se  trouve  de  les 
payer,  fes  repousse*.  Lorsque  les.  ouvriers  seront 
privés  du  néoessaire,  les.  aristocrates  regardent 
comme  très- facile  de  Jeu»  fair^  échanger  leur  pa- 
triotisme contre  du  pain;  voilà  le  véritable  but 
auquel  il»  tendent  sans  cesse. 

Cependant  la  pénurie  de  l'espèce  peut  avoir  des 
suites  dangereuses  ;  il  faut  courir  au-devant  de 
tous  les  malheurs  qu'une  pareille  disette  pourroit 
occasionner;  il  faut  tâcher  de  provoquer  la  sortie 
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d«  Pargent  ;  et  les  excès  auxquels  ou  se  livre  con- 
tre ceux  qui  le  venfient,  en  donnant  aveuglément 
dans  les  piëges  que  nous  tendent  les  aristooratès , 
arrêteront  toujours  sa  sortie  :  avec  des  maux  de  la 
nature  de  ceiui-ià  y  la  pruderice  est  de  dernière 
nécessite.  Parmi  tous  lés  moyens  de  combattre  lé 
Aéau  qui  nous  frappe  ,  la  confiance  est  sans  contre- 
dit Je  principal  ;'  le  tout  est  de  savoir  la  gagner  : 
on  ne   peut  pas  lui  commander  ;    la  persuasion  ' 
seule  peut  la  dëterraîner.  L'intérêt  et  la  vérité  sont 
ses  deux  yeux  ;  elle  ne  voit  que  par  là  :  son  na- 
turel est  de  ne  marcher  qu'en  tâtonnant.  Il  ne  s'agît 
donc  que  de  l'écioirer  en  mettant  au  grand  jour 
le  fond  des  choses  ;  toute  la  dette  d'un  côté,  la 
valeur  des  biens  nationaux  de  Tautre ,  le  produit 
des  impositions  et  les  autres  ressources  de  l'état , 
'Annoncer  de  la  nianière  la  plus  olaire  et  la  plus  pu- 
blique»  les  opérations  de  finances  ,  les  numéros 
des  assignats  brûlés  (  i }  ;  et  ce  n'est  qu'avec  ces 
Mécautions  que  Ton  pourra  parvenir  &  fixer  la  con- 
nanee  :  mais  souvenons-nous  qu'un  rienreffarouche, 
jCt  que  souvent  on  la  chasse  à  force  de  l'appeler. 
Un  autre  moyen  de  la  faire  renaître  ,  cette  con- 
fianoe ,  c'est  de  donner  à  l'échange  la  plus  grande 
facilité.  L'assemblée  nationale  a  décrété  une  émis- 
sion de  monnoie  de   cuivre  pour  faire   face  aux 
petits    assignats  ;    mais   cette    monnoîe   suffira- 
t-elie  ?  ferut-elle   parottre  le   numéraire  ?  Voilà 
ce  qui  nous  importe.  Il  est  certain  que  tant  que 
<jue  la  balance  entre  l'argent  et  le  papier  ne  sera 
pas  établie  ,  tant  que  celurqui  possèdo  les  espèces 
trouvera  du  gain  à  les  vendre,  elles  ne  pourront 
{.entrer  dam  la  circulation  ,  et  la  gêne  sera  toti- 
•  jours  la  môme.  Ilfaut  donc  prendre  des  mesures 

1 ■■  »       — ■■ 

(i)  Il  ne  suffit  pas,  comme  .l'observe  M.  Liirguçt, 
à^  consijjncr  d;ins  un  registre  qvi*on  ne  peift  consuitcr 
les  numéros ,  des  assignats  brûlés  ;  c'est  ppr  des  affiches; 
'dans  tout  rcmpirè  crue  le  public  doit  fitrc  instruit  «k 
la  rentrée  de  ces  effets. 
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pour  qu*an  gros  assignat  puisse  être  converti  en 
fractions  ,  et  cela  sacis  perte.  /Les  petits  assignat» 

2ui  vont  devenir  aussi  nëcessairo<i  que  les  écus , 
prouveront  bientôt  la  ntéme  ran  të;  peut-être  ieis 
vendrait  on  encore.  Il  fuudroit  donis  onconrager 
les  caisses  particulières  qui  pourroicnt  s'opposer 
i  ce  malheur.  Lq  ville  de  Lyon  vi^^nt  de  retirer 
de  ces  sortes  dVtab  issemens  un  avantage  si  rëel 
pour  son  commeroe ,  qu'oa  ne  sauroit  trop  les 
multiplier  ;  mais  si  ces  caisses  patriotiques  sont 
une  ressource  pour  obvier  à  lagiotagd  des  petits 
assignats  y  le&  gros  ëprouvcxont  toujours  la  mémo 
difiioulté  dans  rechange  ;  etpourquti  Tétat  puissa 
suffire  à  pourvoir  les  différentes  cai^^ses  d'un  ef- 
fectif £uf£:ant  pour  les  ëchan^^er,  il  faudroit  au  il 
ne  fût  pas  obligé  d  acheter  à  un  prix  excessif  Tar** 

Sent  qu'il  tire  de  Tëtranger.  Il  possè<le ,  il  est  vrai  , 
ans  i  argenterie  des  églises  ,  une>  mine  qui  n'est 
point  encore  exploitée  -,  mais  il  est  bon  de  sefm^ 
-nager  cette  ressource,  (t  peut-ètro  qutî  dans  le 
moment  présent ,  vu  le  vice  et  le  désordre  qui 
régnent  dans  nos  Cnanecs  ,  les  accapareurs  en  fe* 
voient  encore  leur  profit. 

11  y  avoit  un  moyen  do  parer  aux  incoUvéniens 
cle  l'échange  des  cros  assis^nots  par  Je  trésor  pu- 
blie ,  c'étoit  de  tripler  le  nombre  des  petits  assignkts^ 
àe  S  livres;  alors  les  caisses  nationales  en  étant  four* 
nies ,  le  gouvernement  n'eût  point  été  force  k 
faire  aveo  Tétranger  des  marchés  ruineux  On  a 
abordé  la  questionna  l'assombléa  nationale^  et 
comnie  ei  Ton  eût  craint  d  employer  un  remède 
trop  prompt, on  l'a  sur  le  champ  abandonné > sons 
prétexte  4^*il  faildroit  trop  de  temps  pour  faka 
Signer  un  si  grand  nombre  de  papier.  Peut*oB  » 
faus  rougir I  donner  une  parei4e  raison,  quand 
H  est  des  moyens  si  faciles  de  prévenir  la  lenteur 
de  cette  opération >  et  qn  il  s'agit  du  salut  do  la 
patrie  ?  Le  plus  grand  spécifique  étoit  san9  cooh 
tredic  l'émission  duz^  très  grande  quantité  de  pe*^ 
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tits  effets.  Ne  pourroit  od  pasméfme  en.  fabriquer 
pour  une  temme  ëgale  &  celle  des  gros  ,  retenir 
oeaxci  en   les    privant  de  leur  valeur  ,  établir 
plusieurs  caisses   pour  les  échanger  contre  des 
petits,  et  ne  laisser  en  ciroulalicn  que   ces  der- 
niers ,  qui  j  véritable   papier-tiionnoie  f  auroiene 
bientôt  la  préférence  f  et  feroient  reparoltre  nos 
espèces  ;  car  c'est  le  numéraire  qui  crée  le  nu-^ 
méraire?  C'en  seroit  ua  fictif,  à  la  vérité;  mois  il 
donaeroit  un  grand  mouvement ,  une  grande  cir- 
culation; et  c'est  ce  qui  anime  et  répare  tout,  La 
hausse  et  la  baisse  de  la  bascule  usuraire ,  iafâme 
feu  dont  le  peuple  fait  tous  les  frais ,  ne  pourroit 
plus  être  dangereuse*  Quels  que  soient  donc  les 
incoAvéoiens  qui  pourroient  résulter  de  Tadoption 
d'un  pareil  projet  ,*âls  seroient  toujours  moins  fu- 
nestes  A  la  chose  publique  qu'un  agiotage  effrayant 
qui  fait  perdre  au  peuple  te  fruit  qu'il  devoit  na- 
tureliement  attendre  de  la  suppression  des  abufT 
qui  le  grevoienty  et  notamment  de  la  chute  dos 
barrières  ,  d'un  agiotage  enfin  qui  frappe  d'une 
manière  si  directe  notre  commerce  intérieur  et 
toutes    les    classe^  [de   la  société.   Hâtons -nous 
dono>de  porter  au  commerce  des  secours  propor- 
tionués  à  ses  besoins  ;  le  remplacement  «fes  gros 
assignats  par  les  petits  semble  remplir  ce  but  dé« 
siré.  Une  fois  la  ciroulation  bien  établie  dans  l'in- 
térieur, fe  Qommorce  extérieur  ne  pourroit  man* 
qner  de  se  raviver  ;  car  un  peuple  qui  possède  un 
sol  riche  bien  cultivé  ,  dont  le  revenu  entier  est 
clair  et  Jibre  des  eotraves  de  la  fiscalité  ;  un  peu- 
ple qui  n'a  pas  l'ambition  des  conquêtes,  qui  res* 
/  peote  ses  engagemens ,  ne  peut  manquer  de  con- 
quérir la  cenfiance  de  l'étranger.   Il  est^donc  ur- 
gent^ si  BOUS  voulons  fouir  de  ces  avantages ,  de 
rendre  k  notre    commerce   indigène    toute  son 
Àsergie ,  en  traitant  pour  un   moment  la  France 
comme  un  monde  k  part  »  où  les  richesses  ne  se- 
roient que  relatires. 


Sur  V organisation  dti  corps  .législatif » 

Le  montent  approche  où  les  députés  actuels 
Tont  céder  leur  piace  aux  nouveaux;  la  constîtii- 
tion  touche  à  sa  fin;  tous  les  pouvoirs  s'organi- 
sent ;. leurs  différens  agens  sont  en  fonction;  ec 
\efr  Français  ,  fatigués  des  convulsions  inévitables' 
dans  le  passage  subit  de  laservitad:^  à  la  liberté  , 
«  )upirent  après  Theureux  moment  où  ils  verronr 
le  nouyeau  gouvernemeot  en  pleine  activité. 

Dans  cette  situation  des  choses /les  discussions 
de  rassemblée  nationale  présentent  le  plus  éton* 
nant  spectacle  à  lœil  de  l'observateur  politique. 
Depuis  quinze  jours  les  coolitions  se  fondent  ,  les 
partis  les  plus  opposés  sembicdt  se  rapprocher  et 
confondre  leurs  intérêts;  les  haines  s'aFï'oiblisseut  » 
(  si  Ton  excepte  celles  des  prêtres  et  des  gens 
de  robe  )  ;  enfin ,  la  constitution  paroit  être  pour 
tous  le  signe  dtî  ralllment  qui  doit  sauver  Tétar- 
A  part  les  prélats  de  fanoien  régime ,  Conduisant 
sous  leur  bahùjère  utie  tourbe  de  curés  rouillé^ 
par  les  pré/iiijés  les  pliis  absurdes ,  '  et  quelques 
députés  nobles  bien  connus  par  letir  attachement 
au  vieux  despotisme  (i) ,  tout  le  monde  Vuccortîe 
sur  la  proscription  de  l'ancien  gouvemenieknt  j 
les  partis  no  sont  plus  divisés  que  sur  les  '  modi- 
fications du  nouveau.  Dans  des  coajonctures' aussi 
délicatos .  et  toujours  décisives  pour  raffermisse- 
ment de  la  liberté  ou  le  retour  à  l'esclavage,  l'é- 
crivain patriote  doit  maintenir  lés  vrais  principes  j 
et  s'éiever  avec  force  cbntre  ces  moyens  termes 
insignifians  ,  ces  transactions  de  la  foiblesse  dés^ 
Uns  avec  la  perversité    des    autres^  qui  né  sont  ' 


(i)  Te^s  que  les  Foucault ,  les  Dépréfuenil,  les  M^- 
loiici ,  les  Montlausier,   les  Faucigny.  ^ 

propres 
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rpfes  ^u'à  laisser  le  gouvernéttiisnt  dans  un  étBt 
versatilité  continuelle,  et  à  le  mener  prëcipi- 
tamment  à  sa  ruine.  6*«st  ayeô  cette  patriotique 
sévérité  que  nous  allons  examiner  quelques  arti- 
cles présentés  par  le  comité  de  constitution  pour 
le  complément  d'organisation  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Art.  6.  «  Aucun  état ,  profession  ou  fonction 
publique  n'exolut  de  1  éligibilité  a  la  législature 
les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  prescrites 
par  la  constitution  ».  La  discussion  de  cet  article 
a  été  ajournée.  Nous  observerons  d'abçrd  qu'il 
est  contradictaire  i  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
décret  sur  l'établissement  des  municipalitës  et  des 
oprps  administratifs  qui  excluent  de  Téligibilité 
aux  places  de  ladortnistration  les  percepteurs d'im- 

86ts  indirects,  et  qui  prononcent  Hucompatibi- 
.  té  entre  ces  places  et  celles  de  l'ordre  ju  Jiciaire« 
Pourquoi  ces  mêmes  hommes  ,  gui  sont  réprou- 
vés coBStitutionnellement  pour  administrer ,  se- 
roient'ils  admis  à  concourir  à  la  législation  ?  De  deux 
choses  l'une ,  ou  il  faut  que  l'empêchement  soit 
Uvé  pour  les  places  subalternes  ,  ou  il  doit  être 
étendu  aux  fonctions  bien  plus  importantes  des 
représentans  de  la  souveraineté  nationale^  Rien 
ne  seroit  plus  impolitique,  selon  nous,  que  de 
réunir  sur  la  même  tête  les  fonctions  de  fuge  ou 
d'administraaeur  avec  celles  de  membre  du  corps 
législatif.  Tel  député ,  après  avoir  opine  le  matin 
dans  rassemblée  nationale  pour  faire  passer  une 
loi ,  poûrroit  la  faire  exécuter  le  soir  ou  le  len- 
demain en  qualité  d'administrateur  ou  do  juge. 
Ce  seroit  alors  une  confusion  de  tous  les  pou- 
voirs ,  dont  suivraient  les  inconvéniens  les  plus 
graves.  L'administrateur  porteroit  dans  sa  place 
Fesprit  de  législation ,  il  envahiroit  le  pouvoir  de 
faire  des  loix  ;  on,  oe  qui  est  bien  plus  dange- 
reux y  il  abuseroit  de  son  crédit  sur  la  législature 
pour  faire  passer  des  loix  de  circonstance ,  appro« 
N\  97.  G 
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Sriées  à  ses  vues  particulières   et  à  soit  intërét 
aos  radministratioD.  Ici  nos  présomptions  sonc 
appuyées  de  l'expérience  de  tous  les  jours.  Voyer 
ce  qui  e.t  arrivé  au   directoire   du  département 
de  Paris ,   dont    les    membres  sont    dépurés    k 
rassemblée  nationale.    Daos  la  plupart   de   lei\rs 
actes  ,     ils    ont     confondu   les    deux    pouvoirs. 
Dans  un  de  leurs  arrêtés  ,  ils  se  *sont  oubliés  jus- 
qu'à commenter  la  déclaration  des  droits  ,  pour 
en  ériger  les  conséquences  en  loi ,   sans   la  par- 
ticipation de  l'assemblée  nationale;  daqsunautta 
ils  sont  venus  solliciter  une  loi  sur  le  droit   de 
pétition  f  et  leur  influence  dans  l'assemblée  a  con- 
sommé la  plus  horrible    des  iniquités  ,    celle  de 
dépouiller   toute  une  nation  d'un  droit  aussi  sa- 
cré, en  la  restreignant  de   telle  manière  qu'elle 
ne  puisse  plus  en  user.   Voilà,  .citoyens^  la  suite 
inévitable  de  la  réunion  des  fonctions  publiques, 
c'est  d'agrandir  le  cercle  dans  lequel  se  meuvent 
les  passions  des  hommes  »  de  leur  donner  une  la- 
titude immense,  et  de  préparer  ainsi  Tenvahisise-. 
mant  de  toutes  les  autorités.  Il  faudroit  donc  ajou- 
ter  par  amendement  à  cet  article   du  comité  r 
Aucun  état   ,    profession    ou  fonction   publique 
n'exclut  de  IWigihilité  à  la  législature  ^  ces  mots  ; 
et  cependant  le   député   élu    sera    obligé  d'opter 
entre  sa  jlace  à   la  législature  et  les  fonctions 
qu'il  exerçait    auparavant.    Outre    les  fonctions 
d'administrateur  et  de  juge,  il  est  encore  un  autre 
genre  de  pouvoir  pubifc  incompatible  avec  Texer- 
oice  de  l'autorité  législative  ,   c'est  celui  de  com- 
mandant des  gardes  nationales  ou  de  toute  autro 
partie  de  la  force  publique.  L'assemblée  a  décidé 
constîtutionncllement   que  le  pouvoir  civil  et  le 
pouvoir  militaire   étoient  incompatibles  ;    à  plus 
forte  raison  ?ans  doute  le  pouvoir  militaire  doit-il 
être  aéparé  du  pouvoir  législatif.   Il   est  facile  de 
prévoir  de  quel  danger  pour   la  liberté  pourroit 
être  la  réunion  de  ces  deux  fonctions. 
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Ici  une  autre  question  sd  présente  ;  eelle  de  aa-*' 
Toir  si  les  ministres  du  roi  peuvent  être  élus  à 
la  législature ,  et  s'ils  peuvent  exercer  à  la  fois 
le  ministère  et  la  législation.  Sur  cette  seconde 
partie  j  nous  espérons  qu  il  n'y  aura  pv  rsonne 
d*assez  osé  pour  élever  des  doutes  sur  la  négative. 
L*in/IueDce  ministérielle  par  elle-même  est  déjà  si 
dangeri^use  hors  de  l'assemblée  nationale  !  Quels 
raaux  ne  produiroit-elle  pas  ,  si  elle  étolt  aidée  de 
la  présence  du  ministre,  dans  le  sanctuaire  des 
îôix  ?  Sans  doute  que  les  hommes  fermes  et  intré- 
pides n'en  seroient  pas  ébranlés  ;  mais  les  âmes 
foibles.  et  timides ,  dont  la  probité  chancelante 
a  besoin  pour  je  conserver ,  de  n'être  pas  mis  & 
une  forte  épreuve^  comment  pourroient- elles  la 
soutenir  ?  Dans  les  occasions  où  le  ministre  dé- 
puté seroit  chef  d'opinion,  les  mêmes  hommes 
•qui  l'auroient  combattu  absent,  croiroient  avoir 
beaucoup  fait  pour  ia  patrie  en  gardant  le  silence  ,* 
et  en  refusant  de  donner  leurs  voix  sur  un  projet 
contraire  au  bien  public.  Jetez  les  yciîx  sur  l'Aii^ 
gleterre  ;  voyez  quelle  désastreuse  influence  la  mi- 
nisktre  Pitt  a  portée  dans  la  chambre  des  oom- 
munes  ;  voyez  comme  il  y  en^^haine  la  majorité 
aux  opinions  les  plus  contraires,  à  la  constitution  ; 
et  craignez  ,  d'après  cela,  d'introduire  en  France 
une  institution  aussi  destructive  de  la  libeité  na- 
tionale. 

Non  •  seulement  les  fonctions  du  ministère  et' 
di  la  législation  sont  incompatibles  ,  mais  le  mi- 
nistre ne  doit  pas  même  avoir  l'option  entre  l'une 
et  l'autre  ;  il  doit  être  absolument  exclu  de  toute 
place  dans  le  corps  lé^islatiP.  II  auroit.trop  de 
ohances  pour  lui  dans  les  élections  ,  trop  d'in- 
Huence  sur  les  électeurs ,  pour  ne  pas  l'emporter 
sur  les  meilleurs  patriotes. 

Art.  VII.  ce  Les  membre»  de  la  précédente  lé- 
»  gislature  pourront  être  réélus  ».  Cot  article  a 
été  amendé  et  décrété  en  ces  termes  :  »  Les  mem- 

C    a 
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»  bres  de  la  ptècèdeikte  législature  pourront  être 
»  réélus  à  la  législature  suivante;  mais  ils  ne  pour- 
»  ront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  deux 
»  ans  ».  La  veille  de  oe  décret,  rassemblée  na- 
*  tionale  ,  emportée  par  un  mouvement  d'enthou* 
miasme  très- louable ,  avoit  décrété  que  les  mem* 
bres  de  la  législature  actuelle  ne  pourroient  être 
réélus.  Nous  ne  dirons  rien  de  ce  dernier  décret  ; 
mais  celui  qui ,  pour  les  législatures  suivantes,  in« 
terdit  les  réélections  au-delà  de  la  seconde,  est 
.  absurde,  impoiitiquft  et  attentatoire  aux  droits  da 
peuple.  Il  est  absurde  ,  parce  qu'il  choque  les  pre- 
miers principes  de  la  raison  et  de  la  justice ,  parce 
![u'il  gène  la  confiance  publique ,  de  manière  à  la 
orcer  dans  l'acte  le  plus  libre  de  l'homme ,  celui 
de  choisir  ses  mandataires. 

Il  est  impo'itiquo,  en  ce  qu'en  privant  les  dé- 
putés de  lespoir  d'être  réélus  pour  prix  de  letira 
services ,  il  leur  ôte  la  seule  récompense  de  leurs 
-pânibles  travaux^  et  ne  laisse  plus  aux  défenseurs 
ou  peuple  aucun  objet  d'émulation,'  Les  députés 
du  cèté  droit,  les  plus  acharnés  contre  la  hberté, 
ont  bien  senti  cette  vérité  :  on  les  vojoit  se  regar- 
der d'étonnement  pendant  tout  le  temps  de  Topi* 
jiion  de  M.  Cazalès ,  qui  s'est  ouvertement  dé- 
claré pour  la  réélection.  Tous  se  sont  levés  pour 
l'empêcher  de  parler ,  et  MM*  Foucault  et  Mont- 
Jausier  l'ont  plusieurs  fois  interrompu. 

La  plus  légère  conaois.«ance  du  cœur  humain 
suffit  pour  prévoir  combien  ce  décret  sera  désas-- 
treux  pour  la  chose  publique.  Quelle  folie  n'est  c« 

Sas  en  effet  de  s'imaginer  que,dans  un  pays  courbé 
epuis  quatorze  siècles  sous  le  joug  de  la  tyrannie 
la  plus  avilissante ,  en  proie  à  tous  les  genres  de 
dépravation,  conservant  dans  son  sein  le  levain 
corrupteur  d'une  cour  à  laquelle  on  a  fourni  les 
moyens  de  séduire  jusqu'à  la  vertu  ;  comment 
peut-on  s'imaginer,  dis  je,  que,  dans  un  semblable 
jppysjles  hommes  y  soient  tout-è-  coupdeTcnua 
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assez  désintéresses  pour  y  servir  la  patrie  sant 
ancua  espoir  de  gloire  ni  de  dignités ,  et  par  le 
simple  désir  de  remplir  son  devoir  de  citoyen?  Une 

Sareille  abnégation  de  soi-même  pourroit  peut- 
tre  S'obtenir  dans  un  gouvernement  purement 
démocratique ,  où  il  ne  se  trouve  aucun  individu , 
aucun  pouvoir  qui  uit  de  grands  moyens  de  séduc-- 
tien  ;  mais  dans  une  monarchie  où  les  droits  du 
peuple  sont  perpétuellement  balancés  par  la  pré- 
rogative royale ,  où  les  agens  du  pouvoir  exécutif 
entretiennent  perpétuellement  un  foyer  de  cor- 
ruption pour  le  gouvernement  représentatif,  cela 
devient  absolument  impossible. 

Considérez  les  énormes  avantages  que  le  sys- 
tème de  la  non*rééUction  assure  à  votre  pouvoir 
exécutif.  L'hérédité  du  trône  et  la  perpétuité  do 
seB  agens  établissipnt  un  système  suivi ,  dont  il  vous 
sera  impossible  de  soutenir  le  choo  au  milieu  de 
la  versatilité  des  législatures  ;  et  avec  ce  désavan- 
tage manifeste ,  vous  ôtez  encore  au  peuple  le  seul 
moyen  qui  lui  restoit  de  balancer  l'influence 
royale,  en  assurant  des  récompenses  à  ses  défen- 
seurs. Quoi  !  vous  laissez  au  roi ,  pour  soutenir, 
Epur  favoriser  ses  vues  d'agrandissement  ,  une 
stc  civile  de  a5  millions ,  la  disposition  de  600 
places  de  commissaires  du  roi  ,  de  toutes  celles 
de  l'armée  de  ligne  !  vous  attachez  &  toutes  ces 
places  l'inamovibilité  ;  et  pour  les  seules  fonctions 
éminentes  que  vous  avez  fait  dépendre  des  suf-. 
£rages  du  peuple  ,  vous  lui  interdisez  le  droit  de 
les  perpétuer  sur  ceux  qui  auront  bien  mérité  de 
leur  patrie  !  Qi^el  étrange  délire  que  celui  de  ces 
hommes  qui  investissent  le  pouvoir  exécutif  de 
tous  les  moyens  propres'  à  favoriser ,  à  consolider 
ses  usurpations,  pour  dépouille^,  la]  nation  de 
ceux  qui  peu  voient  établir  la  résistance  4 

£t  de  quel  droit  osez-vous  attenter  ainsi  à  la 
souveraineté  du  peuple?  Pensez- vous  qu'il  soit  eo 


rotre  ponroir  d'enchaln.r  sa  confianoe  avec,  de» 
loix  contraires  au  bon  ^ens  ,  à  Tiatërêc  de  Téut  ? 
Votre  décret  sera  nécessairement  réformé  à  la 
prochaine  législature  ,  ou  y  s'il  ne  Técoit  pas ,  les 
départemens  y  désobéirolent  formellement. 

Il  y  a  plus  ;  c'est  que  la  loi  qui  int«^rdît  la  réé- 
lection dos  mêmes  députés  après  deux  législatures  , 
est  absolument  contraire  aux  piincipes  constitu- 
tionnels. La  constitution  accorde  au  roi  un  veto 
-  éiispensify  dont  l'effet  doit  cesser  à  la  seconde 
des  Irgislaiures  qui  suii^ronc  celle  où  la  loi  aura 
été  proposée. 

En  ne  considérant  ce  veto  que  comme  nn  app^  1 
au  peuple ,  pour  connoltre  si  la  loi  est  réellement 
l'expression  de  sa  volonté  ,  dans  le  système  coa-* 
sacré  de  la  nonrééUction  apièi  dji^ux  législatures , 
quûl  moyen  restera  t-il  au  peup!e  d'exprimer  soa 
vœu  ?  Il  n'en  avoit  d'autre  qut»  de  nommer  une 
troisième  fois  les  mêmes  députés;  et  cette  faculté 
lui  étant  interdite,  l'efiet  moral  du  veto  devient 
absolument  nul.  De  dt^ux  choses  Tune  ;  ou  il  faU 
loit  restreindre  l'effet  du  ^'eto  royal  à  la  première 
législature  qui  suivi  oit  la  proposition  de  la  loi ,  oa 
bien,  pour  être  conséquent  aux  principes,  étendre 
la  réélection  des  même»  député»  à  la  troisièihe 
législature. 

On  a  craint,  dit- on,  qu'une  réélection  plus 
longue  que  celle  qui  a  été  décrétera  ne  tendit  à 
l'esprit  lie  corps  ,  à  l'aristocratie  des  familles.  L'es- 

{)rit  de  corps  ne  s'introduit  que  là  où  se  trouve 
'inamovibilité  :  or  ,  comme  les  députés  seront  tou- 
jours omovibles  et  dépeadans  d(-!»  su'fbagei  du 
peuple,  il  est  impossible  qilfe  tes  législatures  soient 
aniniéas  autrement  que  de  L'esprit  nationaL  Quant 
à  I  aristocratie  des  familles ,  il  ne  faut  pas  la  redou- 
ter dans  un  gouvernement  électif;  elle  n'exîstô 
pas  où  la  naissance  n'est  pas  un  titre  pour  arriver 
aux  places ,  où  la  volonté  du  peuple  peut  déjouer 
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Fromptement  et  arec  certitude  tous  les  oalouls  dé 
intérêt  particulier. 
On  ajoute ,  en  s'appuy^nt  de  l'exemple  de  TAn- 
gleterro ,  que  U  cour  achètera  Thomme  dont  les 
talens  lui  paroltront  utiles ,  et  qu'elle  trouvera  les 
moyens  de  perpétuer  ses  fonctions  dans  le  corps 
législatif.  A  la  vérité ,  rien  n'est  plus  commun  en 
Angleterre  que  cette  influence  dangereuse  du  pou- 
voir exécutif  sur  les  élections;  mais* ce  mal  tient 
à  des  vices  étrangers  à  nos  institufions.  La  repré- 
sentation anglaise  est  immédiate  ;  son  organisa- 
tion n'est  point  confiée  à  des  corps  électoraux  ; 
elle  est  purement  féodale,  et  tellement  inégale, 
qvie  de  simples  villages  ,  des  hameaux ,  quelques 
familles  même  ,  fournissent  autant  de  députés 
que  de  grandes  cités.  Les  électeurs  sont  connus 
d'.ivancc;.le  seigncur^d'un  vieux  donjon  vend  en 
gros  les  voix  de  ses  vassaux,  qu'il  achète  ensuit^ 
en  détail.  Toutes  les  élections  se  , combinent  à 
Londres ,  de  manière  que  la  cour  n'ayant  à  acheter 

3ue  des  grands  seigneurs ,  la  corruption  n'est  pas 
ifficile.  En  France,  au  contraire,  la  représeutt- 
tion  est  égale;  la  nomination  des  députés  est  con- 
fiée à  des  nommes  reconnus  par  leurs  concitoyens 
pour  les  sages  du  canton  ;  les  concurrens  sont  en 
grande  nombre-,  et  si  la  cour  a  de  mauvaises  in- 
tentions ,  il  faut  convenir  que  l'éloignement  des 
lieux  ,  la  surveilfance  du  peuple  ,  ,et  Vactivité  des  * 
candidats  les  lui  rcndroient  difficiles  à  exécuter. 
Elle  a  au  contraire  tojites  les  chances  pour  elle 
dans  le  système  de  la*  non  -  réélection  ;  le  corps 
législatif  ne  sortira  fan lais  vainqueur  de  cette  lutte 
éternelle  avec  le  pouvoir  exécutif,  si  la  rééligibi- 
lité des  défenseurs  du  peiuple  ne  sert  pas  de  con- 
trepoids à  leur  amovibilité. 

Il  est  donc  du  plus  grand  intérêt  pour  l'état 
que  ce  système  absurdo  de  la  non-réélection  soit 
réformé  par  la  prochaîne  législature,  et  qu'il  soit 
mis  par  celle-ci  au  nombre  des  articles  réglemen- 
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taires.  En  attendant ,  nou5  rappellerons  aux  dépu* 
tés  actuels  que  les  fautes  qui  l^nt  échuppeat  al- 
tèrent singulièrement  la  oonfianoe  du  peuple  ; 
que  la  nation  commenoe  à  se  lasser  d'un  patrio- 
tisme usé  ou  corrompu;  enfin ,  qu'il  est  temps 
qu'ils  cèdent  la  place  à  des  hommes  dont  le  cou- 
rage et  Jes  forces  auront  toute  la.  vigueur  qu'ils 
avoient  eux-mêmes  aux  mois  de  juin  1789.  Noua 
ne  leur  demandons  point  de  finir  la  législature  au 
mois  de  juillet  ;  nous  sayons ,  quoi  qu'en  dise  le 
vertueux  Desmeuniers,  que  la  chose  est  impossible; 
mais  au  moins  doivent  ils  fixer  définitivement  l'ë* 
poque  à  laquelle  cette  législature  seFa  terminée , 
«fin  qu'au  milieu  des  maux  qui  nous  accablent 
ii  nous  reste  >  au  moins  pour  soulagement  j  la 
certitude  du  terme  où  ils  doivent  finir. 


Le  décret  sur  le  droit  dé  pétition  a  justement 
alarmé  les  véritables  amis  de  la  liberté,  et  déjà  ils 
ont  pris  des  mesures  pour  en  prévenir  les  dange- 
reux cffttts.  La  section  du  Théâtre  français  a  donné 
réveil  à  toutes  les  autres  :  par  une  délibération 
prise  en  assemblée  générale ,  elle  les  invite  à  se 
joindre  à  elle ,  à  Teffet  de  présenter  une  pétition 
au  corps  législatif,  pour  le  prier  de  ne  point  faire 
porter  à  la  sanction  du  pouvoir  exécutif  le  décret 
sur  le  droit  de  pétition  et  d'affiches  ,  de  l'eu  reti- 
rer au  cas  où  il  v  seroit  déjà ,  et  de  le  rayer  de 
dessus  les  tables  de  la  loi.  Plusieurs  sections  ont 
adhéré  à  l'arrêté  de  celle  du  Théâtre  français  ;  d'au- 
tres, où  des  commandans  de  bataillon  président 
les  assemblées  y  n'en  ont  pas  encore  eu  connois- 
sanoe;  mais  sans  doute  qu'elles  se  réuniront  pour 
assurer  l'effet  de  cet  énergique  arrêté.  D'ailleurs% 
il  est  étayé  de  l'opinion  publique  qui  a  déjà  frappé 
d'io!probation  le  dangereux  décret  qu'il  attaque. 

Vendredi  20 ,  encore  1 1  millions  d'assignats  brû- 
lés à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  en  tout  120  mil- 
lions brûlés.  Décret 


Décret  sur  l'état  civil  des  gens  de  eouleur  libres 
dans  les  colonies. 

La  cause  des  gens  de  couleur  ec  nègres  libres  à  iii 
débattue  dans  rassemblée  nationale  avec  toute  la  cha- 
leur du  patriotisme  et  de  Thumanîté ,  aux  prises  avec  Tor- 
gaeii  et  i*intérêt  personnel  Long-temps  ks  sophismes 
des  colons  blarics  et  de  leurs  adhérens  ont  prévalu  sur 
les  raisonnemens  du  petit  nombre  de  patiioies  qui  dé'* 
fendoient  les  gens  de  couleur  ;  et  l'influence  du  maxevaU 
principe  a  été  telle  c^u*ii  a  fallu ,  pour  ainsi  dire ,  transij^er 
avec  le  vice  pour  faire  triompher  la  bonne  cause.  On  a 
sacrifié  le  sorr  des  affranchis  pour  assurer  celui  de  leurs 
enfans  ;  et  sur  ramèndement  de  M.  Rewbell ,  député 
à*Alsace^  le  décret  a  ét^rendu  en  ces  termes: 

a  L*assembléc  nationale  décrète  qu  elle  ne  délibérera 
jamais  sur  Tétat  des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés 
àe  père  et  mère  libres,  sans  le  \œu  préalable,  libre  ce. 
spontané  des  colonies;  que  les  assemblées  coloniales, 
actuellement  existantes'  subsisteront^  mais  que  les  gens 
de  couleur  nés  de  père  et  n^ère  libres,  seront  admis  daus 
foutes  les  assen^blées  paroissiales  et  coloniales  futures , 
s'tls  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises  s». 

L'enthousiasme  avec  lequel  ce  décret  a  été  rcçU;  a 
empoché  d'y  remarquer  un  grand  vice  de  rédaction,  ca--- 
pable  de  priver  la  majorité  des  gens  de  couleur  du  droit 
de  cité.  Le  décret  porte,  les  gens  de  couleur  nés ie père 
€î  mire  fibres-,  pourquoi  n'avoir  pas  mis  tout  simplement 
nés  libres  ?  On  auroit  évité  les  difficultés  d'interpréta- 
tion que  susciteront  toujours  les  ennetuis  des  gens  de 
couleur.  La  plupart  d'entre  ces  derniers  ne  vivent  point 
dans  les  liens  du  mariage.  La  condition  humiliante 
où  les  blancs  les  retenoient  ,  les  éloignoient  de 
tout  engagement  Iéc;itime  :  cst-it  donc  juste  que  les 
rejetons  de  ces  unions  clandestines  soient  punis  des 
fautes  de  leurs  pères,  et  de;s  crimes  de  leurs  persé- 
cuteurs ?  En  France ,  la  cotistitution  n'exclut  point  les 
bâtards  de  l'exercice  des  droits  politiques  ;  pourquoi  leur 
sort  serpit-il  plus  défavorable  da^^s  l'Archipel  américain? 
C'est  cependant  cette  tache  de  ïilUgtimUi  dont  les  blancs 
se  prévaudront  sans  cesse  pour  contester  aux  gens  de 
couleur  les  droits  du  citoyen  actif.  «  Vous  éces  nés  , 
y  Itur diront 'Js ^  iiWOLe  mère  libre;  mais  votr^*  père  étoii 
N%97.  D 
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»  peut-être  un  esclave.  D*aiiiturs  le  législateur  n*a  voula 
»  comprendre  au  nombre  des.  citoyens  actifs  que  ceur  | 

»  qui  sont  nés  d'un  engagement  reconnu  par  la  loi  ».  j 

Ceîte  interprétation  seroit  vicieuse ,  à  la  vérité  ;  mais 
çlle  est  dans  Tordre  des  choses  possibles ,  et  elle  suffi-  j 

roi t  pour  atténuer  Te ffet  du  décret  favorab'e  anx  gervs^ 
de  couleur,  et  pour  causer  dans  les  colonies  les  pitis 
erands  désordres.  Usssembiée  nationale  doit  donc  se  hàcer 
de  réformer  la  rédaction  de  ce  décret ,  si  elle  veut  faire 
jour  les  colons  de  couleur  de  la  plénitude  de  ses  bien* 
fairN  (i). 

N'oublions  pas  de  remarquer  ici  par  quels  hommes  la 
caîise  des  gens  de  coulexir  a  été  attaquée.  MM.  Birnave,. 
Lameth ,  Dubois ,  d*AiguiUon  se  sont  montrés  leurs  plus 
violens  adversaires ,  et  cela  parce  que  M.  Charles  La- 
meth est  riche  propriétaire  à  Saint-Domingue ,  et  parce 
que  M.  Barn  ive  avoir  des  engSgemens  avec  les  colons 
bianrs.  Quelle  douleur  n'ont  pas  éprouvée  les  vrais  pa- 
triotes en  voy.mt  l'intérêt  pcrsofinel  s'emparer  de  ceux 
qui  jusque-là  s'étoient  montrés  les  plus  fiers  défenseurs 
des  principes  d'humanité  et  de  justice  ?  Nous  sommes 
bien  loin  de  soupçonnt-r,  quoi  qu  on  disent  leurs  ennemis  » 
qu'ils  aient  pu  être  accessibles  à  i'mfâme  corruption  de 
l'or  ;  mais  nous  croyons  que  M.  Barnave,  sur- tout,  a  été 
enchriîné  par  des  vues  personnelles.  Le  décret  du  12  oc- 
tobre, rendu  sur  son  rapport  qui  avoit  dissous  Ta^^em- 
blé'^  coloniale  de  Saint-Marc,  avoit  singulièrement  indis- 
posé les  colonies.  La  plupart  des  cités  étoient  mécon- 
tente^ ,  tt  bien  éloignées  de  t'enthousiasme  ridicule  de 
Ci  lie  du  Cap ,  qui  avoit  proposé  de  lui  ériger  une  statue. 
M.  Barnave  a  besoin  de  tout  le  prestige  de  sa  réputation 
dans  un  pays  qu'il  vtiut  gouverner,  et  l'affaire  des  gens 
de  couleur  lui  offroit  les  moyen?  de  se  réhabiliter  aax 
yeux  des  blancs.  Les  membres  de  l'assemblée  de  Saînt- 
ÏWafc ,  qui  vouloient  mettre  à  profit  son  influence  sur 
les  intérêts  des  colonies ,  lui  ont  proposé  une  espèce  de 
transaction  oit  les  petites  affections  de  l'amour-propre 
or  été  ':i  cri  fié':'';  ^  l'.nmbiri'^n  Hes  contractant.  ^  f)  nuis 

(!)  J\\,ui  appienon.-»  £  l'instant  que  l'assemblée  vient 
de  iécréier  une  instruction  pour  accompagner  le  décret 
dont  il  s'agit.  Sans  doute  qu'elle  ne  laissera  aucune  prise 
aux  interprétations  perfides  que  sèment  déjà  les  colocis 
UaiKs. 


long-temps ,  luî  ont-ils  du ,  nous  sommes  en  querelle 
pour  un  mal-entendu  ;  au  fond ,  nous  sommes  du  même 
avis;  vous  et  nous,  vouions  également  rt.sc)ava|;e  des  nè- 
gres et  Tavilissement  des  gens  de  couleur;  faices-  nous 
avoir  un  décret  qui  confirme  nos  prétentions ,  et  tout 
sera  oublié.  Nous  ferons  une  belU  adresse  à  rassemblée 
nationale,  dans  laquelle  nous  reconrroiirons  nos  torts; 
nous  donnerons  notre  adhésion  au  décret  du  la  octobre, 
et  vous-même  vous  serez  Torgatie  de  tiotre  profonde 
soumission  ».  Ce  qui  fut  dit ,  fut  fait  :  T.imende  honora- 
ble des  députés  de  Saint  Dominique  a  été  tue  à  Tâsscm- 
b!éc  nationale  pr.r  M.  Birnave,  et  huit  jours  après  il  s'est 
déclaré  le  champion  de  la  tyrannie,  et  ic  protecteur  des 
aristocrates  de  tepiderme. 

Si  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  sur  les  gens  de  cou- 
leur, inspire  quelques  craintes  à  ceux  qui  o:it  des  ha- 
bitations dans  des  colcmies ,  nous  les  prévenons  qu'il  se 
présente  une  compagnie  de  patriotes  qui  offre  d'acheter 
leurs  domaines  argent  comptant ,  c'est-à-dire  ,  en  assi- 
gnats ,  pourvu  seulement  qu'ils  consentent  au  sacrifice 
de  lo  pour  loo. 

Les  intentions  louables  qui  ont  déterminé  M-  Louis 
Guerchy  à  dooner  sa  démission  de  sa  place  de  colonc  l , 
nous  engagent  à  rendre  publique  la  lettre  suivante  qu  il 
a  adressée  aux  sous  officiers  et  soldats  du  régiment  qu'il 
commandoit,  quarante-huitième  d*infanterie. 

SOLDATS    ET   AMIS, 

La  voix  de  la  patrie  ,  toujours  impérieuse  pour  de 
vrais  citoyens,  en  m'appélant  à  de  nouveaux  devoirs,  ne 
me  permet  plus  de  conserver  l'heureux  avantage  de  vous 
commander  ;  je  m'empresse  de  vous  offrir  tous  mes  re- 
grets de  n'#l:e  plus  à  même  de  servir  avec  des  frères 
d'armes  qu^  i*ai  toujours  aimés  et  estimés ,  et  auxquels 
je  resterai  constamment  attaché;  aussi  fier  que  vous- 
mêmes  de  votre  réputation ,  je  jouirai  de  vos  vict'.ires^ 
je  marcherai  d*esprit  avec  vous  sous  ces  drjpeauxflottans 
.  sous  les  couleurs  nationales;  et  swr  de  vos  vertus  civi- 
qiies  et  militaires,  ^c  le  serai  de  vos  Succès;  je  les  parta- 
gerai dans  ma  retraite ,  ainsi  que  votre  enthousiasme 
pour  la  gloire  du  nom  français.  Votre  conduite  passée^ 
votre  attathemcnt  à  vos  nfntiers,  et  aux  ordonnances  , 
me  sont  autant  de'  sûrs  garans  de  la  réussite;  conservez^ 

D  a 


(  ag6  ) 
mes  chers  amis  ,  cei  sentimens  précieciY.  Plaignez  le 
petit  nombre  de  vos  camarades  dans  l'armée,  qui  mécon- 
Hoissant  la  liberté ,  qui  nVxiste  que  par  le  maintien  de 
lar  loi,  ont  oublié  leurs  devoirs  et  leur  serment  :  restez 
inébranlables ,  au  milieu  des  écueils  ^  comme  vous  avez 
toujours  été  trnnquiiies  au  milieu  du  danger;  recevez  ces 
derniers  conseil^  de  l'amitié  d*urî  chef  qui  a  partagé  avec 
nnt  de  joie  le  p.triutisme  dont  vous  avez  éié  embrasé 
lors  du  premier  rayon  de  la  liberté:  ils  sont  dictés  par 
l'amitié ,  et  seulement  par  la  prévoyance  ;  car  c'a  été  avec 
la  plus  douce  satisfaction  que  je  n'ai  eu  que  les  meil- 
leurs témoignages  à  rendre  du  régiment  au  ministre  pa- 
triote qui  nous  a  si  bien  transmis  dernièrement  les  bonnes 
intentions  du  chef  silprémc  de  l'armée;  ayez  toujours  sa 
lettre  sous  les  yeux,  elle  vous  r.etracera  à  j;amais  vos  de- 
voifs  ,  en  vous  les  faisant  aimer  :  vous  avez  d'ailleurs 
depuis  deux  ans  l'inappréciable  avantage  d'être  au  milieu 
de  braves  citoyens  qui  vous  traitent  en  frères,  et  ne  vous 
donnent  que  de  bons  exemples;  continuez  à  les  aimer, 
i  tes  respecter  et  à  les  protéger  ;  jouissez  paisiblement 
des  avantages  dune  sage  constitution,  qui,  en' rappelant 
l'homme  à  ses  droits  primitifs ,  vous  a  accordé  celui  de 
pouvoir  tous  arriver  à  l'emploi  que  \e  quitte  avec  tant  de 
regrets.  Vous  pouvez  les  adoucir  en  me  conservant  votre 
souvenir  et  votre  amitié.  Il  est  plus  d'un  chemin  ouvert 
pour  servir  sa  patrie ,  peut-être  un  jour  de  nouvelles 
circonstances  m'offriront  une  carrière  oii  je  pourrai  com- 
battre à  c6té  de  vous ,  et  mériter,  en  partageant  vos 
peines,  d'être  associé  à  vocre  triomphe  et  à  votre 
gloire. 

Recevez  en  attendant ,  braves  amis  et  soldats;  l'assu- 
rance de  mon  fraternel  attachement ,  et  du  désir  que  je 
conserverai  toute  ma  vie  d'êirc  à  même  de  vous  en  don- 
ner des  preuves. 

^       Louis  GUERCHT. 

La  veuve  Morin ,  mère  de  vingt  enfans ,  dont  le  mari , 
soldat  au  régiment  de  gardes  françaises,  est  mort  aux  in- 
.valides,  après  avoir  "perdu  la  vue  â  la  bataille  de  ^on- 
tenoy ,  nous  charge ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
plusieurs  autres  veuves  d'invalides ,  de  publier  la  récla' 
mation  suivante. 

Il  y  a  trois  ans  que  le  roi  ayant  ^té  à  l'hôtel  des  in- 
valides, laissa  entre  les  mains  du  gouverneur  une  somme 
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ic  30  mille  livre»  pour  être  distribuée  aux  veuves  des 
invalides;  s'étant  présentées  avec  Textrait  mortuaire  de 
leurs  tnaris ,  on  dressa  état  de  leurs  nonu  eL  demeures , 
et  en  les  congédia  >  en  leur  disant  qu'elles  seroient  ap- 
pelées quand  il  en  seroit  temps.  Depuis  ce  moment  ^ 
pressées  par  le  besoin,  elles  n*ont  cessé  dé  faire  des  dé* 
marches  pour  obtenir  de  cette  somme  la  part  qui  reye- 
jaoit  à  chacune  d*elies  ;  ç*a  toujours  été  en  vain  :  on  a 
fini  par  tes  renvoyer  au  curé  du  gros  Caillou,  chargé  , 
leur  a  t  on  dit ,  de  la  distribution  de  cette  somme.  Àu- 
roic-on  donc  prétendu  en  disposer  exclusivement  en  fa- 
Teur  des  veuves  qui  sont  de  la  paroisse  du  gros  Caillou, 
ce  seroit  une  injustice  criante  ;  et  le  curé  de  cette  pa- 
roisse auroit-ilété  induit  en  erreur  ?  Nous  aimons  à  le 
croire  ;  car  il  est  indigne  d'un  honnête  homme  de  priver 
d'un  bienfait  ceux  à  qui  il  est  légitimement  dû.  Dans 
tons  les  cas ,  nous  espi^ons  que  M.  le  curé  du  gros  Caillou 
voudra  bien  s'expliquer  positivement  i  Tégard  des  ré- 
clamantes. 

M-  Thévenard,  commandant  du  port  de  l'Orient  , 
vient  d*é(re  nommé  ministre  de  la  marine  à  la  place  de 
M.  de  Fleurieu ,  qui  a  donné  sa  démission. 


.  M.  Vincent ,  excellent  patriote  et  curé  de  Bétigaicourt , 
en  nous  dénonçant  les  manœuvres  ,de  quelques  prêtres 
sdiismatiques ,  et  entre  auir.es  celles  du  curé  de  Brienne, 
qui  fait  )urer  à  ses  pénitcnS;  .avant  de  les  absoudre,  de 
n'assister  pas  même  à  la  messe  des  prêtres  assermentés , 
nous  demande  quelques  réflexions  à  la  portée  des  ha- 
bitans  de  la  campagne,  et  que  l*on  pourroit  lire,  soit 
au  prône  des  messes  paroissiales ,  soit  à  l'issue  des  offices 
divins ,  à  Ve.Sa  de  les  prémunir  contre  les  instigations 
criminelles  des  réfractaires.  £n  applaudissant  au  zèle  de 
M'  le  curé  de  Bétignicourt ,  nous  lui  observons  que 
cette  honorable  tâche  est  remplie  depuis  long* temps,  ec 
qu*àla  page  501  du  n^.  75  de  noire  journ.-)!,  il  se  trouve 
une  adresse  au  peuple  des  campagnes ,  touchant  le  clergé  ^ 

Îue  nous  croyons  vraiment  dans  le  sens  qu  il  nous  iu-^ 
ique. 

Le  corps  de  Voltaire  a  été  exhumé  solennellement  le 
9  de  ce  mois  à  1  abbaye  de  Selli^es  par  ks  biibitans  do 
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RomiIIy,  qni  Tont  conduir  processiouneflement  et  en 
gn- de  pompe  à  Romi|ly  ,  et  déposé  dans  l'église  parois- 
siale de  cette  Ville:  on  croit  que  c'est  le  premier  juin 
qu'il  'sera  amer  é  à  Paris ,  pour  être  placé  à  la  nouvelle 
ksilique  de  Sainte  Geneviève.  ' 


Douze  officiers  du  régiment  colonial  du  Port-au-Prince,* 
arrivés  récemment  à  P^ris ,  ont  raconté  que  M.  Maudnic 
(massacré  comme  on  sait  à  Saint-Di  mingue )  avoitau* 
près  de  lui  un  mulâtre  qui  lui  étoit  fort  attaché;  quand 
ce  colonereut  été  coupé  en  morceaux ,  le  mulâtre  passa 
plusieurs  jours  à  rassembler  les  membres  épars  de  son. 
maître  ;  et  quand  il  eut  tout  réuiii ,  il  creusa  lui^méine 
une  fosse  où  il  les  enterra  ;  on  le  vit  pendant  quelques 
jours  pleurer  sur  cette  tombe  ,  et  il  finit  paf  s'y  tuer 
lui  même  d'un  coup  de  pistolet  ;  on  l'a  trouvé  mort  sur 
te  corps  de  son  maitre. 


Dans  une  lettre  datée  du  9  mai,  un  citoyen  de  Mar- 
seiile  nous  dénonce  la  municipalité  de  cette  ville  comme 
coupable  de  persécution  envers  le  sieur  Jean-François 
Lteutaud  ,  et  tious  adresse  une  proustadon  >  etc.  ,  signée 
dudit  sieur  Lieutaud,  en  date  du  %  du  même  mois. 
Voici  ce  qui  résulte  de  ces  pièces. 

Le  sieur  Lieutaud,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Marseille,  avoir  été  desritué  au  mois  de  septembre 
dernier,  comme  nous  l'avons  dit  au  n*.  69,  p.  185.  Trois 
mois  après  se  rendant  en  Italie,  par  mer  ,  le  bftiiment  sur 
lequel  il  étoit  relâche  près  Bandol  ;  la  garde  nationale 
dn  lieuse  transporte  à  bord  ;  trouve  deux  étrsng'^rssans 
passe  port,  les  arrête,  et  les  conduit  â  Toulon.  Sur-le- 
champ,  et  le  ai  décembre  ,  la  municipalité  de  Marseille 
les  décrète  de  prise-de-corps  ;  ce  décret  ne  suffisant  pas^ 
elle  se  rend  accus7.trice  contre  eux  ;  elle  porte  plaints 
au  tribunal  de  dinrict  de  Marseille  ;  les  sieurs  Lambarine 
et  Lieutaud  sont  de  nouveau  décrétés  de  prise-de-corps 
par  le  tribunal  de  cette  ville  le  27  décembre  comme 
criminels  de  lèse  nation  ,  et  transférés  dans  les  prisons 
de  Marseille,  oii  ils  sont  encore 

Le  sieur  Lieutaud  a  présenté  p^u^ieurs  requêtes  pour  ' 
obtenir  son  élargissement  provisoire-,  elles  sont  restées 
sans  effet.  Eûfin  il  vient  de  publier  mwq  ^rounanon  dans 
laqi-îclle    il  expose  •  ses  griels  contre  la  municipalité  t 
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on  Ht  dans  cette  protestation,  que  le  sa  décembre  1790, 
lendemain  du  premier  décret  de  pris.e- de-corps,  la  mu- 
nicipalité de  M<arseille  écrivit  à  celie  de  Toulon  que 
«  les  dépositions  ne  contenoient  encore  rien  contre  Lieu- 
«  taud^  mais  qu'il  seroit  imman'quablemenT  chargé  par 
»  la  déposition  de  son  compagnon  de  voyage  ».  On  lit 
encore  que  le  %*j  décembre  elle  écrivoii  au  directoire 
de  département ,  à  Toulon  ,  que  «  le  sieur  Lambariue 
»  étoit  convaincu  de  conspiration  contre  Tétat ,  le  sieur 
»  Lieutaud  de  complicité  avec  lui,  et  que  mille  témoins 
I»  déposoient  contre  eux  ».  Or,  dit  le  sieur  Lieutaud, 
la  municipalité  écrivoii  le  27  décembre  que  j*étois  con- 
vaincu du  crime  de  lèse-nation  ;  que.milie  témoins  dé- 
i^osoient  contre  sioi ,  et  les  inf'ormar ions  postérieurement 
aites  donnent  un  démenti  formel  à  cette  assertion  ;  et  le  6 
avril  suivant  la  municipalité  reconnoit  qu*il  n*y  a  point 
de  charge  contre  moi  ;  et  dans  les  moyens  d'oppositîon^ 
qu'elle  forme  à  mon  élargissement  provisoire,  elle  fait 
replier  M.  le  substitut  du  procureur  de  la  commune  sur 
des  probabilités  ,  premier  grief  du  sieur  Lieutaud.  Le 
second,  et  iqui  n*est  pas  le  moins  grave,  c*e$t(dit  tou- 
jours la  protestation)  que  la  municipalité  de  Marseille 
8*oppose  à  la  publication  dt^s  ouvrages  qui  ten  Jent  à  jus- 
tifier le  sieur  Lieutaud  \  il  se  plaint  qu'un  coiporienr  ait. 
été  arrêté  et  détenu  en  prison  pendant  trois  jours,  pour 
avoir  vendu  un  écrit  intitulé  :  lettre  de  M.  Bremond 
FAméricain  aux  citoyens  de  Marseille,  concer;iant  les  ac- 
cusations faites.au  sieur  Je ^n  François  Lieutaud;  il  se 
plaint  que  aoo  exemplaires  de  cette  lettre  aient  été  con^ 
fisqués  \  que  le  27  avril  dernier  la  municipalité  ait  fait 
défense  jIux  colpolteurs  d'annoncer  à  haute  voix  la  vente 
d^une  requête  qu'il  a  voit  présentée  le  même  jour  au  tri- 
banal  de  district  ;  enfin  il  dénonce  tous  ces  actes  comme 
autant  de  vexations  et  d'attentats  aux  loix  et  à  la  li-- 
berté. 

Hott  des  rédacteurs,  Si  les  faits  contenus  dans  la  protes* 
tation  du  sieur  Lieutaudsont  vrais,  lamunicipaliié  de  Mar- 
seille est  doublement  criminelle,  elle  a  deuxfoisi^rév.iri^ué 
flans  ses  fonctions:  i^  Tout  homme  ^  dit  Tarticlc  IX  de  la 
déclaration  des  droits,  est  présumé  innocent  tant  qu'il  n'est  pas 
déclaré  coupable  ',  or,  le  délit  du  sieur  Lieutaud  n'^toit 
pas  constant  ;  il  n*a  pas  même  été  constaté.  Son  arresta«* 
cion  est  donc  illégale,  c'est  donc  un  ocdre  arbitraire , 
le  magistrat  qui  Ta  donné  doit  donc  être  puai*  a^,  La  mu^ 
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ftidpalité  de  Marseille,  en  empêchant  le  sieur  Oeutaurf 
de  publier  sa  justification  ,  a  porté  afteince  .au  droic 
sacré  de  l'accusé,  celui  de  se  détendre  et  de  se  défendre 


que  le  sieur  Lieutaud  aura  été  déclaré  innocent,  nous 
espérons  qu'il  prendra  à  partie  la  municipalité,  et  qa*il 
sera  vengé  iégalemenc  des  vexations  exercées  contre  lui. 

L'un  de  ces  jours ,  à  Montreuil  »  près  Paris ,  des  sœurs 
de  la  charité,  coupables;  il  est  vrai,  de  propos  incons- 
titutionnels contre  les  présres  assermentés  de  Tendroir , 
ont  été  aussi  rudement  qu*indéccmmcnt  châtiées  par  des 
hommes.  Qu'on  nimpuce  pas  ces  nouveaux  excès  aux 
patriotes;  il  a  été  constaté  depuis,  que  les  auteurs  lâches 
et  féroces  de  cette  violence  n'appartiennent  pas  au  Heu 
de  la  scène.  Ce  sont  des  carncrs  des  environs  ,  bien 
payés  pour  commettre  ce  délit ,  par  des  aristocrates 
qui  font  ressource  de   to\it  pour  calomnier./  la   révo* 

lution. 

Un  patriote  alla  chez  un  aristocrate  pour  toucher  le 
montant  d'un  mémoire  assez  considérable.  Refus  net  de 
la  part  du  débiteur.  Le  créancier  insiste  et  fait  le  ta- 
bleau de  sa  situation  procliaine ,  si  personne  ne  le  satîs* 
fait.  L'aristocrate  se  répand  d'abord  en  jérémiades ,  mê- 
lées de  menaces  d'ime  contre-révolution  très -prochai  ne;, 
puis  tirant  de  son  porte-feuille  un  assignat  de  iqo  écus 
et  le  jetant  au  nez  de  son  créancier  :  Tenez  »  ipt  dit-il, 
'  en  voilà  plus  qu'il  ne  vous  en  faut  pour  le  temps  que 
vous  avez  à  vivre. 


M  O  N  S  I  EU  R, 

Ils  sont  vrais  les  faits  contenus  au  mémoire  justificatif 
qui  vous  a  été  adressé  pour  les  maire  et  officiers  muni- 
cipaux de  Mennecy  ,  district  de  Corbeil.  Un  arrêté  du 
22  février  dernier ,  pris  par  le  conseil  général  et  signé 
par  près  de  80  citoyens  actifs,  les  constate;  une  nou- 
velle délibération  de  la  commune,  du  35  avril,  confirme 
de  la  manière  la  plus  positive  l'injustice  et  la  partialité 
des  commissaires  Branemend,  Janvier  et  Ventclcf,  ainsi 
que  fimposture  inonie  des  sieurs  Pavid  1  Desmarets  et 

Marsault 


Msrsanlt,  adjoints  aux  fonctions  directoriales ,  qui  ont  en 
reffronterie  et  Pinipudence  d'avancer  qui/s  amem entendu 
plusieurs  personnes  des  deux  parus  en  oppesition.  JVspère ,  mon- 
sieur» et  protecteur  deTinnocepce  opprimée ,  que  Vous 
voudrez  bien  insérer  ma  lettre  dans  le  prochain  n^.  de 
votre  journal  patriotique  et  instructif,  afin  que  les  bons, 
citoyens  s'intéressent  au  triste  sort  des  victimes  de  Tin-; 
Soient  despote  ,  dont  vous  avez  parlé  pages  194  et  195 
du  n^  9Ç.  . 

J'ai  l'honneur  d*écre  votre  très-humble  et  très-obéis* 
sant  serviteur  »  Bèllanger ,  président  du  conseil  général.: 

Et  pour  que  vous  puissiez  ajourer  foi  à  la  présente, 
j  7  appose  le  cachet  de  la  municipalité. 

A  Mennecy^  le  17  nud  179t. 

CopU  d'une  lettre  écrite  à  la  société  deê  amis  de 
hs  constitution  séante  à  Brest  ^  par  M.  Belyalf 
un  ete  ses  membres^  le  a8  am/  1791. 

Monsieur  le  président»  messieurs. 

Je  me  hftte  de  vous  prévenir  que  je  ne  suis  tien  moiflf 
que  flatté  des  éloges  qui  me  sont  adressés  dai)S  une  let- 
tre du  Journal  monarchien  en  date  du  26  mars  1791. 
Toute  louange  émanée  dune  secte  fttrie  dans  ropioioB. 
publique  devant  être  suspecté,  je. déclare,  en  bonpa*-; 
triote  9  que  je  méprise  également  et  Pencens  et  la  satyre 
de  MM.  \ts  monarchieas.   Je  suis  résolu  de  suivre  tou-« 
jours  les  impulsioiis  de  inoa  cœur;  il. n'a  jamais  été  ma 
que  par  le  désir  d*érre  utile  à  ities  concitoyens,  et  je  suis, 
et  serai  toute  la  vie  aussi  peu  sensible  aux  cajoleries 
des  ennemis   de  la    révolution ,  qu'à  la  crainte  qu*iU 
testeroieut.  de  m'inspirer.  .      y     '    .    '     t 

Je  suis  avec  respect  y  monsieur  leprésidenr,  messieurjf. 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur,  sifflé^. 
Belval. 

Certifié  conforme    à  Toriginal  déposé  aux  archives, 
de   la  société  des    amis  de-  la   constitution  éublie   à 
Brest.  ,» 

Les  membres  du  comité  de  correspondance^ ^  Julien 
Jullien  y  Chariot. 

N^  97.  '  E    *  "   • 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 


\ 


Séante  du  jeudi  12  mai. 


L*ordre  dtt  jonr  étoit  rafiaire  des  colonies  ;  après  une 
longue  discuSfibn  ,  M.  te  président  a  mis  aux  voix  la 
({uestion  préalable  sur  la  toialit^é  du  projet  du  comité  , 
et  U  est  décrété  ,  à  une  majorité  de  ^78  voix  contre  266, 
qu  il  y  a  lieu  à  délibérer.  La  séance  est  levée  à  5  . 
heures. 

Séance  du  vendredi  13.  L*i|SsembIée  a  décrété  la  Sup- 
prt  ssion  de  rétablissement  connu  sous  le  nom  de  caisse 
de.Si^eaux  et  de  Poissy..  On. a  repris  la  discussion  sur  les 
coloriies ,  et  après  cle  lopg  débau ,  Tarticle  W.  a  été 
aHdptë  en  ces  termes  :  ^ 

«  Lassemblèë  halionalè,  après  areir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  de  cons- 
titution ,  d*agficuiture  et  de  commerce ,  des  colonies  et 
de  la  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L*aièémb)ée  nationale  détrète»  confme  article  cons' 
tttutionnel,  qu'aucune  loi  sur  Tétat  dts  personnes  bon- 
libres  ne  pourra  être  faite  par  le  corpi  législatif,  pout 
les  colonies,  que  sur  la  demande  précise  et  formelle  des 
assemblées  coloniales  ». 

Séance  du  kaikedi  t^.  Une  députatlon  dies  hommes  de 
eouleur  a  été  admise  à  la  barre.  M.  Rémond  a  porté  la 
ptirblè ,  et  a  conclu  à  ce  que  l*assen)blée  admit  les  gens 
dfe  couleur  à  l'exercice  de  tous  les  droits  de  citoyen. 
'  La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  dicposition  suivante  y 
faisant  la  première  partie  de  la  nouvelle  rédaction  de 
Tarticle  14.  «  Quant  à  Tétat  des  hommes  de  couleur  ei 
nègres  libres ,  il  y  sera  statué  sur  la  proposition  des  co- 
Unies  ;  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après.  »  Après  des  dé- 
bats très-vifs  ,  la  question  préalable  ayant  été  mise  aux 
roi*  par  appel  nominal  sur  cet  article ,  il  à  étjé  décrété, 
à' une  matorité  de  488  voix  contre  3^5  ,  qtl'il  y  àvoit 
lieu  à  délibérer. 

Sédnte  A  soir,  Qûelqtkes  pétitiony'ont  été  lues  et  ren- 
voyées dans  les  comités.  L'assemblée  a  reçu  rbommage 
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d'un  baste  de  ACrabeau  faii  par  M*  de  Seipe»  50iicd  et 
muet.  ' 

SééMce  du  Smanche   15.  On  a  repris  la  discussion  suir 
les  colonies.  Après  divers  amendeniL'.ns  et  soi^i  fmisnde- 
Jiiens ,  écartés  par  la  question  préalable  ,  i'assernbiée  a 
rendu ,  à  une  assez  grande  majorité ,  le  jdécret  suivaA^  . 
proposé  par  M.  Rcwbell.  .r' 

ce  L*nsseinblée  nationale  discrète  qu*elle  ne  délibérera 
jamais,  surj^état  des  gens  de  couleur  qui  ne  sonit  p^s^ni^s 
de  père  et  mère  libres ,  sans  le  vœu  pr.éalaWe'^ibrî  et 
spontané  des  c<  lonies  ,  que  les  assemblées  ço)oniajé!i, 
actuellement  existantes*  Subsisteront  ;  mais  que  liés  gens 
de  couleur  nés  de  père  et  de  ipère  libres,  seront. jiomis 
dans  toutes  les  assemblées  paroissiales  et  coloni.alW  fu- 
tures, s'ils  ont  d*ailleurs  les  qualités  requises. 
;  Séance  du  lundi  16.  L*a$sei]fiblce .  à  adopté  j^ê  décret 
suivant:*'  '    '  *        -  '  •      .  '    •         *..;';* 

T   I   T  71  E""  >,ll  E  M  I   Et, 

De  rçrganU^fitm  de  I0  riigie  d^s  .drow  4'^Br4jgis; 
' tteBÏeiu  y  et  Auwes  réunis»  ^  :... 

Art.  î.  «  ta  régi;  des  droîtid^erlregrsn-emcfat;  Wm- 
bre,  hypothèques  et  des  domaines  nationaux,  qdfbo^ 
tels  et  incdfporfl*,  sera  cbrrfiéc  à  tine  seule  ad^iûirfra- 
tîon  ,  aux  conditions  suivantes  :  '. 

II.  «  Le  nombre  des  admiMistrarenrs  sera  de  douze; 
ils  seront  tenus  de  résider  à  taris ,  et  de  tjenrr^Traa- 
^eniljlées  ,pour  rexpédition' des'affaircs  de  h  rég^p.^Iis 
tiendront  registfp  de  letir's  délibérations',.  q^F refont 
si^née^  des  membres  pVésen!^.  ^       \   ' 

Ili.  «  Les  adjninisfhteùrs  serpht  *sous  la  ^fVëîÇatiiôfe 
et  les  ordres  du  îpoiivôii  exécutif',  ions  les  eînploycs'tié- 
ccss^ires  à  la  percfepiiorte^  régie  des  droits ,  serônisotft 
les  OfiUes  des  a^miniurateurs.^  "'  *    \ 

IV/  â  II  sera  éiabli  urie  dWection  dans .  chaque  dépar- 
'tenienr,' suivant  Tétai  annexé  au  présent.  Toateï  Ifrs 
anciennes  directions. des ^r^^itMe  contrôle  et  des  do^^ 
miines  corporels  sont  sitpp/imécs.' 
-  y^'^Ujm^,  P^  çli^écipç^di^.  qftftn  et  ?oj«  ia,i^ç|- 
veiilance  et  les  ord'res  du  (J^cteur,  un  inspecteur  et 
un   vérificateur  >  et  en  i^utre  pareil  nombre  d*in&^ec* 
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tèurs  et  YérlficateurS ,  qui  seront  envoyés  par  les  ad- 
ministrateurs dans  les  directions  oii  ils  le  jugeront 
mile. 

l  VL  *;  U  sera  établi ,  dans  chique^dîteçtion  ,  un  garde- 
magasin  (lu  timbre ,  un  limbreur  et  un  tourne-feuil>es  ;  et 
de  pliisi  ^^^^  les  villes  où  le  besoin  de  service  l'exigera  » 
.d'autres  receveurs  du  .timbre  extraoï'dinaire  »  timbreurs  et 
tburriè-feuîlles. 

'  y(I  «  Lesbureaux  de  correspondance  seront  en  nombre 
^^ala  celui  des  administrateurs  ^  et  il  sera  de  plus  formé  un 
%urcaa  pour  la  suite  des  recettes  »  dépenses ,  et  de  la  comp- 
tabilité générale. 

VJH.  «  Chaque  bureau  de  correçpondance  près  la  ré- 
giie  Centrale  ,  sera  composé  d*un  directeur  ,  sous- direc- 
teur^ un  premier  commis  ;  un  vérificateur  des  comptes  » 
un  commis  principal  >  et  quatre  commis  etpédition- 
naires. 

IX.  <  Il  y  aura,  ^anstousjesdépartèmens,  et  .districts, 
et  dans  les  cantons  oh  ie'W^in  dti  service  Texi^era, des 

^  receveurs  particuliers. 

X.  «k^^Chaque  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  en  immeubles  de  Im  valeur  du  quart 
dii  montant  présumé  de  sa  recette^  sans  que  les  cau- 
tio^neinens  de  ce^  receveurs  puissent  excéder  4Q,oo# 
Jiyres.  'y  ,,*•;....• 

^  Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionnement  de 
10,000  liv.  . 

.    «  Les  inspecteurs ,  de  40,000  liv. 
!g„4.  Les  directeurs,  de  ao, 000  liv.  .  \ 

r,  «  Les  administratetirs ,  de  Ço^ûoq  liv, 
^ .' «  Les  gatdc-if^agasins^  et  les  receveurs .  dir/^imbre 
extraordinaiire,  de  6,000  livres;. sauf  les  dircc.nôiis  des 
.{uremière  et  seconde. xlassês ^  oii  il  sera  du  .double. 
.  \<K  Ceux  qui  ont  précédemfi\ent  fo^^ni  des  caulionne- 
«aens  en  espèces ,  en  seront  remboursés  après  qu  ils  au- 
ront fourni  les  cautionnéméns  en  immeubles  fixés  pour 
leurs  emplois  ,  sans  pouvoir  exiger  d'ÎAtérét  dé  Jeifrs 
fonds  de  cautionnement^  à, .compter «du  premier  juillet 
prochain».  '     ,    ...^.«^  -, 

TrT.ft''Ë,    IL 

DeJ  fonctions  des  divers,  employés  'de  tûdminis^ 
tratiôn.  .;>»•« 

XI»  «  L«t  receveurs  jparticttlicrs  seront  assidus  à'ieun 
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bureaux  ouatre  henrcs  le  ixiacin  et  quatre  heures  raprès- 
Bisdi ,  et  les  heuresdesséances  seront  affichées  à  la  porte 
du  bureau;  ils  feront  sur  leurs  registres ,  qu'ils  arréceronc 
jour  par  jour ,  Tenregistrement  de  tous  tes  actes  sujets  à 
la  formalité ,  à  mesure  qu'ils  leurs  seront  préserités  ,  la 
perception  et  recette  de  tous  les  droits  établis^  par  les 
décrets  de  {'assemblée  nationale  ,  soit  pour  enregistre* 
ment ,  hypothèque ,  timbre  ou  autres  droits  qui  pour- 
ront y  être  réunis ,  ainsi  que  la  régie  et  perception  des 
revenus  des  domaines  corporels  et  incorporels  dans  l'é- 
tendue de  leur  arrondissement  ;  ils  feront  les  vérifica- 
tions autorisées  par  Tarticle  4  du  décret  du  5  décembre 
1790^  et  rapporteront  des  procès- verbaux  des  contra- 
voniions;  ils  seront  tenus  n'enregistrer  sur  le  champ 
toutes  les  recettes  par  eux  faites,  et  dr'en  compter  aux 
époques  ordinaires  >  à^a  déduction  de  leurs  remises. 

XII.  «  Les  vérificaipnrs  feront  toutes  les  vérifications  et 
recherches  qui  tendront  à  la  conservation  des  droits  con- 
fiés à  l'administration ,  ou  qui  pourront  y  être  réunis  ;  à 
cet  effet,  ils  se  transporteront  d^nsles  bureaux  ou  dé- 
pôts publics,  sur  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
ies  directeurs  ou  par  les  administrateurs  ;  relèveront  les 
perceptions  vicieuses,  soit  pour  réclamer,  dans  le  délai  ^ 
le  moins  perçu ,  «u  rendre  ce  qui  aura  été  indûment 
exigé  ;  se  feront  représenter  les  comptereaux  arrêtés  par 
les  inspecteurs ,  et  les  cbnréreront  avec  les  registres  » 
pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  uns  et  des  autres  ; 
prendront  des  extraiu  des  actes  civils  ou  judiciaires 
pour  ^assurer ,  en  les  confrontant  avec  les  enregistre* 
uaenSj  de  (a  fidélité  des  receveurs  ;  relèveront  les  suc- 
cessions directes  et  collatérales,  auquel  efet  tous dépo- 
.sitairesne  pourront  refuser  de  leur  communiquer  les 
regîscreii  minutes  et  les  extraits  de  sépultures ,  et  ils 
pourront  prendre  commiuiication  au  secrétariat  du  dis- 
trict,  des  rôles ,  matrices  des  contributions  directes, 
^n  conformité. de  l'article  20  du  décret  du  5  décembre 
dernier ,  et  ils  suivront  le  recouvrement  de  cous  les  droits 
'exigibles ,  soit  qu'ils  dépendent  de  l'enregistrement  ou 
dek^omaine^  corporels  et  incorporels. 

XIII.  «)Les  inspecteurs  feront  des  tournées ,  dont  le 
nottùnt  et  la  durée  seront  déterniinéspar  les  administra- 
tenrs ,  pour  arrêter  le  montant  des  recencs  sur  chaque 
registre;  formeront  les  c<unptcreattX  ,  dont  un  doubie 
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Testera  an  recevcar ,  et  Taucrc  sera  remis  au  directeur 
^VvC  Ls  pè  es  de  dcpe  se;  ils  tiendront  des  journaux  de 
rc^crte  ei  de  d jpcîise  pour  Tordre  de  la  comptabi.iré  , 
cmés  et  p  rpphcs  par  un  jug-  du  tribunal  du  district  du 
chef  lieu  du  hCp  ritment;  vérifi  ront  la  conduite  des  rc- 
ceviurf  à  l'éi^ard  de  l^i  conipxabi  iié,  et  leur  exactitude 
d'His  toutes  eurs  /bqctions;  verseront  à  la  caisse  du.  dis- 
trict^ à  la  fin  de  ch  que  semaine ,  les  produits  des  bu- 
r  aux  dont  la  recette  annuelle  exc^dira  100,000  Urrcs , 
et  au  ni'^ins  à  la  fii  de  chaque  mois  les  produits  des  bu- 
reaux de  recettes  inférieures  ;  fciuni  les  visites  autorisées 
'chez  les  notaires ,  greffiers  et  huissiers  ;  feront  faire  les 
poursuites  néccsî^aires  poiu*  Je  recouvrement  des  droifs 
.tx'gib'esi  défeodroDi,  dans  les  tribunaux  de  district,  sûr 
les  insc^inces  engagées  diaprés  les  ordres  du  directeur  ; 
veîl  eri>nt  à  Tinstruction  des  receveurs  ;  rendront  compte 
au  directoire  de  ceux  qui  seront  en  déb^t ,  les  contrain- 
dront sur  le  cbamp  par  Ks  voies  dé  droit ,  et  provisoire- 
rcment  leur  f».rmeront  la  main. 

XIV.  «  Les  directeurs,  dans  l'étendue  de  chaque  dé- 
oancmcnr ,  donncro'^.t  à  tous  les  employés  les  ordt'es  et 
instructions  que  Tintérét  de  la  régie  exigera*  ;  veilleront 
et  feront  veiller  à  ce  que  la  perception  soit  faite  en  con- 
formité des  Ipix  ;  à  cj  q  le  les  employés  soient  asndus  4 
leur?  forîcnons  et  s'en  acquittct^t  ;  à  ce  que  les  notaires  > 
|»reffiers ,  h.ii<5iwrs  contrevenant  aux  loix  ,  soient  pour- 
suivis et  condamnés  aux  peines  par  eujt  encourues;  ils 
t'cront  faire,  par  le!  inspecteurs,  ou,  en  caS  de  hialadie 
en  de  vacance  d'emploiS',  par  les  vérificateurs,  les  toiir- 
réc»s  de  recouvremc^it  et  autres  ;.  cloront  et  arrêteront 
ks  comptes  dc$  inspecteurs;  n*aUoueront  que  les  dé- 
jx'njes  autorisées  et  appuyées  des  pièces  en  bonne  fôrnie; 
décimeront  des  coniraintes  et  feront  toutes  poursuites 
c  ontrc  les  préposés  en  débet  ;  instruiront  et  défendront 
sur  les  instances  qui  seront  engagées  devant  les  tribunaux 
tîe  district;  rendront  compte  aux  commi^s^ires-adminis- 
trcteurs  Hes  transgressions  aux  ordres  généraux  et  pani- 
cnliers  de  récrie,  se  feront  fournir  par  les  receveurs  les 
'états  du  produit  de  chaque  n>ois ,  et  empêcheront  tjuc 
les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  au-(i*là  dh  temps  pres- 
sent', feront  fournir  et  rc-.onveLT  ai|  besoin  les^caimon- 
netnens,  eren  cosufateront  la  foUdité.  ils  envetr^ml  d 
fadm»nistrc!tif»n  ;  ava/Tt  te  prenwer  mVi  de  chacpse  anoés, 
*4«iir  coaipte  g<^nériii  des  produits  ei  celui  des  dépe»M9 


(So7; 
d'impressicDs  et  registres  de  Tailftée  précédente,  aux* 
qaelsils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et  déperse, 
à  p^ine  de  perte ,  pour  «haque  mois  de   ret«rd ,  d'ut» 
sixième  sur  leurs  rt  mises.  / 

XV.  «  1**.  Le  g»rde-maf?3sin 'recevra  des  fournisseur» 
les  prpiers  blanc^  destinés  pour  le  timbre. 

«  1i  cxamiiic;ra  ces  fournitures,  le»  Comparera  aux  échan- 
tillons des  marcl  es,  mettra  au  rebut  ceiies  qui  f^autonE 
pas  les  qualités  prescrites;  ce  scrn  sur  son  ctrtificat  que 
le  fournisse  ur  sera  payé  du  prix  de  ses  livraisons. 

«  Il  expédiera  aux  différeos  eisiributcurs  les  envois  de 
ces  papiers  timbrés  qui  lui  seront  demandés.  II  tiendra 
registre  de  ces  diâ'érentes  recettes  et  dépenses  en  papiers 
biancs  et  timbrés. 

«  Les  timbres  seront  déposés  d:>ns  le  magasin  du  tim-^ 
bre  d^r.s  un  ccfTre  à  trois  ckfs,  dont  une  es  mains  dit 
directeur,  ui.e  es  mains  du  receveur  du  timbre,  l'autre 
es  mains  du  garde* magîsin  cbez  le  directeur;  le  garde-* 
iT^agasin  les  prendra  Dour  le  service  du -timbre ,  qui  ne 
poutra  être  fait  qu'en  fa  présence  ,  et  les  remettra  ,.  aptes 
chaqtie  vacation,  au  titu  de  leur  dépôt.  • 

<«  11  suivcilleia  le  travail  et  l'exactitude  des  timt 
breurs, 

«  Tous  les  papiers  à  timbrer  à  l'extraordinaire  seront 
présentés  au  receveur  du  timbre  extraordij^aire,  qui  .li- 
quidera ,  d*après  le  tarif ,  le  droit  de  timbre,  et  expédient; 
vgïpef'misde  mnbftr^  portant' in ent ion  du  nom  de  ^a  partie , 
de  Tespèce  des  papiers  à  timbrer  ^  et  de  la  quotité  des  droits  r 
reçus. 

«k  Ce  bnlletin  sera  perte  au  garde-magasin ,  qui  Tenre- 
gistrtra  de  même,  er  fera  apposer  le  timbre. 

XVI.'  «  Les  timbreurs  apposeront  les  timbres  dci  dif- 
férentes espèces  sur  les  papiers  destinés  à  la  débite  ordi- 
naire ,  et  sur  ceux  ({ui  seront  présisntés  par  le  public  air< 
timbre  extraordinaire.  , 

'<K  Le  timbreur  sera  subordooné  &t}  e«f4cfrtnagaHn ,  et 
sous  son  inspection  immédiatt.    . 

«Chaque  tourne- feuilles  aidera  assidûment  le  tim- 
breur  dars  ses  fonctions,  et  sera  également  sous  rinspec- 
tion  do  garde-magasin. 

XVII'  «  Let  commissaires-administrateurs  exercerons 
une  surveillance  active  sur  tous  les  préposé)  de  la  régie  v 
dirigeront  leurs  mouvemtns  ;  nommeront  à  tous  les  em- 
plois, en  se  conformant  aux  règles  prescritei^  notao»^ 


ment ,  en  conformité  du  décret  in  8  mars,  les  commis 
des  fermes ,  régies  et  administrations  svppriraées.  Dans 
le  cas  où  qi|el({ttes-uDs  des  eifiployés  déjà  nommés  sans 
réunir  les  qualités  ci-dessus,  ne  rauroienc  pas  été  avant 
ledit  jour  8  mars,  ils  seront  remplacés  de  suite  par  des 
sujets  ayant  lei' conditions  requises  par  le  décret  du  8 
mars  ;  ordonneront  les  changcmens  d'employés  d'un  dé- 
partement à  un  autre ,  ou  d*un  bureau  à  un  autre  ;  fe« 
r«nt  descendre  à  un  grade  inférieur  ceux  qui  ne  se 
trouveront  pas  avoir  les  talens  nécessaires  pour  exercer 
les  emplois'!  eux  confiés;  descitueront  les  employés  qui 
se  seront  écartés  de  leurs  devoirs ,  ou  n*auronc  pas  rem- 
pli avec  fidélité  et  exactitude  leurs  obligations  ;  feront 
poursuivre  les  comptables  reliquataircs  par  les  voies  de 
droit  ;  ordonneront  les  paiemens  des  achats  faits  ^our  le 
compte  de  la  régie  ;  fourniront ,  par-  chaque  quartier,  un 
bordereau  des  recettes  et  dépenses  *,  vérifieront ,  cloront 
et  arrêteront  les  comptes  de  chaque  directeur,  et  rendront 
chaque  année ,  dans  le  mois  de  novembre  au  plus  tard , 
leur  compte  général  des  produits  et  dépenses  de  l'année 

Srécédente ,  auquel  compte  ils  joindront  toutes  les  pièces 
e  recette  et  dépense ,  i  peine  de  pêne ,  par  chaque 
mois  de  retard ,  d*un  sixième  sur  leur  remise.  Ces  comptes 
et  lesdits  bordereaux  de  quartier  seront  remis  au  pou- 
voir exécutif,  et  des  doubles  déposés  aux  archives  na- 
tionales ». 

M.  Camus  a  annoncé  un  brûlement  d'assignats  de  ix 
millions  ;  de  sorte  qu*il  y  a  en  tout  iso  miliipos  d'assignats 
de  brâlés.. 

L'ordre  du  jour  a  amené  le  rapport  sur  le  corps  lé- 
gblatif.  Sur  la  motion  de  M.  Robespierre,  il  a  été  dé- 
crété ,  à  la  presque  unanimné ,  <  que  les  membres  de 
»  rassemblée  nationale  ne  pourront  ôtre  rééltu  à  la  lé- 
»  gisiature  prochaine  ». 

Ceai  mai  1791  y  PRimnoMMB,  membre  delà 
tociété  des  indigens ,  amis  de  la  oensMution. 

■!^i.--.i^i '■ .'."  i:  i  ■.  '  .      "     s .'  '.    ^ 

D«  rimpnmerid  des  Réfutions  de  Puis,  me  des 
Marais  £  faubourg  Saint^Geitnain  »  N*.  sn>.  ^ 
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?.? 


Chambre  syndicale  y  (vexations  de  fji)  et  balourdise  dcf 

sieurs  d'Hémeryet  Kn.îpen ,  n*.  80,        ^  ^9 

Chaffeurs   du  centte  du   bataillon 'de  Saint  Laurent , 

invités  à  un  repas  par  kurs  camarade»,  et  refus  des 

'  premiers  3  n*.  84,  «94 

Cbiitraii-Gontiicr,  (réponse  à  une  question  relatif e  à  ia 

'   sodété  des  amis  de  la  constitution  de  )  n**.  79  ,      36 

Clerfté(  du)  tel  «fU^ti  est  et  tel  qu'il  devFoit  ècre,  rdenr> 

p.  8.  —  P«rnières  paroles  du  Christ  ^  ses  disciple, 

*  idem,  pk  9.  —  Différence  quil  y  a  entre  les  ancfènf 
apôtres  et  les  modernes,  iciein,.  pf.  to.  — Conduite 
•scandaleuse  de    Tabbé  île  Bcrnis'  et  des  évéque^t  dô 

Cbâionset  de  Strasbourç*  idetfr,  p.  i}.  —  Fonctions 

^  saintes  d'un  pt<éire  patriote,  et  discours   qu'il   doit 

'  tenir  à  ses   ouaill^ ,  idem  ,  p.  •  rfi^.  -—  Dénonciaiioi» 

du  ckrgé  de   la>  paroisse  Sàint-Gervais  et  du   sieur 

*  Blanchard,  curé.d^  Frépilton,  idem  ,  ibid. 
Ciermonfois,  («niittité  de  la  donation «t  de  Véchange  du) 
C  n**.  80,  p.  71.  —  Vice  du  quatdëme  âriicie  dujirOiet 

de  décret  du  coirtfté  des  domaines ,  idem ,  page  74. 
-^Escroquerie  manifeste  daçs  l'échange  de  1784 ,  Id^nl  » 

,  .76 

Clnb  du  pc'uple  (  étsbiisscméot  d*wi  > dans  ie  district  des 
Epfans-RtJiïgcs,  o^79,  31 

Club  (  décoriiiure.dâ)  monarc^itiae,  n^  90,  p.  600. 
—  Liste  des  noms  de  quelques  monarchistes ,  idem  ^ 
'    p.  607.  —Raisons  pour  tcsquèlies    on   a  cette  fois 

*  bien  fait  de  leur  donner  ta  .chasse ,  idem ,  •  608 
— —  des  Jacobinri  (  calomnies  répandues  contre  le  > 
•'  idem,  ,  '  ■■■  "  '  620 
Colonies  françaises.  Propositions  de  paisK  faites  par  les 

habitans  de  ia  ville  de  Saint- Pierre  ,  et  rejetées  par 

M.  Damas,  n^  8a,  ;      "  t(À 

Commissain^s  du  trésor  public,  n*.  ^i,'  664 

Conspiration  (  rioi|?ellc  )  des  aristocrates ,  n^.  86,  p.  365. 
—  Démolition  des  parapets  du  dopjon  de  Vincennes 
par  le  peuple.  —  Arr.vée  de  M.^de  la  Fayette,  et 
emp'-isonnement  de  quelques  démolisseurs  ,  idem  ^ 
p.  367.  —  Arrestation  dans  ie  même  jour  d'un  che- 
valier de  Saint-Louis,  trouvé  au  château  des  Tuileries^ 


.     ^  (f) 

mrnii  de  pistolets  et  d*iin  potgnfrd,B*;  86,  p.  3^^— 4è# 
vistocrates  conspirateurs  arrêtés  le  soir  au  château 
et  désarmés  par  la  garde  nationale  ,  idem  ,  îM. 
-**  Consigne  donnée  par  M.  ia  Fayette,  à  la  suite  de 
ces  arrestations,  idem,  p.  369.  —  Réflexions  sur  la. 
conduite  du  commandant  ténéral  à  Vincennes,  et  sur 
la  conneaité  visible  entre  les  événemens  ée  ce  j^ur» 
idem,  p.  370.  Nécessité  de  faire  démolir  le  donjon 
de  Vincenncesy  idem,  p.  37a.  — Observations  d'un  s 
abonné  sur  la  journée  du  à8  février  ,  n^  88 ,  p.  495. 

—  Conduite  de  M.  la  Fayette  à  l'égnrd  de  M.  Sati- 
terre,  idem  ,  p.  496.  — •  Soixante- qutitre  ciroyeos 
iliégalemerrt  détenus  dans  les  prisons  ,  tandis  que  tes 
conspirateurs  arrêtés  aux  Tuileries  sontélarfis,  idem, 
p.  498.  —  Examen  de  la  conduite  du  roi ,  du  géné- 
ral, de  la  niunidpahfé>  du  département  et  de  Ta^ 
semblée  nationale  dans  eette  affaire,  idm,  p.  499. 
— .Procè'--?erbal  ât  Wff^irt  du  i*  aux  Tuileries, 
dressé  par  la  section  des  Terme*-de- Julien,  et  indu<y 
tions  <ju'on  en  doit  tirer,  n^ ^9,  ^      P^g^' 5M 

C<fntrainic  (  de  la  )  par  corps  pour  dettes  civiles,  n®.  01 , 
p.  Ï19.  — Iniquité  de  cette  loi.,  et  nécessité  de  Ta- 
bolir,  prouvée  d'âpri^  la  déclaration  des  dro>ts  et  les 
principes  de  sagesse  et  d'humântté  de  tout  état  ^fen 
constitué  ,  idem  ,  p.  lai.  —  Réponse  aux  objections 
tirées  de  J'iniérét  du  commerce ,  idem  ,  ^%J^ 

Contribution  (delà)  foncière  et  mobilière  ,  n*.  *8, 
P  477-  *-Appréhensio»  de  i'asscnïblée  nationale  que  le 
peuple  ne  trouve  la  quotité  des  im^H  trop  forte,  fdem, 
p.  478.  —  Définition   d*un  ministre ,  idem ,  p.  479. 

—  Extension  arbitraire  donnée  à  Timpôt  foncier  , 
idem,  p.  4801  —  Asrbiguité  du  décret ,  ide»;  p.  481, 

—  Impossibilité  où  il  met  lés  citoyens  de  vérifier  te» 
vexations  di^ns  cette  partie,  idem,  p.  485.— Tableau 
d'un  cadastre  pour  Virapositiofi,  idr.  m,  485 

Corps  administratifs,  (atteintes  portées  aux)  n^  87, 
p.  439.'— Projet  du  Comité  de  constitution  de  mettre 
tout  le  pouvoir  des  administrations  entre  les  mains 
dn  ministère,  idem,  p.  440.  — Propositioas  effron- 
tées du  sieur  Desmeuniers  pour  la  suspension  des 
corps  adminbtratifs ,  Idem  ,  p.  442.  —  Ce  qui  doit 
résulter  du  décret  proposé  ,  6*1 1  e^t  accepté  ,  idem  , 

Cofcume^du)  sacerdotal,  B^  8a,  p.  185.  —  RidicttUti 


(«) 

delà  bigamire  des  couleurs  dans  l%abst  des  prtrries. 

n*.  il ,  page  i86 

Curé  dlssy  TEvéque  ,  (  renvoi  du)  n*.  88 ,  5c6 

Curés  (piodamatiua  ûl  nouveaux  )  à  Pans,  n^-  85,-^46 

D 

Dansant ,(  scission  de  M.  )  afecla  société  fraternelle, 
n^  90,  610 

Dauphin,  (  vues  sur  rédocanon  du)  n^  81,  p.  140. 
—  Livres  qu  il  iaudra  mettre  entre  ses  mains,  et  ta- 
tre  autres  les  Ctimcs  des  Rois,  idem,  141 

Décisions  (sur  les)  des  co  .ùtés  de  l'assemblée  natio- 
nale ,n^.  88 ,  p.  1^92.  —  Opinions  des  sieurs  Thourct  et 
Ch.iptflier  ,  etc.  circula  c  dans  L.s  dé^a«  terne  is,  et  ser- 
vant de  texte  aux  proclamations  des  corps  ad  ninis  ra- 
tifs,  quoique  coi.tr-iires  aux  dc^cr  tt ,  idem,  p.  49}. 
~  Réfli  xions  à  ce  sujet ,  idem ,  p.  494.  —  Ex  jnpie  ic 
c^t  ablis  d^ns  'e  département  deb  Atdennes ,  n^  91  677 
Décrt  t  proposé  par  iin  abonné  à  i  assemblée  nationale 
des  8)  départe.^iens  féaérés,  portant  abolition  de  la 
rdyauté  ,  n*.  90,  6f } 

Dcmatï  'es  de  p'usieurs  villes  et  vi  Lges  du  dépirtemcnt 
des  Ardtnnes  pour  avoir  des  armes,  et  moycosi  'ten- 
dre à  ce  sujet ,  n^.  82 ,  291 
Dénonciation  du  sieur  Bigot ,  ancien  agent  de  M.  Bour- 
bon-Penihièvre  ,  convaincu  d*ix;ii  ttc/n,  n^  8^ ,  p.  241. 
-~Son  ir gratitude  envers  les  ci:ayeQS  de  Crécy,qai 
font  dérobé  à  la  juste  vengeance  du  peuple ,  idem  1 
p.  242.  -^  Espace  de  justiticaiion  du  sieur  Bigot, 
n^  85.                                 ,                                    352 
— -—    du    sieur    R^ignon  ,    faite  par  la   société   des 
.  amis  de  la  constiiuion  de  la  Rochelle,  n^.  83  ,        240 
Département  du  Ba^-Rhin  (corrplot  déco  vert  dansie) 
n^  87,  p.  461.  — Inctneption  a'unc  lettre  conteiiant 
un  projet  de  contre- révolution,  adressée  au  sieur  ahbé 
d'E«tn<ir(l,  idem,                                                      468 
Déput«ti<on  à   l'assemblée  natîortale,    n^  84,  p.   385. 
-—  Celles  des  Musiciens  et  des  Quakers,  et  munnures 
do  i^eupie  sur  toutes  ces  paries  de  temps,  idem  ,    286 
Dcsillcs .  (  buste  de  M.  )  appoi  té  à  I  assemblée  nationa  le . 
et  réfl  X  on>  à  ce  sujet ,  n®.  82.                               170 
Divorce ,  (du  )  n®.  85  ,  p.  331.  —  Tyrannie  de  l'homme 
^ur  la  fr.miiic,  idem,  p.   333.  —Torts  des  femmes  qui 
Souvent  peuvent  être  imputés  aux  maris,  idem ,  p.  334. 

-—  Impressions 


?  9  ï 

"*- Impressions  diverses  qu'a  faites  sur  Tesprit  des  fetiv^ 

•  mes  la  nouvelle  d'une  foi  sur  le  divorce ,  n*.  8^ ,  p.  î)5,! 
—  Nécessité  d*adinettrc  cette  loi,  comme^  un  corol- 
laire de  la  déclaration  des  droits,    idcm^  page  ^8.. 

*—  Extrait  d*un  ouvrage  de  M.  Boucbotre  ,  intitulé 
Observations  sur  l'accord  de  la  raison  et  de  ta  religion 
pour  le  rétabiissement  du  «divorce,  etc.  n^  86,    39» 

Dispositions  ( des )  testamentaires,  rA  90,  p  581.  — Ini- 
quité du  droit  de  tester,  prise  dans  les  principes  de 
Tordre  social ,  idem  ^  p.  58}.  —  Réponses  aux  objec- 
tions tirées  de  l'autorité  paternelle  et  de  la  divisioit 
des  propriétés ,  idem ,  586 

Douai,  (affaire  de)  n*.  89,  p.  563.  —  Assassinat  de 
MM.  Dcrbaix  et  Nicolon ,  idem,  p.  565.  —Infime 
col!usion  entre  les  fieurs  Dénoue,  conimicidant  de  la 

Îpmison,  les  directoires  et  la  municipalité  pour  égarer 
0  peuple  et  favoriser  Vindisppline  des  soldats ,  idem , 
p.  566.  —  Décret  atroce  rendu  dans  cette  affaire  par 
l'assemblée  nationale ,  idem .  567 

Droits. (des)  d entrée,  n^.  84,  p.  465  —  Apperçu  da 
produit  des  patentes ,  qui  doivent  remplacer  cts  droits, 
idem ,  p.  167,  — -  Craintes  du  peuple  sur  la  proposi- 
tion subitement  faite  de  supprimer  ie^  droits  d'entrée, 
idem ,  a6o 

Dubarry,  (menées  de  la  dame)  pour  semer  la  mésir> 

•  telligencè  contre  les  habitans  des  environs  de  Lucienncf 
.  et  les  suisses  deCourbevoye,  n^  81,  143 
Daponchet,  (justification  de  M.). accusé  d'accaparer  ie 
,    nimiérairei  n^  Sa,  284 


Electeurs  ,  (rassemblement  des)  pour  la  nomination  des 
curés  constitutionnels ,  idem,  p.  178.  —  Inutilité  de 
l'appareil  miUtaireMéployé  dans  les  cérémonies,  idem  p 

ibic^ 

Election  d'un  juge  de  paix  extorquée  par  les  aristocrates 
dans  la  ville  de  Séez  en  Normandie,  n°.  79  ,  34 

Emigrations  (sur  les)  n^  85  ,  p.  373.  —  Eiymologie  da 
;not  dynastie,  idem ,  p.  374.  —  Supercherie  des  p-^eudo- 
patriotes  de  rassemblée  nationale ,  pour  faire  tomber 
sur  tous  les  citoyens  la  loi  demandée  sur  les  émigrans 
de  la  famille  royale ,  idem ,  p.  276.—  Discussion  éta- 
blijp  d*après  lee  principe»  et  les  ciinsidér«tîons ,  id.  377 

B 


(10) 

Svéqae  (nomination  de  1')  de  Paris,  n*.   S8.  p.  487.' 

*  —  Refus  de. l'abbé  Sjeyes  qfianifesté  par  une  lenre  au 

corps  électoral,  et  réflexions  à  ce  sujet,  idem,     488 

Exportation  (de  T)  des  espèces,  n''.  91 ,  p.  654.  — Dan- 

§er  de  la  gêner,  idem,  p-  6<5.  —  Causes  de  ia  rareté 
u  numéraire ,  et  moyeiis  légitimes  d*en  empêcher  la 
sortie ,  idem  ,  p.  656.  —  Réponse  des  municipaux  de 
Calais  à  un  citoyen  de  Paris  sur  Texportation  du  nu- 
méraire ,  idem ,  .  .  678 
Extradation  (de  1*  )  des  transfuges  réclamés  par  les  puis- 
sances étrangères,  n^  186,  p.  397.  *—  Exemple  de 
trois  transfuges  arrêtés  à  Honingue ,  et  réclamés  par  i| 
cour  de  Vienne,  idem,  p.  398.  —  Contrefacteurs  de 
papiers  nationaux  restituables,  idemi  p.  399.  -^  Se* 
vérité  nécessaire  dans  les  formalités  de  Texiradation , 
îdem ,  p.  400.  —  Réfutation  dé  cet  article ,  n**.  87  , 
p.  443.  —  Premier  moyei^  tiré  du  droit  naturel ,  idem» 
p.  445.  —  Second  moyen  tiré  du  droit  des  gens ,  idem , 
p.  447.  —  Troisième  moyen  tiré  du  droit  public  > 
idem,                                                                       449 

F 

Femmes,  (de  rinfluence  de  U  révolûtion  sur  les  )  n^  83  , 
p.  ia6.  —  Aristocratie  des  femmes  de  cour  >  et  des 
bourgeoises  qui  les  ont  prises  pour  modèle  «  idem, 
p.  217.  —  Pertes  qu*ont  faites  les  femmes  à  la  révo*- 
hition,  idem ,  p.  219.  —  Devoirs  des  femmes,  idem, 

331 

Force  (de  la)  nationale,  n^  8a,  p.  153.  —  Apperçu 
de  celle  que  peut  nous  opposer  la  ligue  autrichienne  , 
idem ,  p.  154. —  Ressources  inépuisables  de  la  Ftstscè 
dans  sa  sifuaiion  morale  et  phy«ique,  idem,  p.  155. 
•—Véritables  sentimens  des  aristocrates  pour  Louis  XVI, 

*   et  risques  quil  couroit  en  se  joignant  à  eux,  id'i6i 

Franges  d'or  et  d'argent  aux  écharpes  des  municipes  de 
Paris,  tandis  qu'elles  devroient  être  de  laine  ou  de 
soie ,  et  inconvéniens  de  ce  luxe  déplacé ,  n**  89,  57a 

Frontières  (rassemblement  des  troupes  impériales  et  des 
Français  réfugiés  sur  les  )  de  Ja  ci -devant  pro- 
vince d'Alsace ,  n^  91  ,  p.  664.  —  Défaut  d'armes  et 
de  munitions  dans  les  villes  limitrophes  des  départe- 
mehs  du  nord ,  idem ,  ibïd. 


(u) 


« 


G 

Garde  des  ports  (réclamation  de  la)  de  la  ville  de  Paris  » 
n**.  84,  page  496 

Gavoiyj  (affaire  du  sieur)  n°.  80,  p,  91.  —  Lettre  de 
M.  Brière,  administrateur  du  bureau  d'agence  patrioti- 
que ,  et  qui  annonce  que  cet  établissement  est  chargé 
de  l'affaire,  n*.   86,  ^  411  ^ 

Grard*messej  discours  et  Te  Deum  en  Fégiise  de  Saint- 
Germain  TAurerrois ,  pour  (a  convalescence  du  roi , 
n*.  «89,  p.   569.  —  Grand  appareil  militaire  déployé 

'  comine  de  couiume  dans  Téglise,  et  raisons  pour  les- 
quelles les  citoyens  aiment  mieux  assister  à  ces  sortes 
de  cérémonies  qu'aux  assemblées  de  Isurs  sections, 
idem,  ^  "  570 

H 

Hagueneau,  (oppression  exercée  sur  là  ville  de)  n^  80, 
p.  77.  —  Accusation  du  sieur  Régnier ,  député  de 
Nancy  k  l'assemblée  nationale,  et  gritfs  des  citoyens 
d'Ha^ueneau  contre  lui,  idem,  78 

Hallot,  (conduite  aristocratique  de  M.  )  maréchal  de  camp 
à  Givet  et  à  Charlemont ,  n".  81,  lot 

Haute  cour  nationale,  (de  l'organisation  de  la)  n®.  80, 
p.  509.  — '  Tribunal  provisoire  des  crimes  de  lèse-na- 
tion placé  à  Orléans,  id.  ibid.  —  Oubli  des  principes 
consacré  dans  ce  décret ,  idem,  p,  510.  —  Discussion 
des  articles  relatifs  à  la  formation  du  haut  juré ,  idem , 

I 

Interception  du  Journal  des  Révolutions  de  Paris  dans 
les  colonies ,  n**.  79 ,  ^6 

Installation  solennelle  de  Tévéque  de  Paris ,  n^.  90 ,  p.  6oj. 
—  Murmure  du  jpeuple  contre  les  bonnets  àts  grena- 

.  diers ,  idem ,  p.  609.  —  Majesté  des  temples  compro- 
mise par  la  présence  à&%  gens  armés ,  idem ,  p.  610.1 

'  —  Conseil  donné  auj[  grenadiers,  et  origine  des  bon- 
nets à  poil  ,  idem,  61  r 

Installation  des  curés  de  Paris,  n°.  91 ,  657 

Invalide) ,  (  obs.nvations  particulières  sur  les  >  idem  > 


p.  651.  —  SuppreJsîoif  totale  de  ITiôtç!  des  Invalides 
rtjeicc  par  les  despotes  et  les  fourbes  de  l'assemblée  na- 
tionale, idem ,  p.  652.  —  Dessein  manifeste d*ancaiuir 
Tesprir  de  liberté  parmi  Ips  troupes  de  ligne ,  idem , 
p.  653.  ^—  conseil  donné  aux  vétérans  français ,  idem, 

page  654 

J 

J.  J.  Rousseau.  Avis  de  MM.  la  Presle  et  Bonneau  de 
Lusignan  ,  concernant  l'emploi  d.  s  sommes  provenant 
de  la  souscripiioD  ouverte  chez  M*.  Ménard  ,  n^.  80 , 
p.  91.  —  Autre  avis  d'un  abonné  sur  le  même  objet  » 

.  Jeux  (des)  publics  ,  n^.  83  ,  p.  209.  —  Loteries  inven- 
tées par  le  gouvernement ,  et  comparaison  entre  elles 
et  les  jeux  de  biribi  et  df  la  bellv,  idem  p.  ati.  — Agio- 
tage des  commissaires ,  inspecteurs  de  police,  etc.  pour 
inaintenir  les  jeux  de  hasard ,  idtnl,  p.  313. —  Viola- 
tion de  la  loi  en  entrant  â  irain  armée  dans  les  mai- 
sons de  jeux ,  idem  ,  p.  ^14.  —  ^.ir.cndemect  des 
mœurs,  seule  arme  contre  le  icu,  idem,  i>.  31  v — Dé- 
fense de  {eux  à  établir  dans  les  garnirons,  idem  ^  p.  AI7. 
—  Adresse  aux  citoyens  de  tout  état  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  se  préserver  eux  et  leur  famille  de  ia 
fureur  du  jeu  ,  idem,  p.  ai8.  —  Pctiiion  de  la  mi»- 
nicioalité  de  Paris  pour  faire  cesser  les  jeux  publics , 
n^  06,  p.  4C0.  —  Absurdité  d'une  loi  pénale  contre 
les  jeux,  icjem ,  p.  40X.  -^  Rétribution  que  tire  là  po- 
lice des  maisons  de  jeux  ,  idem ,  403 

Journal  de  Pami  du  roi ,  répudié  par  la  société  des  amis 
de  la  constitution  de  Baignes,  département  de  ta 
haute  Charente,  n^  90,  618 

Jugement  de  Taffiite  de  l'Orateur  et  de  TAmi  dU'Peuple, 
>n**.  80,  ^i 

— -  de  J'affaire  de  M.  Rotondo  >  par  le  tribunal  des  dix , 
n^8a,  *^  ,8.s 

Jurés,  (de  Torganisafon  des)  et  de  la  preuve  écrite  , 
n**.  79,  p  18.  —  Inconvenance  et  danger  du  juré  do 
jugement  composé  de  deux  cents  citoyens  nommé 
par  trimestre,  idem,  p.  19.  —  Nécessité  de  Tunanimit^ç 
des  jurés  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  arcusattoiw 
idem ,  p.  ao.  —  Discussion  sur  l'impossibilité  d*ad^ 
meure  les  preuves  écrites  dans  un  ijigemçai  par  iurés^ 


etwr  lesinconvénirns  de  ce  système,  n  .79,  pagcaf. 
7—  Réponses  aux  objections^  qu'on  fait  en  faveur  de  la 
preuve  écrite,  idem,  *l 

Jurés,  (de  Tunanimicé  des)  pour  former  un  jugement, 
r.*.  8a,  p.  164.  — Avantafies  de  runanimiié  pour  Tac- 
cusé  et  pour  la  société,  iiîem,  *"^ 

Jurés ,(  théorie  de  la  pruccdure  par)ei  tfernières  ré- 
flexions sur  cctie  matière,  n".  8;  ,  a^^ 

^  L 

La  Chapelle ,  (massacre  arrivé  à)  n°.  81 ,  p.  113.  —  Pla- 
card incendiaire  affiché  au  faubourg  Saint- Antoine , 
idem,  p.  114.  —  Distribution  de  pain  chez  le  sicuc 
Cleroîont-Tonnerre ,  idem,  p.  115.  —  Dérails  de  la 
boucherie  de  la  Chapelle ,  idem ,  p.  116.  —  RéflcTcions 
sur  lis  divers  mouvcmens  qui  agitem  la  capitale,  et 
nécessité  de  supprimer  lef  chasseurs  des  barrières ,  idem, 
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Législature ,  (  de  la  convocation  de  la  prochr.ine  )  n**.  79, 
page  I.  —  Décrets  constitutionnels  et  décrets  contraires 
à  la  liberté  nationale ,  rendus  par  le  corps  constituant , 
idem,  p.  3.  —  Légende  trèsincomplt;ie  du  rertc  des 
objets  constitutionnels  présentés  par  le  comité  central, 
îdc-m  ,  p.  5.  —  Absurdité  d^  la  diftir.ction  faite  pat 
M.  la  Fayette  entre  la  convention  nationale  et  les  sim- 

Îiîcs  législatures ,  idem .  p;ige  7.  —  Moyen  de  prévenir 
esgrandes  variations  aans  le  système  de  la  législation , 
idem,  .8 

Lettre  de  Tempereur  au  roi  des  Français ,  relative  à  la 
cessioii  faite  jadis  à  la  France  de  quelques  places  de 
Lorraine  et  d'Alsace ,  moyennant  la  conservation  de 
certains  droits  aux  évéques ,  etc.  et  commentaire  de 
cotte  lettre,  n^  81,  ^^6 

- —  des  amis  de  la  constitution  de  Niort ,  relativement 
aux  lettres  qui  lui  sont  adressées,  n**.  8a,  15a 

— — de  M.  Garnier,  vérifi-aicur  des  domaines  du  roi, 
sur  les  imposiiionscalcuUes  d'après  les  revenus  de  l'é- 
tat, n«.  86,  403 

• de  M.  Lorinct  contre  un  article  inséré  dans  le  Mo- 

'  niieur  sur  la  permanence  des  sections,  idem,       409 

• ►de  M.  Fargicot  aux  rédacteurs  des  Révolutions  de 

Paris  ,  concernant  M.  Escure,  n".  89,       ^  57* 

—  du  ministre  de  lâ  guerre  adressée  à  l'armée  ,  et 
commentaire  de  cette  lettre ,  idem ,  5 S7 


(»4) 

LettrccîrcuhiredeM.  Duponail  aux  colonels  des  régi- 
mens  de*»  uor.p-S  de  ligne  ,  n**.  91 ,  P"?^  658 

de  M-  Cuvcillfr  «ur  le  décret  proposant  suppres- 
sion de  la  royamé  ,  ideni,  '  66^ 

du  cardinal  Loraérie  an,  pape  ,  idem,  page  670. 

du  mcrne,  à  M/  deMonimorin,  idtm,  601 

Lyon,  (  [^réclamation  de  la  municipalité  de)  concernant 
les  troubles  excités  par  les  aristocrates,  à  l'arrivée 
du  nouvel  év<$que  «  idem ,  '  6&1 

Louvain ,  (  mort  de  Pierre  )  reconnu  mouchard ,  n**.  81 , 

M 

Machine  ,  (  description  de  la  )  hydraulique  de  M.  Trou- 
Ville,  présentée  à  l'académie  des  scicwces  et  arts,  n**.  87, 

^.  459 

Maladie  et  convalescepxc  du  roi ,  n^  88,  p.  489.  —  Dé- 
putfltions  régulières  de  l'assoinhlée  naûonale  chez  le 
roi  pendam  sa  maladie ,  îdcm ,  p.  490.  —  Illuminatioiîs 
et  Te  Deum  commandés  pour  sa  convalescence ,  idem , 
p.  49ï.  —  Prière  qu'on  devroit  substituer  au  Te  Deum^ 
idem ,  49a 

Martinique,  (  i^.ricfs  des  citoyens  de  la)  contre  M.  Damas, 
rcgi^rdé  cjmmo  unique  auteur,  des  trotibles  qui  ont 
aj^.té  \a  colonie,  n°.   82,  188 

Massacre  à  la  Maison  Blancîie  ,  n*^.  83  ,  139 

ManrisC,  (  afTaire  de  )  et  tyr;;nr.ic  de  quelques  ci-devant 
échavins  5ur  les  citoyens  de  cette  vilic,  n".  85  ,     35J 
Mea'ix* ,  (  aristocratie  du  clergé  de),  et  question  au  suict 
de  l'abbé  Boircl,  vicaire  d'une  paroisse  de  cette  ville, 
n".  84,  295 

Mesdames,  (départ  de)  n".  83,  p.  237.  —Inquiétudes 
,quc  cause  ce  départ,  et  réilexions  sur  la  répons*^  iyt 
roi  à  ce  sujet,  idem,  p.  258. —  Leur  arrestation  à  Moret 
et  à  Arnay-  le-  Duc ,  n^  85  ,  p.  3 1  a.  —  Efiets  de  cette 
nouvelle  à  Paris,  idem,  p.  313.  —  Connivence  du 
m^ire,  du  commandant  pénéral  et  du  roi  avec  mes- 
dames, idem,  p.  315.  — Foule  du  peuple  aux  Tuile- 
ries, idem,  p.  317.  — Passarc  de  n.csdamcs  à  Lyon, 

"'•  8^>  518 

Meurtre  commis  pair  les  oflîjiers  du  régiment  de  Clair- 
fait ,  idem ,  507 


/' 


(  i5  ) 

Mioue,  (dénonciation  du  sieûr)  intQndant,  arcliîtecce 
des  bâcimens de  la  reine,  et  de  ses  complices,  n"*.  80, 
p.  94.  —  Manœuvres  concenées  enire  les  sieori  Mî(|ue 
et  Amelot ,  ec  mot  du  roi  à  ce  sujet ,   idem ,    page  95 

Montfort  l'Amaury,  (réclamation  des  citoyens  4^)  contre 
un  paragraphe  de  TAmi  du  Roi ,  n^.  Ï5  ,  344 

Montmorency ,  (  le  cardinal  de  )  s'abaissant  auprès  du  roi 
aux  humiliantes  fonctions  de  valet ,  idem  ^  349 

Municipalité,  (  précaution  de  la  )  de  Paris  à  relever  une 
erreur  de  mois  dans  une  adresse  de  la  société  des  amis 
de  la  constitution ,  n°.  82 ,  ^  16} 

(  attentat  de  la)  de  Paris  contre  les  loix  et  la  li- 
berté publique ,  n''.  89,  p.  535.  — OMonnance  fai- 
sant défenses  de  porter  des  armes  même  pour  âa  dé^ 
feose»  enjoignant  aux  couteliers ,  fourbis^eurs ,  etc. 
de  rompre  et  briser  incessamment  toutes  celles  qu*ik 
poûrroient  avoir  dans  leurs  magasins,  etc.  avec  le 
commentaire  de  chaque  article ,  idem ,  p  536.  —  Exé- 
cution subite  de  côtte  infâme  ordonnance,  commandée 
par  M.  la  Fayette ,  idem  ,  543 

Atirabeau  (  maladie,  mort  et  funérailles  de>  n^  91 ,  page 
637.  —  Concours  de  peuple  ^  sa  maison  pendant  sa  ir.aia^ 
die,  idem ,  page  639.  — Ses  dernières  paroles  et  ses  der- 
niers momens ,  idem^  p.  641.  —  Douleur  du  peuple  à 
sa  mort ,  idem,  p.  642.  —  Proposition  faite  de  placer 
ie^  grands  hommes  à  Sainte -Geneviève,  et  décret  à 
ce  sujet ,  idem ,  p.  643.  —  Rue  d'Aniin  nommée  par 
le  peuple  rue  Mirabeau ,  idem ,  p.  644.  —  Foule  im- 

.  mensc  au  convoi ,  et  couronne  dt  comt^  couvrant  le 
cœur  de  Mirftbcafu ,  idem ,  page  646.  —  Détails  de  ta 
cérémonie  ,  idem,  page  647.  —  Mots  de  plusieurs  ci- 
toyens sur  le  compte'  de  Mirabeau ,  idem  ^  page  648. 
—  Proposition  faite  à  lassen^blée  naiiofcalc  de  piacer 
M.  Desillcs  au  nombre  des  grands  hommes ,  et  rejetée, 
idemj  page  650.  —  Courtes  réflexions  sur  Mirabeau,, 
'  idem,  6î^ 

N 

Nancy,  ( lenteur  des  progrès  de  l'esprit  public  à)  u^  So, 

Naufrage  du  vaisseau  ïAmphitmt ,  n*.  8a ,  19* 

Nomination  des  nouveaux  agens  du  pouvoir  exécutif. 


(  i6  ) 

B*.  91,  p.  674.  —  Coup-d*oêil  rapide  sur. chacun  Ati 

Uttthêsszdems  en  parciculier ,  idem ,  page  675 

Nouveau  Credà  d  un  bon  Français ,  et  un  mot  sur  cette 

brochure ,  n*.  8a ,  ^  187 
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mer ,  n''.  84 ,  29a 

La  Haye,  Résolution  prise  par  les  états  généraux  d*armer 
une  flotte  pour  travailler  avec  la  Prusse  et  TAngleterre 
i  pacifier  la  Porte  et  la  Russie.  Inconvenance  de  ce 
projet,  n*.  91 ,  666 

li^gf.  Extrait  de  l'adresse  de  MlVf.  de  la  généralité  dn  pays 
de  Liège  à  Temperenr,  n*.  85,  p.  343.  —  Dccreis 
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munes.  Uimptimcur  du  iournal  Tkàwarldàéchaff^it 
raccusation  intentée  contre  lai  y  n^.  85,  p.  ^40.  —  Mo^ 
tion  de  M.  Miiford,  présentée  à  la  chambre  .des  conv 
munes  paur  demander  Ts^lition  des  loix  barbares 

S  priées  contre  les  catholiques/  Progrès  de  l'armée 
ih  général  Meadows  sur  le  territoire  de  Typpo*  Trou* 
vaiUe  faite  par  Benjamin  lïfimp'f  H^  86,  pàge^igir, 
"—  Préparatifs  de  guerre  vus  de  mauvais  œil  par  le 
peuple  et  le  parlement.  Mémoire  d'instruction  envoyé 
par  le  pouvoir  exécutif  anglais  à  ses  minbtres  datis  le^ 
coiurs  étrangères ,  en  contradiction  avec  lui-même.  £x^ 
ccUens  princijpes  du  club  de  la  révolution,  n^  91  ,■ 

Madrid.  Introduction  ^e  Tambassadeut  du  roi  dç  Maroc^ 
Défenses  renouvelées  d'entrer  en  Espagne  aucun  léerit 
sur  la  révolution  oe  France,  n°.  85,  .    .341 

fitersbourg.  jkrden^  prép,ar|tifs  de  guerre,  et  neutralité  pré^ 
sumée  de  U  Suéde  ^  dtî  Dannemarlcct  de  la  Pologne , 
n**.  91,  .  ,v    667 

Hmsbonne.  Discussion  des  indemnités,  prçposéer  par  la 
France  aux  Princes  d*Àlsace,  idem,  .  666 

Vars$vu,  Arrêté  de  la  diète ,  qui  exclut  >du  droit  de  voter 
aux  assen-.blées  provinciales  tous  autres  que  les  nobles 
ayant  des  fonds  de  terre  et  leurs  fils  maietirs«  Dép«^ 
tatiotl'de  la  noblesse  de  Courlandoj  n^  8^,  ^96 

Viirmt.  Concours  des  Français  en  cette  capitale.  Apparition 
de  M.  de  Calonne  au  boeuf  blanc.  Indemnités  deman- 
dées par  Tempereur  a  la  Porte  pour  les  frais  de  la 
guerre  jnV84,  191 

Obligations (  des )  de  la  famille  royale,  n*.  85,  p.  jijfi^ 
•—  Division  en  sit  classes  des  individus  du  sans  rayai , , 
^t  ce   qu'ils  sont,  idem /p.  }I7.-^ Examen  de  leurs 
devoirs  constitutionnels  ,  idem»  320.  ^-*  Niîcessitéde 
défendre'paf  une  loi'  aux  individus  des  deux  sexes  du- 
sang  royal  de  stirtir  du  royauhie,  idem^  jjaj 

Ordonnance  de  la  mufiicipalité  de  Lyon,  attentatoire i[ 
la  liberté  indîtMnelle  .des  citoyens,  n^  82,  .  irp 
Organisation  (  de  V)  ^^  ministère  par  rappon  aux  eiti' 
ployés  subalternes,  n*.  89,  p.'  554.  —  Nécessité  où 
nous  sommes  de  les  mettre  à  la  solde  de  la  nation , 
et  dangers- du- système  contraire,  idem,  5^^ 

— —  C  de  r  )  du  ministère  ,  n^,  91 ,  p.  659.  ~  Achft* 

G 


n^eét  do  comiiê  de  coMtutttloti  à  domer  m  roi  et 
«tix  minfitrcs  tout  Je  pouvoir,  n"*.  91 ,  p.  660.-7-  ^^* 
ccisîtéme  le  peuple  ttomtneJui-mème  les  mitiîstres, 
idem ,  p.  é6i.  -^  Périodicicé  des  tenetions  minîsté- 

.  riclles,Mem,  p.  663.  —  Motprofoud  d\in  vieiltard 
sur  les  ministres ,  idem ,  ^  ™<ïj 

Orléans  (M.  d*)  cité  devaftt  un  j«Ée  de  paix,  n\  88  ,  <o» 


FarWeot  (  du  )  d'Angleterre,  m\  79 ,  p.  ja.  —  Dis- 
parate entre  V*as9eiiibtée  nationale  dp  France  et  le 
parlement  d'Angleterre,  idem,  ibid.  —  Despotisme 
de  M.  Pitt ,  et  engoûmcnt  des  Anglais  pour  son  ad- 
minMtration  ,  idem ,  p.  IV  —  Cause  du  maintien  de 
la  liberté  civile  eti  Angleterre .  idem ,  34 

Pauvres  (  des  )  et  ècs  riches ,  tif .  8a,  p.  t6g.  --  Discours 
•que  doit  tenir  aux  pauvres  le  véritable  atni  des  hom« 
mes,  idem,  p.  170.—  Arbitrale  proposé  aux  pauvre* 
et  aœt  ri<*es ,  idem  ,  p.  171-  —  Langage  insidieux  de 

.  Quelques  hommes  adroits ,  et  comment  les  pauvret 
«laîvent  se  prémunir  contre  les  pièges  qn*wi  leur  tend  , 

,    idem  ,  .    .  *73 

Pétition  des  fabrîcans  et  marchands  de  papier  relative  à 
Pimpôt  du  timbre ,  n**.  90,  618 

Pwplet  qu'est-ce quele  ) ?  n°.  81 ,  p.,t33.  —  Différence 
essentielle  entre  Iq  peuple  et  la  populace,  et  ce  à  quoi 

.    on  peut   reconnoitre  l'un  et  Tautre,  idem,  p.  13^;. 

—  Proverbe  vénitien ,  idem ,  «39 
pièce  tendu  au  peuple  poW  exiger  des  boulangers  une 

diminutipn  dans  le  prix  du  pain ,  n^  84,  aM 

Physionomie  àt  rétat-ma}or  parisien  ,  n  .  79,  p.  aB. 
,    -*  Moyen  sûr  de  connoîire  les  vrais  scntimensdesma* 

jorîens,  idem*,'  ,  ^9 

Police  municipale  ,   il^.  81 ,    p,  140.  —  Origine   des 

masques  et  mascarades ,  et  danger  de  les  tolé  er  dans 

des  temps  de  révolution ,  idem  >     .  .    «^  '4? 

Précepteur  (  le  )  dû  dauphin  fustetnem  admonesté  aux 

Tuileries  par  un  citoyen,  n^  88,1    -  jcy 

Prisons  (  des  )  et  maisons  d'arrêt ,  ft**,  84,  p.  aôg,  —  D& 

m^nstration  du  danger  et  de  l'insuffisance  de  plusieurs 
"articles  du  décret  sur  cette  matière  ,Jdem,  p.   ^70. 

—  Acrocité  du  Secret ,  idem ,  -  ^74 
Proclamation  du  département  de  Paris,  et  discours. au 


rot,  rédigés  par  Miubeau ,  n^  if^  p.  43 a.  —  Mua- 
vaise  foi  des  admioistrateHrs  qui  affectent  toujours 
de  reprochçr  au  jpeuple  son  penchant  au  désordre  et 
ses  craintes  imaginaires»  idem»  p.  433.  -^  Coalition 
manifeste  des  administrateurs  et  du  ministère  ^u'on 
apperçoic  dans  l*aâresse  du  éépariement  de  Pans  ap 
roi,  idem,  p.  43$,  -«Ce  qu'ils  auroîent  dû,  dire, 
idem.  \  438 

Projet  d'institution  rurale»  poitt*  donner  des  terres  à  ceux 
qui  n'en  ont  |M>ipt»  au.  moyen  des  Ueiirprovenaas 
mdiergé  ,  ainsi  fue  des  retraites  aux  féiérans  de  l'ar- 
mée )  avec  le  développement  de  ce  projet ,  'n^  90  » 

Protestation  du  club  des  amis  des  droits  de  l'homme , 
séant  au  faubourg- Saint- Antoine  contre  des  bruits  in- 
jurietut  répandus  contre  lui»  n°.  ^a.»  1^7 


Questions  des  citoyens  de  la  section  Manconseil  snr 
l'éUnbilité  des  juges  de  pai»,  n"*.  79,  p.  37.  —Sur 
les  fonctions  de  procureur  de  commune ,  idem  ,     )8 

—  sur  le  driwt  de  citoyen  actif  et  ^eiill  d'avoué  dans 
les  tribunaux  ,  n*.  81,  '   ^  ^   "iço 

—  sur  un  cas  d'exclusion  anx  sociétés  patriotiques» 
n**.  84 ,  p.  297.  ^^  Sur  la  possibilité  d'appeler  d'une 
sentence  arbitrale  »  idem,  p.  298.  —^  Sur  le  rempla- 

c     cernent  d*un  municipal  en  cas  dé  mort ,  idem  »  ibid. . 
•~—  sur  le«  fonctions  des   juges  de   paix  ,  n**.   85  , 

—  sur  un  religieux  qui  devièndroit  fonctionnaire  pu- 
blic, n^.  87,  ?  460 

T— -  sur  le$  notables ,  les  juges  criminels ,  et  sur  l!m- 
compatîbilité  des  fonctions  civiles  et  militaires,  n*.  88 , 
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Qain2c-Viri)|ts ,  C ré<5laniation  de  l'hôpital  dés)  n*.  85  , 
p.  50a.  — ^Infâmes  dilapidations  du  cardinal  de  Rohan , 
idem,  p.  $03.  —  Anciens  administrateurs  honnêtes 
gens  renvoyés  par  cç  prélat  y. îdcm^i  p-  so^,  — Spo-, 

•  1 .  •'  Qa 


(  *o  ) 

liation  dû  prix  d*une  vente  couverte  par  le  sieur  To- 
losan^  et  pétition  des  frères  de  Thôpital  des  Quinze-  « 
.  Vingts  i  rassemblée  nationale  ^  ti**.  W ,  page  505 

Réclamation  de  la  garde  nationale  du  dépariemetu  ^es 
Ardennes  pour  avoir  des  armes,  u**.  79 >  Ji 

— ! —  du  bataillon  d«  la  section  de  la  rue  de  Montreuil 
contre  wnr  article  du  Moniteur  ,^  n*.  88 ,  5-^0 

de  M.  Prieur  contre  un  article  sur  les  Quinze- 
Vingts  ,  inséré  n**.  88,  p.  50a,  et  réponse  des  rédac- 
teurs, n**.  91  ,  .        676 

Réfugiés (  rensei^nemens  certains  sur  les)  à  Huningue, 
accusés  ûet-  fabrication  de  faux  billets  de  banque» 
n?.  90  »  619 

Régence ,  (  de  Ja  >  n^  86 ,  p.  3*0.  —  Coup-d'œil  sur  la 
régence  de?  femmes ,  idem  ,  p.  381.  •—  Raisons  pour  les- 
çiuelies  les  femmes  doivent  étretxclues  de  la  régence  , 
idem,  38» 

Repas  de  10,000  livres  donné  par  M-  Mirabeau  au  ba- 

.   tailloh  dont  il  étoit  commandant ,  n^.tt,  183 

Respect  (  du  )  dû  Ji  la  loi,  n°.  87  ,  p.  4*1,  —  Incon- 
venance du.  décret  rendu  sur  cette  matière,  et  preuxe 
^*il  est  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple , 
idem,  p*  4aa.  -v^  Révision  des  mauvais  décrets  reo- 

,  dus  par i*assemhlée  nationale,  et.absurdité  qu'il  y  au- 
roit  de  sj^  soumettre  implicitement  ,  idem ,  p.  425. 

.^  -^,  La  résistance  à  Vop pression  enchaînée  par  TohJits- 

"-çaiic^  provisoire  et  par  les  formes ,  idem ,  4}.o 

;Romorantin,  (abus  d'autorité  des  officiers  muni- 
*.^^ipaux  de  la^villç  de^  ^^  91,  ,  6y6 

S 

^iivx  exigé  pour    les    plats  '  destîfiés  à    la   bouche    de 

'  .Xôuls  XVI,  fi^84,  193 

Sanction  ,    (  du  cérémonial, de  la  )    n*.  83;  p.  ajj. 

-^'Mqt  de  Mirabeau  au  prerpier  vaîet  de  chambre  au 

roi,  idem,  p,    236.  —  Manière  de  sanctionner  .en  Ali- 

gléterre  ,  idem,  •  .       ibid. 

&ïjaterrQ ,  (  Affaire. de  M,  )  n*.  90,  p.  «;90-  —  Vengeance 

^     de  M.    la  Fayette    contre  ce  citoyen,  idem,   ibid. 

r— »'  Stupîdè  cpm^hisance   de  la  municipalité  pour  Je 

général ,    er  instijurion  du  comité  de  surveillance , 

jdem, '  p.  , ^9i/*^'ftéflexion?" «tn* •  la  conduire    anti- 

(0P$tittmotinçllç  dç«b  municipalité,  et  couseik  ioan 


nés  à  ce  $n}cc  à  la  garde  nationale ,  n^*  90  ,  p.  ^çft. 
-r-  Coup  d'œil  sur  la  conduite  de  M.  Santerreà  Vin- 
ceqnes,  et  tin  mot  sur  le  compte  du  sieur  Desmottes*, 

-    aide  de-camp ,  idtm ,  ^ .  594 

Serinent  civique  des  commis  "aàx  barrières  y  et  justes 
éloges  qu'ils  méritent ,  n®.  86* ,    •  386 

— —  prêté  par  les  ecclésiastiques  à  Paris  le  dimanche 
xôianvîèr  1791,  n**.  80  ,  ç.  57.  —  Anecdotes  diverses 
Ijir  les  curés  réfractai  r  es  ,  idem,  p.  58  et  61.  -^  Usage 
lyrannîque- et  indécent  de  remplir  les  temples  de  sol- 
dats, dans  les  cérémonies,  ideiti ,  60 

Société  des  amis  de  Finstituteur  d'Emile ,  (arrêté de  la) 
idem,.  ,93 

-*-►—  helvétique  de  >Paris  ,  et  conduite  généreuse*  de 
la  société  des  amts  dt^  la  constitution  de  Lons-le- 
Saulnier  »  idem ,  '90 

Spectacles.  Représentation  de  la  liberté  conquise , 
donnée  gratis  par  les  comédiens  français  ,  n^  79  » 
p.  25.  —  Raisons  pour  lesquelles  la  municipalité  a 
îait  commencer  te  spectacle  trois  heures  plus  tôtqu'à 
rordinaire,idem,  p.  a6.  —  Rentrée  en  grâce  de  Contât 
et  Rancourt,  idem,  p.  v/.  —  Critique  du  Convales- 
cent de  qualité  ,  joué  au  fhéAtre  italien,  n^'.82ai 
p.   180.  —  RépoYise  de  Tauteur  ,  n**.    83  ,  p.    2^ 

—  Critique  du  Calas  de  M.  Lemièi'e  d'Argis,  repré- 
senté sur  le  théâtre  du  palais-royal  ,  n^  86,      J90 

Succession  Thierry  ,  (  notice  sur  Taffaire  de  la)n^  84, 
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Théâtres ,  (eliscussion  du  décret  sur  la  liberté  des  )j  n*.  80  » 
p.  63.  — Absurdité  de  la  clause  qui  nécessite  la  res- 
ponsabilité des  auteurs  et  des  comédiens,  idem,  p. 64. 

—  Inutilité  et  danger  d;e  celle  qui  admet  pour  la'  po-' 
lice  un  ou  plusieurs  officiers  civils  dans  Tintéricur  des 
spe.ctaclcs ,  idem ,  .  ^  69 

"r — -  (  tyrannie  de  M.  Bailîy  survies),  n^.  86,  p.  387* 

—  Manœuvres  des  anciens  administrateurs  pour  ex- 
torquer un  tribut  des  théâtres ,.  i'd cm ,  p*  38e.  —  Ex- 
cellente logique  du  maire  de  Paris  ,  pour  prouver 
qu'il  a  le  droit  d'imposer  les  théâtres  du  quart  de 
leur  recette  pour  le  compte  des  pauvres ,  et  réponse 

•  i  son  argument,  idem^  389 


(aa) 
Toalotise ,  (  insolence  des  aristocrates  punis  de  mort  i  > 
n*.  90,  pageâxS 

Tribunaux  (  placement  des)  de  la  fille  de  Paris» n"". 79 , 

Tronbles  (  précis  des  )  causés  par  le  fanatisme  du  cler- 
gé dans  les  départeinens  du  Gard ,  du  Haut  ec  Bas-* 
Rhin ,  et  du  Morbihan  »  à  Bordeaux  >  et  autres  viiie», 
«••85,  H6 

^— — *  dans  les  départenien»  de  la  Moselle  et  de  U 
Mf^urthe,  causés  par  les  émissaires  de  Léopold,  à 
l'occasion  du  reculemept  des  barrières,  n^  ij,    460 

.  Troyes^  (extrait: du  oiémoire  justificatif  de  la  municipa- 
lité de  )  biimée  par  l'assemblée  nationale  de  s'être 
^posée  i  kt  création  d'une  catoipa|hié  de  grena- 
diers et  de  chasseurs  dansda  garde  ^auonale»  lî^.  79, 
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Uxès  (  troubles  d*  )  fomentés  par  Tévéque  de  cette 
TiHe ,  n*.  85 ,  p.  ja6.  —  Dragon  du  régiment  de 
Lorraine  tué  ,  et  plusieurs  antres  blessés  dans  une 
action  entre   eux  et  les  soi-disant  catholiques  »  idem  » 

fu  317.  —  Négligence  de  rassemblée  nationale  de 
aire  informer  contre  les  fauteurs  de  ces  désordres» 
idem ,  p.  328.  —  Assassinats  commis  i  Nîmes  aux 
mois  de  mai  et  juin  1790^  idem,  })o 


Vauvillîcrs,  (conscience  timorée  de  M.  )  n*.  80^     9J 
Vexation  tnouie  commise  par  une  patroqille  de  Ja  garde 
nationale  envers  M:  Marin  Burnxer ,  commissionnaire 
pour  le  public ,  idem  »  91 

Visite  du  nouveau  curé  de  Saint-Roch  aux  écoles  de 
charité ,  et  patriotisme  des  frères  de  ces  écoles  à  Ca- 
lais ,  n**.  91  ,  ^  '  658 

Fin  de  la  TabU  du  sepiii^  Trimesire.  * 


AVIS     AU     RELIEUR 

Pour  place f  les  OmÇfires. 

\  y 

.   t.  Duel  entre  MM*  Glvurles  Lutieth  et  Cascrieev 

n\  70 ,  p«ge  24^ 

4.  Le^  sièuk'ft  Pasoalis,  la  Roquette  et  Guira- 
man  y  pendus  par  le  peuple  à  Àix  ^  n®,  76  » 
p^e  585. 

3.  Massacre  commis  à  la  Chapelle  par  40  ohfs» 
seurs  des  barrières ,  n^  81 ,  page  ii6. 

*4  Désutnement^d'ûiie  foule  de  ci-devant  no- 
Ues  au  château  et  dans  le  jardin  des  Tuileries  , 
le  lundi  18  avril  1791^  n^  86,  page  368.  \ 


Les  cartes  des  départemens  n'ayant  été  données 
que  pour  en  former  un  corps  à  part ,  on  les  trou- 
Tera  en  tête  des  numéros  ci-après ,  savoir; 

a6.- Carte   du   département    de  TAin  ,   n\  81  , 
page  ii3. 


(a4J 
«7.  Carte  du  département  de  Saône  et  Loire,  a***  S^- 
^ge  i53.  #Wf-^ 

qB.  Cart4  du  département  de  la  Côte  d'Qr ,  n",  85, 
page  209. 

2g.  Carte  du  département  de-  FYonne^  if.  85  y 
page  3i3.  ^  .  ^ 

9o.  Carte   du  département  dn- Loiret ,  n^.  86, 
page  365. 

3i..  Carte  du  département  d'Eure  et  Loir,  n*.  87, 

page  4^1.  . 

82.^  Carte  du  département^de  Loir  et  Cher,  n^  89, 
page  533. 

53.  Carte  du  département  de  la  âartliia ,  n°.  90, 
page  58i.  f 

34.  Carte  du  département  de  la  Majenne;  n"*.  ^1 , 
/  page  657*,   ,  '  ..'  .      .    •  ..  •      ^       .       .. 


A  la  dernière  livraison ,  on  donnera  une  oarte 
générale  de  France  y  pour  placer  en  tête  dea  83 
cartes  des  départèmens  ;  ee  qui  formera  un  atlas, 
complet  de  la  France* 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 

DÉDIÉES     A     XA      NATIOM 

Et  au  District  des  Petits  Âugnstins. 

Ares  gtarnrcs  analogues  «uz  différccs  évëùcoieiU  ^ 
et  !e*  (Mutes  dus  d.'^paitcuicx.s. 

TROISIÈME      ANJNSS 

•  ■     tX    lia  sa  tA    t  tLA  H  ÇAlt  M. 

HUITIEME     THIMESTKK* 

Les  grands  ne  n6us  paxoisscnt  grands 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Lcvor»«  nous 


DÉTAILS 

Û¥   21    ▲  V    28    Mai     1791; 

Sainte  nouvelle  à  T^omc» 

Hiir  oe  ce  temps-là  ,  c'est-à-d  le,  à  la  lia  du  dix- 
septième  siècle ,  (  o'ëioit  encore  !•  boa  temps  )  il 
y  avoit  en  Franco  uhô  fille  qui  lo  fît  religieuse. 

N^.  98.  A 


(3io) 
Et  en  effet,  c'eût  iti  dommage  qu'elle  ne  le  f&t 
pas;  elleayok  tout  ce  quil  falloit  pour  Fêtre ,  et 
même  pour  être  sainte  :  aussi  vient  elle  de  le  de- 
venir. Pie  yi  lui  ouTre  en  cet  instant  la  porte  du 
aéi'our  des  bienheureux.  Mais  enila  que  fit  -  elle 
donc  pour  mériter  eu  ce  moment  une  place,  tout 
à  câte  de  Sainte  B<irbe^  la  bien  bonne  amia  du 
Père£temel ,  et  celle  qui  l'approche  de  plus  près; 
de  Sainte  Abondance ,  rier^e  à  Spolette,  et  doût 
BOUS  aurions  grand  besoin  a  Paris  ;  de  S  liote  Cu* 
négonde,  impératrice  que  Voltaire  a  traitée  un 

£eu  cavalièrement';  de  Sainte  Espémnce,  vierge 
bnorée  en  Champagne ,  et  sans  doute  dans  beau- 
coup d'autres  lieux  ;  de  Sainte  Eve,  non  pas  la 
femme  d'Adam,  mais  bien  vierge  à  Dreux  ,  en 
Normandie  ;  de  Sainte  Eustolie ,  vierge  et  abbesse 
de  Constantinople  :  i!  n'en  viçat  plus*  de  ce  pays- 
)à  ;  de  Sainte  Babiole  ,  fort  estiméo  de  oaint 
Jérâme;  de  Sainte  Félicité,  martyre  àCarthage: 
les  aristocrates  ajouteront  et  ailleurs  ;  de  Sainte 
Geneviève ,  vierge  et  patrone  de  Paris ,  et  non  m:ir- 
tyre  ;  de  Sainte  Glycère  :  il  y  avoit  autrefois  une 
béuquetiàre  de  ce  Bom  &  Athènes  ,  maltresse  d'Aï- 
cibiade  ;  mais  ce  n  est  probablement  pas  la  mémo  ; 
de  Sainte  Humilité,  veuve;  on  ne  la  conuolt  pas  à 
Paris;  de  Sainte  Illuminée ,  vierge  à  Todi;  ce  n'est 
pas  celle  qui  illumina  notre  député  chartreux  » 
son  tour  pourra  venir  ?. ..  etc.  etc.  etc.  Mais  que 
fit  donc  notre  sainte  de  nouvelle  fiib!  ique ,  et  qui 
n'a  pas  encoro  de  nom  ?  Ce  qu'elle  fit  ?  Patriotes 

Sieux,  or,  écoutez:  et  pour  procéder  gradanm  , 
abord ,  tous  les  ordres  religieux  qu'on  vient  mé- 
chamment et  téaiérairement  de  supprimer  en 
France ,  cfordeKers ,  fianciscnins  ou  carmes,  les 
moines  à  cordon  ou  en  sanddie,  tondus  ou  non  , 
chaussés  ou  point  chaussés  ,   étoient  infiniment 

Srécieux  au  cœur  de  notre  sainte,  a  dit  l'avocat 
e  Diei}  qui  plaida  sa  cause  ;  mais ,  a  répliqué 
Pavpeat  du  diable,  ce  n«st  pas  étonnant,  cette 
£lle  ayoit  du  tempérament.  Cette  mauvaise  plai- 


Muterie  n'amusa  peiot;  on  passa  à  Tordre  dtt 
jour. 

Ensuite ,  tout  ce  qu'elle  possëdoit  étoit  au  ser-! 
▼:ce  et  au  bon  vouloir  d?s  prôtres  du  Seigneur , 
a  dit  laTOcat  de  Dieu.  Le  bel  effort  !  répliqua 
l'avocat  du  diable  ;  elle  étoit  laide  ,  il  n'y  eut  que 
les  précresi  qui  en  voLiIurent.  Ou  passa  à  rorora 
du  four. 

Puis  ella  re^rdoit  les  ëvéques  comme  autant 
d'uuges,  a  dit  l'avocat  de  Dieu.  Oui,  a  xépUqué 
l'avocat  du  diable  ,  comme  autant  d'anges  Ga- 
briel, quand  V  vînt  faire  le  salut  à  la  yiergei Ma- 
rie. Ce  lardon  ne  put  prendre  au  saint  consistoire 
dlu  pape  ;  on  pas:»a  à  l'ordre  du  jour. 

Eîîe  respectoit  tellement  le  stint  père.,  dît  Ta- 
vocBt  de  Dieu ,  qu'à  son  nom  seul  elle  s'agenôuil- 
loir.  Fi  !  répliqua  lavocat  du  diable  ,  eela  sent 
riJolatiic  à  pit;ibe  gorge. 

L'avocat  du  diabie  futmis  à  Tordre,  etlabonna 
religieuse  de  France  ,  tout  d'une  voîx  et  par  accla- 
mation, fut  décrétée  la  sainte  du  jour  ;  le  pape 
ai  usa  point  de  sgu  vcc^i  sui^peuaif ,  et  c'est  ainsi 
qu'on  fait  les  saintes  ù  Rome. 

Mesdames,  tantes  du  roi,  étoient  présentes  au 
plaidoyer  pour  et  contre ,  placées  dans  une  lan-: 
tenu. 

Révolution  du  3  mai  y  à  Farso^ie. 

La  nation  })oIonaise  ,  en  ce  moment ,  rend  de 
solennelles  actiocs  do  grâces  au  ciel ,  on  reconnois- 
spnce  de  la  mémorcblo  journée  du  3  mai  qui  lui 
donne  aussi  une  constitution ,  et  ia  délivre  du  foug 
dtsi»  Paiatiu6.  C'est  au  loi  qu  elle  en  est  redevable; 
c'«*st  lui  qui  vient  de  porter  un  coup  mortel  au 
régîme  f.^odal,  enrloctriné  ,  ajoute  t-cn  ,  par  une 
correspondance  avec  des  pairiotes  de  Paris.  Aussi 
est-ce  à  la  révolution  française  qu'on  fait  honneur 
de  cet  événement ,  qui  n'est  pas  seulement  à  TayanfE^ 
tage  du  peu{de  polonais. 

A  a 


i  5ii  ) 
.  Aux  premières  Bouvelles ,  nous  pûrtageA*nes  Yet^ 
tliou&iasme  univorsel  pour  sa  majesté  sarinate  :  up 
roi  devenu  le  promoteur  de  la  liberté  de  sa  nation 
Dous  parut  un  phénomène^  digne  au  reste  d*UQ  siè- 
cle éclairé.  Notr<*  agréable  surprise  ne  dura  pas 
long-temps ,  la  ^;cture  de  lu  nouvelle  conr,titution 

Solonaise  ne  nous  confirma  que  trop  dans  le  peu 
e  confiance  que  nous  devons  avoir  à  tout  ce  qui 
ëmane  d'un  cerveau  couronné.  Avant  le  S  mai ,  la 
souveraineté  du  prince  n*étoit  pour  ainsi  dire  qu'un 
mot  :  rien  de  plus  précaire.  I4'é!ecteur  de  Saxe  ré- 
gnant ne  s'est  pns  oublié;  k  la  faveur  de  la  liberté 
qu'il  a  fait  accorder  au  -peuple  des  viiles  et  des 
campagne*»,  il  a  posé  la  pierre  angulaire  du  pou- 
voir exécutiqui,  jusqu'à  cette  époque,  étoit  à  lu 
merci  des  magnats  ;  en  sorte  que  lu  despotisme 
qui  n'exîstoit  que  par  petites  fractions ,  va  devenir 
un  entior  auquel  il  sera  difficile  de  résiister  ;  et  on 
n'en  sauroit  douter  d'après  les  premiers  articles  de 
la  charte  qur^  le  roi ,  disent  naïvement  les  sou* 
vellistes  I  s'est  empressé  de  jurer. 

c<  Le  pouvoir  exc^cutif  a  reçu  dans  la  personne 
^u  roi  le  degré  d  énergie  qui  lui  manquoit  ». 

Puis  on  lit  : 
'    Suct'ïessionau  trône  assurée  à  la  famille  de  ïélei^ 
teur  de  Saxe. 
Majorité  du  roi  fixée  à  18  ans, 
La  diète  législatrice  composée  de  la  chambre  àe\ 
nonces  et  du  sénat  pn^sidé  par  le  roi, 
p^eeo  suspe3sif  et  l'initiativo. 
Nomination  à  tou^  les  emplois  par  le  soihreraii^. 
Tout  pesé  f  les  Polonais  gagnent  certainement  beau- 
coup à  cette  révolution  pacifique ,  provoquée  par 
leur  souverain  ;  mais  qu  ils  se  gardent  de  lui  eiji 
Faire  un  trop  grand  m^i  it4?.  L'électeur-rotî  ne  seroi( 
>as  le  premier  qui,  grandissant  le  peuple  pour 
'^etisser   la  noblesse ,  ait  réduit  toutes  les  castes 
du  pays  au  piéme  niveau,  çfin  de  dominer  seu} 
et  sans  rivaux    sur  les  unes   et   sur  les  autres, 
^tte  tactique  des  souvertias  n'est;  pas  9evT0{  il} 


ne  sont  point  à  leur  èrorentissage  ;  it  nous  mU 
mons  même  à  croire  qu  incessamment  leur  gibev 
eière  n*aura.p1us  de  tours  nouveaux  pour  n&us. 

SranîsIasAuguste  en  a  pourtant  trouve  encore 
un  qui  lui  a  parfaitement  réussi  à  Varspvie, 
mais  doQt  on  n  auroit  peut  être  pas  .été  dupe  à 
Paris.  Il  a  fait  ouvrir  la  sévnce  de  la  diète  dont 
chaqne  membre  avoit  son  rôle,  par  le  récit  pa^ 
thétique  de  nouvelles  alarmantes.  La  teneur  de 
ces  dépêches  ,  rédigées  selon  Tordre  du  fouryporr 
toit  que  la  république  étoit  menacée  très  incesf 
samment  d'un  parrag'^  projeté  par  plu<iieurs  puis<r 
saiices*  Aussi  tôt  les  nonces  de  se  réunir  pour  sup* 
plier  Sranislas  de  s'emparer  une  bonne  fois  des 
rênes  du  gouvernement.  On  le  conjure  de  pro-^ 
poser  ce  qu'il  jugeroit  convenablo ,  en  le  dispeni 
tant  dt^  s  arrêter  à  ce  que  son  projet  auroit  de 
contraire  aux  conventions  d«4s  é:.ats.  Stanislas  ne 
s'étoit  jamais  trouvé  à  pareille  fête  ;  il  prononça 
un  discours  toutà  fait  analo^^e  aux  circonstances* 
Il  n'eut  garde  d'apprendre  à'  i'honorabie  assemblée 
que  depuis  long  temps,  il  médit>>it  la  manière  dont 
il  devoir  sy  prendre  pour  aff*  rmir  la  couronne  sur 
sa  tête  ;  mais  il  parla  de  la  situation  critique  où  se 
trouvoit  sa  patrie.  Il  annonçoit  un  plan  d  adminis- 
tration politique  qu'il  oroyoit  convenir  à  l'état  actuel 
des  choses;  il  aj'outa  modestement  qu'il  en  feroit 
part  pour  peu  qu'on  dé  iràt  le  connoitre.  Il  n'y 
eut  qu'un  cri  pour  lui  en  demander  communiât 
cation.  La  lecture  en  fut  faite.  Le  territoire  de  la 
Pologne  y  e;t  déelaré  libre;  l'inilépendanoe  indi- 
yidueile  y  est  reconnue;  les  obligations  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier  y  sont  tenues  pour  ré- 
ciproques. Le  gouvernement  accorc^e  sa  proteo^ 
tion  an  peuple  des  campagnes. 

Cette  d^laratioB  des  droits  les  plus  simples  ,  in- 
connus ,  il  est  vrai,  de  temps  immémorial  chez  los 
^^rmates,  causa  une  telle  ivresse,  nue  toute  dis* 
cussion  fut  interdite  sur  le  veste  de  la  constitu- 
Ijpn  ^roposie  par  Stanistes-Au^uste.  En  yain  quek 


ques  Toix  s*étevàr6ntpourréc!amer  les  formes  pra* 
l^^uces  di;a&  !•:$&  ciéiibériitioDS  de  la  diète  ;  des 
tr/Vtf.ç  /c»  r^jL ,  l'i  bon  roi,  rtxcel'ene  roi!  Ces  exr- 
«lAHifltîoQs  PA  pcrmi'^rt  pai  Ja  ^îiscuRsijn.  L'>  p'no- 
)oC  tut  uiiaDimement  acorpt<^;  et  comme  si  ion 
cùl  cruiAC  que  le  loi  ne  bu  lepciillt  d'avoii  été  pris 
un  îtic:  (il  ét^it  loin  Ae  s'en  repentir  ),  on  lui  fie 
jurer  tout  de  suite  ce  nouvel  ordre  de  choses  qui 
ëtoit  son  ouvrage  ;  et  sans  perdre  de  temps ,  op, 
le  transporta  aux  pieds  des  autels  pour  y  ratifier 
uu  serment  que  sa  majesté  n*avoit  pas  prêté  à 
contre  cœur. 

Et  voilà  comme  se  font  les  loix  constitution- 
nelles d'un  grand  peuple  ;  et  voilà  le  sang-froid 
qu'il  apporte  à  Tacceptation  d'une  charte  à  la- 
quelle u^  s'oblige  de  ne  point  toucher  pendant  l'es- 
pace de  25  années.  Et  voilà  ce  qu'on  appelle  une 
révolution!  et  voilà  déjà  le  roi  de  Pologne  qui  se 
permet  de  calomnier  indirectement  la  nôtre,  en 
se  vantant  d'avoir  rendu  libre  toute  une  nation 
sans  coup  férir  ;  et  il  appelle  rendre  une  nation 
libre,  la  délivrer  de  la  féodalité  seigneuriale  de 
plusieurs,  en  la  faisant  passer  sous  le  joug  cons- 
titutionnel d'un  seul.  Pas  une  bosse  !  dit  en  son- 
riaot  Stanislas- Auguste.  Il  nous  semble  le  voir  et 
l'entendre  s'applaudir  tout  bas  de  son  jeu  con- 
certéy  et  se  «ire  :  Ce  n'est  pas  mal-adroit  d'avoir 
donné  pour  fondement  à  mon  trâne  les  mines 
d'une  infinité  de  tyrannies  subalternes  qui  parta** 
geoient  mon  autorité.  Ce  n'est  pas  maladroit  d*a* 
voir  amené  le  peuple  à  me  remercier  d'un  événe- 
ment dtmt  je  profite  à  moi  seul  plus  qu'eux  tous. 
Il  est  tel  monarque,  mon  contemporain,  qui  n'a 
pas  été  si  heureux  ;  il  est  vrai,  quil  av^it  affaire 
à  une  nation  plus  éclairée. 

(c  Pas  une  goutte  de  sang  !  dit  Stanislas- Auguste  ; 
le  plus  grand  dommage  qui  soit  arrivé  aufourd'hui, 
c'est  à  moi  :  dans  la  loule  j'ai  perdu  mon  cha« 
peau  V. 


î  3i5  ï 

Mflis  y  Ini  repliquc-ton  aussi-t6t  :  Tons  «re^ 
trouyé  à  la  place  une  couronne. 

Peuples  !  c'est  ainsi  qu'on  vous  persiffle  ;  to» 
despotes  adroits  ne  se  donnent  pas  mémo  la  peine 
de  dissimuler  avec  vous  ;  et  à  l'outrage,  ils  ajoutent 
l'ironie;  et  dans  leur  ivresse,  ils  iasulLcnt  à  une 
nation  généreuse  et  moins  débonnaire  que  la  leur; 
à  un  peuple  qui  depuis  â  ans  lutte  avec  un  cou- 
rage digne  de  tous  les  éleges  contre  tous  les  Héaux 
politiques,  réunis  autour  de  ses  foyers.  Il  est  vrai 
qu'une  révolution  telle  que  celle  du  3  mai  en  Po- 
logne auroit  fait  en  France  beaucoup  moins  de 
mécontens.  Puissent  les  Polonais  un  jour  avoir 
aussi  leur  i4  de  juillet,  et  ce  pas  la  payer  de  plus 
de  sang  que  nous  n'en  avons  versé  ! 

•  Notre  révolution,  ose-ton  bien  écrire  de  Var- 
sovie, n'a  pas  détruit  moins  de  préjugés  que  la 
française  ,  et  elle  n'a  pas  coûté  une  goutte  dd 
sang. 

Citoyens  !  tels  sont  les  prepos.  qu'on  ne  cessera 
pas  détenir  désormais  pour  nous  décourager ,  pour 
nous  dégoÀter  d'une  liberté  dont  on  voudroit  nous 
rendre  encore  la  garde  plus  .pénible. 

-  Les  monarques,  nos  voisins,  pour  éviter  chez 
eux  la  grande  révolution  politique  qui  les  menace , 
vont  en  provoquer  eux-mêmes  de  petites,  et  en- 
trer en  composition  avec  leurs  sujets.  Pour  leur 
^er  l'envie  de  nous  imiter ,  ils  auront  soin  d'exa* 
gérer  nos  pertes,  d'atténuer,  nos  avantages ,  et  de 
se  faire  un  mérite ,  comme  Stanislas ,  a'une  mo* 
dération  dont  tout  leur  prescrira  la  loi. 

Une  seule  remarque  eût  suffit  pour  apprécier  1^ 
révolution  polonaise  ;  c'est  que  le  roi  i*a  laite  aveo 
l'aide  et  à  la  grande  satisfaction  de  60  nobles.  C'est 
ftveo  ces  patriotes j  dit-on  ,  que  Stanislas- Auguste* 
se  coalisa  pour  venir  à  bout  de  son  grand  dessein. 
Avec  le  plus  grand  désir  de  voir  le  règce  de  la 
liberté  s'étendre  et  devenir  universel ,  nous  no 
pouvons  croire  encore  à  la  régénération  du  peupis 
polonais  I  puisqu'on  lui  donne  pour  régénérateurs 


(  SiÔ  J 
^  ttioftal*^d  lui-même  y  et  60  nobles.  K#us  Û6 
voyons  dans  rëvënement  de  Yarsovie  du  3  mai , 
^  un  ooup  de  partie  bien  liée ,  qui  fairphis  d'iioc- 
neur  i  la  sagaoitë  de  sa  ma/esté  sarmate,  c[u*à 
son  patriotisme. 

M.  Garran  de  Goulon  est  plus  heureux  que  nons^ 
r  OU  plus  facile  à  oontent<^  ;  épris  des  charmes  da 
la  révolution  polonaise ,  il  vient  de  voter  dans  la 
conseil  géuéral  de  la  commune  un^  aure^se  de 
félicltation  à  la  ville  de  Varsovie  >  et  de  plus  une 
fête  civique,  sans  doute  au  champ  de  U  fédëia- 
Cion  9  en  réjouissance  du  reoouvrt^ment  de  la  li- 
belle fait  par  no%  frères  de  Pologne.  Le  conseil 
fénéral  n'a  point  rejeté  une  telle  proposition  |  il 
a  seulement  renvoyée  à  la  convocation  procfaaina 
des  sections.  Nous  ne  sciions  pas  surpris  d  apprexV' 
dre  le  succès  de  la  motion  de  M.  Garran. 

nécessité  de  renouveler  les  corps  électoraux  ^ 
et  déformer  des  listes  de  candidats. 

Le  travail  du  comité  de.  constitution  sur  iWga*»'. 
nisation  du 'pouvoir  législatif ,  a  été  décrété  par 
l'assemblée  nationale  avec  une  .précmitation  bià* 
mable  k  la  vérité ,  mais  dont  le  motif  lui  £ftit  hou"* 
neur.  A  la  séance  du  lundi  âS ,  Desmeuniers  se  mic 
dans  la  tête  d'emporter  d'emblée  les  40  articles 
oui  restoient  du  proj«it  présenté  par  M.  Thouret* 
Je  demande  la  parole  j  dit-il  9  pour,  faciliter  Im 
discussion  des  articles  ,  et  hâter  le  moment  oà 
pourra  se  faire  la  convocation  de  la  législature* 
Le  comité  de  consiuutwn  est  tout  prêt  à  faire  son 
rapport}  vous  pourrez ^  aussitôt  que  i^ouAVaures 
entendu  y  déterminer  le  jour  oà  la  législature  if  iea* 
dra  y&us  remplacer.  Aussi- t6t  la  joie  se  répand 
sur  tous  les  visages ,  l'enthousiasme  s'eniparc»  des 
esprits,  et  Ton  décrète*  sans  discussion  les  40  ar- 
ticles dont  il  sagit*  Nous  aurons  occasion  de 
revenir  sur  quelques-uns  de  ces  articles. 

Nous  obs^jveroi^  ici  que  le  projet  du^  comité 

ëtoi( 


^toft  ttés-iiiooffiplet  sur  plusieurs  points  es$«ff<( 
tieis.  Il  ne  dit  pas  un  mot,  par  exemple,  de  la 
nécessite  d'arrâter  les  intrigues  tlans  les  asseni- 
blé^s  ëlectorables  ^  et  de  prévenir  la  corruption 
des  suffrages ,  si  funesfe  pour  le  gouvernement 
représentatif}  et  eependant  combien  ne  setoit  il 
pas  nécessaire  dans  les  oonjonctores  où  nous  noua 
trouvons ,  à  Taurûre  d'un  nouveau  gouvernement^ 
de  trouver  les  moyens  de  composer  la  législature 

{prochaine  de  manière  à  faire  chérir  au  peupla 
es  opérations  de  celle-ci?  C'est  sur- tout  sur  sa 
composition  que  les  ennemis  du  bien  public  fon-  ' 
dent  leurs  coupa1)Ies  espérances^ 
!  Pour  déjouer  leurs  spéculations  il  est  deun 
nioyens  infaillibles  ^  le  renouvellement  des  corps 
électoraux  et  rétablissement  jdes  listes  de  can* 
didatSi  * 

n  est  impossible  de  se  dissinluler  que  les  ôorpa 
électoraux  actuels  ne  soient  un  peu  usés.  La  plu« 

Eart  des  membres' ne  paroissent  plus  aux  assem- 
lées  ;  il  semble  que  leurs  forces  soient  épuisées 
par  le  grand  nombre  d'élections  qu'ils  ont  faites^ 
Elles  se  ranimeroient ,  dit-on ,  lors  de  Télection 
des  nouveaux  députés;  mais  l'intrigue  se  ranime-* 
roit  aussi ,  et  les  électeurs  ^  pratiqués  depuis  loi^-^ 
temps  par  les  ennemis  de  la  révolution  ^  rempu- 
roient  fa  prochaine  législature  de  députés  aristo^ 
crates  qui,  au  lieu  de  perfectionner,  de  corriger  la  ^ 
constitution ,  ne  tàcheroient  qu^à  la  dégrader  et  à 
Tanéantiri 

G  est  de  là  pureté  du  corps  législatif  que  d^ 
pend  le  sort  du  royaume  i  et  o*est  de  la  probité 
et  des  lumières  des  électeurs  que  dépend  la*  pu- 
reté du  corps  législatifs  Or ,  pour  être  sûr  de  I« 
probité  des  électeurs  ,  pour  qu'aucune  influence 
ne  puisse  gêner  la  liberté  des  élections,  il  faut 
renouveler  les  eorps  électoraux.  C'est  dans  le 
principe  de  leur  formation  que  les  assemblées 
ont  tonte  leur  Vigueur^  et  on  ne  neut  pas  nier  qufi 
les^prémiers  actes  dfun  corps  qneloonque  ne  soient 


les  moins  yicidux ,  les  pins  exempts  des  passion», 
qui  déshonorent  l'espèce  humaiae.  Aussi  en  gé- 
néral y  et  à  quelques  exceptions  près ,  les  corps 
administiatitii  et  judiciaires  formés  par  les  élec- 
teurs actuels  sont-iis  composés  d'individus  ami» 
de  la  constitution.  C'est  donc  la  raison  do  l'in- 
térêt du  peuple  et  rextréme  importance  des 
élections  prochaines  qui  doivent  déterminei* rassem- 
blée nationale  à  confier  la  nomination  des  dépu- 
tés à  de  nouveaux,  électeurs  qui  ,  placée  à  ua% 
moindre  distance  que  les  anciens  du  preaiier  exer- 
cice de  leurs  pouvoirs ,  n'en  feront  que  des  actes 
plus  sages  et  plus  conformes  au  vœa  de  ia  nation. 

Il  est  d'ailleurs  dans  l'esprit  des  décrets  de 
l'assemblée  nationale  que  Us  corps  électoraux 
actuels  soiept  renouvelés. 

Le  premier  artide  du  |itre  a  de  la  loi  du  a2 
décembre  178g  porte  ce  que  tous  les  électeurs 
nommés  par  les  assemblées  primaires  se  réuniront 
sans  distinction  d'état  ni  de  condition ,  en  une 
seule  assemblée, /loi^r  élire  les  représencaits  à  l'as- 
semblée nationale  )). 

Le  second  article  du  titre  3  porte  «  au'après 
avoir  nommé  les  représentans  à  rassemblé  natio- 
nale ,  les  mêmes  électeurs  éliront  les  membres 
qui  doivent  composer  les  administrations. 

On  lit  ensuite ,  au  paragraphe  4  de  l'instruction 
du  8  janvier  lygo  ,  sur  la  formation  des  assemblées 
représentatives  et  des  corps  administratifs  :  ce  Sx 
Fintérét  du  royaume  permettoit  d'attendre,  ponn 
rétablissement  des  corps  électoraux,  l'époque  des 
élections  &  la  prochaine  législature,  les  électeurs 
qui  auroient  été  choisis  pour  nommer  les  membres 
de  cette  législature ,  seroient  les  mêmes  qui  y 
après  avoir  fait  cette  nomination  ,  éliroient  les 
membres  des  administrations  de  département  et 
de  district.  Mais  la  formation  de  ces  administra^ 
tions  n'admettant  aucun  déiai,  il  fsut  en  ce  mo- 
ment procéder  aux  élections  ,  en  commençant 
par  les  assemblées  primaires  ^  coarMne  s'il  s'agisi 


(  3i9  ') 
soit  de  choisir  les  électeurs  pour  une  It^giflnture  v. 

Eafio  un  décret  du  ig  avril  1790  porte  :  ce  Les 
assemblées  qui  vont  avoir  lieu  pour  la  forniation 
des  corps  administratifs  dans  les  départemens  et 
les  districts ,  ne  doivent  pas  s'occuper  de  l'élection 
des  nouveaux  députés  à  l'assemblée  nationale.  Cette 
élection  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moment  où  la 
constitution  sera  près  d'être  aohevée ,  et  à  cett»< 
époque  l'assemblée  nationale  suppliera  sa  majesté 
de /aire  proclamer  le  jour  oà  les  assemblées  élec- 
torales se  formeront  pour  élire  la  prochaine  lé- 
gislature 3). 

De  tous  ces  décrets  ,  il  résulte  que  la  première 
opération  des  corps  électoraux  doit  être  l'éloction 
des  membres  do  la  législature.  Do  deux  choses 
l'une;  ou  il  faut  convoquer  de  nouveaux  électeurs  ,*• 
ou  il  faut  déclarer  que  les  électeurs  actuels  pro- 
longeront leurs  fonctions  pendant  toute*  la  durée 
de  la  législature  prochaine.  Or ,  quels  inconvéniens 
n'entralneroit  pas  une  pareille  mesure  ?  quels 
avantages  ne  donneroit  elle  pas  à  la  séduction  pour 
corrompre  les  suffrages  ?  C  est  dans  les  corps  élec- 
toraux que  réside  le  premier  exercice  de  la  sou- 
veraineté ,  puisque  c'est  à  eux  qu'est  confiée  l'or- 
ganisation de  la  représentation  nationale  ;  si  un 
pouvoir  aussi  étendu  ,  aussi  formidable  dans  ses 
suites  duroit  trop  long- temps  ,•  les  mauvais  choix 
entraineroient  bientôt  la  ruine  d'un  gouvernement 
qui  doit  tout  son  lustre  à  la  sagesse  des  élec- 
teurs (1). 


(i)  Déjà  quelques  directoires ,  prévenus  par  le  bruit 
public  du  sentiment  unanime  des  patriotes  sur  la  né- 
cessité de  renouveler  les  corps  électo/aux ,  em'oient  àes 
adresses  à  rassemblée  nationale ,  pour  demander  que  les 
électcors  actuuls  soient  conservés.  On  a  beaucoup  parlé 
d9  celle  du  département  de  T Aisne.  Voici  ce  que  nous 
écrit  à  ce  sujet  un  membre  de  la  société  des  amis  de 
a  constitutioA  de  Laon  :. 

B  a 
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Uinstitution  des  candidats  est  un  des  grands 
moyens  de  diriger  les  élections  d'une  manière 
sûre.  Les  prétendant  aux  places  de  députes  k 
rassemblé?  oationale  s'inscriroient  sur  une  liste 
^i  seroit  dans  les  mains  du  directoire»  et  qu*on 
readroit  publique  au  moins  un  mois  avant  les 
élections.  Les  électeurs  ne  pourroiant  choisir  que 
parmi  les  individus  inscrits  sur  la  liste. 

L'intenratle  de  la  publication  do  cette  liste  ani 
éleotioQs  dooneroit  le  tegfips  nécessaire  à  Topi- 
sien  publique  pour  se  former  sur  le  compte  aes 
candidats ,  et  l'on  seroit  bien  sur  que  des  hommes 
aouillés  ou  suspects  n'ûseroient  pas  s'exposer  i 
)a  discussion  épuratoire  qui  précéderoit  les  élec- 
tions ;  on  ne  porteroit  aux  honneurs  de  la  dépu- 
tation  à  l'assemblée  nationale  que  dca  hommes 
d*un  mérite  et  d'une  probité  reconnus,  Une  seule 
objection  se  présente  contre  l'institution  des  caur 

Je  viens  de  lire,  messieurs,  dans  le  n^  ^x  ou  22  du 
journal  de  M.  Mercier,  une  adresse  du  dcpartcment de 
1*Aisne  à  rassemblée  nationale ,  à  Teffct  de  ne  point  or- 
donner fd  formaûên  de  nmtveaux  cçrps  électoraux.  Il  me  paroît 
qu'on  a  fait  prendre  à  cette  adresse  un  caractère  dHm- 
portance  qu  elle  n*a  pas  ;  car  il  est  difficile  de  croire 
qu'elle  renferme  le  vœu  du  département  de  TAisne 
qu*on  na  pu  consu'tcr  ;  mais  il  çst  plus    probable   de 

Senser  igu*elle  ne  contient  que  le  vœu  de  quelques  mem^ 
res  qui  composent  le  directoire.  Cette  adresse  ^sr  très" 
$ien  intenUMnée ,  ajoute  Tautcur.  Cela  peut  être  ;  mai  s  qui 
nous  rassurera?  A  la  benne  heure  si  les  admininrareurs 
dont  elle  est  Touvraf^c  n'éioient  ni  électeurs  ni  éli^^i- 
bles  \  pour  moi  qui  ne  suis  ni  l'un  ni  l'autre ,  je  suis 
bien  éloigné  de  penser  que  la  composition  actuelle  des 
çorpi  électoraux  soit  immaculée  ,.  comme  ils  nous  l'as- 
surent ;  la  composition  de  qqelques  corps  administratifs 
et  de  plusieurs  tribunaux,  et  le  refus  d'un  grand  nom- 
bre d'électeurs  dans  plus  d'un  département  de  prêter  le 
serment  civique ,  tt  de  concourir  à  l'élection  d.cs  curés 
et  des  évéoues ,  dément  cette  assertion  d'une  matit^rç 
Wcn  formelle.  Je  suis ,  etc.  Sifft^  Monqholi., 
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ididatft,;  c'est  qfu'elle  écarte  les  hommes  qui  joigneoit 
h  modestie  aux  talens  ,  oeux  que  la  timiaité  de  la 
fertu  ëloiçne  de  briguer  les  emplois  publics  s  on 
ne  peut  disconvenir  de  cette  vérité  ;  mais,  il  n'est 
pas  moins  certain  que  les  gens  probes  et  capable» 
qni  craignent  aujourd'hui  dé  se  mettre  sur  le$ 
rangs ,  de  peur  de  se  trouver  en  mauvaise  compa- 
guioi  seront  les  premiers  à  s'ofErir  à  servir  la  pa- 
trie,.lorsqu'ils  seront  sûrs  de  n'avoir  pour  frères 
d'armes  que  des  hommes  dignes  d'être  leurs  ému- 
les. Et  quand  il  seroit  vrai  que  la  timidité  ou  la 
modestie  éloîgaât  encore  q|uelques  individus  dos 
fonctions  publiques  ^  il  ne  laudroit  pas  pour  ce!a 
reooDcer  à  une  institution  aussi  avantageuse  que 
celle  des  candidats  ;  car  la  vertu  d'un  homme  mo- 
deste ne  pourroit  jamais  être  aussi  utile  à  la  pa- 
trie y  que  l^s  vices  d'un  ambitieux  intrigant,  favorisé  : 
par  les  manœuvres  obscures  du  scrutin ,  lui  se* 
roient  préjudiciables. 

«Sur  la  peine  de  mort. 

Nous  avons  déjà  démontré,   dans  le  n^.  ^x^ 
page  8,  la  nécessité  d'abolir  la  peioe.de  mort  en 

Sénéral  ;  mais  comme  dans  le  rapport  qui  vient 
'être  fait  sur  le  code  pénal ,  on  a  propose  une  e^- 
oepdon  à  cette  abolition  ,  nous  avons  cru  devoir 
revenir  sur  cette  matière. 

Pourquoi,  quand  on  remonte  à  la  source  des  , 
institutions  sociales,  injusteè,  ridicule»  et  barji>ares-, 
trottve-t-on  qu'elles  découlent  presque  toutes  de 
la  religion  ?  On  lit  dans  l'histoire  primitive  de  la 
la  Grèce  que  ce  fut  Rhadamante ,  juge  des  enfer»» 
qai  porta  la  lof  du  talion  ;  on  n'en  est  pas  Surpris  ; 
non  plus  que  d'en  lire  le  dispositif  dans  un  "cha- 
pitre du  Coran  :  on  doit  s'attendre  à  tout  ches  les 
nations  superstitieuses.  Mais  quo  penser  quand  on 
voit  Moise d'accordavec. Rhadamante  et  Mahomet; 
quand  on  entend  Dieu  même  ordonner  par  troi»  fois 


(  Saa  ) 
(dans  FExode,  le  Léritiaue,  le  Deuteroaome}  de  ren- 
dre anie(i)pour  ame,  aontpour  dent,  œilponrœif, 
brûlure  pour  brûlure  j  etc.  etc.  ?  Doit-on  être  ëtooné 
de  yoir  encore  aujourd'hui  en  vigueur  sur  la  terre 
une  loi  autorisée  de  temps  immémorial  par  le  ciel  et 
les  enfers  ? 

La  peine  de  mort  est  un  corollaire  rigoureux  de 
la  peine  du  talion.  Hàtons-nous  de  faire  disparoitre 
€)ett6  tache  de  sang  qui  a  souillé  jusqu'à  ce  moment 
toutes  les  législations  du  monde.  Pourra-ton  croire 
un  jour  que,  malgré  les  lumières  de  ce  siècle ,  elle 
a  pour  eîle  encore  une  masse  considérable  de  To- 
pinion  publique  ?  Croira  t  on  que  l'assemblée  natio- 
nale du  peuple  le  plus  éclairé  du  globe  a  consumé 
plusieurs  séances  à  la  discussion  d'une  loi  aussi 
visiblement  absurde  et  atroce  que  celle  de  la  peine 
de  mort  ?  Voudra- ton  croire  que  le  député  (2) , 
magistrat,  pour  ainsi  dire,  de  naissance,  chargé 
de  la  rédaction  du  rapport  d'un  code  pénal,  es- 
timoit  qu7/  faut  cr.nserver  la  peine  de.  mort  pour 
le  chef  £  un  parti  de  séditieux.  (3)    ' 

Si  une  telle  loi  étoit  décrétée  et  mise  à  exécu- 
tion, il  n'y  auroit  bientôt  plus  de  liberté  ;  le 
despotisme  n'hésiteroit  pas  à  la  sanctionner,  et  s'em» 

Î>resseroit  d'en  faire  usage.  C'est  en  vertu  de  cette 
oi  que,  dans  nos  colonies,  le  premier  imitateur 


(1)  Djns  le  stylo  ei  la  métaphysique  dos  Hcbrciix  , 
commc^dans  les  derniers  rangs  de  loutcs  les  nations; 
eme  signifie  la  vie  animale  ;  ame  pour  ame  ,  c'est  comme  on 
dii ,  dans  le  style  familier  ,  corps  pour  corps.  ;  et  en  cela  , 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  les  exirêmts  se 
touchent.  Les  lettrés  de  la  Chine,  par  exemple,  sont 
matérialistes  par  philosophie ,  tout  autant  que  les  gens 
du  peuple  le  sont  par  ignorance. 

(2)  M.   Pelletier  de  Saint  Fargeau. 

(3)  Ce  mot  est  le  frère  chapeau  de  facdeux  dans  le 
nouvel  idiome  des  citoyens  actifs  et  douteux;  ces  deux 
expressions  désignent  ordinairement  lés  patriotes  qui  ne 
Ip  sont  pas. 
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âe  riûtrëpîdô  Ogë  expieroit  sous  la  barre  de  fer  du 
bourreau  son  généreux  dévouement  à  la  défense 
dés  droits  de  sa  caste  ;  c*e$t  en  vertu  d  une  telle 
loi  que  y  dans  une  nouvelle  insurrection  dont  l'issue 
ne  seroit  pas  aussi  heureuse 'que  celle  du  i4  juillet  > 
un  jeune  patriote,  imitateur  de  celui  qui  brûla  la  tête 
à  Fiesselles ,  seroit  oonriamné  à  la  peine  du  talion , 
comme  chef  de  séditieux. 

Il  n  est  aucun  cas  qui  motîte  et  justifie  la  peina 
de  mort;  le  législateur  ne  doit  pas  même  la  pro- 
noncer contre  les  despotes,  pas  même  contre  mm 
Néron. 

Brutus,  à  la  tête  des  conjurés,  le  premier  en- 
fonçant le  poignard  dans  le  ilanc  de  Jules  César , 
fit  une  action  grande,  belle,  patriotique.  La  chose 
publique  ployoit  sous  Tasccndant  d'un  ambitieux 
qui  s'étoit  placé  au  dessus  des  loix  \  cet  assassin 
de  la  patrie ,  plus  fort  qu'elle ,  alloit  consommer 
sa  ruine  :  le  citoyen  qui,  pour  en  délivrer  son  pays, 
étouffa  le  cri  du  sang ,  la  voix  de  la  reconnoissanoe , 
est  un  héros.  Brutus ,  siégeant  ou  sénat,  n'eût  été 
qu'un  lâche  homicide  ,  s'il  eût  opiné  à  la  peine  de 
mort  contre  César  détenu  entre  les  mains  dq^ 
licteurs,  et  abandonné  de  son  parti,  trop  foible 
pour  le  défendre.       . 

César  pourtant  étoit  coupable  du  plus  grand  da 
tous  les  forfaits ,  du  crime  de  lèse-liberté.  Les  Ro- 
mains avoiant  droit  d'exiger  de  lui  tous  les  genres 
de  satisfaction  ;  ils  avoient  droit  d'attacher  pen- 
dant tout  le  reste  de  %qs  jours  un  boulet  à  se6  pieds; 
ils  avoient  droit  de  le 'condamner  aux,  mines,  aux 
carrières ,  aux  trirèmes  (i)  ;  ils  avoieat  sur  sa^per- 
sonne  tous  les  droits,  excepté  celui  de  vie  et  de 
mort. 

Les  Anglais  ,  qui  décapitèrent  juridiquement 
Charles  I,  prévenu   d'abus   d'autorité  ,  n'a  voient 


(i)  ôalères  à  trois  bancs  de  raideurs. 


(  «M  ) 

droit  que  de  le  déposer  et  de  Tenfetiner  dans  ta 
tonr  de  Londres. 

Le  18  avril }  ouand  le  peuple  rassemblé  autour 
du  Palais  des  tuileiies  s*opposoit  à  ce  que  le  pre- 
mier fonctionnaire  quittât  son  poste  1  le  bruit  se 
répandit  que  le  commandant  général  et  le  maire 
alloieat  au  département  solliciter  la  loi  martiale 
peur  ouvrir  un  passage  au  roi  ;  révolté  de  cette . 
démarche,  si  à  leur  retour,  un  homme  d'entre 
le  peuple ,  en  uniforme  ou  sans  habit ,  mais  la 
ceinture  garnie  de  pistolets  ^  en  eût  lâché  un  ou 
plusieurs  coups  sur  la  personae  dn  général  ou  du 
maiie ,  ou  même  sur  une  tête  plus  élevée ,  si  cet 
homme  (  qu'on  n'eût  pas  manqué  de  faire  passer 
pour  un  séditieux) ,  eut  été  appréhendé  au  corps 
et  jugé  auit  termes  du  code  pénal  projeté ,  la  peine 
de  mort  y  'sails  doute  ,  lui  eût  été  décernée  tout 
d'une  voix.  Mais  qu'auroient  pu  lui  répondre  ses 
juges ,  s'il  les  eût  apostrophés  ainsi  ? 
'  Magistrats   du  peuple    !'  avant    de    descendre 
de  vos  sièges,  souffrez  que  je  vous  fasse  revenir 
un  moment  sur  vos  pas.  La  loi. a  parlé,  je  dois 
me] taire,' je  le  sais  ;  mais  pour  être  juges,  ^ous 
n'avez  point  cessé  d'être  hommes  ;  et  les  dernières 
paroles  de  celui  qui  sort  de  la  vie  ont  quelque 
droit I  peutétre,  à  l'attention  de  ceux  qui  res- 
tent. 

Parce  que  j'ai  tué ,  vous  me  déclarer  digoe  do 
mort.  Je  m  abstiens  d'examiner  s'il  n'étoit  pas 
convenable  de  prévenir  le  massacre  de  plusieurs 
milliers  de  citoyens  aux  prises  en  vertu  de  la  loi 
martiale  ;  par  le  trépas  dun  chef  que  ie  ne  pou- 
vois  dissuader  autrement  du  dessein  pléoioide  qu'il 
rouloit  dans  sa  pensée  dès  la  surveille. 

Je  me  suppose,  f^r  le  moment^  aussi  coupa- 
ble,  aussi  séditieux  que  vous  me  le  croyez;  eh 
\vJ^ji\  mêmjs  dans  .ce  cas,  dans  le  sens  même  de 
radministration ,  le  salut  du  peuple  n'est  «point 
du  tout  attaché  k  mon  dernier  supplice  ;  il  n'im- 
porte pMS  k   mes  oonoitoyens  que  je  meure  ;  il 

lenr 
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I^r  iiBporte  aieulement  que  je  ne  puisse  plus  lem 
nuire  par  des  b«Qseils  ou  des  actions  inc^ndiàirnjf^ 
Réduisez-moi  dans  un  ëtat  de  nullité  sociale ,  ^t 
votre  mission  est  remplie ,  et  la  tranquillité  pu- 
blique rétablie. 

Votre  6enten43e  de  mort  contre  moi  passe  vips 
pouvoirs;  vous  empiétez  sur  la  grande  jurisdictioa 
de  la  nature  ;  i  elle  S4;u1e  appartient  le  droit  de 
disposer  de  Texistenoe  qu'elle  seule  m'a  donnée  ; 
et  encore,  en  me  la  donnant,  elle  s'est  liée  par  des 
loix  qu'elle  respecte  elle-méij?«?  la  première.  En  me 
'  faisant  don  de  la  vie  ,  elle  s*'  ngage  à  m'en  laisser 
parcourir  successivement  toutes  les  phases  ;  et  se- 
lon le  cours  ordinaire  des  choses ,  j  ai  tlroit  à  la 
vieillesse ,  par  cela  seul  que  le  printemps  de  la 
vie  a  déjà  lui  pour  moi.  Jug<*s  !  de  quel  droit  osez- 
'  vous  bien  rompre  la  chaîne  de  mes  jours  ?  Si  j'ai 
mal  usé  de  ma  jeunesse ,  la  nature  chargera  l'âge 
avancé  de  m'en  puoir  avec  le  cortège  des  infirmités. 
Imitez  la  nature  ;  privez-inoi  des  avantages  et  des 
douceurs  de  la  société ,  s'il  est  vrai  que  je  l'aie 
offensée  y  si  j'ai  troublé  un  seul  moment  Tordre  pu- 
blic': mais  ne  me  faites  pas  sortir  de  la  vie  avant 
i  le  temps. 

La  peine  de  mort  n'est  qu'une  vengeance ,  et  la 
vengeance  n'est  exeusable  dans  Teffensé  qu'au  mo- 
ment même  de  l'offense.  La  loi  ne  se  venge  point  ; 
elle  se  met  entre  l'innocence  et  le  coupable;  elle 
eôuvre  la  première  de  son  voile  ;  elle  écarte  l'autre 
avec  sa  main  de  justice  :  là  se  bornent  son  auto« 
rite  et  ses  fonctions. 

Mais  j'entends  Tun  tfe  vous  me  répliquer  :  il  est 
plus  aisé  à  un  chef  de  séditieux  de  sortir  d'un» 
prison  que  d'un  cimetière. 

£h  quoi  !  toute  une  société  Hlanqueroi^elIe  do 
moyens  pour  empêcher  un  individu  de  nuire? 
N'a-t  elle  d  autres  ressources  contre  un  meurtrier 
que  le  meurtre  ?  Pour  punir  le  coupable  et  s'en 
garantir,  est-il  donc  nécessaire  im'elle  devienne  tout 
aussi  coupabld  que  lui  |  et  l&cne  bien  davantage  ?. 
N^.98.  fi 
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Quand  j*«i  commis  Faction  qui  m'a  rendu  criminel 
4  vos  yeux  ,  /o  savois  tous  les  dangers  dont  fétois 
îpvesti,  et  je  n'en  ignorois  pas  les  suites.  Un  in- 
térêt mal-entendu ,  des  princîp.'^s  hors  de  mesure, 
si  vous  voulez ,  m'ont  exalte  la  tête,  et  mon  cou- 
rage a  fait  le  reste.  Vous ,  magistrats ,  tous  êtes 
&  jeun  y  vous  êtes  de  san^-froid ,  et  vous  voilà  dé- 
libérant,  ordonnant  et  taisant  exécuter  sous  ros 
yeux  un  meurtfe  !  Lequel  est  le  plus  coupable  de 
chacun  de  vous  ouxle  moi?  Comment  pouvez-yous 
vous  permettre  tranquillement ,  et  aveo  une  sorte 
.  de  satisfaction ,  ce  que  l'homme  honnêto  ne  se 
.  permet  que  parce  qu  il  ne  peut  faire  autrement , 
et  ce  dont  il  se  repent  ou  s  afflige ,  quand  le  dan- 
ger est  passé  ? 

Législateurs  nouveaux ,  nouveaux  magistrats  ! 
comment  pourriez  vous  tenir  encore  à  un  ordre 
de  choses  qu'un  reste  de  préjugés  religieux  a  sou- 
tenu jusqu  à  ce  moment ,  mais  qui  depuis  long- 
temps est  condamné  au  tribunal  de  l'opinion  ? 
Malgré  tous  les  codes  anciens ,  l'exécuteur  de  la 

J)eiue  de  mort  n  a  pu  se  soustraire  à  l'infamie  dont 
es  juges ,  par  une  bizarrerie  de  l'esprit  humain , 
ont  su  se  garantir.  Le  code  pénal  nouveau  n'en 
imposera  pas  davantage,  s'il  conserve  la  peine  de 
mort.  Le  maître  des  hautes  œuvres  sera  toujours 
déclaré  infâme ,  si  ce  n'est  aux  yeux  de  la  loi,  du 
moins  aux  regards  de  la  presque  unanimité  de  la 
nation.  Ah  !  craignez  de  perdre  tout  leffet  que 
vous  attendez  de  vos  sentences  ,  si  vous  amenez 
les  spectateurs  au  point  de  préférer,  dans  une 
alternative ,  la  place  du  crimjnel  à  celle  'du  bour- 
reau. 

Ce  législateur  (i)  en  épaulettes,  quinaguère  s'est 


(i)  M.  la  Fayette  n'a  pas  été  heureux  dans  cette  ren- 
contre d'éclit.  L'homme  qu'il  a  pris  an  col'ct  sur  le 
quai  de  la  Mégisserie,  et  qu'il  a  conduit  lui-même  en 
prison I  s'est  trouvé'  être  un  citoyen  pauvre,  miispai-! 


.  C  3''7  )  . 
lait  un  honneur  infini  en  conduisant  lu-mdme  dan^i 
les  prisons  un  homme  désigné  perturbateur  pu* 
blio,  auroit-il  montré  le  mâme  empressement  pour 
être  Texécuteur  de  la  peine  de  morty  si  on  en 
ayoit)  prononcé  une  ?  C  est  qu'il  est  tout  naturel 
et  louable  d'empêcher  le  mal ,  et  d'arrêter  le  mal- 
faiteur; il  ne  l'est  pas  de  condamner  à  être  dé- 
truit y  et  de  détruire  celui  qui  n'est  obligé  qu  i  ré- 
paration. 

Evitez  cette  dissonnanoe  dans  le  nouveau  codo 
pénal  qui  doit  rétabh'r  l'harmonie  dans  le  corps 
politique  ébranlé  par  de  violentes  secousses.  Il 
TOUS  a  été  démontré  que  la  peine  de  mort  n'est 
ni  utile ,  ni  nécessaire  ;  je  crois  tous  avoir  prouvé 
que  cette  loi  immorale ,  et  hors  de  la  nature,  blessa 
toutes  les  convenances  de  l'ordre  social ,  et  brise 
tous  les  liens  de  l'humanité.  Je  regretterai  moins 
la  yia  que  je  vais  perdre  ^  si  l'on  me  promet  d'écrire^ 
sur  ma  tombe  : 

Ici  gtt 
La  dernière  victime 
De  la  peine  de  mort. 

Du  pouvoir  des  législatures. 

Un  des  grands.  yicGs  de  nos  nouvelles  instltiiP 
lions  y  et  qui  pour  long-temps  encore  retardera  les 

sible;  il  fut  réclamé  par  tous  les  honnêtes  gens  de  ion 
quartier.  Les  patriotes  apprendront  avec  peine  que ,  mal- 
gré tous  les  bons  témoignages  rendus  en  sa  faveur  ^ 
ma^gr^les  larmes  de  s^  famille  qui;npuillèrent  plus  d*une 
fois  le  seuil  de  Vhôtel  la  FaVçtte,  ce  citoyen,  victime 
d*une  méprise,  ne  sortit  quau  bout  de  six  mois  de  pri- 
son ,  et  est  encore  à  recevoir  les  d^dommagemens  qui 
lui  sont  dus  par  la  municipalité ,  et  sur-tout  par  celui 
qui  lui  causa  cette  avanie  d'une  espèce  nouvel^.  Son 
arrestation  par  le  général  fut  criée  sur  les  toits;  le 
bruit  de  sa  justification  a'a  pas  franchi  les  limites  de 
Son  quartier.  .     • 


(  Sa8  ) 
progrès  de  Tesprit  public,  c*est  d'appliquer  Im 
formas  repoussantes  du  despotisme  au  régime  de 
lu  liberté.  L'assemblée  nationale,  qui  a  si  glorieu* 
sèment  abattu  le  pouvoir  arbitraire ,  ne  rougit  pas 
ée  s'environner  de  lappareil  réservé  aux  tyrans  ; 
elle  s»  fait  garder  par  des  gens  armés  ;  les  avenues, 
et  jusqu'à  l'intériaur  du  sanctuaire  des  loix ,  sont 
hérisses  de  bayonnettes  ;  aujourd'hui  mém«  pour 
consacrer  cet  usage ,  reste  impur  d^s  anciens  pré' 
jjiigés,  e  le  vicmtde  décréter  i/ue  le  corps  Législatif 
aura  la  disposition  des  forces  nécessaires  au  mairi'^ 
tien  de  Ut  sûreté  et  du  respect  qui  lui  est  dû,  (i> 
..  Le  moiodre  inconvénient  de  cet  article  e&t  d  être 
souvtfrainementincoQStitutioanel  ;  carsi  l'assemblée 
nationale  peut  disposer  de  la  moindre  partie  de  1% 
force  publique }  elle  envahit  le  pouvoir  exécutif; 
elle  franchit  les  limites  que  la  constitution  lui  a 
tracées  «elle  marche  à  la  tyrannie  :  ignore-t-elle  que 
lé  pouvoir  législatif  ne  doit  avoir  d'autre  force  que 
eelle  de  rof>inion  ;  que  cette  opinion ,  plus  puis- 
sante mille  fois  que  les  soldats  au  pouvoir  exécutif 
doit  Tenvironner  sans  cesse ,  et  que  si  elle  perd 
son  crédit  sur  l'esprit  des  peuples  j  elle  aura  beau 
s'investir  de  satellites  armés,  rien  ne  pouna  re- 
tarder sa  ruine  P  £n  se  donnant  des  gardes  y  elle 
révélera  au  peupla  le  secret  de.  s  a  foiblesse,  elle 

Ferdra  ce  caractère  de  majesté  que  donne  tou/oun 
ascendant  de  la  loi ,  et  que  la  force  ne  supplée 
jamais.  L'assemblée  nationale  ne  doit  avoir  pour 
toute  garde  que  ses  huissiers  ;  qu'elle  ne  redoute 

Sas  les  violences  du  pouvoir  exécutif;  ries  millions 
e  bras  se  leveroient  pour  la  défendre  ;  du  côté 
du  peuple  elle  n'a  rien  à  craindre  tant  qu'elle  se 
ffôra  un  devoir  de  maintenir  sa  hberté.  a) 


(i)  C*eft  l\irâcle  31  da  décret  sur  Porganisation  im 
pouvoir  iégisla;ir. 

(2,).  Jamais  eu  Angleferre  tes  séance  du  parlement 
n  ont  été  souillées  de  laspect  des  uniformes  et  des  bon- 


(5^  y 

,  lia  antre  article  des  décrets  sur  rorgazdsati«À 
du  pouvoir  Ugislatif  ,  directement  contraire  au« 
principes,  et  attentatoire  aux  droits  du  peuple,  est 
GODçu  en  ces  termes  :  k  Chaque  député  prêtera 
»  indivîdu<^Ilementy  i  la  nation  ,  en  présence  dé 
9>  rassemblée,  le  serment  de  maintenir  de  tout  son 
»  peuToir  la  constitution  du  royaume ,  décrétée 
TÊ  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux  an- 
)>  nées  1780,  179^  ^t  1791 ,  et  acceptée  par  le  roi 
))  Louis  XVI  f  cte  ne  rien  proposer  ni  approuves 
»  dans  le  cours  de  la  législature ,  qui  puisse  f 
»  porter  atteinte  ,  et  d^étre,  ea  tout,  £dèle  à  la 
»  nation ,  à  la  loi  et  au  roi  ))• 

Pourquoi  rassemblée  ne  s'est-elle  pas  tenue  ait 
serment  sublime  décrété  par  Fart.  25  ?  nous  juRowsna 
VIVRE  libKksou  de  MOURIR.  Ah  !  si  après  un  serinent 
si  beau  ,  il  restoit  encore  quelque  chose  à  jurer ,  ce 
ne  devoit  pas  être  de  maintenir  la  con^ititution  ^ 
telle  qu'elle  a  été  décrétée»  cela  est  impossible; 
la  formule  devoit  être  :  Jb  /ure  de  maintenir  les 

PRINCIPES  DE  LA  REVOLUTION  DE  I789  ,  ET  d'eTRX 
FIDELE    A    LA   NATION  j    A  LA  LOI  ET  AU   ROI.  Voilà  le 

serment  qui  doit  lier  tous  les  Français,  et  non  celui 
de  soutenir  une  censtitution  vicieuse ,  et  dont  le 
peuple  ae  sauroit  s'empêcher  de  solliciter  la  ré« 
formation.  La  nation  ea  effet  pourroit-e)le  défea** 
dre  cette  distinction  politique  établie  uniquement 
aur  la  différence  des  fortunes  ?  Pourr.a-t-elle  ap^ 
prouver  sans  examen  cette  ligne  de  démarcatioa 
pos^e  entre  l^s  pioiétaires  et  les  citoyens  actifs, 
entre  les  éligtbles  et  les  gens  au  marc  d'argent  ? 
Laisser^-t-elle  subsister  le  reto  du  p(»uvoir  exécu- 
tif, son  initiative  de  la  guerre,  $1  le  droit  de  faire 


nets  de  poil.  Dans  une  circonstance  où  le  peuple  ea 
rumeur  eniouroit  les  communes  y  le  pouvoir  exécutif  leur 
fit  o<Yrir  uiàe  garde  ;  elle  fut  refusée^  unanimement.  Les 
législateurs,  pour  être  en  sûreté,  n'ont  qu'à  s*entourer 
de  Tamour  des  peuples. 


(  33o  ) 
des  préparatifs  sans  consulter  les  repr^sentans  dit 
souverain  ?  Laissera-t-elle  subsister  le  décret  infàmo 
sur  le  droit  de  pétition,  et  tant  dautr/^s  loix  qui 
ne  tendent  qu'à  lui  ravir  sa  liberté  ?  Non,  sans 
doute  ,  un  serment  qui  enchalnèroit  les  députés 
des  législatures  prochaines  à  maintenir  do  pareils 
abus,  seroit  attentatoire  aux  droits  du  peuple. 

Il  est  absurde ,  il  est  contraire  à  tous  les  pria- 
cipeç  9  que  la  législature  actuelle  puisse  lier  ^  cle  sa 
seule  autorité ,  les  législatures  suivantes  à  une  forme 
de  gouvernement  quelconque.  Elle  aura  beau  faire 
sonner  aux  oreilles  des  sots  les  grands  mots  de 
corps  conscûuant  et  de  convention  nationale  ;  œa 
mots ,  dans  le  sens  que  leur  donnent  les  politi- 
ques modernes,  sont  des  inventions  do  la  tjrrannie 
et  du  charlatanisme.  Bien  loin  qu'il  y  ait  la  moindre 
différence  entre  les  conventions  nationales  et  les 
simples  législatures  ,  il  est  au  contraire  dans  la 
nature  des  assemblées  représentatives  de  la  sou- 
Tefaineté  d'avoir  le  pouvoir  constituant.  Que  se- 
roit* ce  qu*un  corps  législatif  qui  ne  pourroit  pas 
toucher  à  la  constitution  ?  Il  lui  seroit  impossible 
de  Jamais  faire  une  loi  ;  car  il  n*est  point  d«  rè- 
glement y  si  minutieux  qu'il  soit,  qui  ne  tienne  d'une 
manière  plus  oi\  moins  immédiate  aux  piincipes 
de  la  constitution.  Que!  est  Aor>c  ce  délire  aveugle 
de  Tamour-propre ,  qui  fait  croire  à  nos  représen- 
tans  acruels  qu'ils  sont  infaillibles  ,  et  qu  ils  ont 
donné  à  la  France  le  meilleur  gouvernement  pos- 
sible ?  Non ,  il  n'ya  qu'une  basse  jalousie ,  un  amour 
désordonné  du  pouvoir  arbitraire  qui  aient  pu  sug- 
gérer à  l'assemblée  nationale  l'idée  d'enchaîner 
servilement  à  son  ouvrage  les  législatures  pro- 
chaines. 

'  Admettons  donc  comme  un  principe  incontes- 
table qu'une  assemblée  de  représentans  n'a  jamais 
le  droit  de  gêner,  par  ses  décrets,  les  décisions 
Aes  législatures  qui  la  suivront  ;  car  il  seroit  ab- 
surde de  dire  que  le  souverain  actuel  puisse  im- 
poser des  ioiz  au  souyerain  à  yeoir.  On  objecter^ 


(  35i  ) 
que  le  peuple  a  pu  confier  à  telle  assemblée  do  re- 
présentant le  droit  d'établir  une  constitution  im>- 
muable  :  rious  répondons  qu'un  pareil  mandat  se- 
roit  ridicule  ;  car  il  est  impossible  de  nier  qu  u];i 
peuple  ne  se  soit  réservé  la  faculté  inaliénable^ 
non  seulement  de  perfectionner  et  d'améliorer  soa 
gouvernement,  mais  encore  d'en  changer  absolu- 
ment la  forme,  si  tel  est  son  intérêt  ou  son  boa 
plaisir. 

On  dira  peut-être  qu'il  est  à  craindre  dans  ca 
système  que  chaque  législature  ayant   la  faculté 
de  faire  des  changemens  à  la  constitution  y  lamour- 
propre,  ou  la  corruption  des  futurs  représentant, 
ne  les  porte  à  la  dégrader  au  lieu.de  1  améliorer , 
et  &  finir  par  la  bouleverser  entièrement;  alor^^ 
dit  on  ,  nous  n'aurions  jamais  de  gouvernement,, 
nous  retemberiens  dans  les  abus  do  l'ancien  ré* 
gime  f  où  chaque  ministre  ohangeoit  y  selon  s^s 
vues ,  la  marche  de  la  législation. 
'  ^  Il  faut  convenir  que  cette  objection  est  singu- 
lièrement plausible  ;  mais  11  est  de  grands  moyens , 
en  conservant  le  principe  ,  d'éviter  les  incoiiyé- 
niens  qu'on  parolt  craindre;  c'est  de  placer  les 
représentans  sous  la  dépendance  de  leurs  com- 
mettans  ;  c'est  de  les  entourer  de  ropiaion  pu- 
blique ,  de  manière  qu'elle  maîtrise  leurs  délibé- 
rations, et  qu'aucune  loi  constitutionnelle  ne  puisse 
être  abrogée ,  ou  même  modifiée ,  ^ue  d'après  le 
Tœu  connu  et  exprimé  des  départemens.  Dans  le 
numéro  7g ,  page  8  ,  nous  avion^i  proposé   cette 
loi  :  Que  nulle  0fiuestion  essenùellemenc  constitua 
tionnelle  ne  puisse  être  décrétés  qu'après  aifoir  été 
débattue  pendant  trois  séances^  à  un  mois  d'inter» 
valle  l'une  de  l'autre.  Elle  offriroit  un  moyen  sûr 
de  prévenir  la  vacillation  des  principes  et  l'insta- 
bilité des  décrets,  sur-tout  en  y  ajoutant  le  prç- 
i*et  de  M.  Busot,  plus   propre   encore    à  rendre 
a  confection  des  loix  lente  et  difficile ,  «t  k  leur 
assurer  l'immùabiUté  nécessaire  au  bonheur  du 
peuple. 


1 


(  55a  ) 
Lé  plan  de  M.  Busot  est  que  le  oorps  législatif 
soit  divisé  en  deux  srctiona  ëgalesy  dont  les  ni^embres 
choisis  par  la  voie  du  sort  changeront  chaque  moi's. 
Ces  sections  n'auront  aucun  veco ,  aucune  supé- 
riorité Tune  sur  Tautre.  ^ 

Elles  discuteront  publiquement,  et  dans  la  marne 
forme  que  l'assemblée  générale ,  toutes  les  motions 
importantes  :  nous  ajoutons ,  et  sur-tout  les  ques^ 
Sions  constitutUnneUcs. 

Si  les  deux  sections  s'accordent  pour  admettre 
eu  rejeter  1«  projet  de  loi,  il  sera  porté  à-  la  dé- 
iibéiation  dans  las&emblée  générale,  qui  pourra 
-décider  sur  le  champ. 

Si  Tune  vote  pour  l'affirmative ,  et  l'autre  pour 
la  négative,  il  s'établira  une  ocuvelle  discussion 
en  assemblée  générale. 

Ce  plan  de  division  du  corps  législatif,  en  deux 
sections  discutantes  et  non  délibérantes  ^  réunit 
tous  les  avantages  du  système  drs  deux  chambres, 
sans  en  avoir  les  inconvéniens.  Il  est  impossible 
de  se  dissiniuler  qu'un  peuple  no  peut  conserver 
sa  constitution  ,  lorsque  la  législiition  repose  dans 
une  seule  assemblée  touj'ours  délibérante  ,  et  qui 
peut  se  laisser  entraîner  à  tous  les  élans  des  gran- 
des passions  y  i  renthousibsme ,  k  la  prévention , 
à  la  partialité.  Or,  la  division  en  deux  sections  ap- 
paisera  nécessairement  l'effervesconce  des  grands 
monvemens ,  et  ramènera  le  oalme  dans  les  déli- 
bérations ,  sur-tout  lorsque  ces  délibérations  n'au- 
ront lieu ,  ainsi  que  nous  l'avons 'proposé ,  qu*à  de 
très  -  longs  intervalles  Tune  de  l'autre  :  elle  rmdia 
nulle  toutes  les  coalitions  y  el!e  affoiblira  tous  les 
partis,  elle  ne  laissera  d'empire  qu'à  la  vérité  et 
au  bien  public. 

Plusieurs  personnes ,  qui  jugont  ^toujours  sans 
réflexion  y  ont  rej'eté  le  p^an  de  M.  fiuzot ,  soas 
prétexta  quil  présentoit  l'idée  dure  division  du 
pouvoir  législatif  en  doux  chambres;  et  M.  Thouret 
a  soutenu  qu'il  étoit  un  acheminement  à  l'institu- 
tion sénatoriale^  si  justement  repoussée  lors  de 

l'établissement 


tutioA.  U  sied  bien  à  M.  Thouret ,  lui  quî ,  à  Vé<^ 

aaiUea ,  «'est  montré  le  ptuA  Hrdent  promoteur  de 

la  doctrine  aristocratiqiie  des  dit^ux  chambres ,  dé 

jOQer  ««fourd'hui  le  r61e  hypocrite  de  défenseiir 

du  prinoipa.de  l'unké»  Certes»  il  h'ignOre ptts hMs 

le  moyen  de  Bumit««nir  eetce  unité  ^e  trouy*^  dette 

le  «plan  de  M.  Busoc  (  i  )  !  et  voilà  ftaâs  doute  ^ 

.nûson  pour  laquelle  il  le  combat  arec  tent  dVicKëf- 

nemenc.  Si  le  xnede  de  discuter  et  de  déUbérfei'  km, 

une  seule  assemblée  subsiste,  il  est* impossible  ^e 

le  corps  législatif  ne^^B  lifte  p3s  aux  plus  grands 

'écarts  ;  il  mécontentera  le  peuple  ;  et  le  momeift 

où  il  perdra  la  faveur  de  Topioion  publique ,  #era 

celui  que  les  aristocrates  du  bord  de  M.  Thouret 

ohoisîroot  pour  ressusciter  1  mstitution  jusqu'ici 

inutilement  tentée  d'uw  chambre  des  pairs  :  ae. 

contraire,  le  plan  des  deux  sections ,  en  assurant 

la   maturité  des  délibérations,  et  Ui  stabilité  dés 

loiznenstitutioDBelles,  proscrira  pour  jamais  TidAi 

de  toute  division  aristo<âratique  du  poutoir  légis- 

Mf. 

H  a  de  plus  le  grand  ayantage  de  se  concilier 
avec  rapplication  de  ce  prit^cipe  inoontestafale 
potir  tous  les  hommes  qui  connoissent  les  vési* 
tabids  bases  de  la  saine  politique;  savoir^  qu'il  zif 
a  aucune  ^Ulérenoe  entre  une  convention  natie- 
nafe  et  une  simple  législature ,  et  que  toutes  doln 
vent  réunir  le  pouvoir  constituant  à  celui  de 
£rire  des  loix  réglementaires. 

Si  donp.Us  questions  coostitutioûnelles  sont  dis- 
cutées, dans  les  prcohaines  législatures,  avec  toute 
la  lenteur  dont  nous  indiquons  la  nécessité  ,  il  e;|t 
impossible  que  la  constitution  dont  le  peuple  a 
juré  l'observation  i  et  qu'il  a  consentie  par  soa 
silence^  il  est  impossible  »  disons •  nous,  quelle 
éprouve  d'autres  chaDgemeps  que  ceux  quil  de- 
mandera lui-même.  La  longueur  des  débats  don* 
nerà  le  temps  aux  écrivains  d'ouvrir  la  contrô* 

(i)  M.  Virictt  a  semi  £cue  vérité:  Je  demande ,^-iAl 
dit ,  lu  ^sÊtan  préalable  sur   U  pr$jet  de  M.  Busot,  pai^t 
.  aiil  nçus  êloifBH  dt^(iiumn$n  da  deux  chambres, 
N«-88.  D 
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.^«riê  «or  emipft  iilminittntifs ,  et  m  M>eiA&  pu? 
.triotifues  d'enrofer  leurs  pétitions  ;  ropiakm  pv* 
,  Blique  %9  formeni ,  et  la  loi  gui  intarviendra  s«ni 
.  toujours  «de  oette  manièro  le  résultat  do  U  volonté 
'générale.  Af6o  ces  précautions  »  ne  craignez  plus 
.ms  oscUtutions  funestes  dont  on  yous  menace 
.dans  la  marche  du  gouyernement  ;  les  erreurs  do 
Ja  législature  présenta  passeront  comme  une  om- 
bre; les  bonnes  lois  »  oeUes  qui  sont  fondées  aur 
k  raison  et  sur  le  bonheur  du  peuple  dureront 
.  éternellement. 

Le  9  de  ce  mois ,  les  membres  du  tribanal  de  cassatioB 
ont  pris  nn  arrSté  dont  voici  la  teneiur  • 

a  Le  tribanal  intimemenc  convaincu  que  les  soUtcîia^ 

e  tfons  lotit   ie   plas  scandaleux  des  abus  qui  ofH   si 

»  long 'temps  terni  l'état  primitif  de  la  fastice ,  qu'il  n'est 

»  pas  de  moyen  honnête  et  vrai  qui  ne  puisse  être  dé- 

9  vcloppé  par  écrit  ou  à  laudience;  que  dans  les  affaires 

n  contradictoires  il  i^'eo  esc  point  qui  ne  doive  être  com^ 

•  muniqué  à  la  parde  adverse ,  pour  maintenir  dans  le 

»  sanctuaire  de  la  justice  la  précieuse  égalitd  que  la  iei 

»  a  toulu  assurer  à  ceux  qui  s'y  présentent  ;  <|oe  dans 

a  toutes  les  affaires»  sans  exception ,  chacuo'des  jupes 

'  V  ne  doit  admettre  que  les  moyens  connus  de  ses  coiré- 

'w  gués,  et  faits  pour  ètrejendus  publics  à  l'audience, 

.  »  afin  que  les  citoyens  purssent  exercer ,  sur  les  magis- 

»  trais  qu'ils  ont  nommés,  cette  sêrveillance  utile  qui, 

-j»  après  la  conscience  de  l'homnie  de  bien,  est  le  frein 

^  ie  plus  redoutalile.des  passions,  et  l'appui  ie  plus  as- 

,»  sure  de  lafoiblessebuiuaine;  conVairrcucnftaqiieJ'brdre 

j»  qui  sera  suivi  par  le  tribunal  poqr^que  chaque  affaise 

»  vienne   à  son  tour ,    la  publicité  des  rapports  et  la 

J»  facuîté    qui  appartient  aux    parties    de  se  défendre 

»  (Jles-mémes,  ou  par  fe  ministère  des  personnes  qu'elles 

9  voitdront  choisir ,  ne  laisse  aucun  prétexte  à  ces  com- 

»  munications privées,  dont  le  moindre  inconvénient  est , 

»  pour  les  juges,  la  perte  d'Un* temps  précieux  qu'ils 

».  doivent    entièrement    consacrer   au    service    pumic» 

»  et  à  leur  instructioi>;  '  ' 

»  A  arrêté  que  %es  membres  ne  pourront  admettre 
»  cbtz  eux  personne  pour  kuw  parler  des  afuircs 
»  pendantes  au  tribunal  ;  qu'ils  rejetteront  toutes  con- 
9  muiûcations  particulières  qui  auroient  le  même  objet  ; 
»  et  qu'ils  ne  recevront  des  pièces ,  méaioires  et  ïnf- 
»  tractions  qu'au  tribun  li  »  et  da^s  le*  fermes  adup&4l* 
P  par  las  ieix  e. 


S*i|  f st  quelque  ami  des  anciens  tribnoaax  ^  qui  soir 
encore  de  bonoe  foi,  qull  compare  ctt  arrêté  aux  sn-^ 
iamies»  aux  tarpitudes  doat  Irur  histoire  est  remplie;^ 
s*il  lui  reste  encore  quelque  idée  du  beau  et  du  juste, 
qu*il  apprenne  i  bénir  la  constitution ,  en  voy;int  des 
juges  qu'elle  a   créés,  s'entourer  de  la  surveiÛance  du 
peuple  pour  ne  laisser  approcher  d'eux  que  la  loi....... 

Et  vous,  magistrats  de  tous  le$  tnbnnaux  du  royaume  ' 
cette  piofe$sio9  de  foi  doir  être  ausv  1^  vôtre  ;  un  grand 
exemple  vous  est  donné  :«  i||vesm  du'  po^tvoir  sacré  de 
juger  vos  concifoyens,  qu'attend«z-voas  pour  mériter 
leur  coi.fiance  et  justifier  leur  choix  ? 

Après  le  sévère  arrêté  que  viens  de  prendre  le  tribunal 
de  cassation ,  nous  osons  croire  que  sa  conduite  ne  dé- 
mentira point  ses  principes  :  débuter  èomme  il  l'a  fait, 
c'est  promettre  beaucoup;  il  ne  iui  reste  plus  qu'à 
tenir  parole. 

Diicrei  qui  déclare  que  les  rois  pourront  impu^ 
nétnenc  mourir  banquerouiiers. 

Ce.  n'est  qu'avec  indignation  que  nous  revenons  sur 
les  25  millions  accordés  au  pouvoir  exécutif.  L'as'embiée 
nationale  vient  de  la  confirmer,  cette  odieuse  dépréda- 
tion de  nos  finances,  en  rendant  un  décret  sur  la  dé- 
termination de  la  liste  civiiç.  Peu  lui  importe  qu'un  seul 
membre  du  ^orps  politique  dévore  la  substance  des  au- 
tres ;  elle  veut  consacrer  ses  erreurs ,  à  quelque  prix 
que  ce  soir. 

L'article  II  de  ce  décret  porte,  que  «  cette  somme 
»  (les  35  millions)  sera  versée  entre  les  mains  de  la 
9  personne  que  le  roi  aura  commise  à  cet  elfet  » 
9  en  douze  paiei|!ens  égaux  ,  qui  se  feront  de  mois  en 
»  en  mois,  sans. que  lèsdits  paiemèns  puissent  être,  5ou« 
»  auam prétexte ^  anticipés  ou  retardés». 

Ont-ib  bien  réflécMs  les  faiseurs  de  décrets ,  à  cette 
proposition  si  générale,  sms  que  sous  aucun  prétexte  les  paie- 
mens  puissent  être  retardés}  Quoi  !  si  la  nation  cft  épuisée 
par  les  frais  d  une  guerre  nécessaire  ;  si  des  fléaux  rava- 
vagent  la  France,  et  mettent  dans  Timpossibilité  de  per- 
cevoir les  contributions  >  si  toutes  les  ressources  de 
l'état  ne  peuvent  faire  face  qu  à  ses  besoins  Ic^  plus  près- 
sans,  aucuns  prétextes  ne  pourront  retarder  l'engouffre- 
ment dts  25  millions  »  il  faudra  plutôt  laissci:  périr  la 
patrie,  que  de  reculer  d*un  jour  la  paye  excessive  d'un 
fonctionnaire  public  1  II  ialloit  donc  prévoir  ces  cas  dans 
)e  décret  dpnt  il  s'agit,  et  afouter  qu*alors  le  pouvoir 

I)  « 


ilfc^utir,  chffmprèmi  de  tarmét,  étoit  aotèrisé  à«ei#re 
tout  au  pillage  pour  satisfaire  à  son  insatiable  ra^cité. 
^  moins  de  cela,  dans  rhypochèse  que  les  S5  nuliioiis 
auroot  été  employé»  à  subvenu  vmt  besoins  orgens  de 
l,éiat ,  quel  autre  mojen  emploiera-t-il  pour  airachev 
son  Umbeau  }  . 

«  La  nation  (est-il  dît  i  l'article  III),  ne  ser9  teiwe^ 
>  pour  quelque,  cause  que  ce  soif ,  au  payement  dancone 
aj  dette  contractée  par  le  roi>  pareiliemem  les  rois  ne 
»  seront  tenus,  in  aucuns  eat,  des  dettes  et  engagemcns 
»  de  leurs  prédécesseurs  ».  . 

Mais  si  la  nation  ni  les  siiciîesseurs  à  fà   royauté  ne 

E(yent  lei  dettes,  qui  les  pwyera  donc  f  A- moins  que 
s  créanciers  ne  soient  autorisés  à  faire  une  saisie-arrrêi 
s.ur  la  liste  civile  f:e  qu*on  a  prévenu  ea déclarant  m'an- 
cun  prétexte  n'en  pourroit  reiardet  le  p«iy«nicnt>,  ils  sont 
dans  rimpossibilite  de  recouvrer  leurs  créances.  Ainsi» 
décréter  que  les  héritiers  du  pouvoir  exécutif  ne  seront 
tentas  ,'<&n5  àiicuiteaSy  de  payer  les  dettes  de  leurs  pré^ 
décesseursi*  c*est  décrètes  uno  airocké  ;  cùit^  consacrer 
un  Tol  ;  c'est  vouloir  la  ruine  de  vinet  mille  familles  «n* 
jf^Ioyéesi  fournir  aux  besoins  infinis  des  rois,  puisqtt'ellesi 
ne  pourront  avoir  aucun  recours  contre  un  homme  in* 
vîolable  et  sacré,  ni  même  contre  son  successeur.  Di* 
ra-t-on  qne  les  fournisseurs  de Ja  cour  ne  «fonneront 
rien  à  crédit  ?  Eh  !  sont-ils  capables  de  cène  fermeté  ? 
D'ailleurs  personne  n  ignore  qu'on  ne  fournit  qu'avec  des 
mémoires  qu'un  valet  est  chargé  de  viser  et  de  payer  1^ 
et  qu*il  ne  paye  souvent  qu'avec  un  vws  repassmi  demain. 
supposera- t-on  que  le  pouvoir  exécutif  ne  fera  pis 
de  dettes  ?  Eh  I  ne  sait-on  pas  que  la  prodigalité  est  le 
moindre  vice  des  rois  ?  Compte-t-on  pour  ri«in  un  luxe 
insultant  à  entretenir,  des  suffrages ,  des  décrets  à  ache- 
ter, un  parti  à  soutenir,  des  espions  à  payer,  une 
^rmée  de  courtisans  à  soudojrer  ?  Si  tous  les  revenus 
de  l'état  ne  pouvoient  suffire  jndis  aux  dépenses  outrées 
de  la  cour,  â  plus  forte  raison  ûn^  trentaine  de  mit- 
lions.  Pour  que  les  rois  ne  fissent  pas  de  dettes  >  il  fau- 
droit  qu'il  fdt  possible  de  s'y  opposer;  mais  qui  leur 
fera  perdre  cette  vieille  habitude  ?  Sera-ce  la  nation  ^ 
elle  ne  le  pourroit  pas;  et  n'étart  tenue,  dans  aucun  cas^  de 
payer  leurs  dettes ,  peu  lui  importe  qu'ils  en  fassenr. 
Sera-ce  un  ouvrier,  un  artisre,  un  fourmsseur?  Eh!  quels 
sont  ses  moyens  d'opposition  ?  Il  n'en  anroit,  à  toute  ri- 
gueur ,  qu'un  seul  ;  se  faire  payer  en  livrant  :  mais  ce 
sbroit ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit^  e«xiger  de  lui  ce. 
q\if  n'est  pas  en  soi> pouvoir.  Ahisi»  supi)6Seri{ue  les  rois* 
ne  ferofit^arde  dettes,  c'est   supposer  TmifOMiblc. 


(8575 
Supposer  Cfof'fls  *  ne    contracteront    que    cellef .  qaW 

pourront  payer ,  c*est  leur  faire  honneur  d'une  probiii 
qu'ils  'ii*om  pas;  et  fassent  ils  dans  l'intention  de  se  K- 
bérer ,  ils  peuvent  mourir  sabitement  ;  et  leur  successeur 
nîêtant*  tenu ,  dans  aucun  cas  y  de  payer  des  créances  faites 
sans  sa  participation ,  voilà  manifestement  une  hànque* 
route,  autorisée. 

Ainsi  TassemMée  nationale,  en  décrétant  que  ni  la 
Bation  ni  \t%  héritiers  du  pouvoir  exécutif  ne  payeroient 
les  dettes  royates ,  eiçose  tous  les  rois  à  mourir  banque- 
routiers y  leurs  créanciers  à  mourir  de  faim ,  et  les  suc- 
cesseurs au  trône  à  vivre  dans  Tinfamie  ;  à  moins  que  ce 
qtri  ^shonore  un  particulier ,  au  tienne  des  décrets  >  ne 
déshonore  pas  un  roi.  Mais  nous  qui  ne  connoissons  pas 
les  grands  secrets  de  la  morale  du  comité  de  constitution, 
^ptf,  dans  sa  sagesse ,  a  conçu  ce  décret,  nous  croyotts 
sncéfement  que  si  celui  qui'hérite  d*nn  homme  mort  in-- 
solvable ,  ne  peut  jouir  des  droits  de  citoyen  actif  sans  en 
iMvyer  les  dettes ,  î  plus  forte  raison  celui  qui  doit  exercer 
la  première  fonction  publique^  celle  de  la  royauté.  Cétoît 
ptut-éfre  la  seule  r^source  qui  restoît  aux  créanciers  à^% 
rots  pour  obtenir  leur  payement;  mais  le  dans  aucun  ce» 
ezcmt  "celui-là  comme  les  autres.  Ce  dans  aucun  cas  est 
d*ùDe  terrible  extension;  il  s'étend  môme  sur  les  circons- 
tances oit  l'honneur  seroit  compromis  :  mais  qti*est-ce  que 
rhonceur  d*un  roi?  Ah!  lorsque  Tintérét  calcule  avec 
llionneur  da^S'laïAe  d'un  homme  qui  est  au-dessus  de 
Topi^on  et  de  la  loi ,  à  coup  sûr  Tintérét  est  to^iours 
le  plus  fort. 

La  suite  de  ce  décret  est  digne  du  début.  On  y  accu^ 
mule  sans  pudeur  des  richesses  immenses  entre  les  maias 
du  pouvoir  exécutif. 

-  En  jetant  les  yeux  sur  la  longue  kirielle  des  dons  de 
rassemblée  nationale,  on  croit  voir  Rabelais  faire  Ténu- 
mération  de  Ténorme,  pàtuie  de  son  gar^mtos^  trop  fidè.e 
image  d*un  roi        , 

Mettfwi  des  owmers  des  mteliers  dé  charité. 

La  municipalité  de  Paris  a  congédié  le  35  mai  les 
ouvriers  des  travaux  de  charité  ;  les  aristocrates  avoient 
compté  sur  ce  renvoi  pour  provoquer  des  troubles  et . 
ameuter  les  mécontens  :  mais  ils  ont  encore  une  fois  été 
trompés.  Les  ouvriers  se  sont  retirés  paisiblement  ;  cha- 
cun d'eui-  a  reçu  de  quoi  s  en  retourner  dans  son  pay?. 
C*esi  une  charge  de  moins  pour  la  commune  de  Paris , 
1^1  moyen  de  Cairo  le  mal  enlevé  aux  aristocrates  qui. 


(  358  > 
H}^  se  eotisoîent  potir  en  corrompre  un  grati«[  nombre. 
Cm  un  5pe(ïrficlc  déchirant  àié  de  dessous  les  yeux  de  - 
Thomme  setwib'c,  qiii  ne  voyoit  qu*a^^  douleur  ravilis- 
sèment  de  5cs  semblables  ;  au'on  ne  croie  cependant  pas 
avoit  tout  hn  en  éio>{;n^nt  ie$  pauvres  de  Paris  pour  les 
répandre  dans  les  différens  dépsricmens.  Ils  seront  di- 
visais, il  e^t  vrai,  les  secours  au  on  leur  accordera ,  ne 
SKoni  plus  si  onéreux ,  puisqu  ils  seront  partagés  ;  mais 
encore  un  coup ,  ce  n*est  ^as  assez  :  nos  ouvriers  des  tra* 
^ux  de  cbariié  sont  des  malades  à  qui  l'on  fait  pro-^  . 
nvencr  leurs  souffrances  y  en  négligeant  les  moyens  de  les 
puérir.  Un  mot  s^nl  de  l'assemblée  nationale  sutfisoit  pour 
détruire  la  mendicité;  et  elle  n*a  pas  daigné  le  pronon- 
cer ce  mot ,  qui  devoir  changer  des  mcncians  en  agri- 
culteurs ,  des  êtres  dégradés  en  hommes  libres,  des  déserts 
en  campagnes  ri  m  tes  ,  où  le  patriotisme  et  Icli  bonnes 
snœurs  auraient   cru ,   se  scrotcnt  développés  avec  les 
moissons. 
Régénérateurs  de  leur  patrie ,  comment  la  cause  da 

Siuvre  leur  est-elie  devenue  parfaitement  étrangère  ? 
ar  quelle  fatalité  n'ont-ils  pensé  à  si  misère  qat  pour 
la  fiéfrtr ,  tandis  que  Tamélioration  du  sort  de  là  plus 
intéressante,  de  la  plus  respectable  portion  du  souve- 
rain y  étoit  pour  eux  un  devoir  indispensable?  C'éteic. 
là  leur  mandat  principal,  et  celui  qui,  par  sa  nature  » 
est  resté  toujours  itnpéracif.  Qu'ils  y  prennent  garde, 
lipmuiûn  d avoir  hisse  fuir  t occasion  de  faire  une  bomu  ouvre  ^ 
eu  de  ne  la  plus  retrower.  Tandis  qu*il  en  est  temps  encore» 
qu'ils  saisissent  cette  occasion  précieuse  ;  leur  gloire , 
leur  propic  intérêt ,  le  bien  de  l.i  patrie  l'exigent.  Que 
seront  leurs  loix,  si  l'humanité  n'y  est  comptée  pour 
rien  y  si  plus  d'un  tiers  c!e  la  nation  n*en  yomx.  pas?  Tant . 
qu'il  reste  des  pauvres  à  secourir  dans  un  état ,  tant  qu'il 
reste  des  hommes  à  régénérer,  le  législateur  ne  peut, 
goûter  aucun  repos  ;  à  peine  sa  tâche  est-elle  commen- 
cée :  il  n'a  rien  fait ,  s*il  n';i  tout  fait  pour  eux. 

Voici  qu'un  grand  nombre  des  malheureux  qui  tra- 
vailipient  dans  les  ateliers  de  charité  delà  ville  de  Paijs  « 
s'en  retournent  dans  les  départeiuens.  Qu'y  feront-ils  ? 
C'est  ce  que  se  demandent  tons  ceux  qui  s'intéressent  à 
leur  son.  Ils  y  trouveront  des  bureaux  de  secours,  des 
fondations  ,  des  travaux  de  charité  ;  mais  tptu  cela  ne 
sert  qu*à  entretenir  la  misère  plutôt  qu'i  la  prévenir  et 
à  la  chasser.  Ces  pauvres  seront  toujours  à  charge  à 
Tëtat ,  qui  ne  doit  avoit  d'aumônes,  proprement  dites  » 
d'étabiissemens  charitables,  que  pour  les  vieillards  et\es 
infirmes.  Il  faut ,  nous  le  répétons ,  ^ti  au  sot ,  par  |p 


mojtfk  de  la  propriété ,  ceux  qui  pemrent  travailler ,  S 
moiAS  qa*on  se  Tcuille  toujours  avoir  des  mendians  ci 
des  vâgaboads.  Notre  agriculture  si  négligée  réclatne 
leurs  bras  et  leur  industrie;  ils  lui  appartienncT^t,  ren- 
dons-les lui  ;  c'est  le  seul  moye.i  de  détruire  la  paiir 
neté.  cette  p!aie  de  tout  gouvernement  combiné  sur 
les  résultats  d  une  politique  abusive. 

La  société  des  amis  de  la  constitution ,  établie  iTfiorty 
département  des  deux  Sèvres ,  avoit  pris  un  arrêté  por- 
tant que  tout  citoyen  qui  seroit  reconnu  pour  faire 
perdre  aux  assignats  dans  rechange^  ne  pourroit  être 
reçu  dans  leur  société,  et  en  seroit  exclu  s'il  en  étoia 
monbre  :  cet  arrêté  ,  antérieur  au  'décret  de  l'assenriblée 
nationale,  sur  la  liberté  du  commerce  pécuninre,  a  tout 
le  mérite  de  i'àpro^s:  la  société  fratergelie  de  Paris^ 
s'ust  empressée  de  suivre  cet  exemple  de  patriotisme ,  et* 
<'est  peut-être  tout  ce  qu'elle  a  pu }  mais  la  soci«cé  des 
SacobiBs  a  cru  faire  assez  pour  la  chose  publique ,  ea 
l^renant  lundi  dernier  le  même  arrêté.  Cependant,  quel 
remède  une  pareille  décision  peut-elle  apporter  au  prix 
excessif  de  large^  ?  N*eût-il  pas  été  plus  essentiel  de 
Vbccuper  à  le  taire  baisser  ?  Céioii  là  le  véritaWc  ordre 
dn  four ,  et  la  société  des  Jacobins  aurott  bien  plus  effi- 
cacement servi  la  patrie ,  et  prouvé  son  attachement  à 
la  constitution,  eu  unissant  ses  efforts  à  ceux  des  diffé- 
rentes seaions  de  Parts,  qui  viennent  d'éiablir,  dans 
leurs  conoités  respectifs,  des  caisses  où  les  assignats  ser<^nc 
échangés  à.dtux  pour  cent  :  c*étoit  en  invitant  ceux  de 
se$  membres  qui  possèdent  d»  fargenf  à  le  porter  aux 
caisses  dcleurs sections;  c*étoit  en  établissant  eltc-mésBe 
•4ine  caisse  d'échaage,  que  la  société  des  Jacobins,  qui 
reçoit  tons  les  jours ,  et  en  grand  nombre ,  des  éctis  poor 
ks  affiliations  et  réceptions ,  auroit  véritaldement  servi 
Ja  chose  publique.  D'ailleurs ,  ceux  qui  vendent  leur  ar- 
gent ne  sont  pas  tous  Jacobins. 

Les  garçons  cordonniers  de  la  ville  de  Paris  s'i^toieot 
<otisés  pour  faire  faire  un  service  à  Mirabeau  dans  la 
paroisse  ?]otre-Damç;  le  jour  éioit  fixé  au  lundi  a)  de 
ce  mois  ;  rien  ne  deîoit  être  épargné  pour  la  cérémo- 
nie. Mais  ces  ouvriers  estioiaÛcs  ayant  réfléchi  qu'une 
asfeinblée  soudaine  de  vingt  mille  hommes  pourroit  peut* 
être  alarmer  les  citoyens ,  et  occasionner  quelque  «iéî^oc- 
dre  ;  que  d'ailleurs  ils  pouvoient  fdire  de  leur  argent  un 
emploi  beaucoup  plus  honorable,  en  rappliquant  au  soil^ 
lagement  des  malheureux  j  ils  résolurent  tusanimemenc 
^e  consacrer  la  collecte  de  leurt  cotisations  à  délivrer  de« 


l>ères  it  famille  prisonniers  pour  mois  de  oonrrice  »  et 
5pécialenient  ceux  d'entre  leurs  Confrères ,  soit  ouvriers^ 
soit  maîtres ,  qui  auroient  pu  i*étre  :  heureusemef>t  pv^r 
rbumanité  ii  ne  s*en  est  trouvé  aucun;  en  conséquence^ 
et  pour  r^-mpiir  l'œuvre  de  bienfaisance  qu'ils  'avoiendt 
projetée  y  les  garçons  cordonniers  ont  distribué  la  msL-r 
]eure  partie  de  leur  somme  à  ceux  d*entre  eux  qui  étoienc 
îniimies  ou  malades,.  .Cependant  le  service  de  Mirabeau 
n*én  a  pas  moins  été  tait  à  Saint  -  Eustache  ;  niairai:| 
lieu  d*y  assister  tous  »  six  cents  seulement  ont  été 
députés  pour  y  aller  ^  et  tout  «.'est  pas^é  4ans  Le  plt»s 
grand  orcire.  L*auteur  du  Journal  de  la  RévQ^uion  »  mal 
instruit  sans  doute ,  a  non  seulement  désauiré  ce  fait , 
mais  il  y  a  ajouté  uite  obscrvaiion  qui  pourroil  presque 
passer  pour  insultante. 

■■■"■         '  ,         Ii  ■■    ■        ■— »M^— » 

Le  i6  de  ce  mois,  vers  les  sept  heures  du  malin ^ -à 
Castctnau^  département  de  l'Aude»  quatre  gardes  nacio- 
Aaux  chantoicnt  l'air  ça  in ,  ça  ira,  Passoi&u  en  ce  mo^ 
ment  deux  ci-devant  geniiishommesy  les  sieura  Behide^ 
(  les  m<mcs  qui,  dans  Je  mois  de  décembre  dernier^ 
étoienc  de  rattroupement  de  Saint- Cyprien»  où  ils  assa»- 
sinèrent  trois  laboureurs),  fatigués  d'entendre  chancér 
par-tout  ce  refrain  désespérant ,  Fun  d*eux  s^approche 
d'un  officier  de  la  garde  nationale  qui  ptssoit  sur  la  place  » 
à  la  tête  d'un  détachement >  et  lui  ordonne  iosolemiiieiit 
,  de  faire  tuire  U%  chanteurs  ;  Tofficier  répond  qu'ihi  ne 

^  font  point  de  mal,  et  qu'il  D*a  pas  le  droit  de  leur  iamser 

silence.  Alors  Belude  met  Tépée  i  la  main,  saisit  Voffi- 
cier  »et  sans  lui-  dealer  le  temps  de  se  mettre  sur  ta 
défensive  ,  il  lui  porte  un  coup  qui  le  blesse  au .  vinge: 
aussHtôr  les  soldats  se  précipitent  p^ur  défendre  leor 
officier  ;  les  dçux  Belude  »  car  le  second  avoir  joint  son 
frère ,  sont  forcés  de  fuir  ;  ils  se  sauvent  dans  leir 
maison  où  ils  se  retrancliept  avec  un  domestique  ;  et  là^ 
armés  de  fusils  et  de  pistolets  ,  ils  tuent  .phtsieurs  cîr- 
loyens  ,  et  en  blessent  un  assez  grand  numbre.Le  peuple 
entre  en  fureur;  les  scélérats  ne  se  sentant  plus  en  snreté 
dans  les  chambres  hautes,  descendent  dans  la  cave  ,  et 
par  le  soupirail  font  une  nouvelle  décharge  atissi  nient- 
trière  que  la  première.  On  veut  percer  le  mur;  le  pre- 
mier g^rc'e  national  qui  se  présente  tombe  atteint  de  4 
coups  de  fusil.  Pour  se  saisir  de  ces  forcenéa,  on  imafgiim 
de  glisser  une  paillasse  bien  fournie  au-devant  de  la  porttt 
de  la  cave ,  à  Tabri  de  laquelle  on  puisse  entrer  ;  mA 
à  l'instant  un  des  Belude  la  détourne  avec  le  canon  de  son 
fusil ,  et  tire  un  coup  de  pistolet  qui  met  le  teu  i  Û 

paiUassë. 


paillasse.  VincenAié  se  coisinanique  aussi- tôt  à  toute  ta 
maison;  un  des  deux  frères  tente  de  s'échapper  à  travers 
les  flammes  rt  les  baïonnettes,  mais  il  est  arrêté  et  con- 
duit en  prison.  Pendant  ce  temps-là  I*autre  Belude  s'étoit, 
paruneissuc,  sauvé  dans  U  cave  d'une  maison  voisine.  Son 
domestique  ne  l'ayant  point  appcrçue ,  écoit  remonté 
dsns  .1.^  ckambres  hautes,  doit  il  droit  encore  quel- 
ques coups  de  pistolet ,  lorsque  voyant  la  maison  préto 
à  s*écrouier,  il  cherche  à  fuir  ;  maïs  à  peine  est- il  fur 
la  porte,  que  trente  fusils  le  couchent  en  joue,  et  !# 
font  tomber  mort  La  marron  s*aUme  ;  cependant  le  fea 
pénètre  à  celle  dont  la  cave  étoit  occupée  par  Belude  ; 
déjà  elle  est  embrasée  ;  il  se  fait  ouverture  dans  une 
troisième  maison;  i'inctndies*y  communique  encore  ;nQa<- 
vet  écroulement  :  enfin  on  croyoic  Belude  brûlé, depuis 
long- temps»  lorsqu  en  démolissant  pourchercher  les  corps  ^ 
on  le  découvre  conservé  vivant,  comme  par  miracle^ 
et  son  premier  signe  de  vie  est  de  lâcher  deux  coups  de 
pistolet  sur  les  travailleurs  ;  alors  la  fureur  est  à  sotl 
comble  ;  on  se  jette  sur  lui ,  et  l'instant  d*après  sa  tête 
écoit  au  bout  d*une  pique,  et  son  corps  attaché  à  un 
arbre.  —  Le  lendemain ,  on  voulut  conduire  son  frère  à 
Cahors,  pour  être  condamné  légalem  nr;  mais  le  peuple 
n'a  pu  laisser  vivre  plus  long  temps  ce  féroce  meurtrter  ; 
malgré  que  la  garde  fût  triplée  ,  il  a  été  enlevé  à  ceux 
quiTcscortoient ,  et  les  trois  fêtes  ont  été  promenées.... 


Nous  avons  rendu  compte ,  dans  le  numéro  95  ,  page 
tSo  ,  des  manœuvres  combinées  des  sieurs  Berthier  et 
Villantrois  avec  la  municipalité  de  Versailles ,  pour  servir 
les  projets  des  contre- révolutionnaires.  La  haine  du  peu* 
pie  contre,  eux  allant  toujours  croissant,  ili  ont  enfin 
songé  à  en  prévenir  l'explosion.  Berthier  vient  de  de- 
mander i  la  municipalité  un  coi>gé  de  15  jours:  jl  est 
parti;  et  c'est  M.  Viilars,  major*général,  quicemmande 
le  service.  Cet  officier  jouit  de  la  confiance  publique,^  . 
et  les  Versaillois  parotssent  disposés  à  lui  conférer  le 
commandement  provisoire  jusqu'au  moif  de  juillet.  —- 
Villantrois,  Taffidédu  sieur  Bertnicr ,  a  donné  sa  démissipn 
de' capitaine  ,  et  est  tnaimenant  ^mple  grenadier  dans 
^la  compagnie  qu'il  commandoit. 

La  même  lettre  nous  apprend  que  le  ministre  a  fait 
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expédier  des  ordres  au  nom  du  roi ,  pour  faire  fermer 
la  chapelle,  du  château  de  Versailles ,  et  congédier  tes 
prêtres  non  assermentés  qui  y  faisoient  Toffice',  un  grand 
nombre  de  ces  réfractaires  s*est  retiré  aux  recollets. 


A  Rocheforty  le  17  mai  1791-  ' 
MONSIEUR, 

Nous  vous  donnons  avis  de  la  formation  d*une  son^ 
ciété  de  jeunes  gens  sous  la  dénomination  d'éiéres  de 
Il  constitution;  notre  but ,  en  nous  réunissant  ainsi* 
cst.de  nous  former,  dans  les  principes  de  la  nouvelle 
Constitution;  et  de  nous  familiariser  avec  la  loi.  ^ 
En  conséauence,  nous  vous  prions  donc,  Monsieur, 
<  de  vouloir  nien  Insérer  dans  vos  prochaines  annales 
notre  formation  et  nos  intentions,  afin  cpe  toute  la 
France  apprenne  qu*ellc  renferme  dans  son  sem  un  germe 
de  patriotisme  qui  renaît  tous  les  jours  avec  de  non- 
Telles  forces. 

Nous  sommes ,  vos  frères  et  amis ,  Antoine  SONOLET  ; 
FoucAiGNAN,  fils;  Depounet,  Devaux;  membres 
de  la  commission. 


,  Sur  la  demande  de  plusieurs  abonnés ,  nous  rendons 
publicpie  la  diminution  qui  doit  être  faite  sur  \t%  co- 
mestibles en  détail. 

Le  vin  arrivant,  par  eau,  est  diminué  par  pinte  de  la 
somme  de  4  sous  6  deniers  et  demL;  par  terre,  de  4  s.  a  d. 
et  demi  ;  les  vins  de  liqueur,  de  5  s.  lo  d.  ;  les  eaux-de- 
vie  simple,  de  11  s.  3  d.;  double,  de  18  s.  3  d.  et  demi; 
Fesprit  de-vin,  de  i  I.  9  s.  11  d.  eldemi;  cidre,  deçd. 
et  dejni;  poiré,  de  6  d.  et  demi;  blerre,  de  i  s.  5  d.  ec 
demi;  verjus,  de  %  d.  et  demi;  vinaigre ^  de  3  d.  ;  vin 
g&té ,  de  6  d.  et  demi. 

Animaux  pieds  fourchus. 

La  livre  de  bœuf,  actuellement ,  supposé  qu*il  ne  pèse 
que  500,  poids  mitoyen,  de  lod.  i  cinquième;  la  même» 
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après  ia  suppression  de  la  caisse  de  Poissy ,  de-t  s.  7  d. 
X  quart  ;  la  vache ,  dans  les  deux  cas ,  de  10  d.  i  huirèine; 
le  veau ,  de  1  s.  ;  le  mouton  ,  de  i  s.  ;  du  porc,  de  s  s.; 
le  cochon  de  lait  entier  »  de  1 1.  3  s.  10  d.  ;  IVgoeau  entier» 
de  2  1.7  s.  4  d. 

La  volaille  y  gibier  êi  poisson. 

On  pent  se  débattre  du  prix  à  la  pièce  ;  en  raison  da 
tarif  de  la  suppression  des  droits  qui  étoient  variables 
comme  le  prix  de  la  denrée. 

Sois  et  charbon. 

Déduction  des  droits ,  la  voie  de  bois  neuf  ne  doit 
être  payée  que  ai  liv.  5  s.  9  d.  ;  la  voie  de  bois  flotté  » 
que  16  liv.  15  s.  9  d.  ]  le  charbon ,  ia  voiede  16  boisseaaXi 
sur  le  port ,  que  4  1.  x  s. 

Les  éoiceries. 

Le  café  doit  diminuer,  en  valeur  >  de  3  s.  par  livre; 
le  sucre ,  de  2  s.  2  d.  i  quart  ;  la  bo^igie  blanche  et  jaune , 
de  2  s.  2  d.  un  quart  ;  le  beurre  fondu  e(  salé ,  de  4  d.  t 

Îuart;  beurre  frais,  de  4  s.  ;  les  huiles  de  toutes  sortes ,  de 
d.  l  quart  ;  le  savon,  de  5  d.  x  quart  ',  la  soute  ^  de  i  s.  ; 
ia  chandelle  ,  de  6  d. 

Le  prix  de  ces  marchandises  étant  fait  de  gré^à  gré , 
à  terme  ou  au  comptant  entre  les  marchands  en  ^ros  es 
les  débitans  ,  on  ne  peut  en  fixer  le  prix  direct  ;  mais 
on  peut  diminuer  d'après  les  prix  connus  de  ces 
valeurs. 

3c  pieds  cubes  ;  une  voie  de  pierre  est  diminuée  de  2  L 
7  s.  3  d.  ;  une  de  moëlons  brut ,  de  x6  s.  9  d.  ;  une  de  moë- 
ions  piqués ,  de  i  liv.  5  s.  2  d.  *,  le  muids  de  plâtre  de  36 
sacs ,  de  3  1. 19  s.  9  d.  ;  le  muids  de  chaux,  de  11  ).  xi  s.  ; 
le  mille  de  briques  ou  de  grandes  tuiles ,  de  X3 1.  10  s.  3  d.  ;' 
Icmttle  de  petites ,  de  6 1. 19  s.  7  d.  ;  le  mille  de  moyen- 
nes, de  5  1. 10  s.  9  d. 
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Personne  n*i^ore  la  fin  malheureuse  d'un  des  14  gre^ 
ditrs    Mceaciés,  du  bataillon  de  Toratoirc  ;  mais  quel 


que  soit  le  genre  de  sa  mort ,  soit  que  po«sié  par  n 
désespoir  de  lai  verra ,  il  n*ait  pu  survivre  à  son  dés^ 
honneur  et  à  la  violation  des  ioix  de  son  pays;  soie 
enfin  ^ue  pour  se  défaire  d'un  adversaire  terrible ,  on 
Tait  fait  tomber  sous  le  fer  des  assassins ,  sa  mort  n*en 
n'est  pas  moins  le  crime  de  ses  oppresseurs  :  ils  doivent 
être  punis  comme  ses  meurtriers  II  a  légué  i  tous  les 
patriotes  et  à  ses  treize  compagnons  d'infortune ,  le  soio 
de  sa  justification  et  de  sa  vengeance  »  et  ses  manet  se* 
ront  satisfaits. 

Rien  de  plus  franc  que  la  conduite  qu*ont  tebue  ces 
grenadiers  avant  et  depuis  la  mort  de  leur  camarade 
pour  obtenir  fustice.  Ils  Tont  réclamée  avec  ce  courage 
et  cette  fierté  que  peut  seule  inspirer  Tinriocence.  Ils 
ont  publié  par-tout  la  cause  ec  ks  circonnauces  de  leur 
licenciment,  afin  de  rendre  le  public  juge  entre  eux 
et  leurs  persécuteurs.  Si  ce  ne  sont  paS  là  les  véricabics 
Caractères  de  la  justice  et  de  la  vérité,  quels  signes  pour- 
ront désormais  les  distinguer  de  la  fraude  et  du  men- 
songe? 

Les  consptrateun  ii*ont  pas  vu  sans  effroi  qu*on  Ites 
citoit  au  tribunal  -  incorruptible  du  peuple  ;  ils  «ne 
cherché  à  tromper  leur  juge ,  et  à  l'indisposer  contre  les 
plaignants  ;  en  conséquence  ils  ont  adroitement  fait 
circuler  que  les  X)  grenadiers,  auxquels  le  public  sln* 
téressoit  si  vivement ,  étoient  des  vcleurs  indignes  de 
l'appui  qu*il  leur  prétoit.  Tons  les  journaux  du  soir  ont 
retenti  de  cette  odieuse  calomnie  ;  les  grenadiers  incul* 
pés  étoient  désignés  comme  complices  et  auteurs  d'un 
Vol  fait  récemment  chez  un  orfèvre  rue  Dauphine.  A 
l'aide  de  cette  accusation  ,  on  jetoic  de  la  défaveur 
sur  une  cause  que  plaident  toutes  les  sections  et  sociétés 
patriotiques  de  Paris  ;  on  insinuoit  que  le  peuple  sou- 
lenoit  toujours  les  fripons,  et  que  les  honnêtes  gens 
Seuls  encouroient  son  aveugle  persécution  ;  mais  cette 
maiteuvre  a  été  sans  effet ,  lés  jouriialistes  ont  été  dé- 
trompés, er  le  peuple  a  connu  la  vériié. 

Une  pareille  conduite  de  la  part  iies  grenadiers  fait 
voir  la  cottfiance  qu'ils  ont  dans  la  justice  de  leur  cause. 
Ces  braves  gens  ne  redoutent  ritn;  ils  ne  veulent  d'au- 
tre appui  que  celui -de  k  lot:  en  vain  redoublera-t-on 
d'acharnjement  contr'ea}^,  rien  ne  saurait  Its  faire  trem- 
bler ;  forts  de  leur  innocence ,  ils  braveront  toujours  les 
efforts  i^pnissans  de  leurs  persécuteurs. 

ASSEMBLEE 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE 
Séance  du  mardi  1.7  mai  17QU 

Sur  le.  rapport  de  M.  Camus  »  rassemblée  décrets 
différentes  liquidations. 

Xa  discussion  s'est  engagée  sur  la  rareté  du  mimé- 
raiic  ei  sur  les»  moyens  d'y  remédier.  L'a««emblée  a 
décrété  qt|*elie  renvoyoit  au  pouvoir  exécutif  pour  qu*i| 
donnât  les  ordres  les  plus  précis  à  tous  ses  ag*  ns  de 
protéger  tous  \les  genres  de  commerce,  et  notamment 
c^ai  de  lor  et  de  I  argent. 

On  a  repris  ^a  suite  de  la<  discussion  sur  l'orgâutsation 
do  corps  législatif,  qui- a  occupé  le  reste  de  laséancc. 

Séance  du  soir.  L'émission  de  la  nouvelle  monnaie  de    ^ 
cuivré  en  concurrence  avec  les   nssignats  de   5:  livres 
éteic  à  Fordre  du  jour ,  et  sur  cette  matière  il  a  été 
.décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  I.  «  Le  rot  sera  prié  de  donner  le  ordres  les 
plus  prompts  pour  faire  fabriquer  dans  les  différens 
hôtels  des  monnoies  la  quantité  de  inonnoie  de  cuivre 
suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  du  royaume  et  fa- 
ciliter rechange  des  petits  assignats. 

IL  «  Cette  fabrication  se  fera  à  la  taille  décrétée  le 
II  janvier  de  cette  année,  avec  les  empreintes  qui  sont 
en  usage,  jusqu'à  ce  que  celles  qui  ont  été  décrétées 
le  9  avril  dernier  soient  en   état  de  service. 

IlL  tt  Le  roi  sera  également  prié  de  pretidre  provi- 
soicement  lès  mesures  convenables  pôlir  hâter  Texécu- 
tion  du  présent  décret  ,  et  prévenir  les  abus  qui  pour- 
roicnt  résulter  du  défaut  actuel  d  organisation  des  mon- 
noies». ^ 

Séance  du  mercndl  18.  Employée  entièrement  à  la  dis- 
ctjssion  sur  Tor^aiiisaiion  du  corps  législatif. 

?>éanci  du  jeudi  19.  M.  Ansan  a  fait  un  rapport  sur  les 
éiablisscmens  de  b.  ncjues  pour  les  échanges  fts  asMcnnt? 
et  d'après  la  proposition  de  M.  Folleviile  ;  rassemblée 
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SI  renvoyé  au  comité  des  finances  la  proposition  d'exemp- 
ter du  timbre  les  billets  d^échange^  et  elle  a  décbré 
qu'elle  passoit  à  Tordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret , 
en  le  ^iK>iivant  sur  la  protection  que  la  loi  doit  à  tous 
les  genres  de  commerce  et  d'établissemens  légitimes. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  rééligibîliré  des  mem- 
bres du  corps  législatif;  Après  une  longue  dbcussion  , 
les  articles  suivans  ont  été  adoptés  à  l'unanimité  du 
côcé  gauche. 

ART.  I.  <(  Aucun  état ,  profession  ou  fonction  pu- 
blique n'exclut  de  l'éligibilité  à  la  législature ,  les  ci- 
toyens qui  réunissent  les  conditions  prescrites  par  la 
constitution. 

IL  ^  Les  membres  d*une  législature  pourront  être 
réélus  à  une  législature  suivante ,  et  ne  pourront  être  élus 
de  nouveau  qu'après  riniervalle  de  deux  ans. 

IIL  «  Le  renouv;cIIemen<  du  corps  législatif  qui  aura 
lieu  tous  les  deux  ans ,  se  fera  de  plein  droit ,  et  sans  lettre 
de  convocation  du  roi.  ^ 

IV.  ce  Chaque  nouveau  corps  législatif  se  réunira  le 
premier  lundi  du  mois  de  mai ,  au  lieu  oii  le  président 
aura  tenu  ses  séances. 

y.  «  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de' ses  séances ,  de  les  continuer  autant  quil  le 
jugera  nécessaire ,  et  de  s'ajourner  ». 

Séance  du  soir.  L'assemblée  a  rendu  le  décret  suivant: 

ART.  I.  «  Les  62  capitaines  qui  étoient  attachés  aux 
directions  de  l'artillerie  1  seront  conservés  ;  mais  il  n'y 
sera  fait  de  remplacement  qu*après  que  leur  sombre  sera 
réduit  au-dessous  de  4a. 

IL  ce  Les  susdits  6a  capitaines  ttctueis  ne  seront  sus- 
ceptibles d'avancement ,  que  dans  le  cas  où  ils  seroienc 
employés  à  la  guerre  ;  mais  les  seuls  capitaines ,  qui 
entreront  ians  cette  classe  ap/ès  la  réduction  au-dessous 
de  41  ,*  conserveront  leur  rang  pour  parvenir  au  com* 
mandement  des  compagnies  ,  suivant  leur  tour  d'an- 
cienneté »,  . 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit. 

ART.  I.  «  Les  rebtes  appartenantes  aux  pauvres  des 
paroisses  de  Paris  ,  qui  étoient  payées  sur  les  quittances 
des  curés  des  paroisses ,  seront  acquittées  pour  tout  ce 
qui  en  est  échu  jusqu'au  premirr  janvier  1791 ,  et  pour 
tout  ce  qui  appartehoit  aux  pauvres  des  paroisses  conscr- 


vees ,  sur  les  quittances  des  curés  desdttes  paroisses  ;  les 
parties  apf^artenantes  aux  pauvres  des  paroisses  suppri- 
mées, ainsi  que  les  arrérages  de  toutes  lesdices  rente s^ 
appartenant  aux  pauvres,  qui  sont  échus  ou  qui  écherront 
à  compter  du  premier  janvier  1791,  seront  perçus  ainsi 
qu'il  va  être  dit. 

II.  «  La  municipalité  de  Paris  nommera  sans  déiai  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  totalité  des  re- 
venus appartenans  aux  paavres  dans  la  ville  de  Parii,  de 
quejque  nature  que  soient  lesdits  revenus  ;  k  mesurç  que 
letdtts  revenus  rentreront,  la  municipalité  en  fera,  se- 
maine par  semaine ,  la  répartition  entre  les  trente>trois 
paroisses  actuellement  existantes  dans  la  ville ,  pour  y  être 
c^stribués  par  les  personnes  que  la  municipalité  commettra 
Drovisoirement  à  cet  effet  ;  le  tout  sous  la  surveiliance^e 
lu  naunicipaiité. 

III.  «  La  municipalité  présentera,  dans  le  délai  d'un 
Miois ,  nm  plan  définitif  pour  régler  Tadministration  gé- 
nérale, la  perception ,  la  répartition  entre  les  paroisses, 
et  la  distnbution  dans  chaque  paroisse ,  des  revenus  et 
aumônes  .fondés  en  faveur  des  pauvres  des  trente- trois 
paroisses  de  Paris. 

IV.  «  Les  administrations ,  bureaux  de  charité  et  autres 
établsssemens  qui  ont  eu  précédemmem  la  gestion  desdits 
revenus ,  en  rendront  compte  à  la  municipalité. 

«  L'assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans  le  pré- 
sent article,  les  curés ,  pour  ce  qui  re^^arde  les  revenus 
et  aumônes  qu*iis  ont  perçus  et  distribués  personnel- 
Icment  i». 

Autre  décret. 

«  L*aS56ipblée  nationale  décrète  que  les  billets  de  2<  liv- 
et  au-dessous,  souscrits  par  des  particuliers  ,  échan- 
geables à  vue  et  au  pair  contre  des  assignats  ou  dé^  la 
monnoie  de  cuivre  ,  à  la  volonté  du  porteur,  seront 
exempts  du  droit  de  timbre  ».  . 

On  a  repris  la  discussion  sur  Torganisation  du.  corps  lé- 
gislatif :  voici  les  articles  adoptés. 

VI  «Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  à  cet 
effet,  par  les  procureurs-syndics  des  districts ,.^our  le 
premier  dimam:he  de  mars  ',  et  les  électeurs  nommés  se 
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réuniroBt  sans  délai ,   s^n  ^e  tous  les  refrésentaU» 

soient  é!u«  avant  le  15  avrii. 

VII.  «Les  proCitretirs-syndics  seront  avertis  avant  le 
15  fé>ricr,  par  U  procureur- général  syndic  da  dépar- 
tement ,  He  rubliga*îi»n  dv  co  voqner  les  assemblées  prir 
maifs  s  pour  le  Krcmier  dimanche  de  mars ,  sans  qae  lo 
défaut  d<  cet  avertissement  puisse  ex Cfiser  les  procureurs- 
sy.?dics  qui  n  auro  eut  pas  tait  la  convocation. 

VIII  «En  cas  de, refus  ou  denégigence  des  Procu- 
reuri-syiidics  des  districts ,  le  procure ur-gé^ér^i-syncBc^ 
et,  à  son  défaut ,  te  directoire  de  départcnKnt ,  seront 
tenus ,  après  le  premier  dima*  che  de  mars ,  de  convo-  . 
quer  les  ass^mbl<^es  primaires  ddns  le  plus  conit  délai: 
et  les  procureurs-sy;  dics,  coupables  du  refus  ou  de  la 
négligence  ,  seront  destitués  par  arrêté  du  directoire  dn 
département.  ^^ 

IX.  «  Au  cas  de  l'article  précédent ,  ai  le  procureur* 
général-syndic  ou  je  directoire  du  département  avoienc 
pareillement  refusé  ou  nég'igé  de  faire  la  convocation  » 
le  premier  seioit  destitué,  et  le  second  dissous  par  acte 
du  corps  légi»luif>  qui  nauroit  pas ' besoin  d*écre  sanc- 
tionné ;  et  les  assemblées  primaires  scroient- convoquées 
par  les  commissaires  que  le  corps  législatif  délcgue- 
roi  t. 

IX.  «  Aussitôt  que  Télection  des  députés  au  corps 
législatif  sera  tertnÎRée  en  chaque  département ,  le  prési- 
dent de  rassemblée  électorale  sera  tenu  d'adresser  une 
copie  du  procès  verbal  d'élection ,  signée  de  lui  et  da 
se.rétaire,  aux  archivcsde  l'assemblée  nationale. 

XI.  «  L'aichiviste  fera  faire,  i  mesure  que  les  procès- 
ver  baux  lui  parviendront ,  la  liste  des  noms  des  députés 
élus  pour  composer  la  nouvelle  législature. 

X1L  «  Les  Députés  se  rendront  le  premier  lundi  de 
mai,  à  neuf  heures  du  matin,  au  lieu  des  séances  dncorp^ 
législatif.  L'archiviste,  placé  au  bureau  des  secrétaires, 
fera  Tappei  des  noms  inscriu  sur  Sa  liste,  et  notera  ceux 
des  députés  absens. 

XIII.  <«  S'il  y  a  moins  de  deux  cents  membres  présens  » 
la  comparution  sera  réitérée  le  lundi  suivant  i  la  même 
jieure,  et  l'appel  fait  de  nouveau  dans  Ja  même  forme. 

XI V.  «  Ceru  seconde  fois,  si  le  nombre  des  députés 
présens  est  mondre  de  373,  4'assemb!ée^  ne  pourra  se  cons- 
tituer qwe  prorisoirmem  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge; 
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et  les  daaz  membres  les  moms  âgés  feront  les  fonctiotif 
de  secrétaires. 

XV.  «  Uassemlléc  ainsi  prûvisohemem consthiïée  s'oc- 
cupera de  vérîfivjr  les  pouvoirs  des  députés  présens.»  et 
ne  pourra  cependant  taire  aucun  acte  légîslai&f  ;  mais 
elle  pourra  rendre  un  décret  pour  eu  joindre  aux  membras 
absens  de  se  rendre ,  dans  le  délai  de  quinzaine  »  au  lieu 
de  ia  séance  ^  à  peine  de  3000  lîv.  d'amende  »  et  d*étre 
privés  pour  toujours  de  tous  les  droits  de  ciroyeir-actif. 
Ce  décret  n*aura  pas  besoin  d*étre  sanctionné. 

XVI.  «  Aussi  tôt  ,que  l'assemblée  sera  composée  de 
373  membres  vérifié^,  elle  se  constituera  li^mvenMr  sous 
le  titre  d*assimhlée,  naâonale  iéffslative  ,  et  commencera 
Texercice  de  toutes  ses  fonctions.  Cette  constitution  dé* 
finitÎYe  pourra  avoir  lieu  dès  les  premiers  jours  de  mai* 
s*ii  s  est  trouvé  37  3  membres  présens  à  l'appel  fait  le  premier 
lui:di  de  ce  mois. 

XVII.  «  Si,  le  dernier  )our  de  mai  étant  arrivé,  l'as- 
senibléc  ne  se  trouve  pas  encore  composée  de  trois  cent 
soixante-treize  membres,  la  constitution  provisoire  qu'elle 
auroit  faite  aux  termes  de  Tariicle  XIV  ci,dessus ,  de- 
viendra déâniiive ,  tt  les  présens  délibéreront  pour  les 
absens.   ^ 

XVIII.  «La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  la 
forme   suivante.  *   . 

XIX.  «  L'assemblée  se  divisera  en  bureaux  ;  ces  bureaux 
seront  formés  ,  et  les  prorès-vcrbanx  d'élection  seront 
répartis  entre  eux ,  de  manière  qu'aucun  membre  d'une 
iiépuration  nj  se  trouve  membre  du  bureau  auquel  la 
vériiicatiun  des  pouvoirs  de  cette  dépu(ation  sera  attri- 
buée. 

XX.  «Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  i  rassem- 
blée générale  ie  rapport  de  Texamt^n  fait  par  îon  bureau» 
des  potivoirs  qui  lui  auront  éré  distribués  ;  et  l'assemblée 
prononcera  sur  les  difficnirés  que  quelqnes-uns  de  ces 
potivoirs  pourroienr  éprouver. 

XXI.  t*  Aussitôt  que  la  vérification  des  pouvoirs  sera 
terminée  ,  et  rassemblée  constitué",  définitivement,  tous 
les  représentons  debout ,  prononceront ,  au  nom  du  peu* 
pie  fiar>çais  et  par  acclamation,  le  serment  de  vivre  libres 
ou  m0urir. . 

XXIL  («Chaquedéputé  prêtera  ensuite  individuellement^ 
i  la  aatioo,  en  présence  de  l'assemblée  >  le  serment  «de 
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%  maintenirde  tout  son  pouvoir  la  constitution  du  rojaa* 
•  me ,  décrétée  oar  i'assembiée  nationale  constituante 
»  aux  années  1709,  1790  et  179 1  >  et  acceptée  par  le 
»  roi  Louis  XVI  >  de  ne  rien  proposer  ni  approuver 
9  dans  le  cours  de  la  législature ,  qui  puisse  y  porter  at- 
.»  teinte  ;  et  d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation ,  à  la  Ui 
^  et  au  roi  ».  La  formule  de  ce  serment  sera  prononcée 
par  le  préssdent ,  et  chaque  représentait  paroicsant  à  la 
tribune  ,  dira  :  Je  le  fun, 

XXIII.  «  L'assemblée  constituée  définitivement  nom- 
nera  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  d«i 
suffrages   un  président  et  des  secrétaires. 

XXiy.  «  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  corps  lé- 
{tslattf.  ' 

XXV.  «  Le  roi  pourra  convoquer  le  corps  lé^slatif 
dans  rîntervallo  dé  ses  séances,  toutes  les  fois  que  le 
i^esoin  de  l'état  lui  paroitra  exiger  son  rassemblement. 
Le  corps  législatif  pourra,  en  s'ajonrnant,  déterminer 
et  indiquer  au  roi  les  circonstances  oii  le  roi  de? ra  Ta*- 
vertir  de  se  réunir. 

XXVL  «  Le  corps  législrtif  aura  ta  police  du  lieu 
de  ses  séances,  et  de  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  dé- 
terminée. 

XXVII.  «  Il  atira  aussi  la  disposition  cfes  forces  né- 
cessaires au  maintien  de  sa  sûreté,  et  du  respect  qui 
lui  est  dû. 

XXVIII.  «  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer 
ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne ,  en  deçà 
de  }o  mille  toises  de  distance  de  lieu  des  séances  du 
corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ,  ou  avec 
son  autorisation  expresse. 

XXIX.  «  Le  corps  législatif  fera  tous  les  réglemens 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  Tordre  de  son  travail  et  pour 
h  discipline  de  ses  séances;  il  ne  pourra  prononcer  con- 
tre SCS  membres  qui  s'écarteront  de  leurs  deyolrs  , 
d'autres  peines  que  la  censure,  les  arrêts  à. huit  jours, 
et  la  prison  à  trois  jours ,  suivant  la  gravité  de  leurs 
fautes  ou  délits. 

XXX.  «Le public  sera  admis  aux  séances,  en  se  con- 
formant aux  r^ies qui  seront  écabHes  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  ;  le  corps  législatif  pourra  faire  arrêter  et  punir 
correctionnellement  ceux  qui  troublerolcnt  ses  fonctions» 
on  qui  lui  manqueroient  de  respect. 
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Siami  Jm  §êir.  On  a  présenté  différcns  projets  pour 
bitet  Timprcssion  des  petits  assignats.  Il  a  été  décret 
^e  «  ie  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire 
Ikionnoyer  immédintement  avec  les  anciens  coins  «  les 
flaons  existans  actuellement  dans  les  divers  hôtels  des 
monnoies  du  royaume,  et  que  Tadministrationr  des  mon* 
noies  rendra  covipte  1  l'assemblée  nationale  du  nooibre 
des  pièces  qui  seront  fabriquées  enconséqvence  du  présent 
décret  ». 

Séance  da  sameJi  2t.  L'assemblée  a  rendu  le  décret  sui-~ 
▼ant  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  constitution^  déclare  que  ie  refus  par  les  élec- 
teurs de  prêter  le  serment  civique  avant  do  procéder 
aux  élections  prescrites  par  la  loi ,  emporte  >  pour  les  éiec-  . 
teurs  qui  auroient  refusé  ledit  serment ,  la  déchéance  des 
fonciioas  publiques  d'administrateurs ,  de  juges ,  oficiert 
anonicipiux,  électeurs»  et  en  général  de  toutes  fonctions 
établies  par  les  loix  comtiiuiionHelles. 

On  a  repris  l'organisation  sur  le  corps  législatif.  Voici 
les  articles  décrétés. 

XXXI.  «  Les  procès-verbaux  de  chaque  séance  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

XXXII.  «  Les  représentans  nommés  à  rassemblée  naÛQ- 
oale  par  les  départemens  ,  ne  pourront  pas  être  regardés 
comme  les  représentans  d'un  département  particulier , 
mais  comme  les  représentans  de  la  totalité  des  départe*' 
mens ,  c'est-à-dire,  de  la  nation  entière. 

XXXIII.  «Les  représentans  de  la  nation  sont  invio- 
lables depuis  le  moment  de  leur  élection  proclamée, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  législature  dont  ils  ont  été 
membres,  et  en  outre  pendant  le  temps  nécessaire  pmir 
leur  retour. 

XXXIV.  «  Aucun  représentant  de  la  nation  ne  pourra 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  ,  ni  recherché  ^ en 
aucune  manière  ni  en  aucun  temps ,  pour  raison  de  ses 
opinions ,  ni  pour  tout  ce  qu'il  aura  dit ,  écrit  ou  fait 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  représentant.  11  n'en 
est  comptable  qu'au  corps  législatif. 

XXXV.  «  Les  représentans  pourront  >  pour  fait  de 
crimes  commis  hors  de  leurs  fonctions,  être  saisis,  soit 
en  flagrant-déiii ,  soit  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ; 
mais  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que 
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le  corps  législatif  aura  déci<)ré  quii  y  a  Ueu  i  âccusàttù^L 

XXXVI.  «  En  mapère  civile,  toute  contrainte  légale 
pourra  étr^  exécutée  contre  la  personne  d*un  re|>té' 
sentant  ou  sur  ses  biens ,  conime  contre  les  autres  ci* 
toyens  ». 

Sur  la  fabrication  des  petits  assignats ,  les  articles  sui* 
vans  ont  été  décrétés  :  ^         * 

Art.  I.  «  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  commis* 
saircs  pour  surveiller  la  fabrication  des  forn  es  du  papier 
des  assignats*  mon  noie  de  5  11  v.  décrétés  le  6  mai ,  jusqu'à 
concurrence  de  100  millions. 

IL  «  L'assemblée  nationale  nommera  incessamment  » 
dans  son  sein,  six. nouveaux  commissaires  qui  seront  ad- 

I 'oints  aux  anciens  pour  s'occuper  de  U  même  surveil* 
ance  conjointement  avec  les  commissaires  du  roi.  ] 

III.  R  Les  commissaires  seront  tenus  de  surveiller  la 
fabrication  des  assignats,  à  commencer  par  les  opéra-^ 
rations  préliminaires  successivement  jusqu'à  la  parfaite 
confection ,  et  leur  remise  dans  la  caisse  'de  Textraor- 
dinaire. 

IV.  «  Les  commissaires  du  roi  et  ceux  de  rassemblée 
nationale  sont  aurorisés  à  arrêter  toutes  convocations 
nécessaires  pour  ladite  fabrication  ,  lesquelles  seront 
lignées  seulement  desdits  commissaires  du  roi,  et  visées 
par  le  ministre  des  finances,  pour  une  copie  rester  dans 
ses  bureaux ,  et  Tautre  déposée  aux  archives ,  s*en  rap- 
portant aux  autres  dispositions  du  décret  du  4  novembre. 

y.  «  La  papier  desditk  assignats  sera  conforme  au  mo- 
dèle remis  au  comité  des  finances,  tant  pour  le  format 
que  pour  la  qualité  de  papier. 

VI.  «  Les  assignats  seront  'mprîmé?  de  vinf^t  à  fa  fcuîîlei 
et  contiendront  "ces  mwts  :  Assignat  de  j  ftv.  créé  le  émoi 
1791.  Domaines  narionaax.  Assignat  de  5  iiv.  payable  au 
porteur  par  U  caisse  de  Textr jordinnirc. 

yil.  «  I^  seront  revêtus  d'un  timbre  sec  portant  Tef- 
figie  du  roi. 

Vin.  «  Les  assignats  seront  numérotés  et  enregis- 
trés ». 
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SAince  du  soir.  L'assemblée  a  décrété  que  les  prpcédaref 
instruites  sur  la  plainte  des  accusateurs  pubiii^S  d'Aîx,  * 
Toulon  I  Marseille ,  seront  regardées  comme  non-ave-» 
nues  ,'et  que  les  prisonniers  scroient  relaxés  des  prisons^ 
et  remis  eo  liberté. 

Séance  du,  dimanche.  Sur  la  motion  de  M.  Efnmery ,  le 
décret  suivant  %  été  rendu. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  quil  sera  nommé  qui-; 
tre  commissaires  pris  hors  du  comité  central  de  liquida- 
dation  ,  pour  se  transporter  au  bureau  de  liquidation,  pt 
y  vérifier  l'ordre  des  numéros ,  selon  lequel  se  font  fes 
rapports  de  liquidatioo  ;  que  l'auteur  de  la  dénonciation 
relative  à  T^ffiire  de  M.  la  Brousse ,  la  rédigera  par  écrit ^ 
ponr  être  insérée  *dans  le  procés>"verbal,  à  Teitet  d*étre 
communiquée  au  directeur  de  la  liquidation. 

ce  Leif  personnes  qui  auroient  à  se  plaindre  de  qoel« 
ques  faits  relatifs  à  fordre  de  la  liquidation  >  sont  invi** 
tées  à  remettre  la  note  par  écrit  y  signée  d'elles ,  amc 
quatre  commissaires  nommés  par  l'assemblée  ipour  véri\ 
fier  les  faits ,  et  en  rendre  compte  ». 

Siaie  des  décrets  sur  loi  régie  des  droits  d'enregis^ 
trement,  ri^»  97  y  p*  3o8« 

TITRE       I  I  L 

De  l'admission  aux  emplois  y  et  des  règles  d'açani 
cernent, 

XYIII.  «Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la  ré^ 
gie  des  droits  d'enregistrement  et  autres  réunis ,  sans 
avoir  été  surnuméraire  ;  .et  ppiir  oibtenir.uoe  commission 
de' surnuméraire  >  il  faudra  avoir  au  moins  diz-huic 
ans  accomplis.  Les  surnuméraires  seront  placés  d;ms 
les  bureaux  que  leur  indiqueront  les  administrateurs.  - 

XIX.  «  Les  bureaux  de  600  liv.  et  au-dessous ,  qui 
viendront  à  vaquer,  seront  donnés  aux  surnuméraires , 
pourvu  qu*ils  aient  ai  ans  accomplis. 

XX.  «  Tous  les  bureaux  au-dessus  de  600.  liv.  jusqu'à 
x{oo  livres ,  ne  pourront  être  donnés  qu  aux  receveurs 
des  bureaux  inférieurs. 

W.  98.  G 
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XXI«  «Nul  ne  pourra  être  Dotnmé  vérificateur,  qu'il 
n'ait  exercé  les  fenctiens  de  receveur  dans  les  bureaux  de 
renregistrement ,  au  moins  quatre  aunées ,  dont  une 
dans  un  bureau  de  chef*lieu  de  disrrict. 

XXII.  Les  bureaux  de  1500  liv.  et  au-dessus,  ne  pour^ 
ffont  être  donnés  qu'i  ties  receveurs  de  la  classe  iminé- 
diatemeot  précédente ,  à  des  vérificateurs ,  à  des  Inspec- 
teurs ,  ou  aux  premiers  commis  de  la  correspondance. 

XXIIL  «  Nttl  ne  pourra  être  nommé  inspecteur ,  qu'il 
nait  été  vérificateur  au  moins  trois  ans. 

XXIV.  «  Les  directions,  à  une  part  seulement,  nç 
pourront  être  données  qu'aux  inspecteurs  ou  aux  sous- 
direcreurs  de  la  correspondance ,  ayant  au  moins  cinq 
années  d'exercice  en  ces  qualités. 

XXV.  «  Les  autres  directions  ne  pourront  être  don- 
sîées  qu'aux  directeurs  de  la  classe  précédente ,  ou  âltx 'di- 
recteurs de  la  correspondance ,  ayant  aussi  au  moins  qua- 
ins  d'exercice  dans  ces  qualités. 

XXVI.  «  Les  places  d  expéditionnaires ,  qui  viendront 
i  vaquer  dans  les  bureaux  de  correspondance,  seront 
données  aux  surnuméraires. 

•  XXVlI.  «  CeUes  éti  commif  principaux  seront  don- 
nées aux  expéditionnaires ,  on  à  des  receveurs  des  bu- 
reaux de  la  classe  de  600  liv.  et  au-dessus. 

XXVIII.  «  Celles  de  vérificateurs  des  comptes  seront 
doni^es  ou  à  des  vérificateurs ,  ou  à  des  receveurs  de» 
bureaux  au-dessus  de  1500  liv» 

XXIX.  «  Celles  de  premiers  commis  seront  donuées  1 
des  vérificateurs  ou  inspecteurs. 

XXX.  Celles  de  sous-directeuts^  à  des  premiers  com- 
mis ou  à  des  inspecteurs  ayant  au  moins  trois  ans  d'exer* 
cice  en  ces  qualicés ,  et  cetles  de  directeurs ,  aux  souft« 
directenn ,  ou  à  des  directeurs  des  directions  de  dépar- 
.lement. 

XXXI.  «  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par 
le  roi ,  entre  tous  les  direCleurt  de  département  ou  de 
correspondance ,  ayant  au  moins  cinq  années' d'exercice 
.en  ces  qualités. 

XXXII.  tt  Les  directeurs  seront  choisis  et  nommés 
par  le  roi ,  entre  trois  sujets  qni  lui  seront  présentés 
.par  les  régisseurs  1  et  qui  réuniront  tes  conditions  pres- 
crites. 
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«  Tout  les  autres  préposés  seront  nommés  par  la 

.  vXXXIII.  «Les  places  de  recereurs'et  carda-magasins  du 
timbre  ne  pourront  être  données  qu'à  d'anciens  recevfurt 
de  bureaux  de  600  iiv.  e|  au-dessus^  en  à  des  vérifiea-: 
uuri. 

«  Pourront  également  y  ttft  nommés  les  premiers 
commis  de  direction ,  après  dix  ans  d'exercice  dans  cetto 
qualité. 

XXXIV.  «  Celles  de  timbrcurs  et  toume-feuiHes  et 
compteurs  seront  données  de  préfiéreoce  à  d'anciens 
gardes  des  ferqnes  ou  régies  ,  ou  à  des  infalides  de 
l'armée. 

XXXy  Les  directeurs  rendront  compte,  chaque  trir 
mestre ,  de  l'assiduité  et  des  t^lenset  services  de  chacun 
des  préposés  de  la  régie ,  qui  leur  sera  subordonné ,  et  let 
régisiieurs  rendront  également  compte  au  ministre  y  dn 
Tassiduité  et  des  talens  et  services  de  chaque  directeur  : 
il  en  sera  tenu  registre  y  tant  à  l'administration  que  dana 
le  bureau  du  ministre. 

XXXVL  ce  L'ancienneté  des  services  sem  un  titre  de 
préférence  pour  les  places  vaicantes  ;  mais  seulement  pour 
ceux  dont  il  aura  toujours  été  rendu  les  comptes  les  plus 
avantageux.. 

XXXVII.  «  Les  administrateurs  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  précédentes;  il  ne  pourra,  dans 
aucun  cas ,  être  disposé  des  places  à  titre  de  survivance  f 
adjonction  ou  autrement. 

TITRE       I    Y. 

Traitemûnc   des   employés. 

XXXVIII.  Les  traitemens  de  tous  les  employés  de  la 
f  égie  serons  fixés  comme  il  suit  : 

«  A  chacun  des  recerenrs  particuliers  utie  remise  sur 
le  montant  de  sa  recette  ;  savoir ,  dans  les  bureaux  donc 
la  recette  annuelle  s'élève  i  400,000  liv.  et  curdessns, 
de  un  et  demi  pour  cent. 

«  Un  et  trois  quarts  pour  cent  dans  les  knreaux  doni 
la  recette  est  de  300  à  400,000  liv. 
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«  Deux  ponr  cent  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est 

'de  aoo  à  aoo,ooo  liv. 

\  Deux  et  un  quart  pour  cent  dans  les  bureaux  dont  la 
recetu  est  de  150  à  20o;ooo  itv. 

«  Deux  et  demi,,  pour  cent  ob  elle  est  de  100  i 
150,000  liv. 

'  «  Deux  et  trois  quarts  pour  cent  où  elle  est  de  75  à 
loacoo  Hv. 

«c  Trois  pour  cent  dans  cent  où  elle  est  de  50  i 
75;ooo  liv. 

<<  "Trois  et  un  quart  pour  cent  dans  ceux  où  elle  est  de 
30  à  50,000  liv. 

«  Trois  et  demi  pour  cent  dans  ceux  où  e!le  est  de  no 
h  30,000  siv. 

«  Quatre  pour  cent  dans  ceux  où  elle  est  de  10  i 
mo,ooo  liv.  ,^ 

«  Cinq  pour  cent  dans  ceux  au-dessous  de  10,000  liv* 

XXXIX.  «  Pour  tous  les  autres  employés,  les  traite- 
mens  seront  réglés  à  une  quotité  de  remise  sur  la  totalité 
du  produit  de  tous  les  droits  régis;  mais  il  leur  sera  payé 
«ne  somme  fixe ,  sans  que  cette  somme  puisse  essuyer  de 
diminution,  et  à  la  cbarge  seulement  de  ^  iaire  «ntrer 
dans  le  compte  de  remise  sur  les  produits. 

XL.  «  Lavemise,  pour  les  douzeadnrinistrateurs  sera 
(de  deax  cirquièmes  pour  cent ,  et  leur  traitement  fixe 
annuel  de  ia,<ieo  livres  payables  par  quanier ,  lesquelles 
111,000  liv.  feront  partie  de  leur  remise. 

XLI.  «  La  remise  des  83  directeurs  est  fixée  i  i  pour 
cent ,  divisée  en  96  parts  entre  les  83  directeurs. 

XLII.  «  La  remise  des  inspecteurs  est  fixée  à  9  dixièmes 
pour  cent  ;  celle  des  vérificateurs  à  un  demi  pour 
cent  ;  celle  des  garde*magafins  à  un  cinquième  pour 
cent  ;  celle  des  receveurs  du  timbre  extraordinaire  à  un 
sixième  pour  cent. 

XLIIl.  «  Le  traitement  fixe  des  directeurs,  inspec* 
leurs,  garde- magasins  et  r#ceveurs  du  timbre  extraor- 
dinaire ,  leur  sera  payé  suivant  le  tableau  annexé  au  pré- 
sent) et  leur  remise  dans  la  même  propordon. 

XLIV.  tt  Le  traitementdes  tîmbreurs,  tourne-feuiUles 
«t  compteurs ,  sera  payé  suivant  le  même  tableau  annexé 
au  présent  ;  y  sera  alloué  pour  cette  dépense  un  fixièmt 


potircent,  et  Texcédant  du  traitement  fixe  sera  distribué 
en  gratifications  proportionnées  à  l'importance  des  direJ^ 
tioVrs  et  aux  bons  services  des  employés. 

XLV-  «  La  remise  des  employés  dans  les  bureaux  de 
correspondance  à  Paris ,  est  fixée  à  treize  vingt-quatrièmes 
pour  cent;  leur  traitement  fixe  leur  sera  payé  suivant  le 
Cableau  annexé  au  présent,  et  leur  remise  dans  la  même 
proportion. 

XL VI.  <t  Pour  tous  frais  de  registres ,  d'impressions  , 
de  ports  d^Iettres  et  de  ballots ,  de  formule ,  de  garçons» 
de  bureaux,  fournitures  de  lumière ,  bois  de  chauffage  et 
autres  menées  dépenses*9es  administrateurs  et  de  leurs 
bureaux  à  Paris ,  et  l'entretien  de  l'hôtel,  il  sera  alloué 
onze  vingt- quatrièmes  peur  cent  ;  l'excédantde  dépense, 
s'il  y  en  a ,  sera  pris  sur  la  remise  totale  des  administra- 
teurs et  de  leurs  bureaux;  et  le  bénéfice  de  lajdlmtnucion 
TSc  dépense  fera  ajouté  à  leur  remise. 

XLVIL  «  Les  remises  et  traitemens  mentionnés  aux 
articles  précédens ,  commenceront  à  courir  du  premier 
février  dernier  pour  les  emploj^és  existans. 

«  A  l'égard  des  employés  qui  auront  été  ou  seront  mis 
en  place  postérieurement  à  ladite  époque;  leurs  appoifite* 
jnens  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  leur  ins- 
tallation dans  leurs  emplois ,  et  cesseront  le  jour  qu'ils 
ne  seront  plus  en  place. 

XLVUI  «  Si  des  fournitures  extraordinaires ,  ou  d'autres 
événemens  imprévus  nécpssitoient  une  augmentation  d  ins 
]a  dépense  ci-dessus  fixée,  le  pouvoir  exécutif  pourra 
provisoirement  l'autoriser ,  sur  la  demande  des  adminis- 
trateurs, jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  100,000 1. , 
et ,  sur  cette  autorisation ,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pourvoiront  à  son  acquittement  ». 

T    I    T    R    E     V. 

'  Dispositions  de  discipline  générale, 

XLIX.  »  Les  produits  de  k  régie  ne  seront  comptés 
pour  la  fixation  des  remise*  générales,  qu  après  déduction 
du  prix  marchand  dos  papiers  de  la  formule ,  ainsi  que 
des  remises  retenues  par    les    receveurs  particuliers» 
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ports  de  lettres  «  dépenses  d*impression ,  et  autres  frais 
de  régie. 

L.  «  Il  ne  pourra  é(re  accordé  par  les  préposés  i  Tad- 
ministration  et  autres  agensdu  pouvoir  exécutif ,  aucune 
remise  de  droits  ni  oiodération,  à  prioe  d*en  compter 
personnellement. 

LI.  «  Ne  pourront  pareillement  aucuns  corps  admi-^ 
nistratifs,  ni  tribunaux ,  accorder  de  remises  ou  modéra- 
tion des  droits  ou  perceptions  indirectes,  à  peine  de  nul- 
lité  des  jugemens.  «^«.-» 

LII.  «  Les  administrateurs ,  directeurs  et  autres  em- 
ployés qui  participeront  à  unc^remise  sur  la  totalité  des 
produits,  ne  pourront  retenir  aucune  somme  entre  leurs 
mains  pour  raison  des  remises  qui  pourront  leur  revenir , 
sauf  i  recevoir  leur  remise ,  d'abcès  les  comptes  et  recettes 
de  chaque  année  ;  et  lorsque  les  états  de  répartition  se* 
ront  expédiés ,  ce  qui  se  fera  par  la  fixation  ^énéraf^ 
après  l'arrêté  des  comptes  de  tons  les  directeurs,  il  pourra 
néanmoins  être  payé  un  à  compte  de  la  moitié  des  re-* 
mises ,  en  sus  du  traitement  fixé ,  d*après  les  bordereaux 
certifiés  des  recettes  et  dépenses  de  tous  les  direc- 
teurs. 

LIIL  «  En  cas  de  vacance  d*emp1ois  ou  d'absence  d'em- 
ployés, leurs  remises  accroîtront  à  la  masse  générale  des 
remises  des  employés  supérieurs  qui  auront  rempli  Us 
fonctions  de  la  place  vacante ,  ou  tourneront  au  profit  du 
surnuméraire  qui  les  aura  faites. 

LIV.  «  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter  sans  un 
.c^ngé  par  écrit  des  admmistrateurs;  et  il  n*en  sera  expé- 
dié que  pour  15  jours,  et  sous  la  condition  expresse  quç 
les  employés,  au  delà  du  délai  de  quinzaine,  perdront 
leurs  traiiemens  et  remises  au  prorata  du  temps  qu*il^ 
n'auront  pas  fait  leur  service. 

LV.  «  Les  remises  générales  seront  payées  aux  em* 
ployés  qui  y  eut  droit,  d'après  Vétatgénétal  de  réparti- 
tion arrêté  par  le  ministre  du  département. 

LVI.  K  Les  ambnlans  et  vérificateurs  qui  auront  cons- 
taré  pa^dcs  procès  verbaux  :  10.  Des  droits  non  tirés ,  hors 
lignes  ,^  pur  les  receveurs  particuliers-  a®.  Des  erreurs  de 
calcul  au  préjudice  de  la  régie.  3^^.  Des  droits  laissés  en 
souffrance.  4^  Enfin,  des omissions^^^de  recette  dans  les 
comptereaux  arrêtés  entre  les  ambulans  et  les  receveurs 


particuliers ,  jouiront  de  la  remise  à  Taqtielle  eussent  eu 
droit  lesdits  receveurs ,  lesquels  en  seront  privés. 

L  VIL  «  Au  moyen  des  remises  accordées  ci-dessus  auk 
préposés  de  Tadministration ,  il  oc  sera  alloué  aucune  dé- 
pense pour  loyers  de  maisons,  bureaux,  magasins  ;  frais 
de  commis ,  papier ,  lumière  et  autres  qnelconquers ,  ni 
aucuns  frais  de  poursuite,  signification  de  contraintes , 
ni  autres  fraiii,  pour  la  répétition  desquels  les  préposés  n*att- 
ront  de  recours  que  contre  les  redevables. 

LVIII.  «  Dans  le  cas  de  changement  d'emplois ,  desti- 
tution ou  fliort  des  préposés  qui  auront  commencé  les 
poursuites ,  il  leur  sera  tenu  compte ,  ou  à  leurs  héritiers, 
du  montant  des  frais  de  poursuites ,  qui  auront  été  avan- 
cés sur  des  articles  de  droit  bons  à  recouvrer  ;  et  le  rem- 
boursement en  sera  fait  par  le  successeur  à  remploi ,  sur 
l*>^d  de  la  liquidation  qui  aura  lieu  à  Tamiable ,  d*açrès 
rinventaire  double  desdites  poursuites,  et  s^il  survient 
quelque  contestation  à  ce  sujet ,  suivant  la  taxe  qui  efi 
sera  faite  par  le  premier  juge  du  district 

LIX.  «  L'administration  sera  obligée  de  timbrer  ses  pa- 
quets d*un  timbre  particulier,  et  les  frais  de  transport  des 
papiers ,  des  ports  de  lettres  et  paquets  ne  seront  alloués 
aux  employés  que  sur  l'état  qu'ils  en  tiendront  jour  par 
jour,  et  autant  qu'ils  justifieront  qu*ils  leur  ont  été  adres- 
sés par  l'administration  ou  par  les  corps  administratifs, 
à  faute  de  quoi ,  toute  demande  sur  cet  obi^t  sera 
rayée. 

LX.  «  Les  marchés  pour  les  approvisionnemens  de  pa- 
piers destinés  à  être  timbrés  seront  passés  au  rabais  ;  après 
affiches  et  publications ,  et  en  présence  dn  directoire  du. 
département.  Il  sera  déposé  au  secrétariat  du  départeaent 
des  échantl. Ions  des  papiers  que  TadjudiCatains  se  sera 
obligé  à  fournir  de  bonne  qualité ,  et  un  double  du  traité 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des  papiers  sera 
alloué  suivant  les  quittances  des  fournisseurs,  en  confor* 
mité  des  marchés  et  sur  les  reconnoissances  de  réception 
du  garde-magasin ,  vérificatign  faite  des  quantités  et  qua- 
lités énoiicées  dans  les  lettres  de  voiture. 

LXL  «  Les  traités  pour  fournitures  de  papiers ,  regis- 
tres ,  sommiers ,  tables  alphabétiques ,  états ,  comptereaux 
et  autres  impressions  nécessaires  pour  la  régie ,  seront 
faits  de  la  môme  manière;  et. le  prix  alloué  au  fur  et  me- 
sure des  lifraisons  faites  par  les  fournisseurs ,  eu  coafor-^ 
mité  d#s  marchés  ». 
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«Et  pour  conr4o!tre  en  tout  tempslaconsominationec 
les  restaux  en  nature  desdits  registres ,  soniiniersj  etc.  les 
directeurs  ti^n^ront  un  registre  en  recette  de  tous  ceux 
qui  leur  seront  fournis ,  et  en  dépense^  jour  par  jonT,  de 
la  distribution  qui  en  sera  faite,  pour  en  rendre  compte 
à  la  fin  de  chaque  année  ;  'au  Soutien  duquel  i)s  ra^iporte* 
rons  les  recoonoissànces  des  fournitiires  et  envois  qu*iis 
auront  faits  ». 

Séance  du  lundi  23.  M.  Fermon  a  présenté  nn  projet  de 
décret  qui  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

Alt.  L  ff  Les  procès  pendans  avec  contestation  en 
cause,  pour  fraude  ou  contravention  relative  aux  droits 
ci-devant  perdus  par  la  régie  générale ,  la  ferme  générale 
et  les  fermes  et  régies  particulières  des  ci- devant  pays 
d'états  et  villes  quilevoient  des  impôts  à  leur  profit,  sont 
annuUés,  sans  que  les  parties  puissent  rien  répéter,^ 
unes  envers  les  autres. 

«Seront  seulement  restituées  les  amepdes  consignées  çjt 
les  effets  saisis  ou  la  valeur,  depuis  le  premier  mai  1790^ 
pourvu  que  la  réclamatioD  en  soit  faite  avant  le  premier 
''janvier  1792. 

II.  «  Les  soumissions  faites  auxdi|es  fermes  et  rjégies 
.par  les  négocians^  marchands  et  autres ,  de  rapporter  des 
décharges  d*acqiuts-à-caution  et  passe- ports  relatifs  aux 
droits  supprimés  1  sont  annuUées. 

III.  «  Quant  aux  procès  pendans  avec  contestations  en 
cause,  entré  les  fermes  et  régies  et  lés  redevables,  pour 
tout  autre  objet  que  fraude ,  contravention  ,  ou  rapports 
des  décharges  et  certificats  d*acquits-i'Cautioo,  les  déman^- 
deurs  fourniront  tous  les  moyens  et  pièces ,  les  déposeront 
au  greffe  avant  le  premier  juillet ,  et  de  même  les  défeo- 
deurs  avant  le  premier  août  prochain  :  les  juges  seront 
tenus ,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts ,  de  juser 
dans  les  trois  mois  suivans ,  et  ne  pourront  avoir  égard  à 

.  ce  qui  n*aura  pas  été  produit  dans  les  délais  prescrits. 

ly.  «  A  défaut ,  par  les  deux  parties,  de  remplir  les 
dispositions  précédentes ,  les  procès  seront  annullés  de 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  :  à  défaut  par  les 
demandeurs  a  exécuter  ce  qui  les  concerne  ,  ils  seront  de 
droit  déchus  de  leurs  demandes;  et  à  défaut  d'exécution 
de  la  part  des  défendeurs,  les  juges  prononceront  sur  les 
seules  pièces  des  demandeurs». 

Ce  a8  mai  1791  ^  P  ru  b  h  o  m  m  e  ,  membre  de  la 
m)ciii(é  dés  indigent ,  amis  de  la  ç&asMucioa^ 


// 


NO 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS. 

•DÉDIÉES      A      LA      NATIO» 

Et  ftu  Distriot  des  Petits  Augustîni. 

kv^  graTurot  analogues  aux  difTércns  évëoanioxif  ^ 
ot  les  cartes  des  départomrn^. 

ï  R  O  I  S  I  È  M  K      A  N  N  E  B 

os     LA     &IBXBTiFaail9AX8X. 

HUITIEMfeTAIMESTRR 

Les  grands  ne  nous  paroissent  ^ram^s 
Que  pa^ice  que  nous  sommes  a  genoux. 
Lcvor.s-nous 


DÉTAILS 

Dv   28  M  AI    Air    4   JviK     179I. 

Décret  sur  la  peine  de  mort, 

jLi'As?:EMBLitt  natiofinle  v^eat  de  d^^réter ,  à  la 
presifu'u/ianimité y  qvLelapeint  d9  mort  seroit  cou* 
serr^^.  C*tist  ainsi  que  la  foibla  voix  de  U  philoso- 

N^  99-  A 
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phie  et  de  l'humanité  «  été  étoufFëe  par  les  ens 
tumultueux  du  ranatisme  et  des  pr^*ngés  (l).  li 
nous  reste  quelques  réflexions  à  présenter  sur  ce 
fnneate  décret;  si  elles  sont  inutiles  pour  les  légis- 
lateurs actuels  ,  elles  serviront  à  éolait  er  nos  con* 
citoyens,  et  à  disposer  sur- tout  la  prochaine  assem* 
blée  nationale  k  le  réroquer. 

Dans  notre  deruier  n".  nous  avons  envisagé  b 
peine  de  mgrt  sous  son  rapport  moral  aveo  les 
institutions  sociales  ;  nous  allons  la  oonsidérer  sous 
celui  de  la  politique.  Prouvons  qu  elle  n'est  ni  né- 
cessaire ni  utile. 

Deux  motifs  seulement  pourroient  faire  regarder 
comme  nécessaire  la  mort  d'un  citoyen^  cetni  oii 
son  existenoo  compromettroit  la  sûreté  du  corps 
social  j  ou  bien  lorsque  tout  autro  châtiment  que 
la  mort  du  coupable  seroit  insuffisant  pour  arrêter 
le  crime.  Dans  le  premier  cas ,  sa  mort  sereit  ua 
sacrifice  à  la  tranquillité  publique  ;  dans  le  second  y 
elle  deviendroit  également  utile  en  prévenant  in 
multiplicité  des  crimes* 

Si  la  mort  d'un  coupable  peut  être  nécestatra 
au  salut  de  l'état,  ce  ne  sera  jamais  que  dans  ces 
momens  de  troubles  et  de  dissentions  civiles ,  où  la 
peuplé  est  aux  prises  avec  ses  tyrans^  où  ta  sûreté 


'  (i)  No«$  remarqiKrons  que  les  prêtres  se  sont  mon- 
trés tes  parfis;ins  les  plus  fougueux  de  la  peine  de  mort 
dans  rassemblée  nationale.  L*un  d'eux  disoit  :  Ne  tnu^ 
voits-noas  pas  dans  la  sainte  bible  l'usags  de  li  peine  de  mort.  } 
Nous  le  croyons  bien»  il  n^st  pas  d*horreur  qu'on  ne  puisse 
jnscifier  avec  des  citations  de  récriture  s;»inte.  Le  par- 
riciHe  sera  autorisé  par  les  sacrifices  d Abraham  et  die 
Jephté;  It  régicide,  par  le  meurtre  d^Athaliey  dAchabn 
de  J^abel;  rassassirwt^  par  Texpédition  de  la  veuve  da 
BéthuUe.  Le  député  noir  auroit  pu  citer  le  fameux  s^- 
criAce  du  prophète  Samuel ,  qui ,  armé  du  fer  sacré  » 
égorge  sur  1  autel  du  Dieu  d'Israël  le  roi  des  Amaiéci* 
tes ,  coupe  son  corps  en  morceaux ,  et  les  donne  i  man-. 
ger  aux  chiens. 
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âe  Tempire  est  compromise  par  un  chdf  de  fao> 
tioUf  et  où  sa  détention  i^e  pourroit  jamais  de* 
v^ilir  une  caution  suffisante  de  sa  ruioc  (  i }.  L» 
meurtre  juridique ,  dans  ces  tristes  coujonctures , 
est  excusé  par  la  nécessité  de  la  défense  naturelle 
et  do  la  cons<;rvatioQ  du  corps  politique;  mais  du- 
rant le  règne  tranquille  d^s  loix ,  sous  Fatitorité 
bienfaisante  d'un  gouyeruement  légitime  ,  et  gui 

Îui  n  a  plus  à  redouter  les  fureur^  de  rauarchiej 
i  société  a  mille  moyens  de  s'assurer  irrévoca- 
blement d*un  crimiuel,  sa  mort  n'est  plus  alors 
qu'une  vengeance  préjudiciabie ,  une  cruauté  inu- 
tile. Les  loix  sont  faites  pour  Tétat  habituel  des 
hommes  réunis  ;  or ,  cet  état  habituel  n'est  pas  ce- 
lui de  la  guerre  intestine;  ils  aiment  le  calme  et 
le  repos ,  et  les  lois  doivi-nt  tendre  incessamment 
vert;  ce  but* 

II  n'est  pas  vrai  que  la  peine  de  mort  prévienne 
la  multiplicité  des  crimes  ;  rexpérience  des  siècles 
et  des  nations  prouve  que  la  crainte  du  dernier 
supplice  u  a  jamais  arrêté  ies  scélérats.  Les  crimes 
n'ont  jamais  été  plus  communs  quo  dans  les  pays  oiî 
la  peine  de  mort  est  le  plus  en  usage.  A  Rome,  dans 
les  temps  les  plus  Aorissans  de  la  répubUquCi  la 
vie  d'un  citoyen  roniain  étoit  sacrée  ;  à  cette  heu- 
reuse époque ,  l'assassinat  y  fut  presque  inconnu. 
Sylla  n  eut  pas  iilutôt  autorisé  la  peine  de  mort  » 
que  la  férocité,  ces  mœurs  vint  le  disputer  &  oftlle 
des  loix ,  le  meurtre  et  les  proscriptions  firent  oou- 
Lr  le  sang  des  citoyens  encore  plus  que  le  fer  des 
bourreai|x  ;  pendant  le  règne  sanguinaire  des  trium- 
virs, le  métier  d'assassin  fut  en  honneur ,  et  sous 
l'autorité  des  empereurs ,  les  erimes  augmentèrent 


^  (i)  Ce  que  nous  disons  ici  n*est  point  contradictoire 
avec  ce  que  nous  avons  soutenu  dans  notre  dernier 
numéro;  que  la  société  n*avoit  pas  droit  de  mettre  à 
mort  même  les  tyrans.  Il  ne  s'agu  point  de  la  moralité 
de  k  peine  >  mais  de  son  inâuence  en  politique.. 

A  a 
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•n  rRÎsoo  fie  la  barbarie  de  leurs  ëdits;  les  ofaosM 
en  vinrent  è  ua  t^-:!  point,  que  le  mépTi&  do  la  mort 
fut  Tunique  renié  le  à  la  cruauté  des  supjylioe^. 

Il  en  est  de  inôtne  au  Japon ,  où  les  loix  punis- 
sent  de  mort  le  p.u*  I^ger  délit.  Le  Japocais  n* at- 
ti^n)  p^s  rme  iu  volouié  du  souverain  vienne  tran- 
cher le  iîl  de  feb  jours;  lui  màme  s'ouvre  le  ven- 
tre, se  déchire  les  eatrailles  aveo  le  n:éme'$arg- 
iÎT>id  qu'il  poignaide  son  rival  ou  son  ennemi. 

En  Augîet«*rre,  où  !e  code  pénal  e^t  traoé,  pour 
ainsi  dirr, en  cafactèies  dusanr,  !es  crimeis  sont  plus 
fréquens  q-.^eii  aucun  iKiys  da  l'Europr.  La  -oi  y 
punit  de  Uiort,  nvori  seulement  le  vol  aveo  effra^;- 
tîOrt  ,  m-iis  le  vol  ?«it)ip'e,  i'«soioqu  rie  d'un  mou- 
choir :  -eh  bifn2  le  vol,  la  filoutfrrie  ne  sont  nulle 
Eartpius  en  us8gp;  rAnglais  pouf^.s^  le  inpprîs  de 
i  mort  jusqu'à  iiiar  her  do  sang-froid  4  Téchafaud'; 
il  se  pare,  il  s'habil>e  magnifiquement  pour  subir 
le  dernier  Jiupplic  •;  il  affronteroit  plutôt  mille  foi* 
le  danger  de  périr  à  Tyburn  (i  \  ,  que  de  se  pi»sscr 
un  seul  jour  <ie  la  nioivsdre  de  ses  )out<;sanccs  ha* 
bitiielirs  :  en  calculant  las  chances  de  la  ^ie^  il 
trouve  que  des  années  écoulées  dans  rabonJaace 
et  les  plaisirs  que  le  crime  procure,  valent  bien 
pn  instant  de  douleur. 

C'est  là  le  raisonnement  que  font  tes  brigands 
de  tous  )bs  pavs  :  un  mauvais  qi^art-d' heure ,  di- 
sent-ils, estbieutbc  pavé.  Tous  ceux  qui,  par  état; 
ont  été  obligés  de  voir  des  criminels,  rtde  descen- 
dre dans  ces  asiles  où  ils  sont  entassés  en  attcn^ 
dant  leur  supplice,  sont  convaincus  de  cette  vérifé  j 
ils  craignent  beaucoup  plus  la  détention  que  la 
mort:  et  après  tout,  la  privation  de  la  vi«,  qu'a- 
t-elle  donc  de  si  terriblo  pour  les  malheureux? 
N'est- elle  pas  un  bien  réol  pour  ceux  qui  souf- 
frent ?  Qu'est-ce  qu'une  privation  qu'on  ne  sent 


(i)  Lieu  dcsiiué  i  J^ondres  aax  c^écijdons  publifjuçs. 
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paê?  Le  trépas  ne  fiait  il  pas  toutes  h%  ûoukvrsî 
Il  ny  a  plus  au-dulà  ni  peines  ni  plaisirs. 

JjA  peicvô  de  mort  ni*est  propre  qu'à  favoriser  U 
paresse  desgOHyetneniens  qui  trouyent  plus  com- 
niode  de  se  dérairii  des  coupables  que  do  rendr^ 
leur  chàtiiner.t  utile  à  la  société.  La  peine  du  crinrio 
doit  ^tre  une  rcparatiou  plutôt  qu'uuo  vengeance^ 
et  sous  ce  point  do  vue  ,  la  mort  ne  remplit  p^^ 
ce  but.  Il  y  a  long  temps  quon  a  dit  qu  un  pendu 
n était  hou  à  rien  ;  et  certes,  le  tiavail  force  et  Ja 
scr\'ituik)  imposées  à  des  oriniineU  vigoureux  et  ro- 
bustes ,  seroient  mille  fois  plus  avantageux  à  VéUf, 
qui)  leur  supplice.  .Cattû  peine  continue  et  longup 
seroit  iLiiniuient  plus  efficace  pour  prévenir  icA 
Ciiiiies.  ^ 

Liis  peine'»  effrayent  moins  Thumanîté ,  dif 
fierxaiia  (  i),  par  leur  rigueur  nigmentonéo  qu^ç) 
par  leur  durée».  Notre  sent ibilité  est  émue  plus  ÏHr 
cilementy  et  d'uite  manière  p!us  permanente,  par 
une  impression  légère,  mais  réitérée»  quo  par  un 
choc  violertty  inais  pas;ager«  Tout  étra  se^isiMe  e%X 
universeî/c-ment  soumis  à  l'empire  do  Tliabitudo; 
c'est  elle  qui  apprend  k  l'homme  à  mcucher,  k 
parler  et  à  satisfaire  ses  becoins;  et  les  idées  mo- 
ra'es  ne  se  grav^:nt  aussi  dans  re5iprit  que  par  le^ 
traces  duiabies  que  leur  action  réitérée  y  laisse. 
Le  frein  le  plus  propre  à  arrêter  les  crimes  n'est 
donc  pas  tant  lu* spectacle  teriiblo  mais  momexàr 
tané  de  U  mort  d'un  scélérat ,  que  l'exemple  oon* 
tinual  d'un  homme  privé  de  sa  liberté,  transformé 
en  quelque  sorte  en  bète  de  somme ,  et  restituant 
à  la  société 9  par  un  travail  pénible  ^  et  de  toute  sa 
vie  y  le  dommage  qu'il  lui  a  fait.  Chacun^  en  faisant 
un  retour  sur  lui-même,  peut  se  dire  i  Voilà  Vaf» 
freuse  condition  où  Je  serai  réduit  pour  toujours  , 
si  je  commets  de  telles  actions  ;  et  ce  spectacle^ 
toujours  présent  aux  yeux,  agira  bien  plus  pui«- 


{1}  Traité  des  délits  et  des  peines ,  cbap.  28 ,  p.  284. 
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samment  que  Tid^e  de  la  mort  y  toufoiirs  pr^sentëe 
dans  le  lointain  .  toujours  eaviroanée  d'uh  nuage 
qui  en  affoiblic  Tborreur. 

Encore  si  le  supplice  du  condamne  servoit^à 
•ffrayer  ceux  qui  seroirnt  tentéi  de  l'imiter  ;  mais 
il  n  a  pas,  méioe.  ce  triste  avant:îgc  (  i  >  Le  peuple 
court  à  la  Grère  pour  y  voir  uue  exécution,  comme 
riionime  mieux  éîeyé  va  à  ta  représentation  d'une 
trag<^.Jie;  cV.^  le  besoin  d'ëinouvoir  sa  sensibilité 
qui  l'y  conduit  ;  la  Icçmï  est  toujours  perdue  pour 
lui;  il  nvn  rapporte  d autre  sentiment  que  celui 
de  la  pitié,  souvent  même  de  l'indignation  contre 
les  juges ,  et  l'odieux  exécuteur  de  leurs  arrétf . 

Un  autre  danger  do  l'usage  de  la  peine  de  mort^ 
c'est  qu'il  donne  aux  hommes  l'exemple  de  la 
cruauté.  De  quel  droit  les  loix  oseront-elles  défen- 
dre Tassat^inat,  lorsqu'elles  s'en  réservent ,  pour 
ainsi-dire,  lu  privilège  exclusif?  Ce  n'est  pas  l'in- 
justice du  meurtre  quo  la  nature  proscrit ,  c'est  le 
mourtro  lui-inéine;  c'est  sur- tout  cotte  i}écesta!>le 
action  commise  avec  sang-froid,  que  la  sensibilité 
de  l'homme  repousse  avec  horreur.  Ah  !  &i  notr^ 
révolution  a  été  souillée  par  des  massacres;  si  la 
peuple,  dans  sa  juste  fureur,  s'est  porté i  des  excès 
condamnables ,  n  en  acousez  que  vos  loix  san«;ui' 
naires  !  Il  a  cru  avoir  le  droit  de  punir  les  coupa- 
bles des  châtiuTens  qu'elles  désignent  pour  les  mêuieà 
crimes.  Et  ne  dites  pas  que  Ja  conservation  de  la 
société  légitime  la  barbarie  des  supplices  ;  donner 
)a  mort  ne  peut  éire  excusable  que  dans  le  cas 
d'une  défense  juste:  or,  nous  avons  prouvé  que 
la  vie  du  crinTinel  ne  mettoit  jamiais  la  société  ea 


*  (i)  Cela  est  si  vrai ,  qu'il  ne  se  fair  jamais  d'cxécu- 
ticn  à  grand  appareil ,  qa  ii  ne  se  commet  te  une  quan- 
tné  de  vols.  A  Dijon,  il  y  a  quelques  années,  pendant 
qu*on  roiioit  un  malheureux,  il  fut  volé  au  bourreau^ 
sur  Péchafaud  ,  une  paire  dz  pistolets  dans  Tune  des 
poches  de  sou  habit. 
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péril ,  qu'elle  avoit  mille  moyens  de  ^'assurer  âa 
Ivî  )  et  de  tirer  parti  de  son  châtiment ,  bien  letn 
d'aroir  recours  à  une  rengcance  aussi  stérile ,  aussi 
repoussante  que  celle  do  la  peine  de  mort. 

Ce  n'est  pas  la  douceur  des  peines  qui  invita 
au  crime .9  c'est  l'impunité  :  or,  quand  la  loi  est 
atroce  ,  Thumanité  du  /uga  prévaut,  et  le  crimi- 
nel échappe.  Voyez  ce  qui  se  passe  en  Russie  y  oà. 
la  peine  de  mort  est  inconnue  ;  en  Toscane ,  oh 
elle  vient  d'être  abolie  ;  les  assassinats  et  les  délits 
de  toiite  espèce  y  sont  bien  moin.^  fréquens  qua 
dans  les  autres  pays  de  l'Europe.  Quel  dëp!orabIe 
contracte  que  oelui  de  Thumanité  de  ces  gouverne- 
mens  despotiques  avec  la  dureté  de  lassembléa 
nationale ,  sanctionnant  au  i^om  de  la  libert<^  Tu-. 
sage.de  la  peine  de  mort  !  Il  ne  faut  pas  moins 

Ïue  le  souvenir  des  serrice^  qu'elle  a  rendus  à  la 
rance  pour  lui  faire  pardonner  un  pareil  décret. 
Peut-étro  a-t-elle  été  arrêtée  par  les  circonstRnces 
orageuses  où  nous  nous  trouvons).  Que  de  choses 
il  nous  reste  eacore  à  faire  avant  d'être  civi-« 
lises  ! 

Lettre  de  l'abbé  Raynal  à  l'assen\J>lce  nationale. 

L'an  dernier ,  parut  une  brochure  inco^stitu- 
tionrielle  ,  intitulée  :  Lettre  de  l'abbé  Raynal  à 
l'assemblée  nationale.  Elle  fit  peu  de  sensation, 
d'abord,  parce  quon  ne  la  crut  pas  Tocuvre  de 
Têcrivain  si  connu  dont  elle.|»ortoit  le  no  ai,  et  qui 
d'cdtleurs  la  désavoua ,  et  ettsuite  parce  qu'en  la 
supposant  du  lui,  son  âge  et  certaines  anecdote» 
littimitffes,  répandues  depuis  loag- temps  dans  la 
public ,  avoient  considérablemvnt  aftoibli  l'autorité 
de  labbé  Raynal  JDn  apprit  que  fauteur  étoit 
M.  Guibert  (i)y  qui  np  mourut  point  en  odeur  d^ 
patriotisme. 


(i)  Ce  M.  dd  Guibert  i  de  l'académie  française,  ne 


^  5S8  ) 

Le»  arîstacratM  las$èrimt  oublier  <5t;tfe  première 
f.?;:Nt!ve,  afi  i  rien  fAÎrft  un©  nouvelle,  qui  eût 
jfIo^  de  inccès.  Au  luois  cVHOi'it  r7.>o,  M.  Malouet 
propose  à  ra»»em!>]rf^  nationale  dauëdolir  le  dé- 
cret |)ai'lF:mentaire  du  25  mai  1781  ^  daas  les  liens 
duquwl  Tabb^  ftaynnl  se  frouvoit  encore.  La  mo- 
tîoQ  e«t  accueillie  sans  difficuitë»  à  là  grande  satis- 
faction du  pubiio.  Mais  tout  en  applaudissant 
€vn  ëtoît  surpris  de  telK-^s  avances  de  la  part  d*un 
membro  aussi  gangreni?  qu*un  M.  Malôuet  :  on 
eraigait  une  contre- mardi »)  savante  ;  et  les  bons 
esprits  (i)  d  alors  soupçonnèrent  les  armes  d'Ulysse 
cachàss  sous  ce  piég^^ 

L'érënenif-'nt  connrme  aujourd'hui  !e  soupçon. 
Çiioique  la  révolution  ait  mis  à  l'écart  toutes  Jas 
afutorités  pour  s'en  tenir  aux  grandi  principes  de 
la  justice,  cependant  les  patriotes ,  et  sur-tout  leurs 
ennemis ,  u6  se  sont  point  refusés  k  s'étayer  de 
noms  imposans  :  jusque- *à  que  l'ttrîstocrMtie  crut 
pouvoir  ranger  J.  J.  Rousseau  (a)  à  son  partie 
lîiais  elle  se  ménageoit  un  triomphe  encore  phxs 
frappant  aux  yeux  de  la  multitude. 

Empa-ons-nous,  dit-el!e,  de  Fauteur  de  l'His- 
toire philosophique  du  commerce  dans  les  deux 
Inde<i  ;  ce  ne  sera  pas  difficile ,  il  est  plus  qu'octo- 
génaire ;  peu  de  personnes  savent  le  véritaole  his- 
torique de  son  livre.  On  ignore  communément  que 
pre  que  toutes  les  pasjes  qui  en  ont  fait  le  succès,* 
eut  été  écrites  par  Diderot  (1).  Or,  un  homuie 


et  tiC  vraiment  estimable  ,  comme  d'Alembert ,  qu'une 
pnfjce,  celle  de  sa  tactique.  Cet  officier  auroitdû  plu  ôt 
étudier  la  niéthodo  de  gagner  la  confiance  du   soldar. 

(i)  Voyrz  tome  5,  i.o.  58,  p.  aSa  à  185  des  Révo- 
lutions de  Pi^ris. 

(aj  Voyez  ,  entre  autres  choses,  la  brochure  intitulée: 
h  J.  Roussciui  ,  aristocrate. 

(i)  Peu  de  personnes  savent  que  toutes  les  grandes 
liradcs  contre  U  superstition  et  le  dcspocissie  ^quio' t 

qui, 
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qui ,  dans  la  maturité  de  1  âge ,  consent  â  S0  coo<» 
vrir  de  la  gloke  d  un  .autre»  dans  sa  décrépitude  i 
consentira  $ans  peino  à  se  charger  do  nos  iniqui-i 
tés.  Le  décret  oe  rassemblée ^  qui  rend  tous  lea 
droits  de  oitoyen  k  oe  vieillard  loquace ,  ne  don^ 
nera  que  plus  de  poids  aux  calomnies  que  nous 
mettrons  oans  ^a  bouche  ;  il  sera  curieux  d  entenr 
4re  le  doyen  des  philosophes  et  le  martyr  de  U 
philosophie  déclamer  en  faveur  des  prêtres,  e( 
d'une  voix  presque  éteinte  redemander  un  inaltre 
aux  représentans  d'une  nation  devenue  libr^ 

Ce  coup  de  théâtre  mal  motivé  ,  amené  gan* 
chôment  j  exécuté  plus  gi^uchemant  encore , 
n*a  point  produit  l'effet  attendu.  L'ami  MaUniet 
est  un  maurais  maohioiste  ,  qui  n*a  point  fsit 
son  cours  d*optique.  En  voulant  sa  couvrir  de 
Fauréole  d*un  éorivain  à  grande  réputation ,  *  m 
tête  n'en  a  paru  que  plus  étroite  encore  :  OQ  chof- 
sîssaot  l'abbé  Kaynal  pour  .écho ,  ses  iipputatiana 
calomniâmes  contre  la  révolution  n'^^n  o^t  psys 
acquis  plus  de  force  ;  et  sans  y  rit^n  g(|goer  W« 
méme^  il  a  rendu  un  bien  naauvais  service  à  son 
illustre  ami  :  on  eût  attendu  la  mort  prochaine  da 
vieux  lévite,  pour  le  dépouiller  de  sa  renommée 
d'emprunt;  et  du  moins ^  enentraut  dans  la  tombç'. 


faU  la  fortune  de  rhisH)ire  du  commerce  dans  içs  Indes, 
et  qu'on  peut  évaluer  i  4  ou  5  votumes,  sont  de  Di* 
derot.  La  fille  de  ce  philosophe  en  pov<:ède  le  manus- 
crit, et  doit  l'insérer  dans  l'édition  complèie  ôti  œu- 
vres de  son  père.  Il  existe  en  outre  un  acte  pas^épar- 
#levant  notaire ,  qui  {égalise  la  propriété  de  Diderot  sur 
la  partie  philosophique  et  motaie  de  la  comut^ation  (z- 
meiise  de  l'abbé  RayaaJ.  D'kiUeurs,  les  ouvrages  qu'^n 
ne  conteste  pas  à  celui-ci.»  tftfs  que  soa  Hij^tiurc  du 
stathoudéfai ,  Içs  Essais  tiAitoriqucs  à  i'u^ge  df^l'^cole 
royale  militaire,  etc.  sont  peu  propres  à  SQUtenîr  U 
comparaison  avec  le  livre  célèbre  dont  il  n^èst  que  U 
père  putatff.  GHiliaume-  Thomas  Raynal  aura  donc  aussi 
son  chapitre  dans  le  livre  des  répsirations  ustirpées*:j 
N.  99.     .  B 
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86S  oreilles  n'eassent  point  été  frappées  dn  )^B^' 
ment  sévère  de  la  postérité  ;  il  lui  sera  dur,  pen* 
daat  le  peu  de  jours  qui  lui  restent ,  de  survive 
i  sa  gloire  et  à  Tettiine  de  ses  oentempôroîAs. 
Qu'il  serve  d'exemple  mémorable  et  capable  de 
soustraire  à  la  même  infamie  les  vieillards  jaloux 
de  mourir  aussi  honorablement  qu'ils  ont  vécu. 

Mais  ,  qu'importe  aux  Malouet ,  aux  Pnxy,  aux 
Dumetz  9  aux  Murinais ,  aux  Montlansier ,  aux  Ct- 
zalès  ,  aux  FolleviUe  et  à  leurs  consorts ,  le  dés- 
honneur d'nn  vieillard  de  quatre-vingt-huit  années  ? 
ils  s'en  vont  multipliant  aéjk  les  copies  de  la  lettre 
de  leur  prête-nom  ,  et  la  colportent  en  triomphe 
dans  tous  les  cercles  de  Paris  et  dans  toutes  les 
•Tilles  des  quatre-vingt-trois  départemens.  Mais  que 
oontient  dono  cette  lettre ,  pour  en  faire  trophée  ? 
L'abbé  Raynal  a- t-il  trouvé  dans  sa  faconde  de  nou- 
veaux argumens  dont  les  Burke,  lea  Galonné  ,  les 
'Mounier,  les  LaHy  et  leurs  dignes  correspoodans 
au  sein  de  l'assemblée  Bationole  ne  se  soient  pas 
*  encore  avisés  ? 

ce  Le  vieil  ami  de  la  liberté  supplie  Taugûste  assem- 

*bléé  de  ne  point  repousser  des  vérités  dures.  J'o«e 

depuis' long- temps  parler  aux  rois  de  leurs  devoirs; 

'souffrez  qu'au jourahui  /e  parle  au  peuple  de  ses 

.  encreurs ,  et  aux  représ^ntans  des  dangers  qui  neus 

menacent  tous  ». 

[     Ce  prélude  est  d'un  grand  intérêt.  Sans  doute  il 

y  a  des  vérités  dures  jàdire  à  l'auguste  assemblée; 

.  elle  a  commis  plus  d'une  faute.  Le  peuple  a  donné 

-dans  de  graves  erreurs,  qua  d  ce  ne.seroit   que 

cette  idolâtrie  qu'il  ne  cesse  de  professer  pour  de 

vieux  pré/ugés  et  pour  des  personnages  modernes 

que  désavoue  la.  liberté.  Quant  aux  dangers,  i'ex- 

périenoe  d'un  philosophe  nonagénaire  peut  nous 

en  découvrir  là  où   nous  n'en  soupçonnons  pas. 

Ecoutons-le  donc  : 

«  Je  suis  f  je  vous  Tavcpe,  profondément  attristé 
des  orimes  qui  courront  4o  deuil  oet  empire  >). 


(  370 

La  prise  d'arme» ,  la  destraction  de  la  bastiHe; 
Tabolidoo  des  titres ,  le  reoouvreaient  des  bie^s 
nationaux  dilapidés  par  le  clergé,  le  changement  - 
de  domieile  indiqué  an  roi  par  le  peuple,  tous  ces 
ërénemens  peuvent  être  oes  crimes  aux  yeux  des 
i^sclaves  titres ,  mais  eux  regards  d'un  sage,  d'un 
vieil  ami  de  la  liberté  ! 

ce  Jamais  les  conceptions  hardies  de  la  philoso- 
phie n'ont  été  présentées  par  nous  comme  la  me- 
sure rigoureuse  des  actes  de  la  législation  »• 

C*est-àdire ,  en  style  vulgaire ,  qu'il  y  a  deux  mo- 
rales ,  une  pour  les  faiseurs  de  livres  y  et  une  autre 
{)our  les  faiseurs  à^  loix  ;  en  sorte  que  les  légis- 
ateurs  doivent  bien  se  donner  de  garde  de  prati- 
i^uer  ce  qu'enseignent  les  philosophes ,  et  les  phi^-; 
losophes  doivent  éviter  aveo  soin  4'enseigner  ce 
que  pratiquent  les  législateurs. 
;    Si  c'étoit-)à  le  secret  des  écrivains  distingués, 
Vabbé  Raynal  poûvoit  l'emporter  aveo  lui  dans  le 
tombeau;  de  telles  révélations .  ne  nous  convien- 
nent plus;  que  ^autres  que  nous  en  profitent: 
nous  pouvons  nous   en  passer.   Le  vieil  ami  de 
M.  Malouet  i  bien  plutôt  que  de  la  liberté,  ressem- 
ble &  ces  idoles  antiques  qui  prononçoient  des  ora- 
cles contradictoires ,  selon  la  Douche  cachée  qui  les 
organisoit.  Quand  Diderot  étoit  derrière  la  statue^ 
elle  prophéti joit  le  réveil  du  peuple ,  et  la  chuto 
des  tyrans  sacrés  ou  profanes  ;  aujourd'hui  qu'un 
esclave  de  Toulon  a  pris  «la  place  du  philosopha 
de  Langres ,  voilà  que  la  pagode  tremolante  an- 
nonce la  désolation ,  parce  que  le  peuple  surveilla 
le  gouvernement)  parce  que  les  soldats  dematident 
des  comptes  à  leurs  officiers ,  parce  que  des  chefs 
Justement  suspects  ont  perdu  la  confiance,  base 
de  tpute  autorité  légitime,  parce  que  le  monarque^ 
jdupe  assez  long  temps  de.ses  Aatteurs ,  se  voit  dans 
ITieureu^e  iihpuissance  de  l'être  davantage. 
.    ce  Je  crois  devoir  vous  le  dire...*  'VOus  avez  vicié 
.votre  ouvrage ,  you^.  vous  êtes  mis  dans    une  si- 

B  a 
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taakîoa  tollé  y  que  tous  ne  pouves  1^  préserrer 
d*uoe  ruine  totale  quCea  revenant  sur  vos  pis  3>.  • 
C'est  à-dire  >  en  vous  imitant,  M.  labbé;  mais 
deux  grands  phé;ioniénes  arrivent  rarement  dans 
le  méine  siècle.  C  ast  bien  as^ez  de  voir  le  prête- 
nom  do  Diderot  devenir  celui  de.lVIalouet,  sana 
voir  encore  des  législateurs,  i  la  £a  de  leur  se»- 
$ioa  ,  châtrer ,  par  d'indignes  restrictions  ,  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  qu'ils  ont  solen* 
nelleraeat  décrétée  k  l'ouverture  de  leurs  séances^r 
ce  Vous  deviez  voir  que,  dans  l'opinion  ,  le  pou- 
voir des  rois  di^cline ,  et  que  les  (Voits  des  peu* 
Îles  s'accroissent».  Ah  !  M.  Guillaume- Thomas 
lalouet ,  si^roit  ce  là  un  de  ces  grands  dangers  quo 
vous  dites  nous  menocer  tous?  Et  ne  voyez- vous 

})as  que  voftis  fattes-Ià  en  deux  li£^nes  l'histoire  phi- 
osophîque  et  politique  de  la  révolution?  Depuis 
i3  siècles  les  rois  de  France,  tout  au  plus  hatit 
fie  ta  roue  de  fortuné ,  écraseient  l^s  Fraoçais  sous 
leurs  poido.  Nous  avons  fait  tourner  la  roue  sur 
elle-même,  et  le  peuple  se  trouve  h  la  hauteur  do 
ses  anciens  tnultres.  i  at  il  dw  mal  à  oela  ?  Dd 
deuit  maux  n'est-it  pns  d'une  bonne  politique  d'é- 
viter le  pire;  et  s'il  faut  que  quelqu'un  tyrannise ^ 
n'est'il  pas  plus  convenable ,  no  vaut  il  pas  mieux 
que  ce  soit  le  peuple  qui  fasse  la  loi  aux  souverains, 
que  les  souverains  au  peuple  ? 

ce  Aiosi  y  s/outcz  vous  ^  en  affoiblissant  sans  me* 
sure  ce  qui  tend  naturetlement  à  s'effacer ,  en  Ibr* 
tifiant  dct.ns  .«a  source  ce  qui  tend  natureiiemant  à 
s'accroître  ,  vous  arrivez  rorcéméat  à  ce  triste  rë« 
aultat  :  un  roi  sans  autorité  , .  un  peuple  sans 
frein  »>. 

H  j  a  do  rinexactifude  dans  ce  passage,  et  nous 
«n  appelons  de  Guillaume -Thomas  Malouet  k 
Thomas-Guillaume  Diderot.  L'histoire ,  et  sur-tout 
celle  de  France ,  ne  nous  dit  pas  que  le  pouvoir 
des  rois  tende  naturellement  à  s'effacer  ;  c'est  l'ex* 
périence  contraire  qui  nous  u  niants  où  nous  ecr 
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sonnnes  ;  et  le  r^ultat  de  notr)  fonstitatlon  nou- 
velle n'est  pns  de  nous  laisser  nn  roi  sans  autorité  y 
mais  bien  évidemment  de  mettre  un  oorrectif  à 
Tantorité  de  nos  rois.  Viole-t-on  la  liberté,  en  ren* 
fermant  dans  une  maison  régulière  la  femmeenctino 
«u  vagabondage  ?  11  en  est  de  même  de  la  royauté^ 
le  peuple  a  cru  devoir  lui  retrancher  de  son  autOi- 
rite ,  parce  qu'elle  en  faisoit  un  détestable  usage. 
Au  reste ,  si  nous  en  sommes  réduits  à  cette  alter* 
native  d'un  peuple  où  d*un  roi  sans  frein,  le  pre- 
mier cas  est  moins  triste,  que  le  second  :  Tanarehie 
est  un  moindre  mal  que  le  despotisme  ;  car  un 
peuple  se  lasse  bien  plus  vîre  de  Fanarchie ,  qu*un 
rot  ne  s'ennuie  du  despotisme. 

(c  N  auriez:Vous  pas  oublié,  dites- vous  à  nos  re* 
présentans ,  que  les  fréquentes  élections ,  que  les 
élections  sans  cesse  renouvelées ,  et  le  peu  de 
durée  des  pouvoirs  sont  une  source  de  relâche- 
ment dans  les  ressorts  politiques  »  ?  ' 

Nos  reprc^sentaos   éclaires  par  le  flambeau  de  ) 

l'opinion  publique  ,  dirigée  elle-même  par  Texpé* 
rience  de  plusieurs  STèoles,  n'ont  vu,  dans  le  re«  ^ 

nouvellement  des  élections  décrété  'par  eux ,  qu'un  < 
inojea  de  conserver  la  liberté  dans  toute  la  frat* 
çheur  de  la  jeunesse ,  s'il  est  permis  de  s'expri-* 
primer  ainsi.  C'est  le  raouvementqui  conserve  la 
vie  aux  corps,  politiques  bien  organisés  ;  i'espoir 
d*étre  élua^t,  pour  nous  vservir  d'une  métaphore  de 
J.  J.  RQussea;u  ,  le  soufflet  de  la  forge.  Le  feu  du 
patriotisme  doit  être  excité  par  Témulation  ;  le  du^ 
rée  des  pouvoirs  nous  avoit  précipités  dans  la  ser* 
yitudey  et  nous  y  retenoir.  C'est  parce  qu'un  homme 
en  place  ponvoit  vieillir  dans  sa  place,  qu'il  la  rem*- 
plissoit  mal  ;  c'est  parce  que  le  magistrat  pouvoit 
£nir  sen  fours  sur  son  siège  .fleurdelisé ,  qu'il  s'y 
endormoir.  La  durée  du  pouvoir  royal  dans  le 
même  individu  de  la  même  dynastie^  nous  a  valu 
des  rois  iainéans  ou  despotes. 


'  tt  Vous  ardz  conservé  le  nom  de  ro!  ^  mais  dans 
votre  constitution  il  n'est  plus  utile  ». 

A'hl  M.  Tâbbé;  puissions-nous,  comme  tous  le 
prétendez ,  pour  nous  en  faire  un  reprocha ,  puis- 
sionsnous  en  être  renus  à  ce  degré  de  perfection! 
Les  peuples  ne  seront  véritablement  libres  que  du 
moment  qu'ils  s  appercevront  qu'ils  n'ont  pas  be- 
soin de  tout  l'attirail  de  la  royauté. 

te  Dans  votre  constitution,  ajoutez- vous ^  un  roi 
est.  encore  dangereux  j>. 

XoWk  bien  une  des  .vérités  que  vous  vous  étiez 
proppàé,de  dire  à  nos  représentans  ;  mais  Topinioa 
publique  ,  tous  les  journaux  patriotes  ,  et  leur 
conscience  ,  n'ont  pas  attendu  votre  manifeste 
pour*  lenr  révéler  cette  triste  vérité.  Il  y  a  long- 
temps qu'ils  en  sentent  l'importanee. 

ce  Vous  avez  bien  raison ,  quand  vous  leur  re- 
prochez d  av©ir  réduit  l'influence  du  roi  à  celle 
que  la  corruption  peut  usurper  3>. 

En  effet ,  ils  s'apperçoivent  déjÀ  de  l'influence 
d'une  liste  civile  de  aS  millions  et  le  reste.  Leura 
remords  à  ce  stijet  ont  précédé  vos  reproches. 
'  «  Comment ,  après  avoir  déclaré  le  dogme  de 
là  liberté  des  opinions  religieuses ,  souffrez  vous 
que  dâfs' prêtres  soient  adcablés  de  persécutions 
et  d'outrages  ?  Comment',  après  avoir  consacré  les 
prtecipes  de  la  liberté  individuelle ,  souffrez  vous 
qu'il  existe  dans  votre  sein  une  institution  qui 
serve  de  modèle  et  de  prétexte  à  toutes  les  in- 
quisitions subalternes  qu'une  inquiétude  factieuse 
a  semées  dans  toutes  les  parues  de  l'empire  »  ? 

Mais  comment,  après  avoir  mis  votre  nom  en 
t«1te  d'un  livre  qui  combat  avec  force  Fin  tolérance 
religieuse  ,  et  invite  à  faire  main  basse  sur  las 
scmndales'  du  clergé  ,  avez  vous  souffert  qu'on  ap- 
posé votre  signature  au  bas  d'une  lettre  remplie 
de  calomnies  aussi  outrageantes  .^  Où  sont -ils  les 
les  bons  prêtres  que  nous  avons  outragés?  Pres- 
que tcus  les  sièges  épiscopaux  sont  maintenant 
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occupés  par  des  lëvites  modestes  qne  nous  ayons 
été  cnercher  dans  des  retraites  obscures  >  faisant 
le  bien  dans  la  seule  vue  de  bien  faire. 

R  Comment  nétes-vous  pas  épouvantés  de*rau<> 
iluoe  et  du  sucoàs  des  écrivains  qui  profanent  lo 
nom  de  patriote  ?  Vous  avez  un  gouvernement 
monarchique ,  et  ils  le  font  détester  )>. 

Le  gouvernement  d'autrefois  étoit  épouvanté 
de  Faudaoe  et  du  succès  des  écrivains  ,  et  c^est  co 
qui  a  valu  les  honneurs  de  la  persécution  à  Fau- 
teur de  l'Histoire  philosophique  du  commerça 
dans  les  deux  Iodes  :  mais  nos  députés  avoient  si 
peu  de  raisons  pour  être  épouvantés  de  Faudaco 
et  du  succès  des  écrivains  ,  qu'ils  ont  commencé 
leur  grande  mission  par  déclarer  y  comme  vous 
semblée  leur  en  faire  un  sujet  d'éloges  quelques 
lignes  plus  haut ,  le  dogme  de  la  liberté  des  opi- 
nions  religieuses  ,  à  fortiori ,  de  toute  autre  opi- 
nion. 

Quant  aux  écrivains  qui  profanent ,  dites- vous , 
le  nom  de  patriote ,  en  faisant  détester  le  gou- 
vernement monarchique,  il  en  est  qui  ont  eu 
Yaïidace  de  s'élever  contre  cette  idolâtrie  servlle 
que  les  ennemis  de  la  révolution  ont  soin  d^en- 
trttenir  parmi  le  peuple  ;  mais  ces  écrivains  n'ont 
pas  encore  été  couronnés  du  succès.  L'idole  , 
malgré  leurs  oris ,  est  toujours  sur  le  marne  au*, 
tel ,  tout  à  c6ré  de  la  liberté.  Que  l'esclave  Ma- 
louet  se  rassure!  le  culte  des  fétiches  compte  en* 
core  un  bon  nombre  d'adorateurs. 

ce  Je  ne  vous  parlerai  point  de  vos  opérations 
de  finances,.  » .  mais  croyez  bien  qu'il  n'y  a  ni  im- 
p6t ,  ni  crédit ,  ni  recette ,  ni  dépenses  assurées , 
là  où  le  gouvernement  n'est  ni  puissant,  ni  ins- 
pecté. 

<c  II  est  temps  de  nous  rendre  enfin  la  paix  et 
.  la  confiance. . . .  Vous  n'avez  qu'un  moyen  ,  o'est 
de  confier  au  roi  toute  la  fotce  nécessaire  ». 

La  révolution  est  due  au  défaut  absolu  de  aon-; 
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fiance  dans  le  gouvèrnoniect  :  confier  au  roi  tovté 
la  force  nécessaire  ^  auneneroit  nëcessairement  une 
coofre-révolution. 

Est-ce  bien  là  une  de  ces  vérités  dnres  que  nous 
«voit promis  Malouet-Rayoal  ?  C'est  plutôt  uncoor 
seii  qu'il  nous  donne  sans  doute  «  en  vertu  du 
dogme  de, la  liberté  des  opinions- 
ce  L'anarchie  anéantira  les  droits  du  peuple  eux- 
mêmes  ,  si  vous  ne  les  mettez  sous  la  garde .d'uo 
gouvernement  actiF  et  vgoureux;  et  le  despotisme 
vous  attend  ,  si  vour  ne  le  prévenez  par  la  pro* 
teotion  tutélaire  de  Tautorité  royale  ». 

Cest  par  cette  période  antithétique  que  se  ter- 
mine la  lettre  de  Guill^ume-Themas  Raynat.  C'est 
la  dernière  des  vérités  dures  qu'il  est  venu  en  poste, 
de  Marseille  £  Pari« ,  apporter  A  M.  Bureaux  do 
Pttzy  y  et  que  ce  président  s'est  hâté  de  commu- 
niquer à  Tassomblée  nationale.  On  nous  menace 
d'un  manifeste  de  la  cour  de  France  contre  la  na- 
tion française.  La  lettre  de  l'abbé  Raynal  ne  seroit- 
elle  pas  un  de  ces  ballons  perdus  que  les  physi- 
ciens modernes  lancent  pour  coonoitre  l'état  de 
l'atmosphère,  avant  de  se  risquer  eux-mêmes  dans 
leur  nacelle  aérienne  ?  Cette  affr^^ctation  de  revenir 
sur  la  force ,  sur  la  vigueur,  sur  la  protection  du 
gouvernement  y  semble  anaoncer  de  la  part  du 
pouvoir  exécutif  l'inteotion  prochaine  de  faire  une 
'  grande  expérience  sur  lo  peupla,  in  anima  vili. 
C'est  ce  qu'il  faudra  voir.,  et  c'est  sur  quoi  il  est 
'bon  dès  •  à  -  présent  de  se  mettre  en  garde. 

Quoi  ou'il  en  puisse  arriver ,  cette  lettre  de  Guil- 
•  laume-Tnomas  Raynal  n'a  pa^  été  lue  tout  d'une 
haleine.  Plusieurs  députés  patriotes  |i*ont  pu  tai)*e 
K  leur  indignation.  MM.  Robèrspicrre  et  Livie ,  le 
.  premier  sur-tout ,  sont  ceux  qui ,  dans  oette  cir- 
constance,  ont  agi  le  plus  selon  lesprincipes.il 
'  n'y  a  que  des  citoyens  sans  courage  ;  ont-ik  dit  ^ 
qui  ne  souffrent  pas  qu'on  leur  pa«  le  avec  liberté. 
L'assemblée  nationale  ^  dans  aet  incident ,    a 

d«nné 


Jfo&njtuie  grande  leçon  *^  ces  mumo!|Mdit^s  olîV 
tonilleuses  ,  telles  que  celle  de  Lyon  fi)  ,  par  exem* 

Êle ,  qui  ne  permettent  point  qu'on  s'expliqua' 
brement  sur  leur  compte  ^  et  vont  même  Jusqu'à 
5;^rséeuter  .ceux  qui  leur  donnent  de  bons  ayis.  Sans 
oute  qu'à  Tarenir ,  d'après  la  séance  du  3o  mai , 
êlies  seront  moins  promptes  à  se  fâcher  coniro 
les  journalistes  courageux  qui  publieront  leurs  tur- 
pitudes. 3ans  doute  qu'elles  ne  se  TCngeront  qu'en 
•'amendant. 

^Assemblée  des  prêtres  r^fractaires  aux  Thiaiins. 

Jeudi,  d  juin  9  plusieurs  prêtres  non- assermentés 
s'étoient  réunis  dans  l'église  des  ci  devant  Théa- 
tins  pour  y  célébrer  la  fête  de  l'Ascension  ;  une 
troupe  de  dévotes  y  entendoit  la  messe.  Le  brait 
de  cette  cérémonie  se  répand  ,  le  peuple  s'attroupa' 
devant  l'église;  il  fait  ouvrir  les  portes;  on  entra 
au  moment  où  plusieurs  des  néopnytes  reoevoient 
la  communion  ;  queti}ues  -  unes  avoient  mémo 
communié  deux  ou  trois  fois  de  suite  :  ce  manège 
duroit  depuis  ies  quatre  heures  du  matin.  Les 
spectateurs  iodignâ  de  pareils  abus  attendirent 
cependant  Jusqu'à  la  fin  de  la  messe  ponr  éclater; 
xnais  Vite  mism  esc  n'est  pas  plutôt  prononcé ,  que 
Fautel  et  tous  les  accessoires  sont  renversés,  les  chai-, 
ses  et  gradins  mis  en  pièce,  et  le  troupeau  dispersé/ 
La  garde  nationale,  avertie,  un  peu  trop  tard  pour 
le  pieux  cénacle ,  se  montre  enfin  lorsque  l'expé^. 
dition  est  finie.  Le  soir,  d'après  l'arrêté  du  départe'-' 
menti  le  maire  de  Paris,  escorté  d'un  détachement 
de  la  garde  parisienne ,  le  soi*disant  générai  etÉ 
tête,  a  été  pieusement  faire  chanter  les  vêpres 
à  cette  église ,  et  rassurer  les  pauvres  persécutés» 
Le  peuple  «  qui  s'est  cm  bravé,  s'est  rassemblé  do 
nouveau;  et  tandis  que  la  municipalité,  selon  see 
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le»  grpn^pesxltt  dehors  ont,  douché  et  brûli  tiu- 
Orîptioa  d^rét^e.  Tont  9*e8t  passé  d'ailleurs  sans 
tjaes  et  «ans  troubles;  nous  (lirons  môme  c[uë  là 
garde  nationale  sVst  bien  comportée.. 

•Quel  eoDtrvste  frappant  dans  la  condixltedupen* 
pie  envers  les  réfractaires  et  celé  qu'il  .tient  à  Té- 
gard  des  protestans  !  On  le  voit  assister  avec  res* 
pect  (i)  à  leurs  cérémonies  religieuses  qui  se  pra- 
tiquent dans^  la  ci-devant  église  de  Saint-Thomas 
du  Louvre  :  au  lieu  de  les  troubler ,  il  lés  protège  i 
il  y  mêle  ses  prières»  Une  pareille  conduis  ^st 
loin  derintolérancc,  sans  doute  :  c^estqae  le  peuplé 
ne  voit  dans  les  autres  sectes  que  des  amis ,  dos 
Êrères  qui  se  sont  soumis  aux  loix  de  la  patrie  ^ 
au  lieu  ^ue  dans  Ja  vojuvelle  faction  qui  s*éIèvo  sur 
le  méprts  de  la  loi  »  il  pe  trouve  que  des  enneipîs , 
des  rebelles^  et  c'est  par' amour  pour  latei  qu'ii 
renfreinten  ce  moment;  d^ailleurs,  lepri^ple  ^oit 
manifestement  dans.Je  oiilta  des  ré.Gractaires un<i 
profanation  du  sien*. Il  veut  bien  tolétjsr  toutes 
les  religions  ;  mais  il  ne  veut  pa^  deux  reli^iQQs 
oatboliaues  romaines  ;  selon  lujL ,  c*es^  bi^n  fasses 
d'une.  Il  ne  veut  pas  scuftnr  une  cpndamnatioa 
authentique  de  celle  q^'il  professe  ;  il ,  ne  yeut 
pas  qu'une  scission  dictée  par  l'jintérét  puûse  lui 
nortôr  atteinte.  Supposons ,  en  effet ,  que  les  ^t^- 
oUssemeivs  religi^u^c  des  prêtres  non  assermentés 
ae  multipU^'Jit  .da^s  Paris  e;  tout  le  royaume ,  le 
parti  se  ^ossira^  '\e$  temples  coostitntioiinels^se- 
rontdéserts  ;  po^prôtre^  .patriotes  méprisés ,  seront 

Siosés  à  mille  .out;rag^s  ;  de  fonotionnaires  parti- 
iers  les  prêtres  réfractairçs  devieindror.t'  fonc- 
lionnu^'rcs  publics  i  ils  pourronjt: .troubler  l'ordre  en 
prêchant  contre  le  ,G|iUe  aYCO  ieqiiel   ils   font 


l^x)M-  Marron^  ministre  des  pretestaps,  a  prononcé 
iir^iàhche'un  discours  parriotîqae  qui  a  (Ht  Couler  dei 
larmes  de  )oie  <k  tons  les  yeux. 
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sichisma;  èir  les  iioteu  ne  leur  dé&ndam  que  di 

Sréch^r' contra  la  conititutioa  ;  et  autre  chose  est 
e  traiter  une  matière  de  controverse,  ou  de  pré^ 
^her  contre  la  constitution  ;  à  foroe  de  menées  , 
de  pratiques  dëvotieuso^iy  ils  ëgareroat  les  foibles\ 
fbmenteroût  des  haines;  les  divisFons  renalcroiit^ 
tLn  parti  voudra  ëdraser  l'autre,  et  pr-ut-être  vcrrar 
ron  renouveler  ces  scènes  d^horreur  <^tli  ensan- 
gantent  presque  toutes  les  pag^s  do  notre  his*. 
foire. 

'  Cette  faction  doit  d'autant  plus  être. surveilla V 
^*elte  peut  devenir  puissante.  Salariée  par  des  aris- 
tocrates riciies ,  bientôt  elle  sera  dotée ,  ou  lui  assu- 
rera des  fondations;  et  iquand  elle  aura  foint  à 
tous  ses  autres  moyens  de  séduction  la  faculté 
d*aoheter  des  sectateurs ,  elle  n^en  manquera  pas  : 
sP étant  refusée  à'  la  réforme  évangélique-  du  clei^é 
^e  France^  cette  horde  est  encore  possédée  de  Tes- 
prit  de  tyrannie  et  de  domination  qui  distingua 
toujours  Fancienne  église  :  de5cenatie  d'Israël , 
éÛe  né  sert  ni  Baal  ni  le  dieu  de  Jacob';  elle  ne 
iTert  que  son  ambition  et  sa  haine.  Ainsi  le  peupla 
ne  peut  voir  dans  les  prêtres  réfractaires  que  de^ 
fknatiques  séditieux  ;  et  le  sang  qu'ils  ont  déjà  fait 
couler  à  Colmar,  dans  les  campagnes  des  dépar- 
teméios  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  et  dans  riûgt 
Autres  endroits^  justifie  suffisamment  ses  craintes* 
6e  n*est  pas  leur  culte  qu'il  poursuit,  ee  sont  leurs 
intentions  ;  ce  n'est  pa»  à  la  liberté  des  opinioaa 
qtfit  en  veut ,  c'est  lé  fanatisme  qu'il  attaque >  et 
fe  fanatisme  n'e.<t  point  un  culte. 

On  peut  donc  s  attendre  que  le  pubfio  ne  rerEa 
Jamais  sans  inquiétude  des  prêtres  se  rassembler,, 
sous  préteitte  diin  exercice  ae  religion  qu'il  regarde 
Oomme  une  protestation  authentique  contra  les  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale ,  et  notamment 
contre  la  constitution  civile  du  clergé.  Ces  ras- 
-  aemblemens  le  troubleront  toujours  ;  et  dans  ce 
sens  ils  doivent  être  proscrits.  La  liberté,  consiste 
à  faire  tout  ce  qui  '  ne  nuit  pas  k  autrui ,  et  œa 

Ca 
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nsiembicmem  nuisent  au  pétale.  Lei  opinions 
'loeligîeuses  ne  «ont  libres  tpx^i^utani  que  leur  mani- 
festation  ne  trouble  pas  C ordre  public  (  i  )•  Or  9 
oelle-ci  est  précisément  clans  le  oas  de  la  loi  ;  elle 
Te  trouble  eVidesiBierit;  donc  il  faut  la  rëprimer. 
Les  prêtres  non- assermentés  peuvent  d  ailleurs 
aller  dire  la  messe  dans  les  églises  paroissiale? •  L'^^ 
semblée  nationale  qui ,  par  un  de  ses  décrets^  leur 
accorde  cette  liberté ,  a  pressenti  crulls  pourroîent 
un  )oûr  arotr  des  temples  particuliers  ,  tt  qu'il  en 
noltroit  des  agitations  :  en  leur  ouvrant  les  portes 
des  églises  des  paroisses  »  elle  les  a  mis  dans  la 
cas  de  n*avoir  besoin  d*aucun  autre  endroit  parti- 
culier pour  y  (aire  leur  office.  C'est  donc  par  es- 
Erit  de  discorde ,.  par  méchanceté  ,  cpi'its  eut  fait 
ando  à  part  ;  une  pareille  conduite  ^Innonce  un 
esprit  de  parti,  une  h^ina  irapardowiable*  C'est 
doDO  à  dessein  d'exciter  des  séditions  qu'ils  ont 
adopté  cette  marcha  ;  et  le  peuple  qui  s'en  défie, 
ne  peut  leur  pardonner  cette  noirceur.  En  vain 
nhercherà-t  on  à  le  tranquilliser ,  il  ne  verra  jamais 
dans  les  prérres  schismatiques  que  des  ennemis 
qui  cherehent.  à  lui  en  imposer ,  pour  plus  faoile- 
mect  lui  nuire.  £h  !  s'il  est  vrai  qu'ils  ayent  des 
intentions  véritablement  pacifiques ,  mie  ne  cèdent- 
ils  ,  que  ne  suivent  -  ils  ce  conseil  de  l'évangile  ?. 
Qi/arid  on  ne  voudra  pas  vous  souffrir  dans  une 
vi/fe^  secouez  la  poussière  de  vos  pieds  et  sortez-en. 

§|u''ils  se  contentent ,  ces  bons  prêtres  réfractaires» 
e  pleurer  sur  les  erreurs  du  peuple ,  s'ils  croyent 
qu'ir  se-'trompe;  qu'ils  prient  pour  lui,  au  lieuda 
le  braver  ;  qu'ils  mi  donnent  l'exemple  de  la  mo* 
dération  et  de  la  soumission  ;  qu'ils  s  écrient,  aveor 
Jésus  leur  maître  :  Malheur  à  toi^  Bethza'ida  ; 
malheur  à  toi ,  Capharnaum  ;  malheur  à  toi  ^^ 
Corazin  ^  et  ioi  Jérusalem ,  qui  poursuis  les  pro- 

{ihétes  !  Mais  qu'ils  s'en  tiennent -là  ;  autrement 
eur  opiniâtreté  pourroit  leur  devenir  funeste, 

([0  Voyez  déclaration  dci  droits^  aii,  10 
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Las  FÂtu-Dien  approchant  ;  et  lés  lëvites  rëfrac- 
taires,  qui  j^diêwt  en  étaient  pas  romement  8tré- 
difiimtioa«  mais  qni  du  moins  senroientàfaire  nom- 
bra,  sa  promettant  bian  oatta  annëe  da  jouir  dé 
FambaiTas  que  l«ur  absaoca  doit  causer  aux  pa« 
Teissas  y  jalousas  da  soutaoir  la  pompe  aocoutumëe 
des  solennités  religiausas. 

Instruits  da  cette  Àsposition  malveillante,. les 
citoyens  du  club  de  la  rua  da  la  Licarne  yieniient 
da  prendra  nn  arrêté  &  ce  sujet.  Us  sont  convenua 
da  sa  retirer  chaeun  dans  son  ëalise  paroissiale, 
et  d'offrir  leurs  services,  soit  pour  figurer  le  clergé^, 
comme  qnolquafbis  on  sa  le  permettait  jadis  >  soit 
pour  accompagner  les  prêtres  citoyens  en  fonc- 
tians*  Leurs  mères,  leurs  sœurs,  leurs  femmes, 
vêtues  da  blanc,  et  décorées  de  la  ceinture  aux 
trois  couleurs ,  ne  manqueront  pas  de  s'y  trouver 
aussi  ;  en  sorte  que  la  culte,  Ipin  d^offrirune  nu« 
dite  décourageante,  n'aura  j'amais  présenté  un 
specta.ble4)lus  complet  et  plus  touoHarat.  .  ' 

Peut-être  le  seroit-il  encore  davantago ,  si  rendn-' 
çant  tout-à-fsit  à  Thabituda  d'aloneer  la.  file  des 
prêtres,  pour  avoir  occasion  d'étaler  la  richesse 
des  omemens  sacerdotaux,  dont  l'évangile  na  pas 
besoin,  le  peuple,  content  du  plus  pçtit  nombre 
possible  de  ministres  tous  éaifians ,  oomposoiC 
mi^màfnfi  le  cortège  de  ses  processions ,  un  eiergà 
i  la  main ,  et  sous  ses  vêtemens  simples ,  mats 
prières.  Le  hixe  ne  convient  nulle  part  à  des  honir 
mea  li6res<èt  autour  des  autels  moin%  qu'ailleurs* 
^os  ebarlatans  des  places  publiques  attirent  la 
6mïe  par  la  dorure  de  leurs  habits  ;  mais  i^s  no  gu^ 
tissent  personne.  Jésus,  couvert  d'un  manteev 
bleu  f  sans  galons  ,  iaisoit  marcher  las  paralyti- 
ques I  et  rassuscitoit  las  morts. 


Xetiré  de  M.  Monimorin  à  Vassemilie  nationale» 

Le  ministre  des  «fFfiires  ëtrangires  |it  saof 
doute  queiqut  fois  les  papier»  «ng]ai&  ;  il  V  aur«  vu 
^H  riniprimeur  du  Moraing  hentld»  M^LuxTord  ^ 
a  été  mis  au  pilpû^et  condamné  à  une  f<>rte  amondoy 
j)our  avoir  censura  les  opërutious  de  M«  Pitty  et 
démasqué  ses  intentions  pei£det.  .Ça  système  da 
persécution  contre  la  liberté  des  opiaions ,  réalisé 
>dHirs  un  pays  jusqu'à  présent  regardé  comme  la 
pins  libre  de  TEuropo ,  donne  de  grandes  esp4- 
ranoes  atix  fripons  en  place  pour  fintroduire  .en 
'france.  CVst  le  motif  de  la  dénonciation  ^te& 
TasseniMée  nationale  du  journal  au  ^  Moniteur , 
par  M.  MontmOxin  ,  à  la  séance  du  mercredi  pr^, 
xnier  juin. 

Lé  ministre  se  plaint  dans  sa  lettre  d^s  eaTooH- 
nies  répandues  dans  les  journaiix,  qui  tendent  4 
élever  les  défiances  les  plus  injustes  et  les  plus 
ùutriigeantes  sûr  lea  intentions  de  la  famille  ifoyale ^ 
et  de  celles  qui  s*attachenl:  personnellement  a  luL 
«  Je  crois ,  ditil  ensuite  ,  devoir  mettre  sous  les 
y^VLX  de  l'assemblée  nationale  un  article  inséré 
4ians  le  numéro  i5i  du  Moniteur,  sons  le  tifira 
d'AUeniagne.  L'auteur  suppose  que  deux  contre^ 
lettres  ont  été  envoyées,  en  même-temps  queiea 
lostruetions  du  roi  dans  les  cours  étrangirés*  H 
prétend  que  son  correspondant  de  Francfort  a 
"les  copies  fidèles  do  ces  Oontre-fettres ,  et  tfe  crai- 
gnant pas  de  prêter  ft  «a  majesté  fe  projet  d'évatioa 
M  plus  absuroe  ^  il  efluiDe  que  les  détails  partent 
•dos  Tuileries  ;  qu'ils  sont  portés  dad^  une  éoulr 
d'AIIenbagne  par  des  lettres  cofiftdencielles,  et  qiîa 
le  anéme  correspondant  de  Francfort  a  vti  deuik 

fois  les  leni^s  originales J  atteste  dono ,  sut 

mq  respofi^hiUté',  sur  ma  iéie ,  sur  mon  honnetrr^ 
^e  le  projet  ioseneé ,  qnW  ne  rougit  pas  de  prè'. 
1er  au  roi  dans  cet  article^  n  a  jamais  existé. 

«  Quant  aux  oontre-Iettres  q^oi  paroiMeàt  ami 


T^flrier  pjersonnelletnem ,  sij'éioif  nommé  par 
te  Moniteur ,  et  il  dépend  de  son  auteur  de  m9 
nommer  j  fen  traduirois  sur  le  champ  rimprimei:|r 
deirént  lés  tribunaux  ;'  Tauteur  de  iVtide  serotf; 
forcé  de  se  faire  cbniioître,  et  je  croirais  donner 
Xihe  preuve  de  mon  respect  pour  la  liberté  dp  là 
pressé  en  sollicitant  contre  lui  les  peines  de  la  çi^ 
îomriie.  Il  est  temps  de  regarder  comme  ^es  en-' 
nemis  publics  ceux  qui,  ne  cessant  4e  fromper  te 
peuple  pour  Vagiter^  fonp  naître  au  milieu  ^ 
noiis  des  périls  réels  j  en  lui  en  prése/it^nt  sans 
}cesse  d^ imaginaires ,  etc.  ». 

Qai  croiroit  Qu'une  d^nooeiation  ministtfrielfe.f 
îJt^  rF(uè  avec  applaudissemens  dan^  Tassembl^ 
nationale ,  et  qu'elle  a  obtenu  les  honneurs  do 
f  insertion  au  procès  -  yerb«l  ?  Qui  croîroît  qu*î|  . 
ti*a  pas  nioîûs  hitiu  que  le  courage  de  M.  Hobers* 
pierre |)our  proti^ger  le  journaliste»  et  rempéchec 
beut-dtre  d'être  livré  à  faccnsateur  puMic  ?  O^p^ 
a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Le  mini:3tre  se  plaint  4^s  calomnies  qu*on  r^^ 

Snd  sur  tes  intentions  de  la  famiUe  rqyale^ 
ais  les  teri^iver^ttîotis  coDtînuelfps  du  roi  ,  \e% 
ibmses  démarches  qu'on  lui  fait  faire  depuis  diXr 
liuit  mois  ,  '  ne  donnent  eiles  pas  lieu  à^t  snspéiCf* 
ter^  noa«  ne  dirons  ^s  sa  probité ,  mais  du  aidina 
'ses  inclinations  ?  Et  quand  les  intentions  du  rpî 
seroient  pures ^  pourroit-onen  dire  autant  de  celie# 
'des  personnes  qui  composent  sa  Famille  ?  Le  voya^^ 
des  tantes,  les  liaisons  de  la  reine^  la  tartuflent 
de  monsieur  ^  qui  affecte  de  se  servir  de  prétrfi» 
îion  conformistes^  sont  ils  faits  pour  rassurer  ? 
*  Hauteur  suppose  que  deux  cohtrc'-lcttres  fitjLt  éi^ 
envoyées  en  même  temps  que  les  instructions  du 
roi  dans  les  cours  éfrangères.  M.  de  Montmorin  , 
^re  que  vouJs  n^  vous  menties  à  irou¥>indm^e*(  1» 
•aoret  de  votre  farce  diplomatique  '  z/en  e9t  plut 
tia  pour  personne.  Les  prmcés  dé  ffittrope  *  nje 
-croient  pas  pins  A  4a  loyauté  dé  Votr^  débl^atioA 
5ae  les  patriote^  dp  P^is. 
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J'aiiesie  sur  ma  respcnsahiUii  i  toat  k  inonda 
Mnnott  la  valeur  (le  m  mot,  tur  ma  iéie  et  4ur 
mon  honneur  ;  l'impunité  de  yo$  oi -devant  con-: 
frèrra.  Champion  et  Guignard,  autorisé  votre  £an' 
lkronnfi(1e;  çiie  le  projet  qu'on  prête  au  roi  nûk 
jamais  existé.  M.  Montmorin  voadroit-il  nous  £urê 
croire  qu*Ii  ëtoit  le  seul  qui  ne  fût  pas  danr  !• 
se<  rrt  ? 

Quant  aux  contre-lettres  qui  naroissent  me  re* 
garder  personnellement.  Trop  4^  précaution,  faic 
soufçonner  le  crioie;  lé  ministre  n*étoit  point 
nommé.  Comment  se  Fait  -  il  qu*il  se  reconooissa 
nu  prrtrait  qu'on  a  fait  de  Fauteur  des  contra^ 
lettres  ? 

^  Le  miDÎsrre  menace  de  poursuivre  l'auteur  da 
^  Moniteur  comme  calomniateur;  comme  si  Taction 
en  calomnie  ëtoit  ouverte  pour  un  ministre  p- 
contre  un  ëorfvain  qui  critique  sa  vie  pubUqueu 
M*  Montmorin  se  plamt  quon  trompe  le  peupla 
pour  l'agiter  ;  qu'on  fait  naître  des  périls  réels 
au  milieu  de  nous  ,  en  lui  en  présentant  d'imagir 
yiaires.  Ministres  !  ce  n'est  pas  d*au)Ourd'hui  que 
vous  vous  plaignez  des  agitations  du  peuple  ;  oe 
IUngage  <.st  famiiier  aux  tyrans;  ce  nest  pas  en 
i  agitant  que  vous  le  trompez ,  c*est  en  l'endormant 

Ïar  de  faux  inotifs  da  sécurité.  Vous  vous  gardes 
ien  de  lui  parler  des  périls  réels  que  vos  perfi- 
dies lui  préparent  I  et  sur  lesquels  les  éorivalna 
f^triotes  tâchent  de  réclairer  ;  vous  ne  cessez  de 
épouvanter  sur  les  daogers  imaginaires  des  mou^' 
vemens  auxquels  il  se  livre ,  parce  que  vous  saves 
qu'ils  entraîneront  la  ruine  de  vos  ténébreuses 
epéculations. 

.  Lef  ministres  ne  sont  pss  les  seuls  qui  lin^ntb  guerre 
aux  écrivains  patriotes  ;  les  corps  administratifs  et  les 
^tribunaux  s'en  n.éîcnt  aussi.  Le  directoire  du  départer- 
inem  de  Rhône  et  Lpke»  séant  à  Lyon ,  vient  de  dénon- 
car  à  Taccusateur  public  le  sieur  Prudhomme  aîné^ 
éditeur  du  seul  iournal  patriote  de  Lyon ,  qai  déjà  a 

été 
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ttté  victime'  (tô  sôh  zèle  dans  une  afFairé  qu^il  a  eue  ai 
tribunal  de  cette  villt  contre  d<;ux  anciens  mu&idpaux* 
(Voycï  len^  9^  ,  pag.  195). 

Le  sieur  Prudhomme  avoit  dénoncé  le  directoire  d\^ 
(dëp;)rtemept  comme  entaché  d*aristocracie.   U  lui  f^ifro^ 
«:boit  d^avoir  riotami  aux  places  4f  officiers  dans  la  gcn7 
âannerie  nationale  des  hommes  convaincus  d'être  çn- 
xsemis  de  la  révolution  ,  et  dénoncés  par  les  sociétés  det 
«nûs  ne  la  constitution  de  lOljon  et  de  Bourg  en  Bresse; 
fl*avoir  détourné,  les  deniers  publics  en  donnant  x;t,ccQ 
livres  d'indemnité  au  président  qui  doit  faire  ie  service 
gratuitcwent  ;  de  mettre  de  la  négligence  dans,  leovof 
des  décrets  de  rsssemWée  nationale ,  et  sur-tout  de  fa? 
voriser  les  intrigues  des  prêtres  non-conformisccs.    CvS 
i\  irs  sont  publics  à  Lyon  ;  le  directoire  auroic  dû  profi- 
ler de  l'avertissement  et  se  çorr^er.  , 
Au   lieu  d'une  conduite  aussi  prudente  ^  il  ctie  à  la 
.  calomnie  I  il  poursuit  le  journaliste  dans  les  tri}}unauxi 
Quels  sont  donc  ces  administrateurs  si  ombrageux  suf 
l*artic!e  de  la  censure  publique ,  qui  souffrent  iropatiemr 
ment  la  critique  de  leurs  opérations ,    tandis  que .  les 
Tcpréscntans  du  souverain  entendent  avec  taime  au  mir 
lieu  du  sanctuctre  des  loix  la  satyre  la  plus  amère  quji 
ait  jamais  été  faite  de  leurs  travaux  ?  Ils  se  vantent  dç 
quelque  patriotisitie  ;  ils  se  disent  les  dcfensetirs  de  Ig 
constitution  :  mais  s*eo  montrent- ils  les  amis  lorsqu^iU 
violent  ses  principes  en  attaquant  I9  liberté  des  opinion^ 
par  des  an  êtes  tjranniques  ?  Us  demandent  d'acre  jugés 
par  les  tnhunaul  !  les  hypocrites  !  .qu'ils  paroissent  d,09C 
à  celui  de  Toplnion  pubjique,  au  iieu  dedéclÎJ^er  sa  sur 
préme  jurisdiction  }  qu'ils  répondent  d*une  manièrç  jfié- 
cise  aux  inculpations  des  auteurs  du  journal  qui  tes  çite^ 
qu'ils  cessent  de  s'envelopper  lâchement  des  formes  ad- 
ninistrativcs  y  sous  Tabri  du  verbiage  déclansatoire  du  pro-!^ 
coreur-syndic  T 


m 


M.  Lioguet^.  auteur  des  Atiaales,  a  tlepais  qtielqtiel 
mois  fait  1  acquisition  d'une  maison  et  d'un  p:^rc,  situél 
i  Marne  ^  dfias  la  f^rét  de  SaiftiKIloud.  Cette  màtsoi^ 
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étoît  ci- devant  occupée  par  M.  de  BrietifiCi  et  les  portes 
dn  parc  restoient  habitue Ikment  ouvertes  pour  le  scr- 
yicc  do  la  maison;  la  reine  y  passoit  quelquefois  ,  cette 
issue  abrégeant  le  trajet  du  chemin  dans  ses  allées  et  ve- 
nues à  Saint-Cloud. 

'     M.  Linguet ,  n*ayant  pas  le  môme  train  que  son  de- 
vancier ,  a"  fait  fermer  les  portes. 

La  reine  étant  récemment  allée  à  Saint- Clond  ,  à  «on 
retour  à  Paris,  ses  gens,  bien  instruits  que  le  parc  étoU 
vendu  et  fermé,  voulurent,  en  dépit  du  nouveau  pro- 
priétaire ,  la  faire  passer  dans  son  enceinte;  et  vx>ilà  que 
le  nommé  Salverte ,  écuyer  cavalcadour  ,  une  demi- 
heure  avant  le  départ,  se  présente,  accompagné  d'un 
maréchal,  à  la  porte  du  parc,  et  demande  au  concierge 
pourquoi  elle  est  fermée.  —  Parce  que  mon  maître  me 
Ta  ordonné,  répond  le  concierge.  —  Tsis-toi,  maraut, 
ouvre  promptement;  c'est  pour  la  reine.  —  Le  gardien 
insiste.  L*écuyer  donne  ordre  à  son  sapeur  de  faire  sauter 
les  serrures;  la  porte  est  ouverte.  L^instant  d'après  la 
reine  passe  ;  le  concierge  crie  à  la  violence  ,  mais  les  huit 
chevaux  étoiert  déjà  à  une  demi-lieue. 

Instruit  de  cette  violation  de  son  territoire ,  M.  Linguet 
a  écrit  à  la  reine,  et  s*est  plaint  fortement  de  Toutrage 
qu*il  avoit  reçu.  La  réparation  a  suivi  de  près;  sur  le 
ch'^mp  la  reine  a  envoyé  M.  de  la  Forte,  un  de  ces 
officiers ,  auprès  de  M.  Linguet,. pour  lui  faire  des  ex- 
cuses au  nom  de  sa  majesté^  en  Tassurant  qu*£l!c  n  avoit 
aucune  part  à  Hnsultc  qui  lui  avoit  été  faite. —  Puisque 
cette  violence  s'est  commise  i  Tinsu  de  la  reine ,  a  ré- 
pondu M.  Linguet ,  je  vous  prie  de  l'avertir  seulement 
qu'elle  veille  plus  exactement  sur  ses  gens,  parce  que 
leur  cou'luite  ,  plus  qu'indécente  sur  les  routes  et  dans 
les  appartemens,  ne  fait  qu'indisposer  dé  plus  en  plus 
les  citoyens  contre  elle. 

£n  donnant  des  éloges  à  la  conduite  réciproqiie  de 
M.  Lmguet  et  de  la  reine,  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  faire  une  réflexion  sur  le  changement  des  temps.  Il 
V  a  deux  sus  qu'une  piaînte  pareille  à  celle  de  M.  Linguet 
eût  été  répondue  p^r  six  mois  de  bastille. 

Le  décret  sur  les  gens  de  coukur  devoit ,  selon  ceux 
qui  l'ont  si  opiniâtrement  combattu ,  occasionner  des  ré- 
ciamations ,  un  embrasement  général  dans  nos  villes  ma- 
ritimes >et  dans  les  colonies;  ce  déaet  devoit  anéantir 
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notre  coaimercc  d^Amérique  :  on  aniâOQçoit  déjà  des  fvoi 
testatîons  de  U  part  des  négocians  de  Bordeaux ,  lors«> 
qu  une  adresse  du  dépanemeot  de  la  Gironde ,  en  date 
du  21  mai,  est  venue  apprendre  à  l'assemblée  nationale, 
^  à  la  France  entière ,  que  les  Bordelais  ont  générale- 
ment applaudi  à  ce  décret  ;  qu*its  y  ont  vu  le  salut  des 
.colonies»  et  la  sûreté  du  commerce  français. 
,,:Dans  la  crainte  que  des  mai -intentionnés  ne  fissent 
paiser  aux  iles  de  tausses  interprétations  de  la  loi ,  les 
.Bordelais  avoient  retardé  le  départ  des  vaisseaux  destinés 
aux'  colonies  »  jusqu'à  ce  que  munis  d*instructions  qqi 
doivent  développer  les  véritables  intentions  de  Tîisseiii- 
blée  nationale^  ils  pussent  eux-mêmes  en  être  les  por- 
teurs: En  conséquence ,  la  garde  natiotiale  avoit  ouvert 
deux  registres  ;  Tun  pour  inscrire  ceux  qui  voudroient 
passer  en  Amérique,  pour  y  maintenir  la  paix  ;  l'autre, 
pour  recevoir  la'sous(;ription  votoniaire  de  ceux  qui ,  ne 
pouvant  s'absenter ,  voudroient  concourir ,  par  l>ur8 
moyens»  aux  frais  de  cette  station  patriotique.,  et  les 
registres  s'étoient  trouvés  en  peu  de  temps  remplis  de 
signatures.  Ces  btaves  citoyens  sont  partis  munis  de 
toutes  les  instructions  n^xessaires ,  et  l'on  peut  présager 
d'avdBce  leius  succès.  Missionnaires  de  la  constitution  » 
ils  vont  annoncer  léplité  dans  un  pays  que  les  préjugés 
avoient  choisi  pour  fixer  leur  empire  ;  ils  vont  prêcher 
la  paix  dans  une  contrée  exposée  aux  secousses  de  U 
jguerre  civile.  Ce  sont  des  frères  qui  vont  rappeler  à  eux<- 
snémtis  des  frères  égarés  ;  c'est  avec  les  armes  de  la 
raison  et  de  Tamitié  qu'ils  vont  combattre  les  erreurs  ; 
c'est  au  nonî  de  la  nature  et  de  la  patrie  qu'ils  parle- 
ront ,  pourront  ils  manquer  d'être  entendus?  Bientôt  les 
colons  blancs  détrompés  recohnoitront  que  la  couleur 
noire  n  est  pas  plus  le  sceau  de  l'esclavage ,  que  la  blanche 
n'est  celui  de  la  liberté.  Une  fois  ce  premier  pas  fait  > 

fieut'étre  un  jour  parviendront-ils  à  comprendre  que  si 
e  climat  biÛlant  de  l'Aniéfique  exige  pour  la  culture 
des  hommes  accoutumés  à  ses  impressions,  il  n'est ^as 
nécessaire  que  ces  hommes  soient  des  esclaves. 

NOUVELLES     £  T  R  ▲  N«G  £  A  X  S.. 

Lendrcs.  Les  préparatifs  de  guerre  cessent  presqu^enti^- 
rement.  L'opinion  publiqu;:  Vurtcmeni  prononcée»  à  cet 
ég^rd  n'a  pas  peu  contribué  à  ce  ralentissement.  Le  pra- 

D  a 
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cb%  de  M*  Hastxflgi  a  été  rappelé  lundi  x;  mai;  il  sVft 
élevé  à  ce  sujet  de  vifs  débats  dans  la  grand'chain}>re. 
Plusieurs  lords  trouvQÎejil  illégal  que  le  parlement  rem* 
plit  les  fonctions  de  ^dici^ture.  Les  motions  ont  été 
interrompues  par  une  lettre  du  roi ,  qui  demande  une  sug  - 
inentation  sur  la  liste  civile  en  faveur  dcsafanliile.  Cette 
demande  a  été  fort  mal  accueillie  par  le  peuple ,  qtir , 
voyant  le  parti  royaliste  et  ministériel  augmenter  co«iSt- 
dérablement  dans  les  trois  royaumes,  craint  qu^une  nug- 
mentaiionsur  la  liste  civile  ne  le  fasse  grossir  davantage. 

Les  anus  de  la  révolution  iViuç;)ise  se  préparent  i  cé- 
lébrer au  Waux  Hall  ianniversairc  du  14  juillet.    Les 
>  souscripteurs,  lords  Stanhope,  Fox  et  Pajce,  en  tête  de  la 
li^rc  ,  se  montent  déjà  à  sept  mille. 

On  a  reçu  des  nouvelles  des  commisscires  de  Pcnsiî- 
vanie ,  envoyés  vers  les .  Indiens  du  Senecca  \  ils  ont  été 
reçus  avec  cordialité  ;  ils  ,OGt  trouvé  cette  nation  dans 
son  premier  état  de  civilisation.  Les  femmes  y  jonissent 
du  droit  de  votc^r  sur  les  affaires  publiques  ;  ce  sont  elles 
qui  rèj^lefif  tout  ce  qui  tient  au  commerce  et  à  IVgri- 
cuiturt:.  Lorsque  les  commissaires  ont  été  admis  à  l'as- 
semblée qui  se  tenoit  sur  la  place  du  chef^iieu  des  ha- 
bitations, une  femme  âgée  présidoit  ;  elle  a  comblé  de 
prévenances  les  commissaires  ;  et  les  colons  de  Pençil- 
vanie  peuvent  compter  sur  l'amitié  de  ce  nouveau  p:up!e. 

Conversation  (  1  )  entre   le  pape  et  mesdames  ^ 
tantes  du  roi ,   à  leur  arrivée  à  Home, 

Madanie  Elisabeth,  s^affenoiii liant  avec  sa  scrzir^ 
Permettez,  saint  père,  aux  tantes  du  fils  alaé  de 
îegîise  de  baiser  humblofuent 

JLe  Pope.  M'^s  sœurs  on  J.  C.  relevez  -  vous  ;, 
baiser  mes  pied$  !  .  .  .  lai^se^  au  vulgaire  un  cétè^ 
moDÎal  qui  n'est  pas  l'ait  pour  vous.\  . .  •  Hélas  f 
princesses  ! 


.  •  ■ 


(i)  Cette  conversation  familière  est  fidèlement  cjç- 
trrtifccl  traduite  du  Logcgraplivî  ituliiU'C  {ournal  )  ré-« 
digé  par  une  socicr^  sccrcce  d^ccouteurs  aux  portes. 
Ces  Sortes  de  clubs  ne  sont  pas  rares  qn  Italie, 
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Madame  F^ictoir^.  Hélas  !  saint  pôre« 

ï.e  Pape.  Dans  quelles  circonstances  nous  nous 
trouvons  rëuhis  ?  . . .  J'avois  d'autres  projets, 

M,  Elisabeth.  Commeat? 

Xe  Pape.  La  révolution  française  a  tout  dé- 
rangé. 

M.  F^iccoire.  Qu^ls  écoîent  vos  dessoins  ? 

Le  Pape.  Malgré  le  peu  de  sucoès  de  mon  voyage 
à  Vienne,  j'en  méditois  un   ea  France. 

M.  Klisabeth.  J)xn^  quelles  intentions  ? 

Le  Pape.  Pour  y  tenir  un  concile.. 

M.  Elisabeth.  Un  concile  ,  voilà  tout  ce  qu'il 
nous  falloit.  IJn  concile  nous  convenoit  bien  mieux 
que  des  assemblées  de  notables  et  les  états-géné* 
ranx. 

Le  Pape,  Nous  y  aurions  foudroyé  tous  ces  por* 
turbateurs  du  repos  des  nations  ,  ces  philosophes  » 
qui  déjà  depuis  teng-temps  s'exerçoient  sur  le» 
prêtres ,  pour  en  venir  un  jour  jusqu'aux  rois, 

M.  FM^abeth,  Qui  eût  pu  prévoir  ?  . . . 

Le  Pjapc.  J'en  avois  une  -  ^orte  de  pressenti- 
ment; mais  la  bombe  a  éclaté  plus  tôt  que  je  ne 
\e  crcyoir. 

M.  Victoire.  Ah  !  vous  n'ûve?  rien  vu;  ilfalloît 
y  être  pour  ftVu  fcrnitr  une  idée," 

Le  Pape.  Ce;-t  un  châtiment  du  ciel,  comme 
le  tremblement  de  terre  de  la  Calabre  et  lesérup 
tiens  du  Vésuve.  • .  •  Mais  dites  -  moi  la  véritable 
«ituatiou  de  la  France  ?  oa  m'en  p^rle  diverse-  . 
anent. 

M.  Victoire.  L%  cour  de  France  fait  pitié  k 
voir, 

M,  Elisabeth.  Le  peuple  est  d'une  insolence/;-, 
il  y  a  de  quoi  tourn';r  !a  tête  la  nûcîu«  organisée^ 
X^  y6tre  n  y  tioadroit  pas  (i)* . .  < 


0)  Il  y  a  en  cet  endroit  de  TorigiRal  italien  un  çpor 


,  Le  Pape,  V interrompant»  Sur  mes  épaules  ! 

M-  Victoire.  Ma  foi ,  saint  père ,  entre  cous  / 
je  ne  voudroîs  pas  en  répondlre. 

M.  Elisabeth.  Que  les  gens  sans  caractère  sont 
k  plaindre  !  ils  gâtent  leurs  affaires  et  celles  .des 
autres. 

Le  Pape.  Le  roi,  rotte  neveu ,  n'est-il  paa  de 
ces  gens-là  ? 

M.  Elisabeth.  Il  est  la  cause  première  de  tout 
le  désordre.  Néron  ,  qui  mit  le  feu  aux  quatre 
coins  do  Rome  ,  n  étoit  pas  si  coupable  que  notre 
cher  neveu  ,  qui  laisse  mettre  en  combustion  tout 
son  royaume. 

M.  Victoire.  Il  est  rrai  que  le  cher  homme  nous 
a  fait  bien  du  mal  sans  le  rouloir. 

M.  Elisabeth.  Grâces  à  Dieu ,  nous  voili  hors  de 
cette  galère.  Si  j*en  eusse  cru  ma  sœur,  nous  y 
serions  encore ,  et  peut-être  consignées  dans  notre 
propre  château. 

M.  Victoire.  Mais,  ma  so^ur  !  c'est  que  ce  n'est 
pas  à  nous  qu'on  en  vouloit  ;  on  nous  ayoit  pres- 
que oubliées.  ' 

M.  Elisabeth.  Pas  tout  à  fait ,  ma  sœur.  Cet 
odieux  serment  qu'on  exigeoit'de  nos  aumôniers  ; 
cela  n'étoitil  pas  criant.»^ 

M.  Victoire.  Il  est  vrai. 

M.  Elisabeth.  J  eusse  aimé  mieux  mourir  que 
d*en  passer  par  là  ;  entendre  la  messe,  communier 
de  la  main  d  un  prêtre  de  la  nouvelle  constitu- 
tion ! . . . 

Le  Pape.  Princesses  !  tout  le  sang  de  Saint- 
Louis  et  de  Louis  XIV  est  passé  dans  vos  veines. 
Que  j  aime  en  vous  ce  ferme  attachement  à  la 
religion  de  vo»  pères  ! 

M.  Elisabeth,  Cette  sacrilège  assemblée  natio- 
nale touche  à  tout. 

Le  Pape.  Son  nom  seul  me  donne  le  frisson. 


(  SgO 

Qu^ôcle  a  daudaee  !  comme  ce  tiers-ëtat  a  abusé 
de  sa  force  et  du  nombre  !  Depuis  Noé,  on  n'aja- 
niHÎs  vu  chose  pareille.  Quel  événement  !  Je  you* 
drcis  bien  voir  Sixte-Quint  à  ma  place,  at  com- 
meot  il  s'en  tireroit. 

M.  yiccoire.  Fort  mal,  je  crois  ^  avec  toute  sa 
polîtique- 

M.  Elisabeth.  Peut  être. 

Le  Pape.  On  ma  parlé  d une  certaine  prôposi* 
tton  secrète  faite  au  roi  touchant  les  biens  du 
clergé. . . .  s'effectucra-t-elle  ? 

M.  Elisabeth.  Je  sais  ce  que  c'est. ...  ne  s'agit- 
il  pas  d'acheter  le  plus  bâau  et.  le  meilleur  de  ces 
biens  pour  le  compte  du  roi,  au  moyen  de  plu- 
sieurs prête-noms  ,  et  avec  des  assignats  fabriqués 
tout  exprès  .'^  .....  On  fera  la  même  opération  sur 
les  domaines  dits  nationaux» ...  et  si  la^  chose  est 
bien  conduite  j  voilà  lé  roi  propriétaire  -  foncier 

du  tiers  de  son  royaume.  Alors commealorsi 

vous  voyez  déjà  ,  saint  père  y  où  cela  doit  soua 
mener ,  pour  peu  que  nous  retrouvions  notre  téta... 
Nous  restituons  à  qui  il  appartiendra. .. ..  Nos 
évf^ques  remontent  sur  leurs  sièges ,  et.  •  • . 
.  Le  Pape.  Comment  donc.  ....  mais  cela  est 
magnifique.  Il  y  a  de  quoi  faire  la  plus  belle  contre- 
révolution  du  monde. 

M.  Victoire.  Mais  la  nation  qui  se  verra  fru^ 
trée  ! 

M.  Elisabeth»  Ma  sœur  a  toujours  des  sci^upulesi 
des  frayeurs. . . .  que  ne  m'a-t-etle  pas  dit  pour  me 
dissuader  du  voyage  de  Rome  !  j'ai  tenu  bon  ,  et 
nous  voilà. 

Le  Aipe.  Vous  êtes  la  femme,  forte  de  l'évan- 

M.  Vietoire,  Ma  sœur  ne  vous  dit  pas  que  notre 
départ  n'a  tenu  qu'à  un  cheveu,  pour  qu'il  ne  se 
f U  pas.  Quelques  heures  plus  tard ,  et  les  dames 
de  la  nation  signifioient  leur  veto  aux  dames  de 
France —  Sans  la  Fayette,  nous  étions  dans  de 
vilains  draps. 


if  Sga  ï    . 

Xe  Pape.  Que  {>ensez  vous  de  cet  hpixime? 

M.  Elisabeth.  Il  F«ut€n  conrenir ,  il  nous  a  refiKÎil 
âô  grands  services.  La  nation  trouve  qu*ii  ne  marche 
pas  droit  ;  moi ,  f'aime  ses  alltttes.  Ce  garçoa-Ià  n 
de  Teaprit,  et  n*cst  pa9  sans  talent.  II  /oue  gros 
jeu.  S'il  ëcoit  seconde  par  It»  roi,  comme  il  l'est 
par  notre   chère  nièce  T. . . . 

Le  Pape.  La  reine  ?  * . .  Eh  bien  ,  qu'en  dites- 
vous  ?  '  •  . 

M.  EUsabelK  El'e  a  eu  quelques  torts  vis-à-vii 
de  nous  autrefois  ;  mai^  le  malheur  nqus  a  rap* 
piochées.  Cette  femme  a  de  b^aujc  momens.  Ei.'e 
déteste  la  nation  tout  aussi  cordialement  que  nous  ^ 
et  elle  est  payée  pour  cela. 

Le  Pape.  Comme  on  l'a  traitée  f 

M.  Vicfoircé  EUe  se  Tétoit  bien  un  pcH  attiré. 
Le  peuple  se  venge  aussi  quelquefois. 

M.  Elisabeth,  Il  lui  convient  bien  de  rcgimbef 
ciontre  ses  maîtres.  'Obéir  et  se  ta  re ,  voUà  son 
rôle.     \ 

.  Le  Pojpêé  Si  le  peuple  evoif  conservé  taût  soît 
peu  de  •  religion  ',  rien  de  tout  cela  ne  seroic 
arrivée   • 

M.  Elisabeth^  Hétas!  oui.  Tout  alloit' le  mieux 
du  monde.  Là  cotir  dépensait ,  la  nation  payoît  ; 
cela  est  dans  l'ordre.  Les  grands  commandoient  ; 
les  petits 'obéissotoht;  chacun  avoit  sa  place. 

M.  Victoire,  Mais  l'argent  cppupepcoità  man- 
quer. 

M.  Elisabeth.  Eh  bien  !  il  fiiWoît;  presser  IVv 
pooge.  La  nation  «  des  ressouTces.  Comment  eût- 
elle  fait ,  s'il  étoit  survenu  upe  guerre  ?  Vbifà  ce 
ipia  o'est  que  de  laisser  le  peiiplé  dans  une  troj^ 
longue  paix.  Il  ressemble  aux,  pliats  désœuvrés 
qui  se  mordent  la  queue  quand  ils  ne  trou  vent  pas 
autre  chose  à  mordre.  ' 

Le  Pape.  Vous  voyez  les  choses  comme  on 
doit  les  voir  :  avisons  pourtant  atrx  moyens  de  rap- 
peler cette  nation  à  son  devofr.  Uû  croncilo  !  il  n  y 
faut  plu»  songer,  *   *    "'         *'' 

M- 
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.  M.  Victoire.  C'est  pourtant  dommagfi  ;  çVùt 
été  un  joli  ooatraste  avec  l'assamblëie  du  manëge* 
J'aime  les  contrastes. 

Le  Pap0.  Uoe  bulle  d'aisèoinniuiiication  T.  •  : 

Af.  ^lo^oire^  Je  yous  le '•conseille  encore  moins; 
votr^buUe  pourroit  bienétre  traîtëe  comraeTOtre(i) 
bref:  les  Parisiena  s'habituent  k  vous  manquer  dé 
resDect. 

•   JU  Pé^pe.  8i  aous  eâsajriona  d'une  croisade  ? 
.    .M.  Mdsabc^h.  Une  ereisade!  oui-bien;  rien  do 
mieux  imaginé* 

'  Xnç  jPa^e.  Je  n'aurai  rien  à  me  reprocher ,  et 
j'aurai  mis  tout  le  monde  dans  son  tort.  N'ai  jo 
pas  d'abord  employé  toutes  le»  roies  de  la  dou- 
ceur ?  Mais  puisque  ce  peuple  a  la  tête  plus  dure 
ezii^ore  que  les  Israélites  du  temps  de  Mohe,  il 
ne  mérite  plus  de  ménagement  :  n'étant  pas  bien 
sûr  de  faire  descendre  le  feu  du  ciel  à  ma  pre- 
mière réquisition ,  je  puis  disposer  avec  plus  da 
suecès  du  canon  des  princes  de  la  terre.  Une  eroi^ 
aade  donc.  On  s'en  est  permis  contre  gens  moin» 
coupables  que  la  nation  française ,  les  Sarrasins , 
par  exemple  s  il  vaut  encore  mieux  être  mécréant, 
idolâtre ,  payan ,  que  d'être  schiamatique. 

M.  Elisabeth.  Moi  ,  je  suis  pour  une  croi-: 
sade. 

.  .  Le  Pape^  Avignon  me  donne  beau  jeu;  noua 
la  commencerions  par  là. 

M.  Vietoire.  Mais ,  ma  sœur  $  n'avez- vous  pas 
remarqué  dans  notre  voyage  que  d'un  bout  de  la 
France  à  l'aufcre,  on  est  armé  jusqu'aux  dents?     ^ 

M.  Elisabeêh.  Saint  père  y  que  l'observation  de 
ma  soeur  ne .  vous  décourage  point.  Ces  deux  mil- 
liops  de  gardes  nationales  dont  ou  nous  fait  peur 
sont  les  oieilleures  gens  du  monde;  arec  une  chi- 
quenaude nous  r^eoverserons  tous  ces  soldats  , 


(i)  Ceci  n'est  point  un  sinacronisme.    il  y  ivoit*  cd? 
déjà  de  faux  .brefs  brû'és  par  la  main  du  peuple. 
N^  99.  -  E 


eomme  des  eepuoms  d«  eaité  ;  et  puie  n'aTons* 
nous  pas  tous  nos  offioieM  de  \igae  9  et.  bientM 
les  troupes  eiles-mémes  ?  pnlestiavaillé  en  oe  mo* 
ment.  Jokoez  à  cela  les  mëoontens  des  devx  pre- 
mx^s  prdres  et  de  toutes  les  classes;  et  «etto 
vieille  idolâtrie  des  Français  ,  ne  la  comptez-rous 
pour  rien  ?  Se  défait-on  en  denz  ans  d*4ine  habi- 
tude de  treize  siècles  ? 

Le  Pupe.  Ah  !  prinoeisse!  tous  rersez  à  pleines 
jo^afns.du  banmesur  mon  ecnxr;  il  enavoit  be« 
soin. 

.  M.  EUsaàeih.  £h  I  ne  Toyex-vons  pas  que  nétre 

Ïuse  est  oelle  de  tous  les  rois?  Ils  ont  tous  intérêt 
^rrenir  à  notre  setours. 
.  Le  Pùpe.  Eh  bien  donc>  une  croisade.  Qu'il  me 
aeroit  doux  d*aller  chanter  les  premières  vêpres 
à  Avignon-,  et  le  reste  de  l'office  à  Paris  !  Nous 
aurions,  besoin  du  oher  neveu  à  notre  tête/ 

ià.  Èlisabgùh.  Au  pis-aller,  s'il  ne  peut  Tenir  à 
l^us  I  pa  iroit  à  lui  avec  3  ou  4  bonnes  armées.  Saint 

5ère^  vous  en  seriez  reçu  comme  le  messie.  Il  y  a 
es  appartemens  aux  Tuileries  pour  vous  et  Tem- 

pereur.  Gomme  la  petite  personne  seroit  contente! 

Quel  beau  jour  pour  elle  !  elle  ne  vit  que  dans  oe 

mus  espoir.. 

M.  Fictoire.  Cela  devroit  être  fait  déjà.  On  tarde 

^beaucoup.  L^  constiturien  gnmdit  tous  les  jours  ; 

il  lui  pousse  dëjà  des  dents  Xi}* 
Le  Pape..  On  peut  compter  sur  le  r6t^  ' 
M.  Elisabeth.  Assurément.  Nous  en  ferons  tout 

ce  que  nous  voudrons  quand  nous,  le  tiendrons. 

C'est  lui  qui  perd  le  plus  à  la  révolutioo.   U  la 

déteste  dans  le  fond  de  l'ame.  Si  nous  pouvions  le 

férir  de  la  peur  ;  mais  cet  vilaines  piques  des  5  et 
.    ootol^re  sont  toujours  devant  ses  yeux  ;  il  les  voit 


(î)  Il  y  a  ici  dans  ritalien  une  expression  prover- 
biale que  nous  n  avocs  pu  faire  passer  dans  notre  idiome. 
Noqs  lui  avons  substicné  un  équivalent. 
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par-tûnt;  il  n*atteod  qa^un  Ûb&atinr.  lise  r^^mt 
Aujourd'hui  de  n'eQ  avoir  pas  oru  la  reiiie  âlon  ;  ^ 
y  a  long-temps  qu'il  ne  seroit  plus  ^  Par|s. 

Xe  Pape.  Pauvre  prince  L.  il  doit  bien  s'ennuyar 
dans  oes  Tuileries. 

M.  Victoire.  Je  vous  en  rëpondf .  Il  renoil  non^ 
voir  i  Bellevue  quand  les  Parisiens  le  lui  permçt*- 
toient.  Il  nous  contoit  ses  doléances.  Nous  le  coo* 
solions  du  mi^ux  qu*il  nous  étoit  possible.  Ma  loeùr 
Elisabeth  quelquefois  le  grbndoit  Eh  bien!  il  ai* 
ipoit  encore  mieux  être  tancé  par  nous  que  co^î* 
pUmenté  pur  le  b^'^au  diseur  maire  de  Paris. 
.  M.  Elisahtitti,  II  y  a  des  momens  où  je  perdoia 
patience ,  sur  tout  quand  je^  eompàrois  la  cojdr  do 
Loui«  XV  à  celle  Cl. 

Le  Pape.  L*ancion  règne  n'étoit  pas  des  plus 
édifians. 

M.  Eli%aber1i.  A  la  bonne  heure.  Mais  du  moins 
Louis  XV  étoit  roi  ;et  les  sales  caprices  de  la  Du- 
1>arry  étoient  plus  supportables  que  les  insolent^ 
prétentions  do  toute  une  populace.  EnBh,  croirez- 
voUs ,  saint  père ,  que  dans  plusieurs  coteries  pa- 
triotiques ,  on  a  laudaee  d agiter  la  question  de 
savoir  si  I  on  ne  pourroit  pas  bien  se  passer  d'un 
roi  ;  et  cela  se  publie  tout  haut ,  le  matin ,  dan» 
la  capitale ,  et  notre  cher  iaeveu  lit  ces  douceurs. 
Voilà  où  en  sont  montés  les'esprits^  Cette  maudite 
liberté  de  la  presse....  si  je  tenois  riarentèur  de 
Timprimerie^  il  passeroit  maison  temps. 

Z/c  Pape.  G ost  le  véritable  ante-chnst;  il  n'en 
faut  pas  chercher  d'autre. .. .  et  Monsieur ,  frèr^ 
du  roi? 

M.  Elisabeth.  Cest  un  couard  ;  il  craint  qu'on 
ne  parle  de  lui  ;  il  fait  le  mort. 

M.  Victoire.  Il  faut  oonvenir  que  le  peupla  • 
bien  choisi  son  temps' pour  se  rendre  libre. 

Le  Pape.  Mais  c'est  que  cette  épidémie  gagne. 
Il  n  y  a  bieutôt  plus  de  suM€4  wt  auonn  trône  dis 
:  monde. 

•    ^      Ea 
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M.  Victoire.  Vous  avez  encore  du  temps  ;  l^ItaUd 
tern,  la  dernière  à  se  ressentir  du  mal  urançais. 

Le  Pape.  Je  n'en  sais  trop  rien. 

M.  Elisabeth.  Prenez  toujours  vo3  prëcautions* 
Qui  sa  seroit  jamais  douté. quo  les  Français  en 
Vit^ndroient  là  si  vice?  Us  ëtoient  si  doux  >  si  ea- 
durans  !  Quand  j'en  rencontrois  dans  la  galerie  de 
Vtîrsailles ,  ils  osoient  à  {>eina  lever  les  yeux  ;  nous 
leur  paroissions  des  divinités  protectrice^.  Comm* 
en  ^uelquf  é  itiois  la  physionomie  de  cette  nation  a 
changé!  elle  nest  pas  reconuoissableé 

Le  Pape.  Une  bonaé  croisade...» 

M.  Victoire.  Vous  en  revenez  toujours  I& ,  saint 
père:  une  croisade  des  rois  contre  les  peuples^ 
n'est  06  pas  ?  Mais  si  les  peuples  s'ovisoient  d'en 
faire  Utie  contre  les  rois ,  nous  ne  serions  pas  les 
plus  forts.    -  ' 

M.  Elisabeth,  C'est  ce  <fU*il  faudra  voîr.  i 

M.  Victoire.  Mais  c'est  tout  vu  ;  le  nombre  j 
'd'abord .  : .  et  cela  me  dispense  du  reste. 

M.  Elisabeth.  Par  exemple,  en  France* . . 

lA.  Victoire.  jPrëcisément ,  en  France»  que  peut 
ùné  seule  maison  ooui^onaëe  contre  toute  une  na- 
tion? \       ' 

*"  i/L.* Elisabeth.  Mais  quand  cette  maison  a  dans 
>ôn  parti  la  noblesse ,  le  clergé  et  1a  magistrature  » 
l'ëtat-majOr  dei  .régîmens  et  un  grand  pombre  des 
*^ôldâts  eux  inerties  ;  la  plupart'  des  administrateurs 
de  presque  tous  les  départemens ,  les  principaux 
V>fâciers  de  la  majorité  des  municipalités  ;  qu*oa 
joigne  à  cela  la  fd^iile' incalculable  des  mécontecs, 
des  mçocbards^  des  intrig^ns:  ei:  puis  le  bourgeois 
des  villes  est  si  bête  î  le  peuple  des  campagnes  est 
ai  set  !  tout  ce  bétail  ne  coûtera  qu'un  peu  dè~~ 
parchemin  et  du  pain.  Je  crois  qUo  voilà  ae  quoi 
opposer  «ux .  préteodus  .patriotes,  Qu  en  dites- 
voiis? 

Le  Pape  à  M.  Viùtçite.  Il  faut  ae  rendre  $ 
Jprinoesse  ;  vite ,  une  eroisade» 

Mi  Victoire*  Je  me  rends* 


La  réclamation  de  la  veuve  Morin  et  antres  Teutret 
d'invalides ,  insérée  dans  le  auméro  97  ,  page  296 ,  a 
été  répondue  par  M.  Gara( ,  curé. du  Gros  -  Caillou  : 
voici  la  substance  de  sa  lettre. 

«  Il  CSC  faux,  dtt-il,  que  le  roi  ai^  ùh  un  don  de 
^0,000  livrL>s  di^tribuables  aux  veuves  d'invalides ,  mats 
il  a  constitue  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
1500  livres,  exempte  de  toute  retenue ,  en  faveur  des 
veuves  et'  orphelins  d*invaUde5  qui  seroieni  pauvres ,  de 
bonne  vie  et  m|euri,  et  doniiciiics' dans  la  paroisse  da 
Gros  Caillou.  Cette  rente  doit  être  répartie  par  ie  cure 
de  cette  paroisse ,  ^ous  les  ordres  du  gouverneur  des 
invalides.  L'acte  de  constitution  est  reçu  Bro  ,  no* 
lairc  à  Paris,  le  30  décembre   1789  *. 

Sans  vouloir  contester  la  légitimité  de  ce  don  ^  en 
lui-même,  nous  ditons  seulement  qu*à  moins  que  l'in- 
tention du  roi  niait  été  de^  rassembler  toutes  les  veuves 
d*invalides  dans  la  paroisse  du 'Gros-Caillou,  oonecon^ 
çoit  pas  pourquoi  il  a  affecté  à  perpétuité  .une  rente  de 
1500  livres  exclusivement  aux  veuves  ^omlciliées  dans 
cette  paroisse  ;   car  enfin  il  scroit  possible  qu'il  ti'.y  en 
demeurât  que  huit  ou  dix.   D'ailleurs  «  sunt-elles  pljos 
malheureuses  ,  plus  chargéiss  de  famille  dans  ce  quartier 
de  Paris  que'  dahs  un  autre  ?  Leurs  besoins  sont- ils  plus 
prcssans,  plus  muUipliés  f^  Naa,   sans  doute;  on  a aonc 
voulu  le  faire  croire  au  roi  ,   et  alor,s  ôh   a  abusé  dç 
sa  bienveillance  pour,  servir  diîs  proté/éis. ;  autrement» 
quel  pourrait  ùUe  te  motif  qui  Taurbît"  déterminé  à  as- 
sister privilégiéremcnt  les   veuves  «du  ,G.ros-Caillou  ?  il 
re  connoît  pas  plus  celles-là  que  Jcs  autres. 
'  «  O  î  doit  pcrnstr ,  dilMi  Gairr.t ,  i^iic  ce  l^ienfaî  t  du  roi  se 
léuuiroit  à  rien  ,  si  toutes  les  veuves  d*inva1îdes  répandues 
dans  Paris  ,  ainq  que  les  orphelins,  y  prétcndoient;  et  si 
ces  derniers  étoicnt    admis   à  cette    répartition  ,  conarf 
tmtntion  du  roi ,  pourquoi  n'y  admettroit-on  pas  les  veuves 
et    orphelins   d*m\^alic]es  existans  sur  ta   surface  de  I9 
France  ?  Alors  quel  cl&t  auroit.le  bienfait  du  roi  »^? 

D'abord  il  rie  s'ensuit,  pas  de  ce  que  toutes  les  veuves 
d'invalides  morts  i  lliôtcl,  dorniciliéçs  à  Paris,  parti- 
tiperoient  t\x  bienfait  du  roi ,  qiie  toutes  celles  qui 
Sont  en  France  emscnt  le  même  droit,  Chacun  sait  que 
les  invalides  qiû  sont  dans  les  départttxtens  soût  beaiV 
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coup  plus  a  leur  aise  qu'à  Vnôtel,  par  conséquent  leurs 
veuves  doivent  s'en  ressentir:  mais  si  ce  bienfaitdn  roi 
étoii  réparti  i  toutes  les  veuves  domiciliées  à  Paris» 
qu'on  ne  demande  plus  quel  seroit  son  effet.  S«n  effei 
direct  seroit  un  soulagement  ,  bien  modique ,  si  Ton 
veut,  mais  égal  pour  tontes,  et  qui  ne  laisseroit  à  au-* 
cune  le  droit  de  se  plaindre  :  un  autre  effet ,  non  moins 
^hiraire,  seroit  d'éviter  une  injustice,  de  ne  pas  pro- 
voquer les  haines  et  la  jalousie»  en  un  mot-,  d'abolir  un 
privilège  de  plus. 


M.  le  chevalier  de  Schaniz ,  Suédois ,  ancien  capitaine 
le  vaisseau  I  après  avoir  servi  avec  distinction  dans  notre 
marine  pendant  vingt- (quatre  ans',  et  oit  devenu  la  vic- 
time du  despotisme  ministériel,  qui  Tavoit  exilé  de  la 
France  ,  il  y  a  douze^ans ,  par  lettre  de  cachet  :  n'ayant 
voulu  entrer  dans  aucun  service  ,  tnal(;ré  les  offres  avan- 
tageuses qui  lui  ont  été  faites ,  f|  a  consacré  ses  veilles, 
pc;idant  son  long  exil ,  à  perfectionner  1  architecture  na- 
.  vale.  Etant  parvenu  à  imaginer  une  construction  de  vais- 
seaux de  guerre  plus  commodes  que  cdux  dont  on  s'est 
servi  jusqu'à  présent ,  il  propose  à  l'assemblée  d'agréer 
son  invention ,  et  de  lui  accorder  no  vaisseau  condamné 
â  la  refonte ,  pour  exécuter  en  grand  ,  aux  frais  de  l'état, 
un  modèle  du  sien  dans  tel  port  qu'on  voudra  bien  dési- 
gner. Ln  proposition  de  M.  le  chevalier  de  Schantz  a  été 
renvoyée  au  comité  de  la  marine.. 

Ces  vaisseaux ,  qui  auroient  peu  de  ressemblance ,  soit 
intérieurement,  isoit  extérieurement ,  avec  les  vaisseaux 
de  guerre  actuels^  rempOrtereienf  sur  eux  de  plusieurs 
manières. 

i**.  Le  logement  de  l'équipage  seroit  plus  salubre  et 

£lus  spacieux  ;  car  chaque  individu  aut-oit  un  lit  ou  un 
amac ,  et  l'on  pourroit  aérer  nuit  et  jour  le  logement; 
ce  qui  contribueroit  à  conserver  l'équipage  ,  en  écartant 
les  épidémies  qui  font  d;;  si  grands  ravages  parmi  les  gens 
de  mer. 

2*.  L'équipage  ieroir  plus  à  couvert  dans  les  combats; 
ce  qui  épargneroit  des  hommes,  et  procureroit  au  marin 
J'avantage  de  se'bâttre  avec  plus  de  sang  froid. 

3*,  Un  raisseau^de  nouvelle  construction,  par  exemple, 
de  64  canons,  se  battroit  non-seulement  avec  égalité» 
mais  mène  avec  supériorité  contre  un  vaisseau  de  80  à 
^dé  constructiba  actuelle  ;  il  ne  devroit  pasmAtne  fuir. 
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s^il  éioit  bien  armé  cl  bien commaadé ,  devant' un. vaisr 
ses  u  de  cent  pièces  de  canon. 

4^.  La  construcffûn  des  nouveaux  vaisseaux  deviens 
droit  plus  écoBoniique ,  tant  par  le  nombre  des  canons 
qu'on  pourroic  diminuer ,  que  'par  rapport  aux  bois^  do 
première  qualité,  fore  chers  et  fort  difficiles  à  trouver, 
QW^t  on  ponrroit  se  passer  sans  inconvénient.  ^ 

5?.  Ennn,  les  nouveaux  vaisseaux  se  présenteroientavec 
ttat  Tappareil  de- leur  destination,  et  réunissant  à  la  so* 
lidhé  l'agrément  et  la  facilité  de  les  manœuvrer  >  ne 
pourroient  jamais  être  coulés  bas  sans  une  grande  im- 
prudence des  commandans. 

^ux  rédacteurs  des  BévoluUons  de  Paris. 
Me  s  s  I  s  ir  RS| 

Ce  n*est''pas  sans  raison  que  les  dépurés  du  dépar- 
tement des  bouches  du  Rhône  se  plaignent  des  com- 
missaires du  roi  y  qui ,  Sous  prétexte  de  jouer  le  rôle  de 
pacificateurs  »  ne  cherchent  qu'i  immoler  de^  victimes 
aux  ro&nes  de  M.Pascalis»  et  a  persécuter  les  meilleurs 
patriotes.  Ce  sont  ces  commissaires  aristocrates  qui  diri- 
fent  les  opérations  du  tribunal  d*Aix  contre  l'abbé 
'Rives  9  patriote  exagéré  peut-être,  mais  qui  a  rendu  ea 
Provence  des  services  signalés  à  la  révolution.  Il  étoic 
président  et  fondateur  du  club  ami- politique  d'Aiz  ; 
ce  club  y  dont  les  membres  furent  dans  le  temps  insul- 
tés et  assaillis  par  Ut  omit  et  roi  n  ék  cltrgê.  Il  vient 
d*étre  décrété  de  prise  de  corps  par  le  tribunal.  d'Aix» 
non  pas  pour  des  actions ,  mais  pour  des  écrits  prtundas 

Le  peuple  »  qui  sait  que  la  presse  doit  être  Kbre ,  a 
témoigné  son  indignation  d*un  pareil  abus  d'autorité. 
Les  persécuteurs  de  l'abbé. Rives  ,  qui  en  redoutent  Us 
effets  I  ont  envoyé  aoo  hommes  de  la  garnison  au-de- 
vant de  Tescouade  (pii  est  allée  le  prendre  à  Marseille. 
Cette  précaution  n*a  fait  qu'accroître  la  fureur  du  pen*^ 
pie  ,  et  Ton  craint  beaucoup  à  Aix  qu^il  n'y  ait  du  sang 
répandu  à  Toccasion  de  cette  infâme  expédition.  Je 
suis ,  etc. 

Nous  conseillons  au  patriote  abbé  Rives  de  récuser 
formellement  ses  juges  »  et  de  demander  à  être  }iigé 
constimûonneDemeat ,  c*e>t-àdire ,  par  jurés. 
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De  lu  Proprîiii^  ou  la  Cause  du  Pauvre  ,  plai- 
dée  au  tribunal  de  la  raison,  de  la  justice  ec 
de  la  vérité.  A  Paris  ,  rue  Jacob ,  vis-à-vis 
celle  Saint' Benoit,  no*  2g.  *^ 

Cet  ouvrage ,  rempli  de  grandes  vocs^  est  écrit  a^ec 
énergie:  rauieiir^  loin  de  composer  avec  les  principes, 
les  discute  avec  une  fo  ce  de  raison  et  une  aialepr  qui 
porsuadent.  En  lisant  ce  projet ,  tout  honnête  hofiitne 
tait  des  vœux  pour  son  entière  exécution  ,  qui  seroit 
sans  doute  le  plus  bel  ouvrage  d*un  peuple  Itbre  et  ami 
de  rhumanité.  •  ' 


M.  Tarbé  vitnt  d'être  nommé  ministre  des  contri- 
butions publiques. 

--      I  ..-■■.  .    - 

ASSEMBLÉE    NATIONALE 

Suite  des  décrets  sur  l'organisation  du  corps  lé- 
gùlati/. 

XXXVII.  «  Aucun  rapport  d*un  comité,  et  aucune 
motion  proposée  par  un  des  membres  de  la  législature , 
ne  pourront  être  délibérés  et  décrétés  que  dans  la  forme 
suivante,  et  sans  au  préalable  avoir  été  imprimés  et  dis- 
tribués, à  tous  les  membres. 

XXXyiIL  «  Après  la  première  lecture  qui  aura  été 
faite  du  rapport  ou  de  la  motion  ,  le  pré^i(lent  sera  tenu 
de  mettre  en  délibération,  et  le  corps  législatif  devra 
décider  si  le  projet  de  décret  proposé  doit  être  rejeté , 
ou  s'il  doit  être  soumis  à  la  discussioa. 

XXXIX.  «  S'il  est  décidé  sur  la  première  lecture  et 
après  la  discussion  qui  pourra  avoir  lieu  ,  que  le  projet 
de  décret  doive  être  rejeté ,  le  président  prorouccra  par 
cette  formule  :  tassembLe  nadoncle  décrète  qu'il  ny  a  cas  fun 
àdéBénr.  \ 

XL.  tt  Le  projet  de  décret  qui  n'ai^ra  été  rejeté  que 
de^  cette  manière ,  pourra  être  représenté  une  seconde 
fois  dans  le  cours  de  la  mêaie  session. 

XLL  «  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  décret  doive 
(tre  seumis  à  la  discussion ,  le  président  prononcera  p^r 

....  •        '  CÇltf 
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€e€te  (brnottle  :  tasftmUéi  noûonak  détrèu  au  il  y  ^  Ëêu  i 
diUhénr 

XLJI*  ^  Aprè5  ce  décret ,  la  dtscttssioo  sera  ouverte  , 
et  pourra  être  cornet; ex!cée  à  ja  même  séance  ^  si  quel- 
qu'un ^t%,  membres  demande  U  parole. 

XLIII.  «  Il  sera  fait  deux  autres  lectures  du  projet  de 
décret  à  deux  séances  d>fférentes ,  et  à  des  mtervalies  qui 
ne  pourront  pas  être  moindres  de  huit  [ours. 

XUV.  «  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture, et  la  parole  accordée  j»ux  membres  qui  la  deman- 
deront y  en  admettant  alternativement  ceux  qui  veudrotlt 
parler  pour  le  projet  de  décret  proposé  ^  et  ceux  qui  vou- 
dront parler  contre. 

XLV-  «  Après  la  trotsiikiBe  lecture  du  projet  de  décret 
tt  la  discussion  terminée^  le  président  sera  tenu  de  met* 
tre  e»  ^libération ,  et  le  corps  légiilatif  devra  décider 
s*il  se  trouve  en  éw  de  rendre  on  décret  définitif,  ou 
s'il  reut  remroyer  la  décisicm  à  un  autre  temps,  pour 
recueiliir  de  plus  atuples  éclatrcissemens. 

XLVI.  «  Si  Jopinsoa  de  différer  la  décision  prévaut , 
le  préùriem  prouoncera  par  cette  formule  :  tatsémblêe  na- 
donale  ajourne  le  projet  de  décret  proposé  par  ttl  comiiè^  ou  pér 
la  motion  de  td  de  ses  membres  ;  et  si  l'ajournement  est  à 
terme  fixe,  i!  énoncera  ce  terme. 

XL  VU  «  Si  au  coctraire  l'avis  passe  à  décréter  défi* 
nitivemcnt ,  les  voix  seront  prises  sur  te  fond  de  la  pro*- 
position ,  après  Tavoir  réduite  au  poiut  de  précision  qui 
n'admet  point  d'opinion  tierce  entre  l'afirmitive  et  là 
nésRtive. 

XLYIU  «  Les  amendemens  seron!  toujours  m^s  aiix 
voix  et  décidés  avant  la  proposition  principale ,  et  les  sou»- 
aniâiidemeos  avant  les  amendem«ns. 

XLIX.  «  Tout  projet  de  loi ,  qni ,  soumis  à  la  discuf^ 
ston ,  aur»  été  rejeté  après  la  troisième  letture  ,  ne 
pourra  pas  être  représenté  dans  ie  cours  de  h  même 
année. 

L.  <  Le  corps  légiflatif  ne  pourra  pas  délibérer ,  si  la 
séance  s'est  pas  composée  de  deu^  cents  mendsres  a« 
moins;  et  aucun  décret  ne  sera  formé  qt>e  par  la  ma)o^  y 
rite  absolue  des  suffrages  des  membres  présen?. 

LL  «  Tout  décret  définitif  énoncera  dails  son  préam- 
bule ,  i^  '  ia  date  de  la  séance  à  laqtielle  le  projet  aura 
été  lu  la  prenièrte  fois.  a^.  Le  décret  par  lequel  il  aura 
été  décidé  ou'il  y  avoit  lieu  à  délibérer,  y"*   Les  4afes 
N^  99^  F.        ^ 
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âcs  séacctt  auxquelles  la  secondent  la  troÎMème  lectlires 
du  projet  aiirotil  été  faites.  4^  Enfin  ,  le  dvicret  par  le- 
quel il  aura  éié  arrécé  ,  après  la  cruisièine  lecture  ,  de  dé 
cidcr  définiîivcmcnt. 

LIL  «  Le  roi  est  chargé  par  la  constitution  de  refuser 
sa  sancdon  «:ux  décrets  qui  n  auront  pas  été  délibérés 
et  rédigés  confi>r;i>t:ment  aux  articies  ci- dessus  ,  par  h 
seule  rsison  que  ia  forme  consti:iKionnelle  n'y  aura  pas 
été  observée  ;  et  si  quelqu  un  de  ces  décrets  étoit  sanc- 
tionné, les  n.mistre»  ne  pourront  le  sceller  ni  le  promul- 
pier,  à  peine  de  responsabilité  ,  qui  pourra  être  pouf- 
suivie  pcnd'nt  six  ans  par  les  corps  et  les  pârticulien 
auxqneis  le  dd.rct  seroit  préjudiciable. 
}  Llll.  «  Sont  exceptés  dos  dispositions  ci-dessus  les  dé- 
crets urjjens  qui  nuront  été  reconnus  et  déclares  tels  f^ar 
une  délibération  préalable  du  corps  iégillatif.  Ils  pourront 
•être  discutés  et  arrêtés  sur  la  prctnicre  lecture,  sanction- 
nés et  promulgués  sur  le  vu  de  dénonciation  faite  dans 
-leur  préambuie,  de  Fur^ence  reconaue  par  le  corps  lé- 
pflAlif -,  mais  ils  n'auront  que  l'effet  de  loix  provisoires , 
.(èi  pourront  être  modifiés  ou  révoqués  daas  le  conrs  de  la 
>même  session,  ou  des^suivantcs.  ' 
-  LIV.  «  De  même,  lorsqu'un  projet  de'décret  con- 
tiendra pluûeurs  articles,  les  dispositions  précédentes 
n  auront  pas  lieu  pour  chacun  des  articles  ,  mais  seule- 
.ment  pour  le  corps  de  la  loi.    . 

LV.  «  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibé- 
rant lorsque  le  toi  y  sera  présent,  ou  lorsque  le  corps 
législatif  se  trouvera  hors  du  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
si  ce  n*est  lorsqu'il  aura  été  forcé  par  des  circonstances 
imprévues  de  se  réunir  ailleurs  pour  délibérer. 

LVL  «  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exprimé  son 
refus  suspensif ,  ne  pourra  ni  erre  remis  eu  discussion  ,  ni 
présenté  de  nouveau  au  roi  dans  le  cours  de  la  même 
égisljture.  .   . 

LVU.  a  Les  actes  du  corps  législatif  rulatifsà  la  police 
intérieure ,  à  U  vérification  (Ips  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres ,  à  la  tenue  des  assemblées  primaires  qui  auroient 
été  retardées  au  cas  de  l'article  XII  ci-clessus ,  à  la  sus- 
pension ou  destitution  des  procureurs  généraux-syndics , 
.et  a  la  dissolution  des  corps  administratifs  ou  de  leurs  dt- 
«rectoircs;  ceux  concernant  les  questions  d'éligib&iité ,  ou 
la  validité  des  opérations  des  corps  éîectoraux  ;  ceux  par 
lesquels  le  corps  législatif  attra:déctdé  qu'il  y  a  lieu  â 
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accusation  ;  et  tous  ceux  qui ,  par  une  disposition  ex- 
presse de   la  constitution,  5ont    déclarés    non-sujets  ^^ 
sanction  ,  n*auront  pas  besoin  d'être  consentis  par  le 
roi. 

LVIII.  <c  Le  corps  législatif  fixera  les  dépenses  de  Tad- 
niniscration  ,  déterminera  le  taux  des  contribmiom  né- 
ccîsaires,  leur  nsrurc  et  leur  perception,  en  fera  la  ré- 
partition entrée  les  départcmens  du  royaume ,  en  snr- 
veilltra  Temploi,  sVn  fera  rendre  compte,,  et  poursuivra 
la  punition  des  délits  ,  tanrdcs  ministre*:  et  des  autres 
agcBS  principaux  du  pouvoir  exécutif  ddrt«  Tordre  de  leurs 
fonctions ,  que  de  tous  Ceux  qur  attenteront  à  la  constf* 
tùtion  de  l'état. 

LIX.  «  Le  corps  lép/i?latif  ne  potwrn  insérer  dans  les 
décrets  portant  établissement  ou  renouvellement  des  con- 
iributioQS;  aucure  disposition  qui  leur  soit'étrangère ,  ni 
présenter  en  mênic-tenips  à  ia  sanction  du  roi  d'autres 
décrets ,  comme  inséparables. 

LX.  «  Les  comptes  d.s  dépendes  et  de  Temoloi  des 
deniers  publics  dans  l'année  qui  a  précédé,  ainsi  que  les 
états  dts  besoins  pccunisrires  ds  chaque  département  mi- 
nistériel ponr  Taonée  suivante  ,  seront  soumis  au  corps 
légis'^tif  dans  chacune  de  sessessions  annuelles ,  ec  rendus 
publics  p?r  la  voie  de  Timpression. 

LXI.  «La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de  plei« 
droit  à  chcquccbangemcni  de  règne;  et  Iç  corps  législar- 
tif  déterminera  de  nouveavi  les  sommes  nécessaires. 

LXII.  «  Dîns  le  cas  de  réçence,  le  corps  législatif 
fixera  le  traJten^cut  du  ré^^er.i ,  le  trattenieni  de  celui  qui 
sera  charsté  de  4a  garfie  du  roi ,  et  les  sommoi  néccssaiiçs 
pour  les  besoins  personnels  du  roi  mineur.  La  liste  ci- 
vile pourra  être. augmentée  ^  mesure  que  le  roi  avancera 
en  âge ,  et  n j  sera  fixée  définitivement  pour  la  durée  du 
«règne ,  qu*À  la  mojorité  du  toi. 

XXllI  C4  Les  foî  ds  de  la  liste  civile  ne  pourront  être 
accordés  qu-nprès  que  le  roi  aura  prêté ,  en  présence  é« 
corps  iégisliftit,  te  sermest  que  tout  roi  des  Français  esc 
obligé  y  {^ar  la  constitution,  de  faire  à  la  nation,  lors  de 
son  avénemelit  au  tr£tne. 

i  LXIV*  «  Api^ti  que  le  corps  lépislaiif  sera  définitive- 
ment constitué^  et  aura  nomT.é  ses  officiers^  il  enverra 
W  tqÎ  une  dcputâtioir  pour  lui  en  faire  pai:t.  Le  roi  vien- 
dra faire  Touvenurc  soleanelie  de  diaque  session  ,  e* 
pourra  ipvitcr  l'assemblée  à  s'occuper  des  o-jctsquili4-' 

F  • 
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géra  devoir  4tte  prii  en  considération  dans  ie  cotirs  de 
œue  session ,  sans  que  cette  solormré  ptiisse  être  regar* 
dée  comme  indispensable  pour  l'activité  da  corps  légfs- 
l;icif. 

LXV.  m  Huitaine  au  mdns  avant  la  fin  de  chaque  ses- 
sion ,  te  corps  législaiif  enverra  pareiilement  au  roi  une 
députaiion ,  pour  lui  annoncer  le  jour  oii  il  se  proposera 
de  terminer  ses  séances.  Le  roi  pourra  de  même  venir  faire 
la  clôture  soiennelle  de  la  session. 

LXVI.  «  Lorsque  dans  le  cours  d'une  session ,  le  corps 
iégisiatif  voudra  s'ajourner  au-de'à  de  quinze  jours ,  il 
sera  tenu  d'en  prévenir  ie  roi  par  une  dépucation. 

LXV'^II.  «  Si  le  roi  juge  que  les  besoins  de  Tétat  ext* 
gent  qu'une  Cession  soit  continuée  an  de)i  du  terme  que  le 
corps  législatif  aura  antioacé  pour  sa  clôture ,  ou  que  Ta- 
{«uraement  n*ait  pas  lieu  »  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pont 
un  tenrips  moins  l#ng ,  il  pourra  demander,  sbii  une  con- 
tinuation de  séance ,  soit  l'abréviation  de  rajonrnemenx  ^ 
par  tm  messagb  motivé  sur  lequel  le  corps  Ugislaiif  sera 
tenu  de  délibérer  ». 

SéaiKi  du  mardi  s^.  L'ordre  du  jour  a  ame^^é  raffaîre 
d'Avignon  ;  les  débats  ont  été  très-vits.  On  a  fait  l'appel 
Dominai  sur  le  premier  article  du  projet  du  comité  por-*- 
tant  que  les  Àvigionais  feront  incorporés  à  la  nation  française^ 
dont  Ik  ferom  désormais  pardi  intégrante.  Sur  778  votans,  56S 
¥oix  ont  été  pour  l'adoption  de  l'article,  et  374  pour 
^qu'il.fât  rejeté.  Il  est  lejeié. 

Sémce  du  soir.  Le  décret  suivant  a  été  a:!opré: 

«.  L'assemblée  nationaU.' ,  après  avoir  entendu  son  c#* 
mité  des  contributions  publiques ,  décrète  : 

Art.  I.  «  Les  promesses  ou  obligations  de  pensions 
0U  traitetnens  qui  anroient  été  conttactées  pour  causé 
ide  démission  d'emplois  des  ancienoes  fermes  et  régies  » 
suni  annuUées / sauf  à  ceux,  au  profit  desquels  elles 
mToient  été  faites  »  dû  consentfiment  de  leutssi^^érieun» 
à  titre  de  retraite  y  i  présenter  leurs  méttioires  au  co* 
mité  des  pensions ,  pour  en  être  fait  le  rapport  à  rassem^ 
biée,  d'aptes  l'avis  des  directoires  de  distiictetde  dé- 
partement. 

n.  tt  Les  baûx'à  loyer  faits  par  fes  anciennes  ferines 

«t  régies ,    les  directeurs  et  employés  supprimés  poufr 

les  magasins,  maisons  et  bureaux  établis  dans  le roy au- 

_^.,^tne,denicufcront  résiliés,  à  compter  du  premier  iinvîtr 


M.  Bitreaux  de  T'usy  a  iaU  un  rapport ,  et  a  présenté 
un  projet  dt  décret;  nous  transcrivons  les  articles  dé- 
crétés. 

TITRE       PREMIESL. 

€!on9ervation  et  élassement  des  places  de  guerre 
ec  postes  militaires.  Police  des  fortifications. 

Art.  I.  «  Les  places  de  guerre  et  postes  milîtairet 
leront  partagés  en  trois  classes ,  suivant  leur  dogré  d*im« 
portance ,  et  conformément  au  tableau  annexe  au  pré* 
sent  décret. 

«  Les  places  et  postes  de  la  première  cLisse  seront 
non-seulement entreienusavec  exactitude,  maïs  «acor* 
renforcésdans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui  TexigereBt, 
et  constamment  pourvus  des  principaux  moyens  nécessaires 
à  leur  défense. 

~  «  Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entret«ntis  seof  an|-^ 
nientation ,  et  ceux  de  la  troisième  classe  seront  conservés' 
en  masse ,  pour  valoir  au  besoin ,  sans  démolition  ,*  et  sans 
autre  entretien  que  celui  des  bitimens  qui  seront  con- 
servés pour  le  service  militaire  ,  et  des  ouvrages  relatifs 
aux  manœuvres  des  eaux. 

II.  «  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou  pœtes  mi^ 
litaires  que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

III.  ce  Dans  le  ivombre  des  places  de  guerre  et  postes 
militdiies  désignés  dans  Tarticle  précédent ,  si  un  examen 
ultérieur  prouvoitque  quelques  forts ,  citadelles,  tours  on 
chàt<ïaux  sont  absolument  inutiles  à  la  défense  de  i*ècat , 
ils  pourroient  être  supprimés  et  démolis  en -tont  ou  en 
partie ,  et  leurs  matériaux  et  emplacemens  aliénés  au  profit 
du  trésor  public. 

IV.  «Nulie  construction  nouvelle  de  pbees de  {uerro 
ou  postes  miHtaires ,  et  nulle  suppression  ou  démoUtîon 

^  de  ceux  actuellement exîstans,  ne  pourront  être ordonnéea 
*  que  d*aprè«  Tavis  d*un  conseH  de  guerre ,  confimdé  far 

un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  r^. 
y.  (c  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  cdn- 

sîdérc:;s5()us  deux  rapports  ;  savoir',  dans  Téiat  de  paix ,  ei 

dans  l'état  de  guerre. 
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VI.  «  Dans  Içs  places  de  guerre  et  postes  miitaircs  ca 
état  de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  autres  actes 
*  di  pouvoir  civil  n'émancronr  que  dw'S  ma<î:5îraTS  et  amres 
oSJers  civ!l«,  prépoçés  pjr  h  conssitucii^n  po«r  veil.er 
afti  maintien  des  loix ,  rautoriié  des  agcn?  militaires  ne  poa- 
vint  s'<Stendrc  que  sur  les  troilp:s,  et  sur  les  autres  objets 
dépcndans  de  leur  service,  qui  seront  désignés  danslasiûtc 
du  présent  décret  y*. 

Séance  du.  mercredi  25.  M.  Goupili  a.  repris  la  discussion 
sur  le  projet  de  réunion  d'Avignon  à  ia  Frsncc.  Après 
nne  discussion  assez  vive  ,  le  décret  suivant  a  été 
adopté  : 

«  L 'assemblée  nationale  charge  son  président  de  prier 
Jeroiy  I*.  d'envoyer  des  médiateurs  qui  interposent  les 
bons  offices  de  la  France  entre  les  Avignonais  et  les 
Comtadins ,  et  l'absent  leurs  efforts  pour  les  amener  à 
la  cessation  de  toutes  hostilités ,  comme  à  un  provisoire 
nécessaire  avant  de  prendre  aucun  parti  ultérieur  rela- 
tivement atix  droits  de  la  Fiance  sur  ces  pays  : 

«  a°.  D'employer  les  forces  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  empêcher  que  les  tronpes  qui  se  font  la  guerre  dans 
le  comtat  Vcna.ssin,  fassent  aucune  irruption  sur  le  ter- 
ritoire de  France  : 

«  3^.  De  réclamer  tons  les  Français  qui  ont  pris  parti 
dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  armé^  s ,  et  de  publier  à  cet 
effet  une  proclamntion  qui  îiXQ  un  délai  et  assure  une  a:r— 
nistie  aux  militaires  Frarçuis  qui  rentreront  dans  îc  délai 
prescrit  ,  et  qui  déci<irc  déserteurs  à  l'étranger  ceia  qiii 
ce  rentreroient  pas  : 

«  4^.  De  faire  ponrsuivre  et  punir  comme  embauchenr 
tout  iiotnme  qui  f  eroit  en  France  des  recrues ,  soit  pour  un 
•   parti,  soit  pour  l'autre». 

^éance  du  jeudi  26.  M.  Syilcry  a  proposé  le  projet  de  dé*- 
cret  suivai3t ,  qui  a  été  ndoprc: 

.  «  L'assemblée  nationale  ,  oaiï  le  rspport  de  son  comité 
de  la  marine ,  relatif  à  ia  solâe  des  ofBciers  de  mer ,  à 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1. .La  traitement  des  officiers-ginéranx  sera; 
savoir, 

.  «  P«ur  les  trois  ajniraux ,  à  30,000  Itv.  90,000.  liv. 

«Pourles  oeuf  vice-amiraux,  à  15000!.  «35,000 

«  Pour  les  18  contre- amiraux ,  à  9,000  ^ 

ci. 146,000 

II.  a  Ces  traiteroens  seront  payés  sunncilement  et  en 
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«nuer.  Lcsofficîcrs-oériéraux  recevront,  en  outre,  Tîn- 
dcninité  de  Iciîrs  coiirsc:s  et  fr:n5  de  voyage. 

m.  «  Les  iraitt-nvns  des  capit:<ines  et  lieiitcnans  leur 
sç^om  payés  en  entier  pour  leur  temps  de  service  à  la 
mer  ou  dans  les  arsenaux  ,  mais  pour  moitié  seulement , 
lorsqu'ils  ne  feront  pas  de  service  ;  et  alors  ils  ne  seront 
p^ç  teniis  à  résider  dans  les  départcmens. 

«  A  lïgard  des  enseignes  entretenus,  i's  seront  tou- 
jours vn  activité  (^e  service  :  en  conséquence ,  ils  jotilront, 
eii  tout  temps  >  des  appointemens  qui  vont  leur  être  at- 
tribué?. 

«  Le  traitement  entier  sera ,  savoir  : 

«  Pour  les  soixante  premiers  capitaioes.     .  6,000  liv- 

«c  Pour  les  soixante  sui vans 4,800 

«  Pour  soixante  autres 3,600 

«  Pour  les  dtux  cents  premiers  licutenans.  3,oo« 

«  Pour  les  trois  cents  suivans a, 400 

«  Pour  les  trois  c;::is  autres a,ioo 

IV.  «  L'^  traitement  des  deux  cents  enseignes  entrete- 
nus leur  sera  payé  en  e::tier;  il  Swra ,  pour  chacun ,  de 
1,200  livcs. 

V.  a  Les  enseignes  non-entrctenus  qui  seront  employés 
au  service  de  l'état •  jouiront^  pendant  le  temps  de  leur 
service  ,  des  appointemens  attachés  aux  grades  d'en- 
seignes. 

VI.  «  Les  aspirans  entretenus  auront  pour  traitement» 
savoir  : 

«  Ceux  qui  seront  à  leur  troisième  année  d  entretien , 

par  mois.     .     .     .     .     , 45  liv. 

«  Ceux  qui  seront  à  la  seconde  année  d'en- 
tretien  }o 

«  Ceux  qui  seront  à  la  première  année  d'en- 
tretien,    . 15 

Vil.  «  Le  traitement  des  mrîrres  entretenus  leur  sera 
p>yé  eu  entier,  et  ils  auront  de  pins  un  supplément  par 
mois  de  service  à  la  mer. 
«  Le  traitement  annuel  sera,  savoir: 
«  Pour  Il^s  quinze  premiers  maîtres  de  ma- 

sœuvrc ,  de      .....  900  Uv- 

a  Pour  les  vingt  suivans.      ......  780 

«  Pour  les  15  autres,  de      ..;...  660 
«Pour  les  vingt  premiers  maîtres  canoniers.  900 
«  Pour  les  vingt  suivans.       ......  78* 

«  Pour  les  vingt  autres.  .......  66© 
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^  «  Pour  Içs  dSx-buit  premiers  maîtres  charpen* 

tiers :     .  720  lî?.^ 

«  Pour  les  dix-huit  autres. 660 

•t  Pour  les  dix  huit  premiers  maîires  caîfats.    720 

«  Pour  Ils  dix-huit  autres 660 

«  Pour  les  neuF  premiers  maîtres-voilitrs.     .  '^20 
«  Pour  les  neuf  autres.     .     ,.....•.  660 
VIII.  «  Tous  les  maîtres  entretenus  auront  ^o  iiv.  par 
mois  de  service  à  la  mer,  pour  supplément  de  solde. 
'    «  Ce  supplément  sera  augmenté  pour  chacun  d'eux ,, 
en  raison  du  temps  de  feur  navigation ,  en  cette  qualité^ 
sur  les  vaisseaux  de  Tétat  ;  savoir ,  après  un  an  ^  de  6Jiv. 
—  Après  deux  ans,  de  11  Iiv.  —  Et  ainsi  6  Iiv.  chaque 
année ,  jusquà  ce  que  leur  supplément  s'élève  en  entier 
à  60  Iiv. 

«IX.  Les  traitémens  de  table  et  subsistance  mt  pour- 
ront être  saisis  que  par  ceux  qui  y  auront  foursi. 

L'assemblée  a  adopté  ',  presque  sans  difficulté  ^  les  tb nx 
décrets  suivans  sur  la  liste  civile.  Le  premier  a  été  pré- 
senté par  M.  Camus,  le  second  par  M.  Barrère;  i^ous 
les  transcrivons  : 

Art.  I.  <<  I\  sera  payé  par  le  trésor  public  une  somme 
de  35  millions  pour  la  dc^pense  du  roi  et  de  sa  maison. 

II.  «  Cette  somme  sera  versée ,  chaque  année ,  entre  tes 
mains  de  la  personne  que  le  roi  aura  commise  à  cet  effet , 
en  douze  payemens  égaux  qui  se  feront  de  mois  en  mois, 
sans  que  iesdits  payemens  puissent,soui  aucun  prétext^ 
Atre  anticipés  ni  retardés. 

IIL  «  Au  moyen  du  payement  annuel  de  ia  somme  de 
25  millions,  il  est  déclaré  au'en  aucuii  te:r.ps  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soitj  lajnation  ee  s^ra  ternie  an 
payement  d'aucune  dette  contractée  par  le  roi  en  son 
som  ;  pareilkment  les  rois  ne  seront  tenus,  en  aucup 
cas,  des  dettes  ni  des  engagemcns  de  leurs  prédéces- 
seurs. • 

IV.  «  Le  rtti  aura  la  jouissance  des  maisonr,  parcs  et 
domaines  énoncés  dans  le  déctet  qui  suit,  (^roj^et  dedé- 
crcs  à  présenter  par  M.  Biirrère). 

V.  «  La  dépense  du  garde- meuble  sera  entièrement  i 
la  charge  de  là  liste  civile  ;  en  conséquence  ,  tous  les 
meublus  faisant  pairtie  dii  diipartçment  du  gurde-meublc 
resteront  i  la  disposition  du  roi. 

Vt.  «Usera  dressé  un  inventaire  des  diamans  appdés 
it  h  iouronné,  perles^  pierreries j  tableaux,  pierres  f ra- 
vies 
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yee»,  et  Mtrm  oionnmens  des  arts  tt  àcî  iciennn  fi0fyi 
Un  double  sera  déposé  aux  archivas  de  la  pation;  l'assein' 
blée  se  réservant  de  statuer»  de  concert  arec  le  roi, 
sur  le  lieu  où  lesdits  monumens  seront  déposés  à  lave* 
nir  :  et  néanmoins  les  f(ierres  gravée^  et  autres  piècet 
antiques  seront  dès  à  présent  remises  au  cabinet  des  mér* 
daiUei. 

VU.  «  La  dette  de  la  maison  dn  roi ,  jusqu'au  ptemiel' 
juillet  1790 ,  continuera  d*étre  comprise  dans  la  liquida^ 
tion  ëc  la  dette  de  Fétat ,  et  d*étre  payée  par  la  cawedf 
Textraordinaire. 

.  VIIL  «  Four  fixer  les  bases  do  reinbouFsemeaf  demt Odé 
par  le  roi,  des  charges  de  sa  maison  et.  de  celle  de  ses 
îrères,  il^  sera  remis  au  comité  central  de  liquidation  un 
état  nominatif  et  détaillé  de  toutes  les  charges  de  la  hiai^ 
son  du  roi>  telles  qu'elles  e^istoient  i  T^poque  de  I750. 
L*é<at  indiquep  les  gages,  émolumens  »  attributi^us , 
finances  desdites  charges ,  ainsi  que  les  brevets  de  retenue 
accordés  aut  titulaires.  Le  montant  désdits  brevets  ùt 
les  personnel  par  lesquelles  ils  ont  été  accordés ,  y  se- 
ront exprifnés.  /Il  sera  j«tiu  à  ce  premier  état  d'antres 
états  successifs ,  pour  indiquer  les  changemens  arrivés 
|HS(pi*à  Tannée  1790^  dans  les  différentes  parties  qui  y 
sont  comprises 

(c  II  sera  remis  des  états  semblables  des  chargea  de  lil 
maison  des  frères  du  roi,  depuis  le  lîioment  de  leur  for- 
mation jusqu'à  ce  jour.  «     .        • 

IX.  «  Lp  douaire  de  la  reine  est  6x6  i  quatre  million  1^ 
qui  lui  seront ,  le  cas  arrivant ,  payés  en  France  >  en  dou2^« 
payemens  égaux ,  de  mois  en  mois. 

Jiuire  décret»  ■$ 

*  '•  .  ' 

f  L'assemblée  nationale  délibérant  sur  la  dofltafAle>jhl 
tôt,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  set  conûitéf  des 
domaines^  de  féodalité  ,  des  pensiduKÇ  des  fitnnctSi 
réunis ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  «  Le  Louvre  et  les  Tuileries  rémtil;  seront 
destinés^  rhabitatfon  du  roi  et  à  la  réuftion  de  ton&,lcS 
montnnens  des  soence s  tx  des  arts ,  et  aux  prineipaiix  éta« 
^lissemêns  de  Tinstrucf  ion  publique  ;  se  réservant  1  i'as-^ 
semblée  nationale,  de  poutY^ir  aiil  moyens  derefidstf 
:     N*.  99-  » 
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ïet  établissement  dîgot  âe  sa  desiinatioa ,  et  de  se  cofH. 
certer  avec  le  roi  sur  cet  objet. 

.  IL  Lesb^timcnsdépendans  du  domaine  national  y  ren-» 
fermés^  dans,  l'enceinte  projetée  du  Louvre  et  des  Tni- 
leiies ,  seront  con-ervés  et  loués  au  profit  du  trésor  pu* 
blic, Jusauà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  disposé,  à  lez« 
ceptfon  ae  ceux  desdits  bâtimens  actuellement  employés 
au  service. du  roi,  et  dont  il  conservera  la  jouissance.^ 

«  Le  roi  jouira  encore  des  bâtimens  adjacens  i  ladito 
enceinte ,  employés  actuellement  à  son  service: les  autres 
pourront  être  aliénée 

IIL  «  SofiC  réservés  au  roi  les  maisons ,  bftttmens.  em- 
placemens ,  terres ,  prés ,  corps  de  ferme ,  bois  et  loréts 
composant  les  grands  et  petits  parcs  de  Versailles,  Marl^, 
MeudoD ,  Saint  Germain  et  de  Saint- Cioud ,  ainsi  <[ue  les 
ebjets  de  la  D>éme  nature  dépendans  des  domaines  de 
Rambonilfct, Fontainebleau  et  Compièg^e,  les  bâtimens 
et  fonds  dépendans  de  la  manufacture  de  porcelaine  de 
Sèvres. 

IV.  «  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domaines  réservés 
parles  articles  précédens;  il  en  percevra  les  revenus^  el 

-  acquittera  tes  contributions  publiques  et  charges  de  toute 
nature  ;  il  fera  aussi  toute  esuèce  de  réparations  des  bâti- 
mens^ et  fournira  aux  frais  jdcs  plantations  et  remplace- 
ment des  forêts ,  de  leurs  gardes  et  administration. 

V.  a  Les  bois  et'  forées  compris  dans  la  jouissance  dm. 
roi,  seront  exploités  suivant  Tordre  des  couput  et  des 
aménagemens  existans ,  ou  de  ceux  qui  y  seront  substitués 
dans  les  formes  détermtné(TS  par  les  loix. 

VL  «  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  autres  officiers 
préposés  à  la  conservation  des  forêts  qui  lut  sont  réser- 
rées ,  lesquels  se  conforineront ,  pour  la  poursuite  des 
délits  et  dans  tous  leurs  actes»  aux  loix  coccernmt  Tad- 
iliinistrjtion  forestière. 

'  ^  VIL  «  Le  rachat  des  relûtes  et  droits  fixes  ou  casnels  » 
et' devant  féodaux  ». et  autres  dépendans  des  domaines  ré- 
servés au  roi ,  sera  fait  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
rachat  de  pareils  droits  appartenans  à  la  nation ,  ce  le 
montant  en  sera  versé  dans  \c$  mêmes  caisses. 
.    VIU.  «  Sera  aussi  réservé  au  roi  iè  château  de  Pau , 

'  avec  son  parc,  comme  un  honraiage  rendu  par  la  natioa 

\fk  la  mémoire  de  Henri  IV  », 

Séance  4»  foir,  M.  Arnoult  a  fait  un  rapport  sur  la  snp^ 
pression  d'un  mode  de  location  conçu  dans  quelques  di- 


Sarlemens  sons  le  nom  dé  bail  à  domaine  cengéable.  Le 
écrct  a  été  ajourné. 

,  Séance  du  vendredi  zj ,  sur  !e  rapport  de  M.  Desmeuniers». 

les  articles  suivant  ont  été  adoptés. 

»       Art.  I.  »  Les  procureurs-généraux  de  département 

enjoindront  aux  procureurs- syndics  de  district,  de  réu* 

^  air,  du  la  #ii  25  juin  prochain  en  assemblées  primaires , 

tous  les  citoyens  actifs. 

II.  «Dans  les  dix  jours  après  la  convocation  des  as*- 
semblées  primaires,' les  électeurs  se  réuniront  pour  pro- 
céder à  l'élection  des  membres  du*  corps  .légiflatif,  et, 
feront  les  fonctions  de  corps  électoral  ,  jusqu'au  z}^ 
mars  1793. 

III.  «  La  population  actire  du  royanme  étant  de 
quatre  millions  deux  cents  et  quelqîies  inille,  il  y  aura, 
un  député  poi^r  chaque  nombre  de  diz-sépt  mille  deux 
<:exit.sit>ixai)teun  citoyen  actifs. 

.  IV.  «  Le  décret. rendu  sur  la  répartition  de  TimpAt 
servira  de  base  pour  déterminer  le  nombre  de  députés, 
que  chaque  département  enverra  au  corps  légiflatiif,  à 
saison  des  contributions  directes»    •  .  ' 

V.  «  D'après  les  trois  bases  de  rétendue,  deJa  piopu-f. 
lâtione^  des  contributions,  les  quatre-vingt-trois  dépar* 
temens  enverront  des  députés^  savc^  :  (Voyez  le  tableau! 
page  415.  )     .  V 

VI.  «Les  assemblées  électorales  de  départemeps , 
formées  en  vertu  de  ce  décret , 'ayant  nommé  les  mem- 
bres de  la  législature ,  choisiront  \&%  deux  hauts  jur^. 
pour  la  haute  cour  nationale. 

.  VII. «Les  départemensquin'ontpasnomméleprésident 
Su  tribunal  criminel ,  Taccusateur  public  et  (e  greffier  ^ 
y  procéderont  ensuite. 

Vni.  «  Aussitôt  après  l'élection  de. touï  lesniembres  du 
corps  légiflàtif,  l'assemblée  nationale  détérminen  le 
four  où  elle  doit  finir  ses  fonctions,  et  celui  où  celle 
qui  lui  succédera  .cqiîjincncera  les  siennes.  , .  . 

1  IX.  «  Les  fonctions  de  la  première  légiflature  cessêrpne, 
au  premier  mai    . 

X.  «  Le  roi  sera  prié  de  donner  promptement,  les, 
ordres  nécessaires  pour  l'entièrp  exécution  du  présent 
décret.  

Séance  du  fannâi  xSi'  Les  arricles .  suivaHs  ont  ^ 
adoptés.  .    4     ^*     .         _ 

.ART.   L  «  Les  Assemblées  primaïie?  se  tiendront 


ilam  les  cheMieur  de-  canton ,  dans  les  départcmcns 
mh  ils  sont  fixés;  et  dans  ceux  oh  ils  n«  le  seront  pas, 
le  directoire  de  district  désignera  le  lieu  où  se  tien- 
dront les  assemblées  primaires. 

'  II.  €  A  TaTcnif  la  valeur  de  la  journée  de  trirail  sera 
flxée  par  le  directoire  de  département  ppnr  chaque; 
4istrlct ,  sur  la  proposition  du  directoire  de  districr» 
Conformément  à  l'article  XI  de  la  loi  du  i8  février 
At  l'année  présente  ,  nonobstant  la  disposition  pro** 
vfsoire  portée  au  décret  du  ii  févritr  1790,  laquelle 
demeure  abrogée.  Cette  fixation  aura  lieu  dans  le  cou- 
^nt  du  mois  de  janvier;  die  subsistera  pendant  six 
uns;  et  il  ne  pourra  plus  y  étre'^fait  de  cbangemenf  / 
mie  six  ans  après  ,  à  la  même  époqqe.  Le  corps^ 
le^flatif  ^xera'  tous  les  six  ans  le  minwittm  et  le  maoçimam 
|}e  la  valeur  de  la  journée  de  travail.      * 

JIL  «  Il  ne  pourra  Atre  fait  de  changement  à  ta  tote 
des  impositions  de  chaque  contribuable  »  que  sur  Tauco- 
jisation  du  directoire  du  département ,  et  conformémenl 
.  eux  ioix. 

'  ly.  «  A  cempter  du  jour  de  la  publication  do  présent 
décret,  la  disposition  provisoire  contenue  eti  Vztt  'XX 
de  la  Section  pi'i^tpfère  du  décret  du  a»  décembre  1789 
est  abrogée  les  électeurs  seront  choisis  au  scrutin  de 
liste  simple  y  et  il.n'y  aura  plus  de  scrutin  de  liste  don-* 
bie  en  aucun  cas. 

''V.  ft  Les  assemblées  électorales  se  mettront  en  actl-- 
vîté,  sans  que  Vabsence  d*uri  nombre  quelconque  d'élec- 
teurs pnisse  en  retarder  les  opérations  :  les  électeurs  qui 
arriveront  ensuite  avec  des  titres  en  règle ,  seront  admis 
if  répoqtie  où  ils  se  présenteront. 

yt  «.Tout  département /C[uelle  que  soit  sa  popula- 
tipn  active,  ou  sa  contribution  directe ,  nommera  ait 
moins  un  député  à  raison  de  sa  pepidati'on  ;  et  un  autro 
i  raison  de  sa  contribution  directe. 

yil.  «  Les  possesseurs  de  bien^fonds  qui^  pour  cause 
dié  dessèchement  on  défrichement ,  sont ,  en  vertu  des 
pnçiennes  toix^  exempts  de  tout  ou  partie  des  imposi-'  ' 
fions  foncières  que  ces  biens  devroient  payer,  sont  censés, 
quant  i  l'activité  et  à  Téligibilité ,  supporter  une  taxe 
TOuivalenie  au  sixième  du  revenu  net  desdits  biens. 

tIII*  ^  Si  dans  la  répartition  quf  sera  faite  par  ta  légist 
lature,des députés  attribués  aux  8}  départemcnsi  ra^ison* 
éi  Ift  popiil^pQ^  acâve ,  M  divîsetir  roaumn  appli^é  tu 
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détail  à  chaque  département  ne  donne  pas.,  pont  tout . 
les  départemcos  rénnis ,  le  résakat  complet  de  249  dér 
pntés ,  chacun  des  dé^nemens  qui  aura  en  fractiocs  ex-  . 
cédciktSy  la  quotité  de  population  active  la  plus  doDSi-  ' 
dérable,  nommera  un  député  de  plus,  Jusqu'à  la  conh 
currcncedes  249. 

IX.  «  On  suivra  cette  base  de  calcul  ^dans  la  répar-  ' 
tîtion  entre  ks  8;  départemens»  des  249  députés  attri- 
bués à  la  contribution  directe  de  tout  le  royaume. 

X.  «La  nomination  des  supptéans  au  corps  législatif  se 
fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  'majorité  absolue  des  ' 
suffrages ,  nonobstant  la  disposition  provisoire  de  l'ar- 
ticle JCXXm  du  décret  cité  en  l'article  IV>  laquelle 
demeura  abrogée. 

XL  tf  Les  électeurs ,  après  avoir  nommé  les  députés 
i  la  première  législature,  p^océdercmc  au  remplacement 
de  la  moitié  des  meitibres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district:  rintervalle»  ^uel  qu*illoit,  écoulé  ^ 
depuis  la  nomination  de  ces  derniers ,  sera  compté  pour . 
deux  ans;  et  Tintervalle  qui  s^écoutera  ensuite  jus^qu'à 
l'époque  des  élections  de  1793  ,  sora  également  compté^ 
pour  deux  autres  années. 

XIl'  «  Attendu  que  les  membres  des  administrations 
ép  département  et  de  district ,  dont  lés  fotictions  vont  * 
cesser  anx  termes  de  l'article  précédent ,  n'auront  pas 
exercé  deux  années  entières,  ils  pourront  être  réé^^us' 

nr  cette  fois  seulement ,  et  nonobstant  l'article  Vi  de 
oi  du  27  mars  de  l'année  présenté.  * 

XIII.  «  Les  procureurs*généraux  syndics  et  les  projcu- 
rfenrs-syndics  actuels  de  tout  le  royaume ,  cesseront  leurs  • 
fonctions  en  Tannée  1793  ,  s'ils  ne  sont  pas  réélus. 

XIV^  «  A  Favcnir ,  les  juges  de  paix  et  les  assesseurs  de 
chaque  canton  seront  nommés  1  à  Tépoque  des  assem-. 
blées  primaires.,  au  mois  de  mars  ;  et  on  ne  procé^. 
dera  qu'en  Tannée  1793  i  la  réélection  ou  ap  rcmpta-* 
cernent  de  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice. 

XV.  «  A  l'exception  de  la  ^ville  de  Paris ,  exception, 
qui  pourra  être  étendue  par  les  directoires  de  dépar^ 
ttmçni  ^  toutes  les  villes  dont,  la  population  excédera 
00,000  âmes,  les  juges  de  commerce  seront  nommés  ai^ 
mois  de  novembre  de  chaque  année ,  après  le  renouvel- 
levient  de  la  moitié  des  officiers  munici^aui^.  Aucun 
dés  juges  de  commerce,  qui  a  été  ou  qui  sera  nomfaié 
eo  Y^rtu  de  Ii  loi  do  ^4  aoàt  17^ ,  ne  pourra  6cre  tcm^ 
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placé,  soie  avant  !•  mois  de  novembre  de  ramée  pro- 
chaine ,  sott  avant  Tépoque  fixée  pour  le  temps  de  cette 
réunion  dans  la  ville  de  Paris.         # 

.XVI.  «  Le  président  du  tribunal  criminel  et  TacCusa- 
feur  public  seront  nommés  immédi  itement  après  l'élec- 
tion des  députés  au  cprps  Législatif. 

-XVII.  «  A  partir  de  Tannée  1795  ,  Us  électeurs  de 
ceux  des  départemens  en  tour  de  nommer ,  procéderont 
à  la  nomination  du  membre  du  tribunal  de  cassation ,  et 
de  son  suppléant  y  dans  le  mois  d'avril  ou  de  mai,  après 
avoir  nommé  les  députés  à  la  législature  «  la  moitié  des 
administrateurs  de  département'!!  et  les  deux  hauts  jurés 
qui  dQivent  servir  près  la  haute  cour  nitionak. 

'  XVIII.  L^  électeurs  de  dùtrict  procéderont  à  la  no- 
mination des  juges  de  district  et  de  leurs  suppléans,  après 
l'élection  de  la  moitié  des  membres  de  l'administration 
de  district;  les  juges  actuellement  en  exercice  continue- 
ront leurs  fonctions  jusqu'à  l'année  1797  ». 

Séance  du  soir,  La  discussion  sur  les  domaines  congéables 
a  occupé  route  cette  séance. . 

Séance  dti  dîmanehe  zp.  Sur  la  motion  de  M.  Renault , 
et  après  d^assez  lones  débats ,  il  a  été  décrété  que  le  roi 
sera  prié  de  hâter  1  envoi  de  Tinstruction  du  décret  da 
15  dans  It-s  colonies. 

Il  a  été  également  décrété  qiv'aux  comités  militaire  et 
diplomatique  seroit  adjoint  celui  des  recherches ,'  à  l'effet 
Ac  prendre  des  mesur(!s  |)our  prévenir  les  troubles  que 
cherchent  à  fomenter  les  émigrés  dans  les  départemens. 
de  Haut  et  Bas- Rhin. 

'  Séance  du  lundi  30.  Sur  le  rapport  de  M.  Gossin ,  il  est 
décrété  qup  Marie* François- Arouei  Voltaire  est  digne 
de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands  hommes  ; 
qu*en  conséquence,  ses  cendres  seront  transférées  de 
1  église  dé  Roiniiiy  dans  celle  de  Sainte^-  Geneviève  à 
Paris  i  elle  charge  le  département  de  Paris  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

On  a  ouvert  !a  discussion  sur  la  con^rvatioa  de  la 
peine  de  mort  cbntjauce. 

Ce  4  f^i*^  179*  jPai^d HOMME,  membre  délit 
société  des  indî^ens  ^  amis  de  la  constitution. 
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RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S, 

DÉDIÉES     A      LA      N  A  T  I  O  » 

Et  im  Distriot  des  Petite- A»gustiiu«. 

Areo  gr0yiir9i  Analo^es  aux  difFiérons  év^niMiienf  | 
et  les  oartet  des  4^1'A^eBie'^s-^ 

TROISIÈME      A  N  N  E  ^ 

BS    ^A     1  I  BSETi    FRA  V  9  A  It  S. 

HUITIEME     T  R  I  M  E  s  T  R  E» 

Les  grands  ne  nons  paroissent  grands 
Que  p^rce  que  nous  sommes  i  genoux. 
,. . . .  Lcvonê-nmis 


DÉTAILS' 
Dw  4   Ji»    »»    Jvint    1791.' 

...     *  1 

Di/  licencimeht  d9  Varmé^ 

\J  N  convient  génëralf mei^  que  c*est  A  rincn- 
rable  aristocratie  des  officiers,  que  oeus  sommée 
redeyables  de  l'insubordination  des  troupes  defignê^ 
N**.  100,  A 
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Ce  sont  euX' qui  ont  causé  la  boucherie  deNant/, 
ce  sont  eux  qui ,  par  leur  conduite  et  leurs  prin- 
cipes anti'Oonstitutionnels ,  allument  aujourd'hui 
le  feu  de  Tinsurrection  dans  toutes  les  garnisons. 
D^jà  les  rëc:imeDs  de  Dauphîné  et  de  Beauvoisis  » 

1>ous^és  par  un  zèle,  exagéré  peut-être  ,  mais 
ouable  oans  ses  motifs  ,  se  sont  fait  justice  eux- 
mêmes  en  chassant  leurs  persécuteurs  ;  et  si  ras- 
semblée ne  prend  des  mesures  efficaces  pour  ré- 
générer l'armée,  le  reste  suivra  bientôt  leur  exem- 
ple. Alor$  quels  dangers  ne  Courons  nous  pas  au 
milieu  d'un  pareil  désordre  ?  Deux  précipices  se- 
ront sans  ceise  ouverts  sous  nos  pas  ;  Tanarchte 
eu  la  dissolution  de  tous  les  pouvoirs ,  et  l'éta- 
blissement de  la  tyrannie  d'un  seul. 

Ou  il  faut  sanctionner  la  révolte  prochaioe 
jde  tous  les  régîmens  par  un  honteux  silence ,  ou 
bien  la  prévenir  par  des  dispositions  sages  et  rai- 
sonnables ;  il  n'y  a  plus  de  milieu  entre  ces  deux 
partis.  Mirabeau  avoit  proposé  de  licencier  l'armée; 
comme  on  se  déficit  de  la  pjojbité  de  ses  vues  ^ 
sa  proposition  fut  rejetée  sans  examen.  Cette  mo- 
tion a  été  reproduite  à  la  séance  du  luudi  3omai; 
et  après  quelques  débats  ^  elle  a  été  renvoyée  pu- 
rement et  simplement  au  comité  mîKtaire. 

Le  comité  militaire  s'est  réuni  aux  comités  di- 
plomatique 9  de  constititution ,  de  la  marine ,  des 
rapports  et  des  recherches  pour  examiner  la  ques- 
tion ;  le  résultat  de  leurs  débats  est  le  projet  do 
décret  suivant. 

Les  six  comités  proposent,  i^,  de  ne  point  li- 
cencier l'armée ,  de  conserver  tous  les  états-majors 
in  statu  quo, 

2  .  De  retirer  les  régimensdes  villes  de  garnison, 
et  de  les  faire  camper  aux  frontières. 

3^.  De  nommer  quatre  commissaires  généraux 
chefs  suprêmes  de  l'armée,  chargés  d'y  remettre 
l'ordre  et  la  discipline,  tant  parmi  les  soldats  que 
parmi  les  offieiers. 
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n  faut  être  scélérat  ou  stupidè  pour  oser  rM 
Toquer  ea  doute  la  néceasitë  de  renouveler  le 
eorps  des  ofHciers.  De  tous  les  points  du  royau- 
iiae ,  et  $ur>tout  des  villes  frontières ,  il  arrive  dei^ 
plaintes  contre  eux  ;  ils  ne  peuvent  ni  ne  savent 
dissimuler  leur  rage  contre  la  constitution  ;  par- 
tout ils  poussent  les  soldats  à  riasurreclioa ,  psr 
leur  affectation  à  en  contrarier  les  principes  ;  '  ils 
foulant  aux  pieds  les  couleurs  nationale^ ,  ils  r^ 
ftisent  de  les  attacher  à  leurs,  drapeaux,  ils  per* 
aécytent,  ils  acctibleotde  mauvais  traitemens  ceux 
de  leurs  soldats  qui  fréquentent  les  sociétés  des 
amis  de  la  révolution  ,  et  qui  préfèrent  oos  écoles 
de  patriotisme  aux  guinguettes  et  aux  cabarets.  U 
ne  s'agit  plus  de  temporiser  ,  les  qirconstanoes 
sont  urgeqtes  y  le  moindre  délai  peut  être  funeste; 
U  faut  frapper  un  coup  déoisif  .pour .  le  sort,  de 
W  oonstitution  ;  en  un  mol; ,  il  fuut  Ucenpier  les 
officiers.  Que  l'ivraie  spit  séparée  du  bon  grain  ^ 
que  des  cj^efs  aristocrates  ne .  tourmentent  plus 
les  soldats;  patriotes  ;  qu'ils  soient  rspi placés ^ai* 
4es  homaiies  d un  patriotisme. sûr,  et  par  de  vé- 
^itabks  ^mis  de  la  liberté 

litti  lio^nciant  les  officier^  »,  disent  les  p^rtîsaz^s 
des  .comités /."ZK^M  jnctt^n  les  soldats  en  insubordi" 
AanQn  et  lefoyautne^en  anarcfUe.  La  mauvaise  foi 
^st  ici  bien  mal-adroite  ^  Tinsubordinf^n  et  l'anar- 
obie  existept  déjà.,  il  s'agit  dé  les  cooKttre.  Pour- 

3uoi  crainare  de  les  voir  résulter  d'une  mesure  q^î 
oitau  contraire  rétablir  l'ordre  et  la  subordination  ? 
C'est  l'aristocratie  des  officiers  qui  cause  tout  le  bou- 
feverseaaent  ;  supprimez- les,  le  calme  et  la  soumis-; 
sion  cenaltront  d'eux-mêmes. 
.  Le  licencUnent  des  q/ficiers  grossira  le  nombre 
^es  mécçntens;  ils  se /oindront  aux  ennemis  ex^ 
térieurs,  jb£  vous  feront  beaucoup  de  mal.  Bien 
loin  qqie  les  ,malvei!lans  soient  à  craindre  après  le 
ltcencl«settt  ,  ils  n'en  seront  que  moins  dange- 
xeux.  JËn  Jes'priyABt  du  commandement  «  çn  leur 

Aa 
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Até  tes  fiiôyenê  Ae  nnire  ;  c*eât  k  la  tête  de  Tannée 
^*ilft  peuvent  faire  beaucoup  de  mal ,  et  non  pas 
Ibrâqa'iU  «eront  redevenu^  simples  ciieyens.  Vous 
draignes  «ne  coalition  ;  mais  comment  voules-vona 
que^  dispersés ,  ils  deviennent  redoutables  »  tandis 
que,  réunis  «  il  n'ont  pas  même  eu  le  courage  de 
ée  montrer  ouvertement  criminels  ? 

Il  jr  a  danâ  l'armée  un  grand  nombre  d'officiers 
ptàenoies ,  le  licertciment  fera  porter  à  ceux-ci  la 
peine  des  autres.  Fasse  le  ciel  qu'il  y  ait«beaacoup 
d'officiers  patriotes  !  Mais  quand  cela  seroit  »  ia 
mesure  du  lioenclment  n'en  devîoic  pa^  moins 
être  exé(5Utée;  il  sufBt  que  la  très- grande  majmtté 
soit  composée  d'aristocrates  «  pour  que  l'expédient 
soit  légitime.'  D'ailleurs ,  l'officier  ami  de  la  cous- 
fitu^ioÀ  sera  réélu  ;  et  ne  le  fût  il  pas  ,  qfiel  ost 
le  pttriote  assez  égoïste  pour  préférer  ia  gloriole 
de  répaufette  et'  les  modiques  émolumens  de  sa 
]^laoe  à  PiUlérét  générai?  Ahl  croyez  au  contraire 
^u*il  les'  sacrifiera  avec  joie  è  une  mesure  qui  doit 
ééuVer  l'état  et  as«ttri;r  la  liberté  do  son  pays. 

Commfeot  sefaitii  seulement  qu'au  milieu^des 

réformes  générales*  qui  Ont  déplacé  tous  Us  états , 

Fàk'mée  y  le  corps  le  plus  actif  par  sa  nature ,  soit 

le  seul  qui  ait  cooserjiré  sa  stabilité  P-  NV  croit  il 

pas  aussi  des  patriotes  dans  les  corps  judiciaires  f 

Ce'pendant  \Êa  corps  judiciaires  ont  été  changés; 

seulement  les  juges  patriotes  ônt^trouvé  place  tinns 

lès  nouveaux  tribunaux;  ils  ont  reçu  des  mains  du' 

peuple  le  sceptre  de  justice  qu'ils  tenoîent  aupa-* 

rivant  dtt  hasard  ou  de  la  fortune*  Pourquoi  Taris- 

tUcraf  ie  militahre  survivroit-oUe  à  ia  ruine  dit  clergé 

et  de  la  magistrature?  De  quel  droit  (es  afietts ar«: 

ihés  dtt^  despotisme ,  les  fauteurs  connus  de  Ja  ty* 

r&nnib,  assis  sur  les  décombres  de  l'aocién  ri^gime  / 

c6hserveroient-its  encére  le  funeste  pouvoir  de  le- 

ressusciter   et  d'insuiter  à   ceux   qui  Tont  ren* 

versé-?  Non.  Un  privilège  aussi  dangeréuie  ne  peuc 

{dus  stibsîster.  £n  un  nM>t|  il  n-y  a  jqii'un  ^mojrM* 
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deMurer  IWmée  d'une  désorganisation  prochaine^ 
(D  est  de  UcGQcier  lo  corps  des  .of£eieis. 
'  Au  lieu  de  cette  opération  salutaire ,  les  comités 
furoposent  de  tirer  les  soldats  des  villes  de  garni» 
spn  pour  les  faire  «amper  sur  les  &  ontières  ,  do 
nommer  ensiuit^  quatre  commissaires  investis  d'un 
pouvoir  dictatorial ,  et  cbargéi  de  récttblir  la  dis* 
l^ipline  militaire  dans  Tarmée.  Quand  If^s  six  co* 
mités  auraient  été  chargés  de  présenter  un  pro- 
jet de  contre  révolution I  ils  nuuroient  pas  mieux 
réussi.  Quelle  impudence  maladroite!  Eh!  quina 
verf!a  qu'on  ne  veut  retirer  le  soldat  des  villes  de 
garnison ,  .quf)  pour  le  livrer  dans  les  camps.  &  ht 
merci  des  officiers?  Qise  de  peine«  n'a  t-oa  pas  à 
los  dérober  aux  séductions  dans  le  sein  des  villes , 
entourés  de  l'esprit  public  ?  £sp^re*t-Qn  qu'ils  ré»> 
fisteroat  mieux  dans  risolemeot  où  Ton  veut  les 
réduire  »  et  que  cette  subordination  ,  qui  sert  d« 
prétexte  pour  les  persécuter ,  renaîtra  mieux  soui 
àiM  tentes  que  dans  nos  cités  ?  Non.  On  veut  con- 
quérir les.  soldats  au  despotisme  y  ou  plonger  1*^ 
toyaisme  dans  le  désordre  et  l'anarcfaie  ;  .et  pour  an 
venir  i  bout  plus  sûrement  »  les  comités  veulent 
fu'il  soit  nonuné  par  le  roi  des   commissaires»' 

Sénéfiaux,.qui  se  partageront  le  commandement 
e  l'armée ,  et  sur  le  patriotisme  desquels  ils  as- 
sureat  que  nous  ^devons  compter.  Des  dictateurs 
patriotes  nommés  par  la  cour  !  Traîtres  !  depuis 
quand  l'iat^ét  de  la  cour  est  ii  que  l'officier  qui 
le.:  sert  par  sqs  vexations  et  ses  manœuvres  soit 

Cim?)Oepuis  quand  l'iatéréc  de  la  cour  est-il  que 
soldat  sache  qu'il  appartient  à  la  nation  »  et  que 
Kanoiim. régime,  est  passé?  Ah!  disons  plutôt  que 
c'est  dana  l'abrutissement,  du  soldat  que  la  ceiur 
a  mis  aa.f^ns  ehère. espérance,  et  que  les  six  co^ 
ipités  lai  ont  vendu  oe  dernier  espoir  d'une  conr 
trerrévolutioo«    .. 

'  Des  dictateurs  patriotes  !  .citoyens  !  rappelez^ 
vous  Lés  effroyables  scènes  de.  Nancy  y  ]as  ^^^^j^ 
qui  furent  prodigués  A  l'anthropopnago  Bobu1& 
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.Voilà  rëdhantillon  du  patriotisme  des  dictateurs 
qu'on  vous  promet  :  ils  arriv^oot  dans  lesoanips, 
ces  chefs  suprêmes  ,  revêtus  d'une  puissance 
royale  \  les  états- majors  s'empresseront  de  leur 
faire  la  cour;  ils  feront  sooner  bien  haut  lepr  at- 
tachement pour  le  roi  y  la  nécessité  du  rétablisse- 
ment de  la  discipline^  Tinsubordioation  des  sol- 
dats ;  on  commencera  par  consigner  ceux-ci  dans 
les  tentes  \  on  les  empêchera  de  se  rassembler  au- 
dessus  de  tel  nombre  ,  on  leur  interdira  tonte  es« 
<pèce  de  lecture ,  on  ouvrira  les  lettres  qui  leur 
seront  envoyées ,  on  cherchera  à  séduire  ou  ipti- 
inider  les  foibles ,  on  leur  fermera  la  bouche  sur  le 
passé  y  et  lé  premier  qui  criera  à  Tinjustice ,  sera 
|>nni  de  mort  comme  un  révolté.  Maïs  qu'ils  ne 
s'y  trompent  pas,  les  tyrans  militaires  !  le  sang  Ae% 
soldats  patriotes  ne  couleroit  pas  impunément , 
leur  mort  seroit  peut  être  cruellement  vengée,  et 
la  grande  opération  du  lioenclntent,  qu'on  ne  vent 
pas  faire  légalement  aujourd'hui,  pourroit  s'efFec- 
tuer  aI<Mrs  de  manière  à  laisser  des  traces  pro- 
fondes    Qu'on  calcule  maintenant  les  effete 

d'une  semblable  insurrection ,  le  parti  qu  en  pour- 
voient tirer  les  ennemis  de  l'état ,  le  long  désordre 
et  les  malheurs  sans  nombre  qu'eue  éntralnenoit*... 
•  Mais  supposons  que  ,  dans  *Ie  sens  de*  le 
cour ,  les  soldats  rentrent  dans  l'ordre ,  o'est*à* 
dire  que,  donnant  tête  baissée  dans  les  pièges  qucf 
lefir  tendront  les  officiers,  ils  chassent  dd  leur 
esprit  les  idées  nouveUes  de  jpatrie,.de  liberté  y  de 
constitution  y  et  qu'ils  redeviennent  des  esdaves. 
eux  ordres  du  roi,  à  qui  ils  croiront  appartenir  » 
et  à  qui  ib  appartlondront  p^r  le  fait,  puisqu'ils. 
Breonnoltront  que  lui ,  réfléchissez^,  citoyens  ^  eO 
voyez  ce  que  peut  faire  le  pouvoir  exécusif  avec 
trois  cent  mille  hommes  d  une  pareille  trempe  , 
campés  sur  nos  frontièies ,  et  ayant  à  leur  tète  des' 
dtetateurs.'  Voità  dépendant  la  double  ehanoe  que 
veulent  nous  faire  courir  les  six  comités  de  las^ 
sbAsbkiée  nationale.  .. 
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Pôarraton  croire  qu'à  la  séance  des  amis  dé* 
la  cônstitutioa ,  du  lundi  6  juin,  M.  Dubois  d^ 
Grancé ,  oe  même  homme  qui  [usquici  s'est  mon* 
tté  Tami  de  la  liberté ,  a  dit  froidement. à  la  tri- 
bune qu'il  y  avoit  oent  à  parier  contre  un  que  la 
projet  des  comités  passeroit  y  et  qu'il  avoit  la  ma-»- 
jorité  des  suffrages  de  l'assembléd  nationale;  qu'il 
a  afonté^que  ee  projet  étoit  m%xxî&%BLnt y.peut-éirû 
même  dangereux  ^  mais  que  les  comités  ne  trou*» 
▼oient  pas  de  meilleur  namàdé  au  mal  préseati: 
Un  cri  d'indignation  fit  retentir  la  salle.  C'esC 
M.  Bureaux  de  Pusj  qui  doit  faire  le  rapport  « 
reprit  M.  Dubois  ;  M.  Êmmery ,  qui  en  étoit  d  a- 
bord  chargé  y  a  déjà  remercié  ;  et  si  l'on  chercha 
i  indisposer  de  plus  en  plus  le  peuple  contra  la 
projet  des  comités ,  on  no  trouvera  personne  pour 
en  faire  1q rapport  i  l'assemblée.  Ah!  pIùtà-Diea 
^'un  reste  de  honte  empêchât  de  lire  ce  projet 
infernal  !  Mais  non ,  leur  audace  est  sans  frein  ; 
leur  plan  de  contre-révolution  sera  lu  ,  discuté  » 
appuyé;  l'intrépide  Robespierre  leur  criera  ea 
vain  :  Arrêtez ,  malheureux ,  vous  perdez  la  repu* 
blique ,  sa  voix  ne  sera  point  entendue,  et  les  oo^ 
lonels  du  comité  militaire  feront  décréter. 

Citoyens  des  83  départemens,  vous  êtes  ins« 
Cruits  du  projet  de  vos  représentans  ;  s'il  s'exécute, 
210US  n'avons  rien  fait  pour  la  liberté  \  mais  la 
moyen  d'empêchement  est  entre  vos  mains.  Eo- 
ohaioez  vos  fnandataires  par  l'opinion  publique^ 
demandez  à  haute  voix  le  lioenclment  des  offi- 
ciers de  l'armée  ;  si  on  le  refuse ,  jetez  un  cri  si 
terrible  qu'il  retentisse  jusque  dans  l'ame  des  traî- 
tres ,et  les  glace  d'effroi. 

£t  vous, soldats  de  tous  les  régimens  de  France-, 
qui  depuis  le  oommenoemeEit  de  la  révolution 
&'avez  cessé  de  donner  des  preuves  de  patrio- 
tisme, ne  perdez  pas  courage;  votre  cause  est 
celle  de  la  liberté,  les  bons  citoyens  la  plaideront, 
•spére:&  de  leurs  efforts;  mais  quand  ils  cesseront 
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êé  obmbactfe  pour  vous  ,  il  teta  temps  ^e  vous 
preniez  les  armes. 

II  paroit  aussi  un  autre  }>ro)et  pour  prévenir 
Teffet  de  ri:nubonlinatioa  des  soldats  et  de  la 
tyrannie  des  otfieiers.  Il  consiste  i  licencier  l'ar- 
mée entière ,  et  à  la  recréer  sur  le  champ  areo 
la  condition  d'un  serment  individuel  pour  tous 
eeox  qui  la  compoaeroat ,  de  se  soumettre  à  la 
tiourelle  constitution  décrétée  par  rassemblée  na* 
tionale  ,  et  acceptée  par  le  roi. 
.  Après  la  funeste  cxpéiiençe  que  nous  faisons  delà 
valeur  des  «er  men^,il  est  étonnant  qu'on  en  propose 
encore.  Les  officiers  de  l'armée  de  ligne  n'^ontils 
pas  déji  prêté  le  serment  civique  à  la  tète  des 
soldats?  et  cependant  ils  le  violent  choque  four; 
cette  cérémonie  n*a  été  autre  chose  pour  eux  que 
Toocasion  d*un  parjure.  Le  serment  individuel 
ii*est  qufi  la  répétition  du  serment  général  ;  pour^ 
quoi  les  même*  hommes  qui  ne  se  sont  pas  crus 
liés  par  Fun ,  seroient-ils  enchaînés  par  Tautre? 
Ils  nont  pas  respecté  ie  premier  engaff^ment ,  le 
eecond  seroit  il  plus  sacré  pour  eux?  Non^  ils  le 
fouleront  également  aux  pieds. 

Le  seul  moyen  de  délivrer  Tarmée  de  la  lèpre 
aristocratique  qui  la  dévore,  et  de  prévenir  les 
daagers  de  l'anarchie  et  de  Finsubordination  ^ 
o*est  de  licencier  absolument  le  corps  des  officiers» 
de  donner  aux  soldats  des  chefs  patriotes,  et  pour 
cela  de  leur  en  laisser  le  choix ,  à  compter  du  lieu* 
tenant-colonel  jusqu'au  dernier  sous- lieutenant. 

Quelques  suspe<  ts  que  soient  les  officiers  géné> 
raux  ,  nous  ne  proposons  point  Ue  les  licencier, 
et  cela  pour  drnx  raisons.  La  première ,  parce  que 
leurs  places  étant  constitutionnellement  i  la  no^ 
mination  du  toi ,  ils  ne  pourroiect'  être  choisis 
jii  par  les  soldats  ,  ni  par  les  officiers  ;  la  seconde^ 
parce  qua  le  de*  potismc»  des  officiers  généraux  ne 
pèse  pa^«  immédiatement  sur  le  soldat ,  b*est  celui 

des 
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de*  ff£ciei}«.8iibaItero68  qoiest  le  pin*  iQi]i|i4t«lii 
pour  nuz;  si  ceux  ci  deviennent  patriotes  ,  ùi  massa 
de  rarmëe  le  sera  néoessairement ,  et  les  ohefs  ^ 
malcrë  leur  malveillance,. ae  trouveront  entralaëa 
et  &rcés  do  protéger  les  principes  de  la  constitu- 
tion. Cependant  «  pour  contrebalancer  Tioâuenc^ 
des  officier»  généraux  ari»toorates ,.  nous  proposons 
4e  décréter  que  rassemblée  nationale  pourra  dé* 
çlarer  ai|  roi  que  tel  oEfieier  général  n  a  pas  la 
confiance  de  larmée<  Par  ee  mojen  les  officiers 
généraux ,  investis  de  la  surveillance  publique  »  au* 
ront  iptérét  de  se  montrer  amis  do  la  libertés 

Pour  prévenir  Taixarchie  et  l'indiscipline  des 
soldats  pendant  le  temps  des  élections  f  les  régi- 
mens  %eroQt  commandés  par  les  sous-officiers.  Cm 
moyen  n'a  aucun  inconvénient  ;  il  est  mis  en  usam 
ayeo  le  plus  er^nd  succès  dans  le^  ré^imens  oe 
Dauphiné  et  de  Beauvoins^  qui  nont  jamais  été 
si  bien'  disciplinés  que  depuis  qu'ils  ont  expulsé 
leurs  officiers* 

]>foQs  laissons  la  nomination  dn  lieutenant-cp- 
lonel  au  choix  abs(0lu  des  électeurs ,  parce,  quf 
les  électeurB  n'jayant  pas  encore  de  supérieurs  f 
oeux-çi  ne  peuvent  pas  concourir  à  cette,  nomi- 
nation* 

,   C^Ue   dea   capiuines   sera  partagée  entre  lea 
électeurs  et  le  lieutenant  -  ooloneL    Ues  électeure 

Srésenteront  un  nombre  de  sujets  9  double  de  celui 
es  capitaines  à  remplacer  >  et  le  iieutenant-colœ 
pel  choisira.  Il  en  sera  do  même  pour  la  nomi- 
natioa  des  lieutenans  et  sonslientenans;  mais  les 
esjntaines  s'adjoindront  au  lieutenant-ooionol  pour 
faire  le  choix  des  présentés. 

Nous  croyons  devoir  éublir  eptte  division  de 
pouvoirs  entre  les  électeurs.,  le  lieutenant-colonel 
et  les  capitaines  ^  afin  que  les  élections  ne  dépen- 
dent pa«  absolument  des  soldats  »  et  pour  préve- 
nir TinAuenôe  démocratique  sur  le  règifne  miÙr 
tairc#  Lies  soldats  ^  cm  élisant  leurs  officiers  poftt' 
Ni  100.  B 
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cette  fois  seulement,  n'usent  point  d'un  droIc  qui 
leur  soit  propre ,   ils  ne  l'exercent  que  par  délé- 
gatioB,  et  c'est  pour  en  empêcher  l'abus  que  nous 
proposons  de  le  diviser.  • 

Nous  aurions  désire  pouvoir  mettra  en  pratique 
pour  les  nominations  les  formes  établies  par  lea 
aéorets  des  ao  ,  ai  et  a3  septembre  1790  ;  mais 
ces  loix  ne  sont  applicables  qu'à  1  avancement  dans 
les  grades  d'une  armée  déjà  composée.  Or,  dans 
les  conjonctures  où  nous  nous  trouvons ,  il  s'agit 
d'un  remplacement  universel ,  d'une  réoomposi- 
tion  nouvelle ,  pour  iaqvelle  les  règles  ordinaires 
soDt  inutiles  et  insuffisantes. 

Quant  au  grade  de  colonel ,  nous  la  laissons  au 
choix  du  roi  sur  trois  sujets  présentés  pas  le  seul 
corps  des  officiers.  Si  les  élections  des  soldats 
sont  bonnes  ,  il  sera  impossible,  quel  que  soitle 
choix  du  roi  ,  que  le  co!dhel  ne  soie  pas  pa* 
tiiote.  ♦ 

Tels  sont  les  moyens  que  nous  proposons  pour 
garantir  l'armée  des  deux  écueils  égatement  dan- 
gereux y  l'insubordination  et  le  despotisme  mili- 
taire. Sans  doute  que  notre  plan  de  récomposi- 
tion du  corps  des  pfficiers  n'est  pas  sans  incon- 
vénient i  mais  il  est  certain  qu'il  en  reofcrme  beau- 
coup moins  que  ceux  qui,  jusqu'à  présent,  out 
été  mis  au  jour*  Celui  d^s  six  comités  tend  à 
anéantir  la  liberté  ;  celui  qui  propose  un  serment 
individuel  est  absolument  inefficace,  et  ne  remédie 
à  rien.  Il  s'agit  de  renouveler  le  corps  des  officier», 
de  manière  à  s'assurer  du  patriotisme  des  états- 
majors  ;  le  plan  que.  nous  présentons  à  l'assemblée 
nationale  nous  paroit  devoir  produire  ce  salutaire 
effet  sans  secousse  et  sans  danger. 

Voici  notre  projet  de  décret. 

Art.  I.  A  compter  du  jaurdola  publioationdu 
présent  décret ,  le  corps  dos  officiers  do  l'armée 
de  ligne  sera  licencié. 

IL  Seront  exceptés  du  lioendment  tous  les  offi- 
ciers généraux^  lesquels  gardei  ont  leur  rang  et  leur 
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emploi*  ;  et  cependant  le  corp&    législatif  pourra 
déclarer  au  roi  que  tel  officier  général  n  a  pas  la 
confiance  de  Tarmée. 

III.  Ddns  Tintervalle  du  lioenciment  à  la  nomi- 
nation du  colonel  et  des  autres  officiers,  le  régi- 
ment sera  sou<  le  commandement  de  ladjudant 
et  des  sous  officiers. 

IV.  Vingt  -  quatre  heures  après  la  publication 
du  décret  da  lioenciment ,  les  soldats  s'assemble- 
ront pour  la  nomination  du  lieutenant-colonel. 

V.  Chaque  compagnie  prendra  dans  son  rein  un 
nombre  de  soldats  égul  à  celui  des  sous- officiers. 
Ce^  électeurs  concourront  avec  les  sous-officiers  à 
la  nomination  du  lieutensmt-colonel. 

•  VI.  Les  électeurs  choisiront  le  lieutenant- colo- 
nel parmi  les  officiers  supprimés  et  les  sousoffi-. 
ciers  sculeniont. 

VII.  Le  lieutenant  -  colonel  étant  nommé ,  on 
procédera  au  choix  des  autres  officiers  ainsi  quil 
suit  : 

Les  électeurs  choisiront  parmi  les  officiers  sup- 
primés et  les  sous  officiers  un  nombre  de  candi- 
dats double  de  celui  des  capitaines  à  remplacer  ; 
ils  présenjteroBt  la  liste  au  lieutenant-colonel ,  qui 
sera  tenu  de  nommer  dans  les  ^4  heures. 

VIII.  Pour  la  nomination  aux  places  de  lieu- 
teiiant  et  de  sous-lieutenant ,  la  présentation  sera 
faite  dans  le  même  mode  que  pour  celle  de  ca- 
pitaine; mais  ceux-ci  concourront  avec  le  lieute- 
nant -  colonel  au  choix  des  sujets  présentés  par  le» 
électeurs. 

IX.  En  cas  de  partage  des  yoix ,  ceux-là  seront 
préférés  qui  auront  eu  la  majorité  des  suffrages 
au  scrutia  des  él'^cteurs. 

X.  La  nomination  des  officiers  ainsi  terminée  , 
rassemblée  des  électeurs  sera  dissoute  sur  la 
champ. 

XL  Le  corps  des  officiers  s'assemblera  ensuite 
pour  la  nomination  du  colonel.  Ils  s'accorderont 
entre  eux  pour  présenter  trois  sujets  au  roi  |  le- 

B  a 
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quel  choiiiiti  celui  qui  doit   commatider  le  rëgi* 
luent. 

XII.  Après  le  renouvellement  du  corps  des  offi' 
ciers  dans  la  forme  que  nous  venons  d'indiquer , 
lavancement  dans  les  grades  aura  lieu  suivant  les 
dispositions  des  décrets  des  âo ,  21  et  dS  septembre 
1790^  sanctionnés  le  99  octobre  suivant. 

Observations  sur  la  lettre  du  maire  de  Paris ,  à 
M.  le  Peuvre  d'Arles^  âommandant  du  sixième' 
hataillon  de  la  seconde  division^ 

M.  Bailly  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  n'est  pas 
en  possession  de  la  confiance  du  public*  On  rend^ 
hommage  à  ses  lumières  comme  membre  de  raca-r 
demie  royale  des  sciences;  à  son  érudition  comme 
membre  de  Tacadéi^fiie  royale  dei  inscriptions  et' 
belles  lettres;  à  son^ style  comme  membre  de  Taca* 
demie  Française  ;  mais  en  fait  de  police  et  d'ad- 
ministration ,  on  s'obstine  à  lui  croire  peu  d  apti- 
tude. Appelé  i  la  mairie  par  un  mouvement  subit 
de  reconnoissauce ,  confirmé  dans  cette  placd  par 
l^extrâme  minorité  des  citoyens ,  l'opinion  générale 
n'a  point  varié  sur  son  compte ,  tout  ce  qu^ello 
peut  faire  ,  c'est  de  lui  savoir  gré  de  ses  inten- 
tions; mais  elle  ne  convient  pas  de  sa  capacité. 

L'affaire  délicate  deè  Théatins  offroità  ce  magis- 
trat du  peuple  une  be!le  occasion  de  conquérir 
cette  confiance  après  laquelle  il  paroit  soupirer. 
Le  cas  étoit  embarrassant.  Il  falloit  concilier  Tes^ 
prit  public  et  un  décret  rendu  sans  l'avoir  consul* 
té,  La  loi  sort  du  sein  de  l'assemblée  nationale  » 
comme  l'homme  des  mains  de  la  nature  :  l'éduca- 
tion achève  l'homme  ;  c'est  l'application  ,  c'est 
l'exercice  de  la  loi  qui  lui  imprime  aussi  son  vé^ 
ritable  caractère,  1  exécution  est  son  cachet.  Si 
les  oircoQstances  se  refusent  à  l'empreimta  ,  il 
faut  la  suspendre  ,  quelquefois  môme  la  dissimu- 
ler. Ce  ne  sont  point  les  coups  de  férule  qui  im- 
pnifténtU  sQiepce  4aos  le  ceryeau  4wa  cnfaoti 
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ee  n*6$t  pk$  k  force  qui  sanctionne  une  loi ,  c'est 
le  peuple.  • 

M.  fiailly  ne  Ta  que  trop  prouve  ;  il  n'a  fait 

S  l'aigrir  les  esprits  déjà  assez  mal  disposés  en  sa 
veur(  et  ce  que  n'ont  pu  opérer  ses. appmtioni 
subites  f  et  h  présence  instantanée  du  comman- 
dant général ,  renforcée  de  quelques  centaines  de 
bajonnettes ,  il  espère  l'obtenir  aujourd'hui  de  son 
homéUei  eo  forme  de  lettre  à  M.  le  Feuyre  d'Arles. 
Le  maire  de  Paris  commeaee  par  féliciter  le  ba- 
taillon- de  ce  commandant  de  son  zè!e  à  mainte- 
nir la  tranquillité  publique  :  M.  Bailly  ayoit  encore 
un  autre  sujet  d'éloges  i  donnef  ;  mais  ou  il  l'ignore , 
ou  il  n'a  eu  garde  de  lui  en  parler.  C'est  que  pres- 

Îue  tous  les  gardés  de  ce  bataillon  virent  l'amire 
es  Théatins  absolument  dans  le  même  sens  que 
tous  les  citoyens  des  groupes  qu'ils  venoient  sur- 
veiller, et  ils  s'en  explt^èrent  tout  haut.*M.  Bai'îy 
les  auroitil  eus  en  vue  quand  il  a  écrit  à  M.  le 
Feuvre  ? 

a  En  eensidénint  la  foule  qui  se  porte  aux  Théa- 
»  tins  f  je  m'afflige  de  rcconnoltre  comme  on  égare 
M  le  peuple  de  Paris',  je  ih'aHlige  d'appercevôîr 
»  dans  cette  foule  quelques  hommes  revêtus  de 
9)  runifermede  la  nation  ,  dont  nos  ennemis  ont 
3>  quelquefois  abusé  in 

M,  le  maire  a  reçn  à  cet  égard  des  renseigne- 
mens  peu  exacts.  Il  y  avoit  sans  doute  dos  hom- 
mes suspects  ,  drs  citoyens  douteux  mêlés  dans  la 
foule;  mais  s'il  lui  étoit  possible  de  venir  lui-même 
inspecter  ces  rassembleiyens ,  il  prendroit  du  peu* 
pie  une  idée  plus  favorable ,  il  reconnottroit  que 
ce  n'est  pas  le  peuple,  sur- tout  le  peuple  d'à  pré- 
sent qui  suit  l'impulsion  des  premiers  venus  qui 
viennent  le  haranguer.  Mais  aussitôt  que  l'instinct 
du  peuple  lui  dit  que  la  chose  publique  est  en  dan- 
ger ,  et  qu'il  est  ntibft  de  se  rassembler  sur  la  place 
pour  délibérer,  les  ennemis  dont  parle  M.  Baiily 
flaîkis^ent' ce  moment  pour  calomnier  la  masie  du 
;)euple  ,  après  qu'ils  sont  venus  à  bout  d'égarer 
opinion  oe  quelques  individus  échauffés. 
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ce  II  ne  faut  point  vous  le  dissimuler ,  monsienr,' 
M  continue  le  maire  ,  la  chose  publique  est  me- 
»  nacée.  On  veut  profiter  de  la  division  du  clergé 
3)  et  des  querelles  des  prêtres  ;  on  veut  arriver  à 
3>  la  guerre  civile  par  une  guerre  reliaieuse  »• 

Le  peuple  est  parfaitement  d  aoord  avec  vona 
jusqu'ici;  mais  il  en  tire  une  çonolusion  toute  dif- 
férente. 

La  chose  publique  est  en  danger  dit  lepenple  ; 
on  veut  profiter  delà  division  du  clergé,  donc  il 
(aut  surveiller  le  clexg4  catholique  ;  donc  il.  ne  £ant 
pas  lui  permettre  de  former  un  noyau  de  contre*» 
rëvolution;  donc  il  Ée  faut  pas  lui  permettra  d*aU 
tum  :r  un  biàsier  pour  y  jeter  ceux  qu'il  appelle 
des  parjures  et  des  faux*freres. 

La  ch)se  publique  est  menacée ,  dit  le  maire  »  et 
ce  les  prêtres  se  querellent  tout  exprès  pour  profiter 
3j  du  désordre  :  donc  il  faut  les  laisser  faire  tout 
))  à  loisir;  donc  il  faut  leur  permettre  de  diviser 
M  nos  familles ,  etc.  » 

Lequel  est  meilleur  logicien  du  maire  on  du 
peuple  ? 

a  £t  moi  je  dis  au  peuple  :  la  reh'gion  n*est 
)>  point  perdue,  la  doctrine  est  la  mémci  le  point 
2>  du  serment  ne  fait  rien  à  personne;  il  ninté- 
3)  resse  point  le  peuple ,  pourvu  qu'il  n'engendre 
»  point  de  querelle  ». 

.  M.  Baiily  !  le  peuple  n'est  pas  plus  bigot  que 
vous  ;  ah  !  que  n'est  il  aussi  éclairé  sur  le  reste 
comme  il  l'est  sur  sa  religion  !  Mais  répondez  lui 

3ue  la  conduite  des  prêtres  réfraotaires  n'engen- 
rera  pas  de  querelle,  et  11  se  rassurera.  Mais  son 
instinct  qui  lui  a  fait  pressentir  la  révolution ,  lui 
conseille  en  ce  moment  de  surveiller  de  pràs  la 
marche  tortueuse  des  contre-révolutionaires  am- 
bidextres. Le  peuple ,  quia  plus  que  vous  à  perdre 
dans  une  euerre  civile-religieiye  ,  sent  de  loin  le 
danger  ;  il  ressemble  à  ces  marins  expérimentés 
qui  voient  le  grain  imperceptible  /  précurseur  de 
la  tempête* 
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ft  511  aristocratie  à  pu  fomenter  cesctivisioiU^ 
»  il  faut  Tignorer  ». 

Magistrat  du  peuple  !  est  ce  bien  vous  qui  noua 
parlez  aveo  oette  sécurité? 

Quand  raristoeratie  rempUssoit  le  Champ  de 
Mara  de  régimens  étrangers  ,  si  quelqu'un  fftc 
Tenu  &  Vhôtel  de  s/ille  en  porter  la  nouvelle,  et 
eût  conclu  par  un  :  il  faut  l'ignorer ,  dites  ,  M« 
Bailly  ?  que  serions  nous  devenus  ? 
-  ce  Ne  conspirons  point  avec  elle. 

Mais  qu'entendez  vous  par  ces  paroles  ?  L'aris- 
tocratie coalise  ses  membres  les  plus  gangrenée,  et 
médité  une  conspiration  :  est-ce  dono  conspirer 
^e  de  se  rassembler  et  d'aviser  un  moyen  de  dé<<l' 
)Ouer  la  oonspiration  ? 

<c  On  va  plus  loin  tondit  que  quelques  personne» 
yi  ont  oomfXYunié  le  même  jour  deux  et  trois  fois* 
»  Le  fait  est  faux ,  sans  doute  ;  mais  quand  il  se- 
»  rait  vrai  !  si  e'étoit  un  dogme  de  léiir  religion,  w 

M.  fiaiily  !  le  peuple  voit  plus  loin  que  vous , 
*et  vous  ne  croy.  z  pas  à  sa  sagacité;  vous  avez  tort. 
Beaucoup  d'entre  ie^ peuple  savent,  comme  vous ^ 
à  quoi  s'en  tenir  sur  quantité  de  préjugés  religieux; 
mais  ils  savent  en  même  temps  que  les  prêtres  dou- 
blent et  triplent  la  dose  de  superstition  selon  qu'ilâ 
voient  la  somme  des  lumières  grossir  etKaire  masse. 
La  religion  est  une  pâte  innocente ,  tant  qu'on  n'y 
insère  pas  de  levain  :  mais  bientôt  Ton  verroit  le 
frère  quiacommuniépluTsieurs  fois  ,ou  une  seule  si 
fous  voulez,  de  la  main  d'un  prêtre  réfraotaire/ 
se  croire  un  élu  ,  et  regarder  son  frère ,  qui  s'esC 
contenté  d'une  communion  ordioaice  et  constitua* 
tionnelle,  comme  un  réprouvé;  et  dans  un  temps 
d'orages  y  tel  que  oelûi-ci ,  qui  sait  si  ces  petits  dé- 
tails- ce  mèneront  pas  à  de  grands  résultats  ?       ■ 

c<  Français ,  entendez  donc  la^  liberté^  elle  doit 
9)  être  entière  et  commune  à  tous  ;  en  voulauC 
»  rétablir  d'un  càté,  ne  la  détruisez  pas  de  Tau- 
)>  tre.  On  dit  aux  gardes  nationales  ;  Examinez  ce 
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«,  quVn  vous  ordonne. ....  I^  !  Iqai  aouniet.  «iosi 
3}  la  loi ,  qui  est  U  raisen  de  tous,  à  la  raiaoa  d'un 
»  seul  »? 

Ces  principes  sont  inoontestables  f  pris  à  ht 
lettre;  mais  U  nature  ellaméme  déroge  quelque^ 
fois  i  ses  loix  ii^mvtables.  Quelquefois  elle  se  croît 
€>bligée  de  détruire  d  un  c6të  pouc  établir  de  lao* 
tfe  :  o*est  par  la  mort  qu'elle  cooserre  la  rie. 

Le  peuple  ,  qui  est  plus  près  de  U  naturo  qua 
rassemblée  nationale ,  le  départemeot ,  la  mi^oi- 
cipalité  y  Tétat  -  major ,  et  ?ous-méme  »  M«  BaiUy, 
tfouve  à  propos  de  géaer  pour  un  temps  la  n* 
berté  de  quelques  sectaires  de  mauTaise  toi ,  afia. 
de  ^^mir  la  liberié  dp  grand  nombre.  Sslus  po* 
pull  suprenia  lexs  Le  salut  du  peuple ,  M.  Bailly  ! 
Cette  maxime  des  Aomains  est  la  première  de 
toutes  les  nations. 

.  (c  Soldats ,  citoyens  ^  magistrats  même  »  nul  ne 
n  doit  délibéror  quand  la  loi  a  pronoeeé,  quand 
»  elle  a  parlé  par  U  roix  de  ses  organes  i  rou- 
n  lus,  ohoisis  ,  élevés  par  vbos^.mémesy  lobéia-' 
>)  sauce  est  alprs  uécessaire  :  elle  est  dp  démît 
»  rigoureux  »« 

-  Nous  sommes  fâchés  de  voiries  loxx  d'un  peuple 
libre  ressembler  si  fo?t  aux  d#gmes  de  la  reUgnon 
dea  es€laire#  Nous  sommes  fâchés  d'eatendra  le» 
iliiffistrats  tenir  le  même  lajagage  que  les  prérres: 
obeisseXf  nous  disent  ceux-ci  dans  leur  obaire  ; 
90US  exigeons  une  foi  «yeugle  ,  implioite  :  sou* 
^^ettez  votre  raison  au  joug  de  la  foi  ;  et  voilà  qoe 
UPS  rc'pré^Dtans  nous  disentdéjà  à  leur  tour  :  quand 
la  loi  a  prononeéi  lebéissanoe  est  un  devoir  ri^ 
goureux  ;  nul  ne  doit  délibérer. 

.  ^ais  ce  décret  mèce  droit  à  une  guerre  civile 
ou  religieuse  ? 

tleia  se  peut;  En  attendant,  obéissez;  vous  dé' 
libérerez  après^ 

.  Mcis  y.  de  même  qu'il  faut  penser  «vsnt  d*écrire, 
il  faut  aussi  diélibé^-er  avant  d*agir  ^  ii  est  bon  de 

savoir 
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saroir  o&  Toa  marohe;  o'est  k  Ymû  à  guider  la' 
pied.  * 

«c  Craignez  l'anarohiô  ». 

Nous  redoutons  bien  plutàt  le  despotisme. 

ce  Oa  roa&  parle  de  aèspotiame  ^  dit  en  effet 
M.  Bailly  ^  il  n  y  en  a  plus  ». 

Ah  !  M,  le  maire  i  est-il  bien  vt^i  ?  Cette  seule- 
ligne  vaut  toute  vcHire  lettre.  Mais  après  treize 
•ièdes  de  servitude,  qu'il  nous  soit  permis  de  yotts\ 
demander  coraoïent  il  se  fuit  qu'il  ti*j  ait  plus  du 
tout  de  despotisme.  Cette  gran.de  nouvelle  mërita* 
confirmation.  Faites«notts  la  preuve  de  la  soliitîoji 
de  oe  groad  problème. 

Vous  ne  nous  £iites  pas  attendre  long-temp» 
la  preuve. 

a  Vous  avea  un  roi ,  hous  dites-yons ,  que  vous 
chérissez;  il  cède  le  premier  à  la  loi  ». 

£h  quoi  !  M.  Bailly  !  o  est  un  rot  que.  vous  nonm 
donnez  en  témoignage  et  pour  garant  de  la  àea< 
truction  du  despotisme  :un  roi  qui  s'est  vu  obligé 

de  oédi^r  è  la  loi  ;  un  roi  que  dqus  chérissez 

Ah  !  vous  nous  prenez  par  notre  foible  ;  mais  l'at« 
tacbement  que  nous  portons  à  la  personne  de 
Louis  XVI  ne  nous  aveugle  point  jusqu'à  nous 
contenter  d'un  roi  pour  caution  de  notre  liberté  ! 

(c  Les  oppresseurs  n'ont  plus  de  moyens j ....  .Il 
»  n'y  aura  plus  d'opprimés.  Bannissez  done^'les 
»  défiances  ».       '  . 

Il  n'y  aura  donc  plus  de  riches  ;  il  n'y  aura  donô 

5\m%  d'hommes  en  pjace  !  • .  .  Bien  loin  que  oe  soit^ 
i  conque  vous  entendez ,  vous  avez  soin  de  nous 
dire  tout  de  aiiite  apri&s  :  *  ^  • 

«  Faites  cesser  la  fermentation. et  des  assem* 
M  blées  et  des  groupes  motionnaires ,  les  attroupe* 
>».  mena ,  les  aiouvemens  populaires ,  et  tous  oea 
»  désordres'  qui  élpigaent  les  riehas  »•.  . 

Les  motions  :d«^s  oitoyens  rassemblés  sur  nos 
qoais^  dans  nos  places  publiques  vous  tiennent  au 
MÔs^l  ves  ol^ti^afeurs  y  entendent  par  fois  de$ 
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TéHté»  dores  dirigées  conue  eus  et  même  contra 
celui  qui  les  envoie.  Ces  patriotes  de  tous  ëtets , 
qui  prennent  la  licence  de  dëltbërer  sur  les  ëvé- 
nemens  et  les  décrets ,  sont  quelquefois  bruyans; 
ib  n  ont  pas  toujours  l'urbanité  des  assemblées 
d'acadéoiie  ou  des  comités  de  directoire  ;  mais  si 
vouspouvies  assistera  quelques  unes  de  ces  séanoe» 
subdio  ,  M.  Bailly ,  vous  vous  en  retourneriez  à  la 
mairie  j  édifié  et  surpris  des  bonnes  vérités  qui  s'en 
échappent.  Témoins  de  ce  qui  sj  passe ,  nous 
avons  vu  des  aristocrates  désespérer  de  la  contre- 
tévolution. 

ce  Finissons»  dites-vous  en  terminant,  finissons 
»  par  la  sagesse  une  révolution  que  vous  avez  si 
)>  heureusement  commencée  par  je  courage  »>. 

Nous  av<ms  été  au  «  défaut  de  vos  bons    avis , 
M.  Btiil'y.  Quoi  de  plus  sage  que  de  ne  pas  croira 
tsT  parole ,  que  d'avoir  un  œil  sans  cesse  ouvert 
sur  la  conduite  de  ses  chefs  et  de  ses  mandataires , 
que  de  discuter  les  loix  à  mesure  qa^elles  sortent 
toutes  frappées  »  comme  on  fait  sonner  une  pièce 
d'aVg  -nt  pour  s'assurer  de  son  titre  ?  Quoi  de  plus 
sagt;  que  de  ne  pas  souffrir  des  attroupement  de 
prêtres   réfractaires  ?  £t  puisque  tous   les  cu-tes 
sent  volontaires  ,  le  décret  qui  permet  aux  Hébrai- 
saus  de  célébrer  le  sabbat ,  peut-il  trouver  mau- 
vais  que  des  hommes  libres  i^e  rassemblent  dans 
la  place  publique  pour  rendre  hommage  à  ta    li- 
bert'é  ,  pour  entretenir ,  par  1'  concours  des  himiè- 
rés,  le  feu  dii  patriotitime ,  et  pour  se  mettre 'en 
garde  contre  ceux  qui  méditent  d'étefûdi^  ce  feu 
sacré?  Ce%  clubs  en  plein  air  ne  peuvent  être  sua- 
peots.  Tant  que  ie  peuple  est  debout  ^ur  la  place, 
magistrats  du  peuple,  dormez  en  paix.  L'iriaocence 
opprimée  ne  viendra  pas  "interrompre  votre  sont- 
meil  ;il  n'y  a  point  de  fripons  (ft  où  tout  te  li¥onde 
.veille l'il  tfy  a  point  d'oj)pr«»sseurs  >  ni  de  df'spote 
nhex  une  nation  qui  aime  à  se  rendre  raison  chaqii^ 
îour  du  déqret  oe  la  veillé.  Il  est  yrai  quWec  fm 
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t»]  peuple,  les  ailministratears  mal-intentiana^ 
eu  ioepte»  passent  mal  leur  temps. . 

Ordonnance    de  pQlîee  eoncernam  les   bains  de 
riçière. 

Le  tribunal  de  police  a  rendu  une  ordonnance^ 
en  date  du  premier  juin  ,  qui  fiiit  défenses  , 
1?.  ce  de  se  baigner  ailleurs  que  dans  les  bains  cou- 
»  yeits  y  et  de  s'offrir  dans  un  état  de  nudité  au^ 
>)  yeux  du  publie,  i  peine  de  trois  mois  de  pri- 
)}  son  pour,  la  première  fois ,  et  dd  plus  grande 
V  peine  ,  ^en  cas  de  récidive. .  2,:  Fait  défenses  à 
M  tous  mariniers  de  prêter,  confisr  ou  louer  leurs 
»  batelet^  à  ceux  qui  youdroient  se  baigner  hors 
>3  des  bains  couverts ,  et  de  les  conduire  »  à  pein# 
4>  de  5o  lir.  d'amende  et  de  U  saisie  desdits  Date- 
»  lets». 

Qut4Ie  que  soitia  pureté  des  intentions  du  tribunal 
de  police  y  les  moyens  qu  il  emploie  pour  s  mstraire 
fiuxyeuxdespassansun spectacle  scandaleux  nous  pa- 
roissent  vexatoires.  D  abord  les  bains  couverts  np 
peuvent ,  dans  cette  saison  ,  suffire  à  raliluence 
considérable  des  baigneurs.  D*un  autre  côié ,  qù 
ira  se  baigner  le  malheureux,  qui  ôd  a  besoin  comaip 
le  riche ,  et  qui  n'a  pas  du  quoi  payer  sa  place 
dans  ces  bains  ?  Sera  t  il  obligé  de  faire  deux  011 
trois  U^ues  pour  prrnire  un  bain  qui  lui  deviei]i- 
dra  mortel  à  cause  de  ta  ehaleur  ^.t  de  la  fatigue 
qui  le  forceront  à  s  y  plonger  trop  promptement  ? 
Où  trouvera-t  il  des  lieux  non  fréquentés  aux  en- 
virons d'une  ville  doi^t  la  population  est  immense» 
au  point  qu'€^i  est  en  public  jusque  chez  soi  ?  Il 
falloit  dono  intituler  cet  acte  de  pokce,  ordon- 
nance qui  défend  au  pauyre  de  se  baigner.  Quant 
à  iliomme  aisé  qui  a  de  quoi  payer  ses  caleçons 
et  ses  bains»  mais  qui  ne  veut  gêner  ses  mouve- 
^mens  par  aucun  vêtemept»  et  prétend  que  le  bain 
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^  plein  air  est  la  plus  salutaire ,  comment  fera- 
t-il  pour  le  prendre  8*ii  ne  peut  se  Imi^ner  ail- 
leurs que  dans  les  bains  couverts ,  si  la  faculté  de 
lou'^r  un  batelet   pour  s'éloigner  des-  regards  du 

I)ul>lio  lui  est  interdite  ?  De  quel  droit  géBO-t-oa 
a  liberté  au  poiut  de  forcer  un  homme  à  se  bai- 
âner  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  pu  autre?  La 
ëcence,  dira  t-pn  r  Mais  si  la  décence  est  chcf^ 
quée  à  la  vue  dti  ceux  qui  se  baignent  auprès  des 
ponts  et  des  quais  ,  ordonaez  qu'ils  s*cn  éloignent , 
plutôt  que  de  les  cn^pécher  de  louer  des  batelets 
pour  le  faire*  Etablissez  des  bains  publics  assc? 
vastes  pour  contehlr  tous  ceux  qui  voudront  sa 
baigner;  qu'ils  soient  ^ra/i.f,  afin  que  tout  le  monde 
puisse  en  profiter  ;  Kiites  en  sorte  qu'on  y  trouve 
plus  de  commocUtés  gu'eo  pleine  eau  :  alors  I4 
pudeur  ne  sera  plus  eftarouchée  i  l'aspect  du  soax^» 
date  dont  vous  vous  plaignez. 


M.  Lefeuvre  d'Arles  ,  commandant  du  bataillon 
des  Petits- Augustins  ,  vient  d'inviter,  par  une  cir- 
cu'aire,  au  nom  du  batailloo,  ses  frères  d*armesqri 
n'ont  pas  d'uniforme,  à  se  réunir  à  ceux  qui  en  sont 
revêtus  ,  pour  apprendre  ensemble  les  évolutions 
militaires.  Les  jours  d'exercice  sont  fixé* aux  fêtes 
et  dimanches  pour  la  plus  grande  commodité  desour 
vriers  ;  le  lieu  du  rassemblement  est  aux  Champv 
Elysées.  Cette  conduite  do  M.  Lefeuvre  pontrasto 
parfaitement  avec  le  dédain  affecté  qu'ont  toii- 
|ours  eu  le  soi-dieant  général  et  ses  houbereaux  , 
pour  des  citoycins  qui  n'ont  pas  eu  besoin  d'un 
habit  bleu  ni  d'un  plumet  pour  prendre  la  bas- 
tille. Si  tous  les  commandans  do  bataillon  imi* 
toient  l'exemple  que  leur  donne  M.  Lefeuvre  ^ 
pous  verrions  bientàt  cesser  ces  petites  divisions 
entre  le  peuple  en  uniforme  et  le  peuple  en  habit 
4p  pOuleMi*  ]  divisions  ^i  e^treiit  cltoi  le  calcul 
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çjB»  faotîeux:  mais  la  plupart  de  ces  commandant 
»*en  donaeroot  bien  de  garde  ;  ils  craindroient  que 
les  assermentés ,  confondus  avec  ceux  contre  oui 
on  prétend  les  armer,  ne  sapperçussent  ennn 
qu'ils  oat  été  trompés ,  et  que  la  cause  dont  on 
veut  les  séparer  est  la  meilleure.  Cependant  le 
vœu  du  peuple  sur  la  réunion  que  commence 
M.  Lefouyre ,  est  asses  connu  pour  qu'on  doive 
enfin  lui  obéir. 


.  -  Une  bouquetière  du  palais  -  royal  avoit  pour 
amant  un  grenadier  soloé  Se  la  compagnie  do 
rOratoire.  Ayant  appris  que  sa  maîtresse  ne  jouisi 
soit  pas  d'une  grande  réputation  de  probité ,  le 

frénadier  s'étoit  déterminé  à  la  quitter.  Cette  fille 
aimoit  éperdument  ;  elle  résolut  de  se  venger. 
Pour  ce  Faire ,  elle  ra  le  trouver  deux  Jours  après 
leur  mutuelle  explication,  et  à  force  d'instances 
et  de  caresses ,  elle  le  décide  à  venir  boire  le  vin 
du  dernier  adieu  dans  la  guinguette  voisine.  Pen- 
dant le  repas  elle  mit  tout  en  œuvre  pour  ré- 
chauffer dans  le  cœur  de  son  amant  les  restes  d'un 
amour  perdu;  et  sur  un  jeune  homme  de  vingt- 
deux  ans  elle  n'eut  pas  grande  peine  à  réussir , 
secondée  par  l'effet  du  vin  qu'elle  lui  versoit  à 
propos.  Quand  elle  l'eut  amené  au  point  qu'elle 
désiroit  y  elle  l'entraîna  dans  un  lieii  écarté  ;  il  étoit 
puit.  Là,  profitant  du  double  délire  où  elle  l'a- 
voit  plongé,  armée  d'un  oouteau,  elle  se  vengea 
de  lui  y  comme  jadis  Fulbert  se  vengea  d'Abailurd. 
Le  mouvement  que  Bt  le  grenadier^  pour  se  dé- 
fendre,  lui  ayant  fait  craindre  pour  sa  propre  vie , 
elle  lui  porta  deux  coups  de  couteau  dans  le  bas- 
ventre  ,  et  le  laissa  baigné  dans  son  sang.  Le  mal- 
heureux a  été  conduit  à  ThApital  des  ci  devant 
gasdes  françiii»eSyOÙ  il  est  mort.  Sou  infâme  mai- 
tresse  ayant  été  arrêtée,  il  a  fallu  tQi;t-J  la  résis- 
tance de  la  garde  nationale  pour  là  dérober  &  le 
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Ibreur  <ruii  grand  Donibre  de  femmes  qui  ron* 
lofent  la  pcnare  à  un  réverbère.  Ce  fait  est  arrivé 
le  mardi  7  de  ce  mois. 


La  guerre  sanglante  qui  vient  de  désoler  Av£- 
gnon  et  son  territoire ,  a  fait  de  cette  cité  )«dis 
florissante  un  sé/our  de  misère  et  de  larmes.  Lii 
cessation  des  travaux ,  l'anéantissement  du  com- 
merce I  la  perte  des  récoltes  ,  l'épuisement  de 
toutes  les  ressources  publiques  et  particulières 
Font  plongée  dans  un  état  de  détresse  effrayant. 
Menacée  au  dehors  par  une  armée  de  brigands  , 
«ssiégée  au  dedans  par  la  plus  a(freuso  fdmine  ; 
cette  ville  malheureuse  est  au  bord  de  sa  ruine  si 
les  Français  ne  volent  promptement  à  sod  secours. 
Ces  affligeantes  considérations  avoient  engagé  plu* 
sieurs  bons  citoyens  à  se  cotiser  pour  faire  passer 
ée%  secours  à  Avignon  ;  mais  qu'est-ce  qu'une  foi- 
ble  rosée  pour  abreuver  une  terre  calcinée  do  sé- 
Chere.sst)  ?  Néanmoins  ce  généreux  exemple  a  bien- 
tôt eu  des  imit  :teurs  qui  ont  cherché  les  moyens 
de  secourir  efficacement  le  peuple  Avîgnonaîs.  En 
conséquence  ,  on  a  ouvert  chez  M.  Brichard,  uo- 
taire  ,  ruo  St-And/éde*  Arcs,  une  souscription  en 
forme  de  prêt ,  où  Ton  recevra  les  contributions 
les  plus  n^odiques  ;  ces  contributions  seroat  en- 
suite remises  eu  même  nature  entr^^  ics  niainS  des 
fondés  de  pouvoirs  do  la  muuicipalité  d'Avignon. 
L'S  Avignonais  ne  pou  voient  nous  donner  une  plus 
grande  preuve  d'amitié  ,  que  la  confiance  dont  ils 
nous  honorent  aujourd'hui  en  nous  demandant 
des  secours  :  pour  peu  qu'on  connoisse  le  cœur 
des  Fiançais,  à  coup  sur  on  peut  assurer  ^ua  les 
espérances  des  malheureux  Comtadins  ne  seront 
pas  trompées. 
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MONSIEUR, 

Tous  les  hftbitans  de  k  ville  de  Soîssons  vien- 
nent <râtre  outrageusement  calomnies  dane  le  Jour- 
nal Général ,  à  1  occasion  d'un  assastiaat  commis 
dans  la  maison  dn  nommé  Chevalier ,  procureur 
de  la  commune ,  et  avoué  au  tribunal  du  district 
dndit  Soissons.  Nous  vous  prions  ,  monsieur,  d'in- 
sérer dans  votre  journal ,  le  récit  suivant,  sur  te 
fait  qui  a  fêté  l'alarme  dans  notre  ville,  et  qui  « 
donné  occasion  an  Idche  libelliste  de  calomnier 
aes  habitans. 

Le  a6  mai,  deux  particuliers  dont  Tim  portoic 
Tuniforme  d'artilleur  et  l'autre  sans  UDiforme,  se 
transportèrent  chez  le  sieur  CheVelier ,  procureur 
de  la  commune.  li  s'éleva  une  dispute  entre  la 
premier  et  le  sieur  Chevalier.  Le  second  étant  resté 
dans  la  cour,  tous  deux  sortoient  quand  celui-ei 
reçut  un  aoup  de  sabre  dans  le  dos  sortant  par 
la  poitrine ,  et  fut  jeté  dans  la  rue.  Les-  juges  dn 
tribunal  se  transportèrent  dans  la  maison  dudtt 
Chevalier  j  ils  empêchèrent  larrestation  ;  il  s'é- 
chappe donc  maigié  la  clameur  publique.  Les  pre- 
mières '  informations  se  font  sans  a  îjoints  ;  pev-^ 
sonne  n'est  confronté  avec  le  mourant  ;  ii  sc?iiibie 
qu'une  main  invisible  ait  dirigé  le  sabre  meurtrier. 
Les  juge»  se  retirent  pai^ibkment  après  avoir  t^ 
ciiité    rév^^ion    des  prévenus  ;    le    peuple  tran* 

auille  pendant  Tinterrogatoire ,  ou  plutôt  pen-' 
ant  qu'on  machinoit  Tévasion  des  coupables  r(>s- 
peeie  (as  loix  ec  leurs  ministres  ;  mais  le  sang 
d'un  frère  ,  dont  la  porte  de  Chevalier  est  encoro 
souillée ,  une  évasion  opérée ,  ou  au  nipins  ïas^i- 
Urée  par  les  juges ,  le  mépris  >que  l'on  fait  de  la 
vie  d'un  homme  lorsqu'il  n  est  qna  citoyen,  irritent 
son  indignation.  Il  pénètre  dans  la  lieu  du  orimo 
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y  croyant  troaTer  son  meurtrier  ;  il  brise  à  k  ri^' 
rite  les  meubles  delà  maison,  mais  il  est  trop  gé- 
néreux pour  commettre  une  làoheté  en  vengeant 
loutrage  qu  on  vient  de  faire  à  l'humaliîté  entière. 
Voilà  le  peuple  que  le  libelliste  accuse  de  violer 
les  loix ,  de  se  livrer  an  pillage ,  dé  ne  t>lu»  rien 
respecter. 

Ce  ne  sont  donc  pas  non  plus  des  gardes  natio- 
nales qtii  Qnt  tenté  un  assassinat  ;  ce  n!est  dono 
Îma  en  se  défendant  que  le  sieur  Chavalicr  a 
rappé,  puisque  le  coup  a  écé  porté  dans  le  dos 
de  l'assassiné  ,  qui  n'avoit  pas  aartnes.  Il  ne  s'est 
donc  pas  livré  au  pillage,  ce  peuple  doux  et  paci- 
fique  f  qui  a  respecté  ses  )uges  qu'il  soupçonnott 
de  lui  avoir  enlevé  ses  meurtriers  y  puisque  auonn 
meuble  n'a  été  enlevé;  il  n*es€  donc  pas  sans 
frein  ce  peuple  qui  gémit  dans  le  silence  quand 
on  viole  toutes  les  loix.  Si  le  pauvre  oitoyen  qui 
a  été  victime  de  la  fureur  de  Chevalier  (  car  le 
journaliste  prouve  que  c'est  lui  qui  Ta  tué  )  eût  été 
vainqueur  dans  le  combat ,  ne  l'eût-on  point  ar« 
rété  avec  son  beau-frère  ?  Ne  les  eût-on  pas  con* 
frontés  avec  le  mourant ,  et  avec  tous  ceux  qui 
étoient  dans  la  maison  de  Chevalier?  Pourquoi 
donc  ces  précautions  sont-elles  omises  en  faveur 
de  Chevalier  ?  Il  est  donc  vrai  que  les  loix  ne  sont, 
comme  sous  l'ancien  régime ,  que  le  fléau  du  peuple 
dans  les  mains  des  riches  et  des  gens  en  place. 
La  société  desamis  de  la  constitution  séante  à  Sois- 

*sons,  indignée  d'une  calomnie  aussi  lâche  et  aussi 

.  outrageante ,  déqonoe  Fauteur  du  journal  àtous  les 
Français,  comme  calomniateur,  et  indigne  de  toute 

.  croyance  /  comme  un  homme  qui  outrage  le  peu- 
ple en  lui  attribuant  une  méchanceté  uont  il  est 

«  incapable.  , 

C'est  par  de  seix^blables  calomnies  que.  l'on  veut 
persuader  qu'il  est  indigne  de  la  liberté  ^ui  lui  est 
rendue,  et  quç  Ton  veut  le  punir  des  cnmes  que 

.  rpA  commet.  ...  ... 

Elle 
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£il6 êspèM <|ne  TOUS  youdrês  bienyeiii^  publia 
qae  la  préâODte  lettre,  faite  et  arrêtée  dais  hi  so- 
ciété.  le  sept  mai,  fan  traisiècae  de  la  liberté 
ftançaise. 

IMbESAKoixE  9  président.  Lecerv  ,  vice-présidents 
DsBoiu>ES,  secrétaire* 

Le  olub  monarchique  établi  k  Bordeaux  s*étoît 
masqué  du  titre  d'amis  de  la  patrie ,  et  se  permét- 
tpit  de  lever  des  soldats,  sous  le  prétexte  défor- 
mer uoe  armée  pour  défendre  nos  frontières.  Le 
ruple  f  inquiété  par  oette  conduite  ^  commencoit 
fermenter  ,  lorsque  le  directoire  du  départe* 
meut  de  la  Gironde  ^  voulant  soustraire  les  fao- 
tieiw  i  la  juste  iadi^^nalion  du  p  uple ,  s*est  traas- 

Îiorté  i  1  église  des  Feuillans^  oii  les  recruteurs 
tôie^t  assemblés  ,  et  les  a  iavités  à  se  séparer. 
Aussitôt  après  a  paru  une  proclamation  portant 
défeaie  à  toute  autre  société  qpe  celle  des  amis 
de  la  oo&stitttdon  de  s'assembler  à  l'avenir. 

'  La  garde  nationale  du  village  de  Lesquin ,  dé- 
partement du  Nord  y  a  fait  dimanche  soir  une  bap- 
ture  bien  intéressiiote.  Elle  à  arrêté  un  moine  da 
la  ci-devant  abbaye  de  Saint- Bertin.  Sa  voiture  étoit 
chargée  d'une  somme  énorme  d^espèces  en  or,  et 
seulement  un  sao  d'argent.  Ce  trésor  pèse  cent 
soixante-neuf  livres  poids  de  marc.  Le  pieux  ce- 
Habite  d^mandoit  aveo  confiance  la  route  des 
PajS'Bas  autrichiens  ;  nMis  on  a  au  la  damaabl# 
intrépidité  de  l'arrêter  et  de  le  conduire  aveo  son 
trésor  i  la  municipalité  de  Lille.  Les  ohevaux  et 
la  voiture  ont  d'abord  été  mis  en  fourrière  ;  mais 
le  propriétaire  étant  venu  les  réclamer,  on  les 
lui  a  rendus.  On  a  cru  devoir  s'assurer  du  trésor 
et  de  son  personnage  ;  mais  avant  de  l'envojèr 
au  petit  hôtel  »  <  prisoa  de  la  ville  )  on  l'a  soigneu- 
feipent  fait  fouiller  j  et  les  peines  n'ont  pas  été 
N^  100.  D 
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vaines.  Oa  lut  a  trouvé  des  assignats  pour  tmm 
somme  considérable,  et  quelques  rouleaux  de  loni» 
dans  une  ceinture.  On  croit  que  c*étoît  le  premier 
à  compte  du  million  quo  le  ci-devant  abbédeSaint- 
Bertifi  s'e*t  engagé  de  fournir  à  M.  le  cardinal  do 
Rohan ,  pour  hâter  le  passage  du  Rhin  à  son  ar- 
mée noire.  Si  cela  est ,  voilà  la  oontrc-révalutîoa 
ejicoT^e  ojournée  pour  quelque  temps. 

Nous  apprenons  que  ce  moiue ,  appelé  M.  Co- 
velier,  esc  Flaïuahd  ,  et  qu'il  kisse  à  Paris ,  rue  Ta- 
ranne,  une  maîtresse,  rérfuite  au  désespoir.  Silo 
salut  (le  la  patrie  dépend  de  la  connoi^^sance  du 
nom  de  cette  Jemoi^sella ,  nous  sommes  prêts  à 
le  décliner. 


M.  Duport ,  député,  vient  d'être  nommé  prési- 
dent (lu  criouBal  pénal;  et  M.  de  Préameneu ,  vic#< 

pré&ident. 

•  Une  lettre  du  jeune  d'Ënghien,  à  un  nommé 
d  E^inchaU  dans  laquelle  il  rinvito  à  venir prendro 
parc  à  la  grande  révolution  qui  doit  s'opérer  ea 
France  y  a  pour  un  moment  nxé  l'attention  publi- 
que ;  mais  en  portant  les  yeux  sur  ce  rassemble-: 
ment  ridicule ,  composé  d'officiers  sans  soldats  ^ 
méprisés ,  haïs  (i)  de  ceux  chez  qui  ils  sont  réfu- 

(i)  L'insolence  des  aristocraies  les  fait  généralement 
délester.  Un  de  leur  baflde ,  nommé  Dépanchés  ,  a  eU 
l'audace  d'insulter  le  prince  de  Salm  ,  dont  le  pârrioiisme 
estunîversellemeht  appUndi.  Ce  brave  cifoycn  alloitdans 
ses  états  établir  le  culte  de  la  liberté  ,  lorsqu^en  passant  à 
Worms  il  a  été  accablé  d'injures  ;  il  a  porté  sa  plainte 
au  magistrat ,  et  est  parti  ensu'te  pour  en  informer  un 
des  cercles  et  demafaiier  ri^paration.  Cette  feiite  rodo- 
montade,fera  sans  doute  chasser  de  Worms  les  insolens 
quis*y  sont  réunis,  comme  ils  l'ont  déjà  été  de  plusieurs 
autres  endroits.  L'électeur  palatin  a  fait  signifier  au  sienr 
d'Artois  qu'il  ne  pouvoîi  voir  avec  indifférence  tant  d'offi- 
ciers français  dans  Matiheim ,  et  qu'ils  eussent  à  se  tenir 
tranquillts,  à  peine  d*ei pulsion^  à  la  plus  légère  plainte 
contre  eux.  - 


giës  ,  réduits  ans  expédiens  pour  sd  procurer  une 
subsiitancd  que  les  aubergistes  ne  I^ut  accordent 
qu'après  avoir  été  payés  a  avance  :  quand  on  voit 
quelques   bandits  déguenillés,  qui  ont  l'air    d'un 
attroupement   dfe  mendians  y   former   l'infanterie 
des  guerroyeurs  de  Worms  ;  leur  cavalerie  com- 
posée d«  petits  marquis  montés  sur  des  chevaux 
de  Icyer  à  24  sous  par  Jour  ,  en  vérité  ,  il  n  y  a 
pas  U  de  quoi  nous  occuper  sérieusement;  et  l'on 
ne  peut  que  hausser  les  épaules  de  pitié.  Laissons 
donc  nos  contre-révolutionnaires  caresser  tant  qulls 
voudront  leurs  chimères  ;  que  leur  imagination  se 
promène  agréablement  sur  des  images  de  sang, 
de  pillages  et  d'assassinats  ;  qu'ils  se  forgent  des 
armées  immenses ,  des  secours  puissans ,  une  ar- 
tillerie  formidable  ,  ils  ne  posséaeront  tout  cela 
qu'en  rave  ;  car  peut-on  raisonnablement  penser 
que  les   puissances  étran£;ère5  épouseront  les  fu- 
reurs de  ttes  paladins  ?   iSious  avons  déjà  prouvé 
Îue  Léopold  ne  pourront  partage^r  ses  troupes  entr# 
I  Russie  y  le  pays  de  Li^ge  et  les  aristocrates  fran- 
çais,  sans  favoriser  ehez  ks  B'-l^^es,  ntûris  par  Tex- 
périenoe  et  le  malheur ,  une  sect^^nrle  insurrection 
qui  les  délivreroit  entièrement  de  la  tyrannir.  Nous 
avons  prouvé  que  les  Suisses  étoient  ictéressés  à 
soutenir  plutôt  qu'à  attaquer  la  con^titubon  fran- 
çaise ;  qu'ils  avoieut  des  traitée  ave:  Id  F.niuee ,  et 
qu  il  est  do  Tesstsnca  d'un  peuple  libre  de  respec- 
ter ses  engaeemens.  Les  cours  de  Turin  et  de  Ma- 
drid, déjà  effrayées  des  mouycmens  do  leurs  peu- 
ples v*:;rs  la  liberté  ,  n'iront  p^s  incon5;idérément 
sacrifier  kurs  plus  chers  intérêts  ,  pour  seconder 
de  leurs  armées  les  folles  prétentions  de  nos  preux 
d'outre  Khin;  ils  auront  beau  se  dé::larer  les  dé- 
fenseurs de  la  cause  des  rois  y  les  rois   les  laisse- 
ront faire ,  et  n'oseront  se  méicr  dans  la  querelle. 
Les  petits  princes  d'Âllomagoey  possessionnés  en 
AUace ,  se  contenteront  d'assembler,  des  diètes  , 
de  fftire  des  protestations  ^  de  s'adresser  à  Icm- 

D  a 
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pereur,  an  roi  d«  Pru&se,  et  de  fomir  des  îoîmeê 
contre  rassemblée  nationale.  Là  se  bornera  toute 
leur  puissance. 

C<?penrliint ,  si  nous  n'avons  rien  k  craindre  de 
la  part  des  cours  étrangères  ^  si  quatre  millions 
d^hommos  armes  pour  la  défense  de  leurs  droits  et 
de  leur  patrie  peuvent  défier  l'univers ,  nous  n*eft 
d(fvons  pas  moins  veiller  sur  nos  frontières  pmàr 
en  préserver  les  environs  du  pillage  et  des  incur- 
sions d*uno  horde  de  brigands ,  qui  bientôt  nepourrii 
vivre  que  de  rapines  :  mais  s'ils  avoient  randace  do 
se  présenter  )amais  devant  dos  remparts  en  ordre 
de  bataille ,  souvenons-nous  qu'un  peuple  Kbrè  do 
Tantiquiré  ne  se  servit  que  de  fouets  pour  vainorô 
une  armée  d'esclaves. 

NoirVSLLXS    ETRNGiilES. 

Petersbourg,  Il  est  presque  probable  que  la  pane 
doit  se  conclure  avec  la  Turquie  ;  dé^  les  négo*  ^ 
cia tiens  prennent  une  tournure  pacifique.  Lasca- 
roff ,  conseiller  d'état  dd  la  cour  de  Russie  ,  e«t  ae- 
tuelionient  dans  le  csmp  du  grand- visir,  et  y  a  en- 
tamé des  conférences.  Les  tabriques ,  manufactn- 
rts  et  autres  établissemens  anglais  quilanguissoient 
depuis  quelque  tf  rops ,  commencent  à  reprendre 
vigueur  ,  et  les  fonds  publics  ont  éprouvé  un» 
hausse  subite  de  vingt-six  et  denâ  et  vingt- huit 
et  demi. 

La  Haie,  On  nous  mande  de  cette  ville  que  M. 
Gaillard  ,  chargé  Ans  affaires  de  France  auprès  des 
Pi  évinces  Unies  j  a  su  faire  respecter  la  cocardo 
nationale  par  plusieurs  réfugiés  qui  lui  avoient  de- 
mandé à  être  présentés  à  la  cour  :  M.  Gaillard  le 
leur  a  refusé  taut  qu'ils  n'ont  pas  eu  pris  la  co- 
carde tricolore  ,  et  les  aristocrates  humiliés  ont 
été  obligés  de  sacrifier  leur  haine  à  leur  orgueil. 
M.  Jolivet,  envoyé  de  France  à  Liège ,  n'a  nés 
craint  d'encourir  la  disgrâce  du  prince  en  lui  rai-. 
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Mut  sa  profession  èe  foi  civique  ;  il  a  repris  d'un 
-ton  très- ferme  le  général  Keull,  Autrichien  ^  au 
sujet  d'une  insulte  faite  par  des  officiers  allemanda 
k  un  effi  ner  français  par  rapport  à  sa  cocarde.; 
il  lui  a  signifié  que  le  roi  des  Français  prétendoit 
qu'on  respectât  les  couleurs  de  sa  nation  conmia 
o«tl!es  des  autres  Tétoient  en  France; et  le  général 
Keuil  a  promis  réparation  i  l'officier  français. 

yarsovie.  La  constitution  polonaise  se  perfee- 
tienne  peu  peu  :  il  vient  de  se  former  dans  cette^ 
Tille  un  club  à  Tiostar  de  celui  des  Jacobins  de 
Paris  y  dans  lequel  toutes  les  matières  qui  devront 
être  offertes  à  la  discussion  de  la  diète  y  seront 
préparées  et  débattues  auparavant. 

Madrid.  Le  peuple  inquiète  toujours  la  cour.f 
les  brochures  françaises  se  vendent  très-cher;  plu* 
sieuis  particuliers  se  sont  déji  enrichis  en  colpor- 
tant cette  précieuse  contrebande  :  on  prétend  qwe 
;  des  personnes  de  la  plus  haute  corsidération  se- 
condent ce  commerce  ami  derpotique.  Le  neuvêl 
envoyé  de  France,  M.  Dttrtubise,  a  été  présenté 
à  la  cour  le  ii  mai;  il  a  été  fort  bien  reçu. 

Voltaire. 

L'assemblée  narionale  a  rendu  Tt^tat  civil  à  l'aucenr 
répété  de  Thistoire  philosophique  at  politique  du  com- 
merce des  Européens  dans  les  deux  Indes.  Elle  a  fait  un 
ingrat  :  n'importe  ,  son  intemion  est  ]h:I!c  et  p«ure;  et  ce 
décret  n'a  point  eu  de  contradicteurs. 

La  veuve  de  J.  J.  Rousseau  a  été  ensuite  l'objet  de 
sa  sollicitude  :  on  a  beaucoup  afp^aùdi  à  cet  hommage 
rendu  à  La  mémoire  de  Tauicur  du  Contrat  Social. 

L'apothéose  de  Mirabeau  n*a  pas  paru  tout- à  fait  un 
hors-d'œuvre  aux  yeu3L  des.  patriotes,  Ce^c  moins»  sans 
doute  I  le  promoteur  de  la  loi  martiale  et  du  décret  in- 
•constitutt(>nner8Ur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  que 
nos  représcntans  ont  proclamé  digne  des  honneurs  dé- 
.  cernés  aux  arands  hommes ,  que  le  député  de  Provence 
qui  soutint  le  mieux  la  dignité  de  représentant  d'us 
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peuple  libre ,  dans  une  circonstance  od  il  falloît  quelque 
courage  pour  résister  en  face  au  despotisme  armé  de 
baïonnettes. 

Voltaire  dcvoit  avoir  son  tour.  Depuis  une  cinquan- 
taine d';mnéc5,  les  gens  de  lettres,  ces  fanaux  de  rem- 
pire^  dans  les  temps  d*orage  ou  de  ténèbies,  préparoiert 
Us  espiits  à  la  grande  régénération  qui  a  tant  de  peine  à 
s'opérer.  Vo' taire  »  plus  qu'aucun  sutre ,  influa  sur  ses 
contemporains  ,  et  osa ,  Tun  des  premiers ,  lever  les 
voiles ,  et  donner  à  la  vériié  ce  ton  mile  ou  persuasif 
dont  elle  a  besoin  pour  triompher  des  préjugés  poli- 
tiques et  autres.  L'aîsenihlée  nationale  (i)  devoïc  donc  , 
pour  ainsi  dîrt,  aller  au-devant  des  mâaes  errans  de  ce 
beu  génie  qui,  k  plus  d*un  titre,  mérite  nu  monument 
public. 

IVLis,  pourquoi  ,  presque  sans  examen,  décréter  que  la 
rotonde ,  dite  de  Sainte  -  Geneviève ,  en  setviroit  aux 
crands  hommes  de  la  patrie  ?  Pourquoi  cumuler  ,  dans 
1  enceinte  étroite  d'unel  même  église  (  fût-élle  un  dief- 
d*œuvre  d'architecture)  les  tombeaux  de  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  illustré  leur  pays  ?  Est- il  convenable  de 
rencontrer  sous  la  môme  voûte  un  architecte  estimable, 
qui  n*est  connu  que  par  la  construction  d*un  temple,  et 
un  philosophe  ironique ,  qui  toute  sa  vie  fronda  les 
charlatans  qui  ont  placé  leurs  tréteaux  dans  les  temples  } 
Qu'ont  de  commun  un  poëte  courtisan  qui  composa  des 
madrigaux  pour  une  Dtibairy  et  un  pohtique  éloquent 
qui  fit  reculer  le  pouvoir  exécutif,  encore. alors  tout- 
puissant  ? 

Ce  seroit  bien  pis  si  i  ce«(  personnages,  déjà  si  dispa- 
rates entre  eux,  on  s*avi9oit  de  réunir  les  restes  mortels 
de  l'Epictète  (a)  moderne ,  comme  Tidée  en  est  déjà 
venue  à  plusieurs. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  nNmiterions  -  nous  pas  les 
Anglais,  nos  voisins?  N'ontils  pa^  rassemblé  tous  leurs 
morts  célèbres  dans  Tabbaye  de  Westminster?  Là»  on 


(i)  Croira*t-OQ  qu  il  se  trouva  des  députés  assez  har- 
torts  pour  demander  Tordre  du  jpur  ? 

(a)  Nour  croyons  pouvoir  désigner  ainsi  J.  J.  Rousseair 
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rencontre  la  tombe  de  Ncwion  tont  à  cAté  de  celfe  de 
Pope  ,    lout  à  côié  de  ce  1^  de  Garrick. 

Si  les  Français,  devenus  le  premier  peuple  du  monde 
par  réiernelle  déclaratton  des  dtoits  de  l'homme,  qu'ils 
ont  proclamée  les  premiers  dans  presqae  toute  sa  pureté, 
coQsencent  à  être  copistes,  qu'ils  le  soient  p  utôt  des 
Grecs. 

Hors  des  murs  d'Athènes ,  non  loin  de  Tindroît  où 
Platon  tenoit  son  éco'e  ,  éteit  un  grand  emplacement 
pUuté  d'arbres ,  et  nommé  les  Céramiques  ou  Tw'/r- 
riit,  pirce  qu'originairement  on  y  façonnoit  L'argile 
en  forme  de  vases  et  de  tuilis.  Ce  t«rram  vsste  fut  con- 
sacré depuis  à  la  sépulture  ou  du  moins  aux  cénor;iphcs 
des  citoyens  morts  les  armes  à  la  main  pour  la  défense 
de  leurs  foyers.  On  leur  élevoit  une  statue,  après  svoir 
prononcé  leur  éloge  funèbre  fur  la  pierre  qui  recouvroit 
l'ufne  de  leur,  cendre. 

Nous  avons  un  territoire  tout  semblable.  Ce  que  nous 
a4>pel:ms  les  Champs-Elysées,  an  |oriir  du  jardin  des 
Tuileries,  semble  nous  prescrire  le  môme  •us^'ge  qu'aur 
Athéniens  ;  du  moins  nos  promenades  anroient  un  but 
moral.  Sans  aller  chercher  dans  un  asile  écarté  les  noms 
de  ceux  dont  la  mémoire  nous  est  précieuse  et  profitable , 
la  plus  belle  entrée  de  Paris  nous  les  rappeileroit  sur 
notre  route  ;  car  les  vivans  ne  sont  que  trop  portés  à 
oublier  les  morts. 

Dans  tous  les  environs  de  Rome ,  le  principal  orne- 
nent  des  grands  chemins  étoit  des  tombe;iux.  Il  nous  esc 
parvenu  une  inscription  à  ce  sujet ,  qui  est  d'une  simpU* 
cité  touchante  : 

T.  LoUius. 

^       •        4 

Htc,  propter,  viam,  poskiis. 
Uù,  dicanù,  prtetereuntes. 
Lolli.  Vaic. 

«  T.  LoHtus  gic  ici  sur  cette  route  pour  que  les  pasi 
»  sans  disent  :  Adieu ,  Loitius  ». 

Mais  pourquoi  ,  nous  qui  avons  port^  presque  à  sa 
perfection  la  théorise  de  la  liberté  nationale ,  dont  les 


O^fCSet  les  Romains»  plu»  heureux  que  nous ,  narot^nii 
pour  ainsi  dire ,  quo  le  senrimént ,  pourquoi  n'aurions!» 
nous  pas  aussi  nos  idées  touchant  le  culte  à  rendre  à  nos 
Cfoncicoyens  dignes  d'bo  orables  souvenirs?  p<^urquoi  nom 
contenter  d'iniituter  du  nom  de  M.rabeau  la  rue  oh  il 
est  morr  >  Que  n*é1evons-nous  sa  pierre  sépuichrale  sur 
la  muraille  même  àt  la  maison  oii  il  a  cessé  de  vivre  / 
sî  Ton  n'aime  mieux  renfermer  ses  dépouilles  dans  la 
sépulture  d:*  ses. pères  au  bourg  (J'Argenteuil. 

.  A  l'extrémité  du  pont,  du  Royal,  et  quil  conviendront 
licaucoup  mieux  d'appler  Pont  dt  Vokaire^  comme  ie 
({ûai  qui  Tavoisine,  que  nérige-i>Oit  un  monument  de 
marbre  à  lenremi  dd  la  sup  rstition  catholique,  et  an 
défenseur  des  Calas  (i)!  La  séputiure,  pbcée  i  1  en- 
droit même  du  trépas,  a  bien  un  autre  intérêt  que  par- 
tput  ailleurs ,  à  moins  qu  on  ne  préfère  de  transporter 
i  Ferney  le  corps  du  gr.fnd  homme,  toutefois  après  Ittf 
«roir  décerné  à  Paris  des  honneurs  un  peu  tardirs,  mais 
capables  dVffactr  les  outrages  qu'il  eisuya  au  moment 
de  son  décès.* 

Que  Soufflot  obtienne  un  caveau  et  un  pan  de  mu- 
.  raiUe  à  la  basilique  de  Sainte- Geneviève,  ainsi  que  Wreii 
en  occupe  un  à  Saint^Paul  de  Londres,  à  la  bonM 
keurel 


(  I  )  Voltaire  naquit  à  Chacenay ,  village  à  trois  lieues 
de  Paris»  Nous  nous  y  sommes  transportés  pour  vérifier 
ce  fait.  Son  nom  y  est  connu  ;  mais  on  s'y  est  peu  sou- 
cié de  conserver  l'indication  précise  du  lieu  de  sa  nais- 
sance. Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  agissoit  Fantiquité  envers 
^s  grapds  hpmtnes.  Qn  montre  encore  anjoiu-d'hui  la 
pierre  sur  laquelle  Homère  aveugle  s*asseyott  pour  y 
chanter  la  colère  d'Achille  et  l'ambition  des  rois  numgtm 
dhâmmis.  C'est  son  expression  favorite  toutes  tei  Ibis  qu'il 
parle  du  pouvoir  exécutif  de  l'Aulideet  d'ailleurs.  Long- 
temps en  Angleterre  on  eut  en  vénération  l'arbre  à  Tom- 
kre  duquel  se  reposoit  l'auteur  sublime  de  la  mort  -^^e 
César.  Chc  z  nous  un  silence  stupide  est  noire  scu'e  ré** 

tonse ,  quand  un  étranger  nous  demande  :  momrèz-nouf 
I maison  où  naquit  lauceur  de  Brutus. 

Mais 


'  Muf 9  placer  \c$  rdiqaës  d'crn*  hotrrilfe'  Ite  'gétfi^  q^  a 
écbiré  s^i  nation,  dans  un  'lieu  obscur  et  ^fnhfé ,  dai^sf 
un  l»eu  consacré  à  un  rout  aucre  emploi  rfrâh  erpoic^ 
H  cahe  lie  b  recoiM^iWMice  due  aux-  amis  deia  vérité' 
et  de  h  patrie  à  étie  journellement  dmrvit -ec  édipsé" 
par  la  oumpe  dcs  minÏMres  de  ^erreur  efidella  supersti- 
tion (i;  1  La  statue  de  Brutus  chez  1er  Boftnaiifs  n'arvol^ 
point  sa  ^lace  à  la  pone  du  sanctuaire  dé.bina}rreS99 
divinisée  d*un  dtmi-diau.  L'iorage  de  Bnirns  se  voyoif 
dans  le.  forum.  Sw*roit  -  ce  donc  pdur  lui  faire  expier 
Savoir  parU  un  peu-lesieneiit  de  Geneviève  »  qu'oii  pla^ 
Cjsruit  le  tombeau  de  Voltaire  dans  tu»  coiii  Ài  teippl» 
dressé  à  la  bienheureuse  pastourelle  de  Kaéterre  ?  Pour*^ 
quoi  tant  de  préjugés  et  tant  de  philosophie  dafisiâindnfp 
eaceinre  ? 

.  QVoa  se  gavde  .bien  sirtr-f  ont  de  trotibler  les  tùitne^ 
paisibles  de  J.  J.  Rousseau ,  par  une  translation  de  son 
^fcueilà  Paris  i  .Ne  rapp^o^her.r  pte  ^P^''  ^^  orori 
des  hommes  qi:i  ,^  pendant  toute  leur  vie ,  se  tinrent 
constamment  éloignés'  tt$  vtii  des'  autres.  'Laissons  aux 
an?anS}  aux  mères  de  famille,  aux  citoyens  libres,  la 
^once  satisfaction  d*im  pèlerinage  à  ErmenonvilJe^  Le 
fcmps  d*y  aller  et  d*en  revenir  ne  sera  pas  perthk 
.  Ahl  s*il  étoît  possihk*  que  cfcatftie  f^nlillè  cûr  roit  xtAê 
%%  son  champ,  4u*il  seroit  touchant  et  proétoaUe'  ff^ 
le$r  meeurs  de  posséder  d'atK  son  petit  .enckrs  hi  cendf d 
d'un  pèce,  d*uf)e  éponse  >  ci-un  anî  l  La/  rcAiai^sance  étH 
Biceurft'  tient  peur- eue  ftu  retour  de-  cet  usager  arH 
li^e...  '  .        .    i 

fi  ■!■<<<■    I     I         ■■     '         I     »■      »T     titi     *  I  I     '  il      ai    <■!{   aiiTiJi,,  t„ 

.  .  w  "  r  i  r  1 
(j)  Un  jeune  A»glîîis,aveni  que  Betcsink$>rçf6scitii/âf 
h.virille  égli?e  dt:  Sainte-Geneviève ^t  tfdU^mitiè  :tbuif 
pknvdtt' grand  homme;  il  criir&;  il  chefcl^l^é^itflpMé',' 
et>se  luet  en  devoir :d6  la^lire^dat?  un.  recudUeinent  rel^ 
gienx.  Céioi«,u'n[  dimanche;  on  coiiin;ebçbir ta  -  graiM^ 
îpessc^.  un  maw^gt  Kyrie  deïscn  vint  tûji^t^v^o^p  .frapper 
1^5  creillcs  de  notre  i^une  entbou^i^tp  ii,|:t  JfarraflM  è 
iqn  ijtiisioD.  II  sort,  en  détestant  Je,^iiKèJ3GqWQn'aY«M 
^ait  49  lieu  pour-jji  s^pwUufe,  d^n  l^fim  «teg^mC, 
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.  Mais  ne  nous  arrétans  pas  à  ces  idées  prémat cirées» 

Îass#ns  aux  choses  du  jour.  La  pom^  funèbre  décrétée 
Voltaire  doit  s*cxécur^r  très^iocesMoiment  ;  déjà  irétiie 
on  nous  prévient,  qu'elle  sera  des  plus  belles,  et  tout-à* 
fait  dans  ie  style  (çrec. 

>  Citoyens*!  s'occuper  des  morts  qui  ont  bien  mérité 
eit  très- louaUé- sans  doute;  mais  pensons  aussi  i  ceux 
t|ai  leur  survivent.  Le  vaisseau  de  l'état  fait  eau  de  pin* 
sîeurs  c6tés.  tie  quittons  pas  la  pompe  pour  rendre  (es 
derniers  devoirs  aux  habiles  pilotes  que  rous  avons  per- 
dus. C'est  avec  des  cérémonies  religieuses ,  et  des  fêtes 
civiques  qu'on  est  déjà  venu  à  bout  de  nous  distraire 
de  nos  plus  chers  intérêts  du  moment.  C'est  avec  des 
Sfwctacles  qà'on  cherchoit  à  détourner  TattenTion  du 
peuple  de  Rome  ,  quand  on  le  voyoit  suivre  de  trop 
près  la  marche  de  ses  chefs  et  les  opérations  dn  sénat. 

ÇonflU  de  -fHtisdtction  erure   le  département  de 
Paris,  et  Je  tribunal  de  la  Place- Rcyrale, 

bans  notre  n^  88 ,  nous  ? vôns  révélé  les  turpiruiles  « 
ks  déprédations  de  toute  espèce  dont  le  cardinal  Rohan 
l*étoit  fouillé   dans   l'administraiibn  de  ia   maison  des 

Suiozt^Vîastss  nous  avons  appelé  la  justice  de  rassem- 
ée  oationaîè  &or  les  honorables  victimes  de  son  despo- 
lîsme  »  MM.  Mcynier  et  Laugier ,  dont  la  conduite  ferme 
e;  .covrageuse  «)utient  encore  les- espérances  des  aveugles 
contre  les  coupables  manœuvres  des  suppôts  du  cif-- 
dinal. 

■  Hcnvoyés  par 4c  décret  du- 15-  avril- dernier  pardevam 
le  tribunal  de  la  Place- Royale,  pour  y  solliciter  ie  re- 
4fesseinQBC;  deidciirs  griefs^  ils  avbient  enfin  obtenu' la 
diQStitutioii':  dts  iiitrus  qui  occupoient  leur  place  ;  mais 
UQe  nouyiQlle  intrigue  $emUe  rejeter  encore  bien  loin  le 
terme  lies  persfouions  qu'on  leur  fait  essuyer.  Yoid  ce 
q^i  s'-est  jpa|»é:)<fctpttis  le  décret  dont  il  s'agit. 

'Le  ai 'Ma»  defiiiêr,  il  est  intervenu  un  jugement  au 
tribunar  de- 1»  FFâce' Royale,  tjoi  réintègre  les  sieurr 
Meynier  ét)LftMtér-dins  leurs  places,  fait  défenses  aux 
sieurs  Toloiifn,  VerHéii ,  GtanveUe ,  mi^tres  de  s  requêtes, 


4ui,iieiirs  le  Cootenx  ec  Perceval,  Be  9*immiie&i  tavetàt 
4tia»  IçimnisÊnmn  des  Qjmi^Vmçs,  les  cotrdaitiiié  à  f'eil* 
éic  compte  de  iear  administration  $  6t  oiU4g«  iessietitl 
-Bréchet  et  Duhamel ,  (créettures  du  (ardii»i>  l*un  dic^d^ 
teiir  et  l'autre  trésorier  de  la  maison,  à  àéttmptvtr,    "^ 
Par  suite  de  ce  iuf^ment ,  le  )uge  depaiap  de  la  sec- 
non  a  apposé  les  scellés  sur  la  catss«>de  Itidpitdl ,  tx  sur 
les  papters.de  ces  deux  agens.  Leur  ruirle  éroit  cotisom^ 
mée  ;  mais  ils  ont  eu  i*art  d'iniét%sse9^i^âlVut<-propre  du 
idépariemeat  dans  cette  affaire,  ec  la  marche  de  la  jus- 
.tice  s*esL  trouvée  retardée  par  roppôsifionclofrocuteur 
général-syndic  à  la  reconnotssttoce  et  Iel4e/dii  scellé  ap- 
posé par  le  jusedc  parix  de  la  section  des  Quinté-^Vingts. 
Cette  démarche  a  été  provoquée  par  M.  de  LianceUrt , 
tout-puissaot  sur  Tesprir  de  M.  laiiochefi;^càult»son  pa- 
ient y  et  président  du  département.   M.  Liaflcourt  est  lié 
lui-même  uès- étcoirBin<:nt  avec  le  sieur  ^oloîan , ^ut 


3ui  part;;geoit  les  bénéfices,  de  rAdministracioii  in£dèle 
u  cardinal ,  et  oui  s*étoit  ensuite  char0ér>dc  tê  blanchir 
avec  des  arréis  au  coraeil.  Co  sieâr  ToUsan  â  rempli 


Tenclos  des  Quinze- Vingts  de  mannfâcnfres  créées  poitr 
^on  profit,  et  dont  il  voudroir  se  faire  continuer  la  di- 
rection ,  en  les  transformait  en  manufactures  naiionales  ; 
la  preuve  que  M.  Lîancoutt  esc  dans  le  secret ,  c'eèt  que 
dans  son  dernier  râppett  à  lasiettiblée  naiidnâle ,  en  qua- 
lité de  président  du  comité  de  mendicité ,  il  a  proposé 
d*expulser  les  aveugles  pour  établir  dans  letu  maison  des 
manufactures  tumoneies. 

L'acte  d'opposition  du  procnreuf-géoéral-syndic  a  été 
suivi  de  deux  délibérations  du  conseil  de  département  » 
dont,  rime  destitue  les  aticiéns  administrateurs  réinté- 
,^ùs  par  le  tribunal  de  la  Place-Royale/ et  Tautreréta- 
bUc  les  sieurs  Bréchet  et  Duhamel,  en  leur  permettatit  de 
faire  lever  les  scellés  ,  Jf  cessons  iampàoH  ;  comme  si  on 
eût  voulu  leur  donner  parla  les  moyens  de'  soustraire 
)es  papiers  essentiels.  Cest  «ainsi  que  ,  -  pour  le  vain  et 
.fHtériL  plaisir  de  faire  iin^acte  d'autorité  s  \t  département 
sacrifie  les  principes  de  justice  aux  prétentions  des  agens 
et  des  amis  d'un  homme  déclaré  criminel  de  lèse-na- 
tion. -      .. 

Cepefidatit  le  tribtmal  dé  la  Place- Royalç  a  rendu  un 
secxmd jugement.,  qui  porte: «quatkeadu  que  l'affaire 
3»  dons  il  s*agitn;est  point  un  fait  d^adminittration ,  nais 
»  un  acte  conservatoire  demandé  par,  les  anciens  admi-> 

fia 


(  4^>        • 

4^xii4mtMnt  4»*ll  9  'été  ordonna  ;pdc  ïé  premier  ftfg^ 
j»  ment  ifi^  tomef  le^  o^iérat^oàs  >q  feraient  «n  présence 
p  du  i>rociii:eMer*g^^raJnayiid%c  du  déparieoieni ,  ledit  ^e* 
j»  m\p\  iu%^nmn%,  ic^ra  exèa^é'  $ttàn:  sa  fbnne  et  te* 
»  n^Mf  »►...     -:       .  ....•• 

I^e. 'pr.oc^ei9r-i^ndii:  a  reaowelé  ssa  op|>ositî«n;  le 
^ôpt^-teoifEiait^  cot  armé  •  fnr  une  neiwtye  làélib^acion  » 
Ja  <kHJ^i||i^9  i(c9|ieMif5  MevDÎer  et  liiugter,  et  la  .rr/w- 
friffiM  de»  stoiMT»  Brochet,  et  DubimeL 

J^  mi^ifiip^Jàti  ipontiûse  iJe^foutioii  des  atr^rés  dti 
4pÂ9rie>p^fi|.>/^:0  laû  tout  l'ap^etl  duae  exéciTtion 
mniîsàrP:  tmUat  Coum ,  offickr  municipal,  s*ea  pré- 
&^pU«a^iriiQp)aei3' Vingts-  daos  la  nutinée  du  premier 
jyîn^mi^i  de  deux  compagtiies  de  fusiliers,  comme  s'il 
5*4^  où.  931.  de  .faire  le  siège  de  la  ipaison.  Les  infâmes 
fgel^  ^eri'Wrigu.^  avaient  nép^odu^le^bruit  a^^snrde  que 
|es.aveMeiMi>^u(piefit  sopposer  par  la  force  à  i'exéca* 
4Jpfi  Hts:^xri^i  d»  déparjosmenit. 
..  L'tinpc^r  ffiHtn«c4pai  emroie  chercher  l'huissier  de<  la 
|S0minii0a|i^ «;&(:! ni  démode  Les  clets;  ceiuKÎ  refuse 
dq  k%  .doi>fieri$jHi$  les. ordres  des  ?éntables  adoMistra- 
lejurs,  témkit/lfi  p4r  Jes  ânux  jiifieMaisdes  ai  et  tSmaK 
:Le  iniMjnicipiil  convoque  rsssemhUfr  dans  i^égiise^  ilot^ 
donne  ^Uk  frères  de  r^connoitre  tes  sîturs  Bréchet  et 
Ipuhaipel  pour  directeur  et  frésoti«r  de  ia  maison  ;  cciix-' 
ci  refi(se|3t;i  ^0  pUéguant  la  loi  du  15  avril ,  et  4es  deux 
jugeiQcoft.du  tribunal  de^la.Place-Hoyaie.  On  leur  ot^ 
donne  de  venir  recevoir  leur  prêt  des  mairia  des  itou- 
▼eagx  c^&iieriS  ,'s0us  peise  de  D*Âti  e  pas  payés  de  6  mois  ; 
.iU  reiri)!»nt  encore. 

D91)S2Q«^  c»r4Ç!PStaDces^le  département  a  adressé  à  Taf- 
«mbl^e  n^itQn^U  la  l^tre  suivante  :  «  M.  le  piéàdent, 
te  c^inscil  4\^  ilépaf  lemeut  de  Pas is  a  Thouaflur  de  vous 
ilinlroyi^r  ini>n^én»oire  ^u^il  a.faét  Rédiger  sut  «ne  discus- 
sion, qui  é*QH  ëfOfic  emtse  kit  et  le  tribunal  du  ooatrième 
^rri^t^4i$^iv^^f  ^l\i^C99kmût  U  loi  du  15  avril  dernier  ^ 
fBQifciMv^afiL  IJhôpMNd  jdts.tC^inzo-Vingts.  Le. recours  auic 
lî^gis)*twri  nSlHaiseidi^yosiepcBir  fec'minercetuîdiscussiois. 
Xf  ci^Asei^Ouapfiit^aiMiidM:  bien.préseMer  a  è'asseadilée 
nationale  le  mémoire ,  et  lui  procurer  une  décision  au*ft 
i^td'asiifiiHpliHiflt4rMénc.d1»bfiniiif  poÉipcdbem^  ^u^ 
U  |)l;ciciirefi^lyiidic  fist>as9Sf|[n^.'pOqr  la.secoadt.  fbasv  et 
4li<il  M  ImHi  M  faire  tmçtmiià§9  pm  «oaïf  à  UBt.'mdinF- 
....  '.  'A  :    '  li.'.. 2..  :     .   .   .:    ^.  «  :•:  « 


mtVitiQtk  iaiportantf- ,  m  dé  oe  paim  tontpvm^^n  U 
sureté^de  fonds  considérables,  etc.  ».  / 

La  péiirioa  du  département  a  éié  r^tivpyé^  auK  co- 
miles  réunis  de  conMitutioo  et  des  rapporiCs. 

C Vst  d^abord  une  première  fai^te  de  ia  part  de  Tas-!- 
semblée  nationale  ie  jenvt)yjet  au  coçiit^  At  ceiA$f  iio-r 
tion  y  doiit  plusieurs  meures  composent  le  directoire 
du  dépantnient ,  attendu  qne  ces  mes^eurf  seront  jugef 
dans  leur  propre  cause.  C*£n  seroil  une  bien  pk»  grandt 
si  elle  couronnoii  les  préientioi^  ininuLf  du  c^Nifieil 
de  département.  £n  effet,  la  loi  du  i;  novembre  1789  » 
dont  lis  réclament  i*exécuiiofi,  let  condamne  a)>s<^b9meDt# 
Qu'ordonne  cette  loiPÛjoe  les  hôpitaux  ei  niaiaoiii4é 
secours  seront  administrés  par  Ic^  adowisiraxoiiri  9cttt«b 
lemeni  exifitans,  soi»i  Vin  pçctipif  def  dareci^ref  ded# 
partement.  X«^  loi  n*a  eptendu  poirier  quç  des  adpMnîi'» 
trateiirs  légaux,  e\  non^dç  ceux  qui  auroiedû  usfrpâ 
leur  place;  ces  derniers .  ouin^enus  par  lafor€c,nont 
jamais  eu  le  caractère  d'administrateurs.  Qtt  le(sieurri 
Meynicr  et  Laugiçr  étoîent  )es  ^dminiscratciirs  lég«iis 
de  i*bôpital  des.  Quinze-Vingfsà  l'époque  dti  décret  da 
5  norembre.  Expulsés  de  leur  place  par  des  coups  d'axH 
torité  de  Tancien  régime^  par  des  Ictjres  de  cachet 
et  des  arrêts  du  propre  mouvement  ,  ils  n*o|it  jiimais 
cessé  d*étre  les  seuls  et  véiitabl6«  aclmfnistratenrs  de 
rhôpiial  des  Quinze-Vingts  ;  leurs  fonctions  11  ont  été 
que  ftuspendliei:  Lt  décret  ^ a  15  avril  dcmieir  /  en  cks- 
iaoLie«  afréts  du  eonsoîl  qui  avoienc  nommé  tes  sieuri 
Brecbftîf  et  Dubi^mél,  bvûîc.  brisé  le  heif  q«i  V'depuîrf 
4JAq  if»,  ieo€ha)fi6ît4esaieurs  Meymer  et  l/iugîer  darrs 
Vex$:rctpe  de  Ifeurs.fonoiicmK  Ceux*ci  réintégrés  ensuite 
en  vertu  de  ce  décret ,  par  le  jagemcni  du  tribonal  dQ 
la  pla<^  i^yiie^,  Int  pbuyofcht  poii»  £cre  cowsidérés 
comme  de  muivtfiuiji  adminsttraieurs  ;  car  le  droit  d'ud 
poMrs^nf  espuisé  de  force  ne  commence  pus  seule* 
9i«nc  dif;  io«r  de  la  rélnségration  ,  mais  à  la  date  de 
um  *ilr«;  Or  »  h^  t|tpe*  des  sieurs  Meyni^  ci  Laugie^ 
rvipopfe  fci'.n  au-detà  éa  %  lUlvembre  1^9;  donc  k 
ceCf^  éf^que  éls  itoiem  3ttx  yeux  de  la  loi  les  vôritablef 
admiflisaraf^siits  de  Thâpital  des  Quinse*  Vingts  ;  donc 
ils  dpivent  être  matut^aiconue  les  prétemioas  du  dé** 
psycemem* 

:  ;Le  4dpaftemenl  aArroe  i|M  c*est  à  Ini  à  nammer  te^ 
idminilfrtuur^  i  cria  est  vrai  ^  qMod  ici  u^tm  Mrorif 


donné  leur  démissiorî;  or  ,  dans  la  circofistsmcc ,  bien 
loin  que  les  sieurs  Meynîer  et  Laugier  aient  donné  leur 
démission  ,  ils  réclament  au  contraire  ia  jouissance  àc 
leur  état  »  qui  n'a  janîais  été  qnlnter rompue  par  les 
arrêts  do  propre  mouvement ,  et  dans  laquelle  ils  but 
été  rétablis  par  la  force  du  décret  du  15  avril. 

Il  est  inconcevable  que  des  principes  aussi  évidens 
adent  pu  échapper  au  conseil  de  département ,  dont  plu^ 
sieurs  membres  sont  connus  par  leur  pa;riorisme  et  leui:s 
lumières.  Mais  l'esprit  de  corps  mis  eti  mouvement  pir 
Tintrigue  Ta  emporté.  Le  vrai  secret  de  TéDigme  est 
dans  les  liaisons  de  M.  Liancônrt  ,  parent  et  ami  de 
M-  la  Rochefoucault;avec  le  sieur  Tolosan,  le  complice 
d«a  vols  et  des  dilapidations  du  cardinal.  II  s*agit ,  pour 
fe  sieur  Tolosan  et  les  sieurs' Brecbet et  Duhamel,  ses 
•gens,  de  rendre  des  comptes  rigoureux;  ils  craignent 
les  poursuites  de  ceux  qu'ils  ont  jadis  persécutés ,  ils  re* 
muent  ciel  et  terre  pour  parvenir  à  les  écarter;  et  voilà 
ks  indignes  manœuvres  que  le  conseil  de  département , 
dirigé  par  quelques  membres,  anciens  amis  du  cardinal» 
a  la  foiblesse  de  soutenir  de  son  crédit  et  de  sou  au- 
torité. 


MONSIEUR, 

Cest  i  litre  d'un  de  vos  pins  assidus  lecfeurs ,  que  {e 
vais  me  permettre  de  vous  faire  mes  observations;  st  vous 
les  trouves  justes ,  fe  vous  priede  les  publier  par  la  voie 
de  votre  Journal  ;  si  au  contraire  elles  votifs  semblent 
déplacées,  je  suis  le  premier  à  demander  la  question 
piéalable  sur  ma  motion. 

.  Comme  vous  avez  toujours  défendu  avec  courafe  la 
cause  de  la  liberté  ,  que  vous  avez  employé  >ous  les 
moyens  pour  déjouer  les  manoeuvres  des  ennemis  de  la 
chose  publique ,  c'est  d'après  ce  devoir  immense  que  vous 
vous  éreS'  imposé,  que  je  croi^  qu'il  vous  reste  eucore 
une  lâ^che:  à  remplir....  C'est  sous  le  rapport  de  la  pro- 
pagation de  Tesprit  public  que  j'invoque  ici  votre  sur- 
veillance patriotique,  et  j*aime  i  croire*  qu'elle  ne  se  dé- 
mentira pas  en  ce  point.  J'entre  en  matière. . 

Amateur  du  théâtre ,  je  Tai  toujours  suivi....  mais 
convaincu  de  l'nifiuence  immédiate  t(u  exerce  sur  une 
imtioB  la  représBUtatioo  théâtrale ,  je  me  luii  sur-tout 


(  455  )  ^ 
attaché  à  observer  la  magrcLe  des  spectacles  4c  I*  ^pH. 
tàle  depais  la  révolatioa^  Xai  eu  la  douleur  de  les  voir 
Ions,  directeurs  et  acteurs  ,  fort  éloignés  de  Tesprit  pu- 
blic; i*ai  vu  les  uns  refuser  absolument  des  pièces  patrio* . 
tiques;  les  autres  n'avoir  pas  Timpudeur  de  les  rejeter 
toialement^  mais  exiger  de  l'auteur  des  sacrifices  crueb^ 
comme  de  retrancher  les  passages  les  pluf  énergiques, 
pai'ce  qu*if^  contenoient  des  vérités  fortes;  ceux-ci  n'y 
laire  rien  retrancher  »  mais  imposer  la  condition  servi(e 
de  flatter  la  cour  et  les  ministre);  c<^ux-là  choisir  Tins-* 
tant  où  il  faut  alimenter  l'esprit  du  peuple  par  une  oour"* 
rîruré  solide ,  pour  lui  donner  des  pièces  insignifiantes 
et  pitoyables.  Trop  heureux  encore  d'ennuyer  la  salle 
sans  choquer  les  aristocrates ,  tout  leur  est  bon  »  pourvu 
^ne  les  Laïs  n'éprouvent  point  de  convulsions  au  mot 
importun  de  liberté. 

^  Je  dois' à  ce  sujet ,  n^opsieur ,  vous  rapporter  un  petit 
dialogué  que  |*eus  avec/un  directeur  d'un  de  nos  grands 
théâtres.  Je  lui  avois  présenté  un  ouvrage  qui  ne  respiroic 
que  la  haine  de  la  t^frasuie  et  l'amour  de  la  liberté; 
pgnprois  que  ces  sentimens  fussent  un  titre  d'exclusion. 
Repassant  chez  M.  le  directeur  pour  savoir  la  réponse  ; 
il  me  dit»,  en  pinçant  les  lèvres  :  Monsieur  >  ma  société 
ce  peut  se  charger  de  jouer  votre  ouvrage.. ..  Mais» 
repris-je,  miels  sont  les  défauts  qu'y  trouve  votre  so- 
ciété?. . .  Est- il  mal  écrit  ?  —  Non,  monsieur.  -*- Est-il 
ma!  conduit  ?  — Non,  jnob^ieijr. —  Mes  caractères  sont-ils 
mal  soutenus  .^  — Non ,  monsieur.  — Mes  personnages  7 


I  qu'on  me  fait  épr 
le  voici;  votre  pièce  est  trop  patriote,  et  cela  est  dange- 
reux pour  le  peuplé.  —  Comment  1  repris-je  avecétonnc- 
ment,  vous  craignez ^de  contribuer  à  sa  régénération? 
-*-  Monsieur ,  comme  il. est  impossible  que  le  nouvel  ordre 
de  choses  tienne  long- temps ,  nous  ne  voulons  pas  épten- 
ver  le  courroux  des  grands  et  des  ministres  après  (a  cois- 
tre-révolution....  Je  vous  avouerai  qu*une  semblable  ré- 
ponse m'6ta  la  force  de  rien  répliquer. ...  Et  )e  m*en  . 
retournai  en  déplorant  que  dé  semblables  individus  dis- 
posent, ainsi  des  i|laisirs  et  de  l'instruction  du  peuple* 

Cependant,  me  dira-t-on  ,  les  théâtres  .ont  joué  des. 
plècbs  pQtriotiqiies. , . .  Sans  doute ,  ils  en  ont  joué  lo»* 


cfuVf  n*onf  pu  (aire  antremeot  ?  Mais  examinez  attenri- 
vtnnent  ces  pièces  soî-disaur  patriotitfnes ,  et  vous  les 
retî«utere:r  encore  comme  uA  poison  oautant  plus  dan- 
gereux qvCi\  est  préparé  avec  un  arc  perfide. 

Il  n'en  esc  pas  une  qui  ne  soit  souillée  du  misérable 
esprit  de  royalisme  y  pas  une  qui  ne  porte  la  tache  de  la 
fias  servilc  advilation....  Est-ce  donc  ainsi  qiVon  instruit 
le  peupfe,  qu'on  cherche  àréf^énérer  ses  mœurs?  Est-ce 
Ô9  perpétuant  «on  ma*heareux  peùcHant  à  ridoiairiey 
à  h  tVagornerie,  qu'on  lui  apprendra  ses  droits  et  ses  de- 
voirs ?*  Esr- ce  en  rendant  aimable  ce  monstre  hideux 'de 
la  tyrannie,  qu'on  lui  en  injpîrefa  PhorreuV?  N'en  dou- 
tez pas,  On  vent  énerver  son  conraige,  on  cherche  à  le 
familiariser  avec  ceux  qui  Topi^nment,  et  on  travaille 
sên  naturel  bon*  et  généreux  pour  surprendre  sa  bonne  loi 
et  endormir  sa  surveillance. 

Mans  ce  it'éYoit  p^s  as<e2  qne'  fes  thé&tres  opposassent 
leurs  sordides  spécnfarions  à  la  voix  impérieuse  de  Po- 
]5init)A  pobliqtte,  il  faut  encore  que  de  plais  jour'naîistès, 
eif  d^soribuam  TeDmii  périodiquement ,  encensent  faris- 
tocrati^  cofuique,  prodigtient  Téloge  et  la  flarterie  à  d» 
sots  con^'édiens,  encroûtés  de  préjugés  ;  mais  ils  ont  leur» 
cTTiréeis ,  *er  Kei^censoiir*  ik  Ta  ii^ain ,  ils  rendent  Hommage 
aux  talcns  supérieurs  d*un  biSfiion  que  le  connoisseur 
intègre  trouve  àr  b'^'n  d'toit  pitoyable....  fourrés  dans 
tlDuic^  Tes  inrriçnes  de  coXiIïsse ,  ils  épousent  lès  petites 
cjuprellcs,  les  diïFcntbns  intestine*  ;  et  les  jwgémens  pro- 
ioifd's  qu*its  donnent  an  publie  sorti  foiidés  sur  les  grâces 
plVis*ot^  moins  touchantes  d'une  actrice  ,  dont  l-impucieur 

et  reffrontctie  sofft  les  moindres  défauts Cesi  ainsi 

qu'on  tto\npc  le  public  crédule ,  qu'on  encense  ce  que 
le  goût  téproufc ,  tandis  qifc  rauieur  d'une  bonne  pièce, 
qpi  n'est  p.-rs  ert  possession  des  faveurs  dfe  nos  déessVîS  de 
coulisîe  ,  oun'a  pas  une  bonne  table  pour  les  journalistes^ 

se  voit  repou5!ré,  censuré,  berné Il  n'a.t^î  tpaîtresse, 

ni*vinsdfe*CFi'amp3î?ne!  et  voUà*  les  jugtmens  de  nos  dîs- 
trîbutdVr.«r  gagés  db  la  louange  çi  du  blAmel      ..     ', 
*  0*apri!s  cc9  coufidërarib^s ,  et  pour  remédîçr«u?  [iige- 
itiens  partiat]x  er  ininétesîèsdofttçn  Berce  journellemeot 
It  pub^t'c,  je  vous  propô.'è^.    ,  • 

i/*.  Dfe  «ohstitrer  Un  cqùft  eVpacc  dar*s  chacun  de  vps 
in>i«éros'|).dtit'parlct  ctes'oWi^rigef  nàuveaitf  Wiiés.à  tout 
Ici' fh*ltrf  If  cHiraiit  U  SÇlïlïirio. ' 


r.  De  choisir  un  rédacteur  aDO|^fne  qui  ne  ccmnoiif 
ni  auteurs  ri  acteurs ,  fit  ictriéesiur-tout ,  qui  n*ait  sei 
encrées  nulle  part,  paie  par- tout,  et  dise  la  vérité  ppur 
son  arf^nii  et  deki(  les  jugem^ns  0R^f),  êiciés  par  la 
seule  équité  »  ^r  Tiimeiir  di  Part  ,  mettant  le  pih^ 
en  gard«  contre  les  iit^ffties  éovi  em  errconrvjf^nt  soà 
esprit  ;  et  rà&rmissent  ^ans  ie  chemM  de  THotït^eur  ei 
d«  patrtoiYSitie  les  ffiincs  autrms  encore  yifciihrfs ,  t\ 
dons  1-  mfelc  énergie  et  les  ialcns  précoces  sont  sdtffent 
perdus  pouf  la  patrie  piir  lés  rebàts  et  let  dés^rémen^ 
qu*on  leur  f^it  éprourér  lorscpils  ^raireni  des  sujets  né- 
^onaux. 

T«lies  sont,  moAsietK «  mrs  îdée9;  )e  crets  qfne  cdl 
anicles»  traités  avtc  scyin ,  a^ootcri'orent  à  Fensét^yMe  dé 
yotre  jmirnal,  et  «jae,  comme  von»0p{»O9ez  la  bifrrtèr^ 
du  patriotri^me  au  'lorrem  de  Taristôcratie ,  rôus  dévei 
^galemert  opposer  >eS  r^Jes  du  ^it  et  de  Van  à  (a 
diépravation  du  style  et  aux  affronts  fans  foiitnelfemcot 
à  AklpomèiM  t%  à  T)ia!îe. 


MONSIEUR, 

Si U voix  publique  (ut  esitenctoe  et  respectée^  èoflime 
elle  devoïi  l'ôuç  ,  lorsqu'elle  s*éltva  derniérentetit  pouf', 
demander  le  remplissage  du  fossé  de  rtH^^el  Moltoio^* 
f enci ,  stir  le  Boulevard ,  et  s'il  fut  comblé  et  restitué  à 
cette  promenade  ,  sur  laquelle  lor-gueil  et  Ifli  tyraitiie 
avoient  anticipé  (fùhe  manière  si  étrange,  ne  soroft-^ 
pas  également  dans  Tordre  d'exiger  que  les  pareils  fossés , 
qui  bordent  et  gênent  la  rive  droite  des  Champ»^Elysé»»y 
soient  comblés  et  rendus,  au  public  sur  le  terrain  duquel 
ils  sont  Ufurpét^i  compter  de  Irmiaisi^ndl^  Itf.  lâ^ftéyllière 
fusqu**!  ceîle'de  mademoiselle  de  Condé,  jadis  à  la  fa- 
meuse marquise  cotiaiie  sous  le  nom  de  Pompgdour  ? 

N'est-il  pW' teftips  ynfln  ée  pbf  rcr  fi  Tià'chc  destruc- 
tive sur  les  barrières  qui  entourent  ces  fossés ,  afin  d'ef- 
facer ce>  restes  d'un  régime  inaolent  ef  opprcsseiir,  et  de 
lié  Taisser  nulle  trace  de  routes  ces  vieiltds  distrinctions , 
contraires  aux  priacipes  des  tout  BMV^UeS'^  et  aotatiament 
â  la  déclaration de<  droits?  ^  .  r     .     .. 

N*.  100.  ? 


^Hlaricature. 

Il  paraît  une  nouvelle  caricature  i  la  manière  anglaise^ 
et  dont  le  diffm  auteur  de  VÀmi  du  Roi ,  dam  Rayon ,  sem* 
bie  être  le  principal  Sujet.  Eile  représente  une  âne 
bien  organisé ,  bien  nourri ,  avec  des  oreilles  hors  de 
toutes  proportions  pour  la  longueur  ;  Tartiste  a  sacrifié 
la  correction  du  dessin  à  la  ressemblance  du  portrait. 
La  croix  di»rsale  est  très- marquée;  le  poitrail  du  quadru- 
pède est  recouvert  d'un  ample  rabat ,  auquel  pendent  les 
insigniad.t  1  ordre  de  Saint- Lazare;  une  espèce  de  marmiton 
À  grosse  tète,  à  visage  luisant»  au  teint  huileux ,  d*une  vaste 
corpulence ,  marche  derrière  en  se  dandinant ,  et  touche 
avec  une  plume  d*oie  Tanimal  chargé  de  deux  énormes 
bâts  remplis  de  chiifons  de  papier  noirci.  Comme  dans 
les  anciens  tableaux  d*ég)ise ,  on  a  écrit ,  entre  les  jambes 
de  Thomme  trapu  qui  va  dertière ,  ces  quatre  mots  fran- 
ç;iis-laiins ,  Geofioi  Lasnier^  ou  Pema  Coatiswr.  Ces  deux 
inscriptions  sont  lexpliquécs  au  bas  par  une  note  que 
voici  : 

P.  GeoflVoi ,  régent  de  rhétorique  au  coHé^  des  4 
Nations,  sacrilège  et  parjure  ;  le  matin  et  le  soir  du  jour 
marqué  pour  son  serment  civique  qu  il  prêta ,  ce  cuistre 
des  aristocrates  corrigea  une  épreuve  de  VAmi  ia  R#f.« 
Petrus  Comestor^  Surnom  caractéristique  du  susdit  Goof- 
froi  Lasnier,  qui  lui  fut  solennellement  donné  i  la  table 
du*  gymnase  où  il  régence  encore. 

Cette  'gravure  charge  porte  pour  thre  général  :  Les  deux 
font  la  paire. 


ASSEMBLÉE    ïfATIONALK. 

Séance  4^  lundi  soir  3o  mai  1791» 

On  a  lu  une  adresse  de  la  société  des  amis  dé  ta 
constitution  deQuimperlé  ,  qui  demandent  le  licencie- 
ment de  Tarmée.  Cetto^^  proposition  a  fait  nattre  lerdé- 
bats  les  plus  vifs.   On  a  décrété  te  renvoi  au  comité. 


(  459  î  . 

Séance  du  mardi  ^i.  On  a  repris  la  discussiou  sur  la 
peine  de  mort  ;  elle  a  été  interrompue  par  la  lecture 
^e  la  lettre  de  Tabbé  Raynal;  un  long  désordre  la 
suivie. 

Sur  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Duport^ 
relativement  aux  tribunaux  criminels  ,  ob  a  décrété  les 
articles  suivans: 

Art.  L  «  Le  procureur  de  la  commune  de  la  ville 
de  Paris  et  la  municipalité  rempliront ,  pour  la  forina-- 
tion  du  juré  d'accusation  ,  les  fonctions  attribuées  aux 
procureurs-  syndics  de  djsirict, 

II.  «  Il  7  aura  un  accusateur  public  et  un  substitut 
salarié  auprès  du  tribunal  criminel. 

III. «Le  traitement  du  président  sera  le  triple  de  celui 
attribué  aui  juges  de  district  de  la  ville  de  Pari$ ,  e^douke 
par  tout  le  royaume. 

IV.  «  Celui  de  Taccusateur  public  sera  des  trois  quart' 
de  celui  du  président. 

y.  «  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  commissaire  du 
roi,  dont  )e»traitement  sera  égala  celui  des  commissaires 
du  roi  du  tribunal  criniineli 

VI.  «  Le  greffier  aura  6000  liv.  de  traitement  fixe ,  il 
sera  remboursé  tous  les  trois  ihois  par  le  département  > 
par  forme  d'indemnité  setilement,  des  frais  des  expéditions 
qu'il  sera  tieim  de  fournir  gratuitement  aux  accusés;  l'état 
des  frais  sera  certifié  par  le -président. 

VII.  «  Il  y  aura  trois  huissiers  de  service  auprès  dn  tri- 
bunal; leur  traitement  sera  de  1200  liy.  chacun,  dans 
les  départemens.  Il  y  en  aura  avec  le  traitement  de 
800  liv. 

VIII.  «L«électeurs  actuels  se  rassembleront  pour  nom- 
mer le  président  du  tribunal  criminel,  Taccusateur  ,  le 
greffier  ,  ainsi  qu'aux  placer  de  juges  et  de  snppiéans  ^ 
vacantes  dans  les  tribanaux  de  la  capitale. 

IX.  tt^  D.tn»  les  villes  de  chef-lieu  de  département  ,  où 
siègent  les,  trtbuoaux  criminels  |.  il  y  aura  prèsjçs  com- 
missaires dû  roi  un  adjoin  t. 

X.  «  L^  greffier  criminel  dans  les  départemens  aura  un 
traitement  fixe;  il  sera  également  remboursé  de  ses  frais  ^ 
delà  manière  déterminée  dans  l'ariiclë  6. 

XI.  c<TQUteconsigaationd*amendeen  matière  criminelle 
•  I  défendue  ».    . 

Séance  du  sêirW  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  adressc^s^ 
ii.  Salles  a  fait  ensuite  un  rapport  sur  raffàire  de  CoI> 


Biar.  Il.a  éti  4^ré}é'que  le  ctir^ctoire*  éroîciiHpeoéa 
de  bc%  fpnctipas  ,  e|  iadrpinjsiratîoq  pr^^visoireoMi^ 
confiée  aux  œembriî^  da  dirfctotrç  qui  n'ont  poi|i( 
concouru  à  l'arrêté  qui  avoit  occasionné  ies  troubles  dcfc 
Cqlmir,  l«^U(;b  mcml^rcs  s'adjoi^idron^  Içnontfaiedes 
membres  du dépfirteai^nt nécessaires,  çc  à  leur  çhuix. 

Séance  du  nunnS  pnmUr fuin.  La  discussion  sur  '«a  peine 
de  moft  4  été  repTi-e;  il  a  été  décrété  quelle  ne  seroic 
jpoint  ^bpliç. 

^&T.  1.  «  La  peînç  de  siort  sera  réduite  à  1^  perle 
de  la  vie  sans  torture. 

}I:  S  La  i;éiAté|r«:tipt)  dani|'^  Vétiit  de  aro^ei^  poQira 
avoir  lieu,  et  aucune  marque  ou  flétrissure  |Hàffpctuell& 
oe.  pourra  é(i:e  appl^uée  sur  le  corp^  dVucua  con- 
damné. 

On  a  fait  lecture  ensuite  de  la  lettre  de  M*  Afontoiorîa 
sur  laqiielle  oaa  p;)Mé  à  Tordre  dn  jour. 

Séance  du  soir,  Ele  s'est  ouverte  ptr  la  lecture  4(  plo^ 
liçurs  adresses,  eptre  cotres,  cdle  de  Bord«au)(  ,  qui 
annonçoit  la  levée  de  l'embargo  mis  sur  les  bâiimc»» 
destinés  pour  Us  ies.  La  séance  a  fini  par  k  ^i^citfsioa 
des  domaines  congédies.  .      " 

Sédnèedujeudii.Déçxiié  que  le  \iésos  public  ,  à  comp* 
icr  de  ce  jour ,  ne  fournira  plus  de  numér^rç  i  U 
caisse  de  Poissy. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  code  péaat.  Véçfété  , 
après  quelques  débets,, que  U  pciiic  des  f ravaiu pubUcs 
forcés  scroit  continuée. 

Se'afùe  du  vendredi  j.  On  a  décrété  la  formation  de  Ia 
gendarmerie  nationale  pour  la  Corse  ;  elie  sera  çoaipo» 
sée  clu^  ct-d<;^V3^'(  régimeni  .provincial,  <|ai  ça  a  fait 
jusqu'ici  les  fonctions. 

On  a  Te  pris  U  discus^iop  sur  le  code  pénal.  Voici  lei 
décret  5  rend  us  : 

Art.  III.  «  Tout  condamné  à  mort  aura  ki  tête 
tranchée, 

IV.  u  Le  condamné  à  la  peine  de  la  chaine  ,  sera 
employé  à  des  travaui^  forcés  au  profil  de  Tétat,  !oit 
dans  rintéritur  des  maisons  de  force  ,  soif  diias  ItS 
ports  et  arsenaux,  seit  enfin  pour  le  dessèchement  des 
marais. 

*  V.  «  Lés  condamnés  à  la  peine  de  la  chaine  portt^ 
rpnt  àj-un  de3.pied>un.  boulet  attaché  avec  une  ch^me, 

(;(  La  peine  de  1%  cbiUue  ne  sera  pas  perpétuelle  »•    . 


(  48»  ) 

AET«  I.  «  Le  peines  qiii  seront  pcononcéei  contre  les 
accusés  trouvés  coa|ubUs  p9r  le  juré ,  toiu  ia  peine  dtf 
mon  y  la  chaîne  ,  la  réclusion  dans  la  maison  de  force  » 
Ia^éae>  la  déteaii^n,  la  déporuiion,  ia  dégradation 
civique,  le  c^rcaik 

il.  «  La  peine  dejuort  cQi>sistera  dans  la  simple  priva- 
tion de  la  vie  »  sans  qil'il  puisse  jamab  être  exercé  at^cune 
tof  jure  envers  les  cooda^t^ 

III.  «  Tout  condamné  aura  U  tête  tranchée.  - 

IV.  «  L'exécuiion  se  fera  dans  1?  pbce  publique  de 
la  ville  où  le  juré  d'accusaiion  aura  été  convoqué. 

Y«^  Les  con^anin^s  ^  b  peine  de  la  citaine  seront 
employés  à  des  travaux  forcés»  au  proâr  de  l'état,  soie 
daiss  i'iniérieor  d«s  mêisods  de  forCc  >  soii  dam  les  ports 
et  arsenaux ,  soit,  pour  Textraciion  des,  mines ,  soit  pour? 
le  dessèchement  des  marais ,  soit  etrfirt  pour  tous  autres 
ouvrages  pénibles  qui ,  suc  la  d«:inaiide  des  déprartemens»  ' 
pourio:4K  être  déterminés  par  le  corps  législatif. 

VI.  «  Les  condamnés  à  U  peine  de  la' cbaîjie  traîne- 
rom  à  lun  des  pieds  un  boulet  attaché  avec  une  chaîne 
de  fer. 

VU.  «  La  peine  de  la  chaîne  ne  pourra  en  anchn  cas 
être  perpétuelle. 

VIII.  «  Dans  le  casoiila  loi  prononce  la  perne  de  U 
chaîne  pour  un  certain  nombre  d'années ,.  si  c*ëst  une. 
femme  ou  une  fille  qui  est  convaincue  'de  s'être  rendue 
cbupablb  de$dits  crimes,  ladite  femme  ou  âltesera  con- 
damnée pour  le  mémo  nombre  d'année  à  la  pei;:e  de  rér 
clusion  dans  la  nnaisoo  àa  force. 

IX.  «  Les  femmes  et  les  âllesxondamnées  à  cette  peirw 
seront  er.fermécs  dans  une  maison   de  force ,  et  seront  ' 
employées  diins  f enceinte  der  ladite  maison  à  dcs  travaux 
forcé»  au  priât  de lé.iaf, 

X.  <s  Li:s  corps  âdminifUatifs  pi>urront  déterminer  t« 
genre  des  travaux  auquel  les  condamnés  seront  employés  « 
dan^lesditcs  maisons. 

XI.  a  Ilserasratué  par  un-décret  particulier  ,  dans  quel . 
nombre  et  clans  quels  ûcux  seront  formés  iesétablissemens 
desHu-.s  maisons. 

XII.  «  La  durée  do  cette  peine  ne  pourra  en  aucun 
cas  éfrc  perpécueile. 

XIII.  «  Tout  condamnera   la  peine  de  la  gène  sera  * 
Cûiermé  seul  dani^-vOB  lieu  éclairé,  sans  fetsm  li:ns« 


(  46a  ) 

XIV.  «  Il  ne  s«!ri  fonroi  au  coodanmé  à  ladite  peine 
foe  do  pain  et  de  J'eau  aux  dépens  de  la  maison ,  le  sur- 
plus sur  le  produit  de  son  travaik 
.  XV.  «  Dans  le  lieu  où  il  sera  déténu ,  il  Kri  sera 
procuré  du  travail:  un  tiers  du  produit  de  ce  travail 
sera  employé  pour  lui  procurer  une  meilleure  et  plus 
aj^ondiote  nourriture  ;  un  tiers  po*ur  subvenir  aux  dé* 
penses  de  la  maison  ,  et  lauire  tiers  pour  lui  être  re- 
mis à  sa  sortie  »  quand  le  temps  de  sa  peine  sera  ex«. 
pire. 

XVI.  «Cette  peine  ne  sera  pas  perpétuelle. 

XVil.  «Il  sera  statué  par  un  décret  particulier  sur 
U  nombre  et  remplacement  des*  maisons  de  gène. 

X  VIII.  a  Tout  condamné  à  la  peine  de  détention  sera 
enfermé  dans  l'intérieur  d'une  maison  de  force. 
.  XIX.  «  Il  lui  sera  fourni  un  travail  à  son  choi^  en^ 
tre  les  travaux  adoptés   par   les  administrateurs  de   la 
maison. 

.  XX.  «  Les  hommes  et  les  femmes  travailleront  sépa* 
rément. 

XXI.  «  Les  condamnés  pourront  se  réunir  pour  travail  - 
kr  I  sauf  les  réclusions  moincntauées  ordonnées  par  ceux 
qui  Duronc  la  police  de  la  maison. 

XXII.  «  Cette  peinene  sera  pas  pfîpéluelle, 

XX III.  «  U  sera  statué  par  un  décret  particulier  sur 
le  nombre  et  l'emplacement  des  maisons  de  détention^ 

XXIV.  a  Quiconque  aura  été    condamné  à  la  peiné 
de  gêne  ou  de  réclusion  dans  une  maison  de  force  ou  de 
dcf cation  ,  sera  préalablement  placé  sur  un  échafatid  au 
milieu  de  la  place  publique  de  la  ville  où  le  délit  aura  été^ 
commis. 

.XXV.  «  Il  sera  attaché  à  un  poteau;  au-dessus  de  sa  ! 
té  le ,  sur  un  écrit  eau ,  S'.ront  inscrits ,  en  gros  caractères  ^' 
S(#a  nom ,  la  cause  de  sa  condamnation  »  et  le  jogement 
rendu  contre  lui. 

XXVI.  «  Il  demeurera  ainsi  exposé  aux  regards^du 
peuple  pendant  trois  jours  consécutifs  ' ,  six  heures  par 
jQur  I  s  il  est  condamné  à  la  peine  de  la  $êne  ;  pendant 
deux  jours  consécuttff  ,  quatre  heures  par  jour  ^  s*il  esc 
c^dimné  à  la  réclusion  dans  tes  maisoris  de  torce;  un 
seul  jour  >  et  deux  heures ,  sjil  est  condamné  à  la  ëé-* 
fefitien. 

XX  VIL  «  La   peine  de  déportation  ne  pourra  avoir 


liça  qae  pour  )«  récidive ,  eu  dans  lei  cas  statué»  par  k 
loi. 

'  XXVIII.  «  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  la 
dégradatioil,  ser^  conduit  au  milieu  de  Ja  place  publique 
de  larille  où  siège  le  tribunal  criniinei  qui  i*aura  jugé» 
Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces  mots  :  yompœft 
voMs  n  trouvé  convaincu  diunt  action  erimmiU  :  la  loi  ei  le 
tribunal  tous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen  Iran- 
fîiis. 

«  Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  milieu  de  la  placer 
publique  ;  il  y  restera  pendant  deux  heures,  exposé  aux 
regsu'ds  du  peuple;  sur  un-^criteau  seront  tracés  en  gros 
caractères  son  nom  ,  le  crime  qu'il  a  commis ,  et  le  ju-^ 
gemenc  rendu  contre  lui. 

XXIX.  «  Dans  le  cas  ou  la  loi  prononcer&Ia  peine  de 
la  dégradation  civique  y  si  c'est  un  étranger  ^  une  femme 
ou  une  fille  qui  sont  convaincus  de  s*étre  rendus  coupables 
dudit  crime ,  ils  seront  condamnés  an  carcan. 

XXX  «  Tout  étranger,  femme  ou  fille  qut  auront  été 
condamnés  à  cette  peine,  seront  conduits  au  milieu  de 
la  place  publique  de  la  ville  oii  siège  le  tribunal  criminel 
qui  les  aura  jugés. 

«  Ils  y  seront  mis  au  carcan»  y  resteront  pendant  deusE 
heures ,  exposés  aux  regards  du  peuple.  Sur  un  écriteau 
seront  tracés  en  gros  caractère  leur  nom ,  leur  crime,  et  !• 
jugement  contre  eux  rendu  ». 

De  la  réhabilUaUon  des  condamna. 

Art.  I.  «  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine ,  hor^ 
celui  qui  pour  cause  dç  récidive  aura  été  transporté  » 
fiourra  demander  à  la  muiiicipaliré  du  lieu  de  son  domi- 
cile une  attestation  à  Teifet  d'être  réhabilité. 

«  Savoir  :  les  condamnés  aux  peines  du  cachot ,  de  \n 
gène  y  de  la  prison,  dix  ans  après  Texpiration  de  leur 
peine; 

«  Les  hommes  condamnés  à  la  p:ine  de  la  dégradation 
civique;  lésfeimnes  condamnées  à  celle  du  carcan,  après, 
dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  leur  jugement. 

II.  3»  Huit  iours  atî  pfus  après  ta  demande,  le  conseil^r 
générai  de  la  commune  sera  convoqué,  et  il  lui  ea  serai, 
douné  connoissaoce, 
m.  «  Le  conieil- général  de  la  commune  sera  de  nou^ 
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^ean  convoqué  an  bout  du  mois  ;  péfidafit  ce  temps  dur-' 
cun  de  ses  membres  pourra  prendre  sur  la  coodnite  de 
Taccùsé  tels  rensetgnemens  qti*il  jugera  conrenabSes.  ^ 
'  lY.  «  Les  avis  seront  recticillîs  par  la  voie  du  scrutia, 
et  il  Sera  décidé  i  la  majorité  si  Tattestation  sera  ao- 
cprdèe. 

V.  «  Si  la  maiorité  est  pour  que  rattestation  soit  ac- 
cordée ,  deux  officiers  municipaux  ,  tevêtus  de  leux 
écharpe,  conduiront  le  condamné  dtvant  lo  tribunal  cri* 
miilel  où  le  {ugement  de  condamnation  *aura  été  pro- 
noocé.  . 

«  Us  y  parottront  ayeclui  dans  l'auditoire  en  présence 
des  juges , et  du  public  .       *      ' 

«  Après  avoir  fait  lecture  d»  jngemftrt  prononcé^eoo- 
tre  le  condamné,  ils  diront  à  haute  voix  :  lin  tel...  à  et-* 

Sié  son  crime  en  sttbissant  sa  peine  :  maintenant  sa  con- 
uite  est  irréprochable  ;  t^ous  demandons,  au  nom  de  son 
pays ,  que  la  tache  de  son  crime  soit  effacée* 

VL  «  Le  président  du  tribciral  safts  délibéra'îon  prb- 
noncera  ces  mors  :  Sûr  tattesuttion  et  Iz  demande  de  vouw 
|Niyf  ,  h  loi  e%  le  tnhuftal  effacent  la  tache  de  vûtn  crime. 

«  Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal^  et  meotim  en 
sera  faite  sur  le  registre  du  tribunal  criminel ,  en  marge 
du  jugement  de  condamnation. 

Vif.  «  Cette  réhabilitatto  .  fera  cesser  dans  Ta  personne 
du  condamné  tous  les  eSets  et  toutes  les  incapacités  ré- 
sultantes des  condamnations. 

yill..«^  Si  la  majorité  des  vori  du  corps  municipal  esi 
peur  refuser  Tattcstaiion ,  le  condamné  ne  pourra  former 
une  nouvelle  demande  que  deux  ans  après,  et'  ainsi  de 
suite ,  de  deux  ati»  en  «deux  ans,  tant  que  l'attestation  ne 
Ibi  aura  pas  été  accordée. 

Séance  da  samedi  4.  Suite  des  articles  décrétés  sur  lecotfc 
pénal. 

Des  effets  des  condamnations. 

Art.  I  «  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  de^ 
peines  établies  d^ns  es  titres  précédons,  ttra  déchu  de 
tous  les  dteits  attachés  \  la  qualité  cie  citoyen  arrif ,  ott 
rendu  incapable  de  les  acquéfiri  il  ne  pourra  être  rétabli 
dans  ses  droits  que  dans  lus  délaii  et  .toua  les  condittoo»' 
prescrites  ci-apies.     .  ,  ... 

*IL  «  Quiconque  aura  jté  condamné  à  Tune  des  .pcinet 

dn 
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tin  cachet ,  de  h. gène  ou  de  la  prisôo,  indéyerulsiinincri 
des  déchéances  ponées  en  l'article  précédent,  «era  iciha- 
bile  ptndarc  la  durée  de  sa  peine ,  à  exercer  par  lui- 
méiRc  aucun  droit  ciiil  ;  il  sera  eu  étai  d'interdiction  ; 
il  lui  sera  nomAié  uu  curateur  pour  gérer  fl  administrer 
Bcs  biens. 
III.  «  Le  curateur  sera  nommé  dans  k^  formes  ordi^ 

^Q[.  «  Ses  biens  hii  seront  ^«tituéi  à  l'instant  de  sa  sor- 
tie,'  ^  lli  curateur  lui  rendra  con-pre  de  son  administra- 
oon  et  dr  tW^ôi  utile  de  ses  revenus^ 

V.  «Petsdtfit  le  temps  de  sa  détention  ^  il  ne  pourra 
llpc  remis  au  condamné  aucune  portion  de  ses  revenus. 

\l,  m  S:;a*ement  i;  poorr-  être  préltvé  sur  ses  biens  les 
stoinmes  nécessaires  pour  élevi^r  ci  doter  ses  cnfans  >  ou 
pour  fouimir  des  aliniins  à  sa  femme  et  à  ses  eatans,  i 
son  père  ou  à  sa  mète  s  ils  sont  ddPS  le  hesoiki. 
.Vu.  «  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur  ses 
biens,  qu'en  vertu  d'un  jocement  rendu  par  le  tribunal 
du  Ueu  de  la  sii»iation  des  btcns  du  condamné)  à  la  re- 
iflkéte  dés  demandeurs,  avec  Tavb  du  curateur  |  et  sur  lek 
conclusions  du  commissaire  du  roi. 

yilL  «  Les  commissaires  et  f;  rdien<  de  ta  maison  de 
peine  ne  permettront  pas  que  Ic^  condamnée  rtfoivent, 
pendant  la  durée  de  leur  détention,  aucun  don,  argent^ 
secours  i  vivres  ou  aumônes,  attendu  qu'il  ne  pcutteut  érro 
accordé  de  soulagement  que  sur  ie  produit  ne  leur  ttavail»: 
,  «  Ta  seront  responsables  de  l'eJiécutioa  de  cet  artiwie^ 
sbns  peine  de  destitution  *%.  ^ 

Sur  ia  question  de  savoir  si  le  droit  de  faire  grâce  serotl 
labsé  au  roi ,  la  négative  a  été  décrétée. 

S^nctJuiàir.  Il  a  éré  accbrdé  des  pmsîons  aux  fitoyens 
blesiés  et  aui  f  milles  de  ceux  qui  ont  perdu  la  vie ,  tant 
à  Nancy  qu'à  Paris,  aux  S'égesde  la  bastille.  L'assemblée 
a  ensuite  rendu  un  décret  sur  les  réparations  à  faire  au 
canal  de  Gisors. 

Séance  Jk  dimoHehe  5.  M.  Lamerville  a  fait,  au  nom  du 
domâté  d'a^riculyire  et  de  commerce ,  uil  rapport  sdr  un 
projet  de  loix  rurales  ;  après  quelques  discus&ions,  kl  ar* 
ticles  ont  été  ado{>tés  en  ces  termes  : 

Art.  L  4Le  territo>fe  de  ta  France,  d^ns  toute  son 

étendue ,  est  l  bre  comme  le«  personncS«qui  l'habitat. 

Toute  propriété  territoriale  ne>peut  être  sujette  envers 

Iça  pacticttiàeri  nti*anx  ctde?aiiC«s  et  aux-fbaraes  dont  k 

»•;  ion.  © 
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tfonvefition  n'est  pas  déf^hciue  pit  h  lot  ;«et  tmitî  la  fié* 
tion ,  qw^iux  contributions  puHfques ,  établies  par  le 
corps  législatif  ;  et  au*  saâb'ifibt.s  Que  peur  cTtiger  le  bien 
général,  sous  )a  conditiènd'ûiK:  juste  et  prfia!ible  in- 
demnité. 

II.  «  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  l^r  are 
la  culture,  Pexploitatiofi  de  léurs'terres ,  de  conservera 
leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposer  des  fruits  et  de* 
toutes  leurs  pfoduciions  dans  friitériçur  du  roy^i'me  et 
au-dèhors ,  en  se  conformant  aux  lôtx ,  et  )ans  prê)ud{- 
cier  aux  droits  d*autruK 

IIL  «i  Nul  af^ent  de  ragriculnire  né  pourra  erré  imêté 
dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures ,  etcepté  pouf 
crime;  avant  ^u'il  ait  été  pourv«  &  la  ^reté  des*  bestiaux 
servant  à  son  travail,  on  confiés  ï  u  garde;  et  mêttiedans 
le  cas  d'arrestation  pour  crime,  il  sera  toujdtirs  pourvu 
i  la  sûreté' des  bestiaux  ,  îfrttné^iatcrtîertt  après  l'arres- 
taiton  et  sous  la  respOTisabiliié  de  Cent  ^ui  TaaronC 
exercée.       .        ^ 

IV.  «  Aticnns  meubles  ou  ^raitts ,  tt  mtênsilei  de  Tel- 
ploiration  de$  terres  >  et  aucuns  bestiaux  serrant  an  Ia-« 
bourage,  ne  pourront  être  saisis  lii  vendus  pour  cause 
de  dettes  /si  ce  n*est  par  la  personne  qui  aura  fonfâi  les 
ustonsilts  du  les  bestiaux,  ou  pour  racqnittement  de  la 
créance  du  proptiétaire  vis-à-vis  de  son  fermier;  et  ce 
seront  iou}eurs  les  derniers  t)bjett  saisis ,  en  czi  d^nsuf- 
fisanCe  d'autres  objets  mobiliers. 

y.'*'L«t  durée  et  lef  clauses  des  baùt  des  bîéhs  de 
c^npagne  seront  purement  conventionnelles. 
:  y:l:  «-Nulle  autorisé  ne  pourra  suspendre  on  îrtrerver- 
tir  les  travaux  de  la  lasnpagne,  dans  k*s  op\iratiortS  de  la 
Sèltlenc^  e<  dei  récoltes. 

Sèaneê'dxL  Imdi  6-  M.  d'Ai^cby  est  fio^fné  président. 
On  a  rèpm  la  discussion  Sur  le  code  pénal;  on  a  décrété 
les  artîdvjps  snivarj5  :    - 

ART.  I.  «  Toutes  machinations  et  iotelHgcWcè^  pfatî' 
^ées  avec  les  puissance^  érraagères,  on  ?rvecfeufsagens, 
pour  At^  ^ng«ger  à  commettre  dcs,hos#ftrés,  oh  pour 
iwwlnfliqner  ks  moyens  d'entreprendre  fa  guerre  con- 
tre la  France  avec  avai^tage,  seroût  puftrrs  ^1e  la  peine 
du  cachot  pendant  don^è  artS,'dans  le  cas'  ôù^lesdites 
macHinaiiuns  ec  intelligences  nVuronf  étésuïHés  d^auèune 
hostilité.  :    •" 

IL  «  Si  les  manœitvres  jnétiti^tihées  e^  VttixtM'^tlt^: 


dent  sont  suivies  de  <|uei<iues  hostilités ,  ou  si  elles  sont 
née^lûnecoAspiraripn' formée  clans  rintéfietir  dnroyatt- 
me ,  cijes  seront  punies  de  là  peine  de  vin^ t  -  quatre 
àneées  de  caxiiot. 

T   I    T   H   E      V  I  I  I. 

De  VinJIuence  dé  Vdgè  ;dss  eondamnii  sur  la  né- 
tare  et  7«   durée  d^  peines  du  cachot,  de  la 
.,jf^feiii^ffçrisori.;y.^ 

,AS:T.  K«  l-prijguvin  aççmé ,  déclaré  couj)able  par.W 


^  ...  -<:4ipaîrp^  de  leurs  délibérations  la  ques- 

non  sâlvar.te  V  *  *.  . .     ,     . 

^_«  I^  cpttpiibU  a-trilçpi?îmis  |e  çtimc  avec  ou  sans  dis-» 

Cerneinifep.t? 

}  11^  «  ÎSi  le^  jurés  décident'  quç  le  coupable  a  cbmmis 

le  crinje  sans  discememei^t ,  il  sera  acqiniié  du  crime; 

mais  le  tribunal    criminel  pourra,  suivant  les  circons-^ 

tjinces •' orcfonner  que  r^nfanc  scr^  rendu'^à  ses  parens) 

oy*qu  y  sersi  cx  nduit  dans  la  maison  de  correction  ,   pour 

!^  ^|re  éKvS^pt  détenu  pcîdaBt  tel  nombre  d^aunées  que 
iï^  jiigérméiii  dcterminera /' CI  qui  touteïoi?  ne  pourra  ex- 
céder l'époque  à  laquelle  Penfahi  aura  atteint  l'âge  de  20 
ans.  -,  . 

>  III.  «  Si  les  juréf  Tdéc?deî*t  qiie  Me*  coupable  a  commis 
Ifc  crime  avec  disperntoicni ,  la  peine  prononcée  par  la 
lot  »y:dn«e  te  crime s'era  abtégéô  d'un  fblrv;*'}qiiâtir  àsa 
durée;  elle  sera  en  ovcre  commuée  «à  raison  de  Tâge 
du  coupable  :  savoir^,  la  peme  du  cacbot  et  de  la  gène 
difi9.1dj|)eine  de  U'pfisp^  ,  si  le  coup^blv  étoit4gé  de 
riapioS  de  quatorze  ans  acoogiiplis  lorsqu'il  a  commis  1  e 
tcime;  et  ^  peine  du  csrhot ,  dans  la  peine  de  la  gène» 
si  k  coupable  avoit  uMoins  de  sci^e  ans  accomplis. 
T  #  Par  exemple ,  l'etvfiani  de  moiirs  de  quatorze  ans 
accomplis,  qui,  en  ratfon  de  s*'n  crime,  auroit  en- 
couru la  peine  de  àït  buit.atinées  de  cachot,  subira, 
à  raison  de  son  4ge  ,  douz^  ans  de  prison.  Celui  qui 
auront  encouru  dpu^e  ans  de  géoe  jubira  huU  ans  de 
prison. 

•.«  Quant  ^  lenfant  d^  fllus  fie  qiiaic^ze  ans ,  msus  de 
•  G  a 
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moias  de  seiK  ans  accoiuplis ,  qbi  auroic  enconm  t» 
peine  de  dai^zc  anoécs  de  génçi  ^  il  subira  cette  ptino 

Cndanr  hutc  ans  ;  cf  s'il  a  encoiTa  la  peine  de  dix<« 
ic  années  de  cachot»  il  subira  douae^  anDécs  la  peine 
de  Ja  gène. 

IV.  «  Dans  les  cas  portés  en  Tartide précédent,  le  con- 
ikainéi;efubcra  pas  I^expositioQ  aux  reç^^rdi^  do  peuple^ 
i  moins  qu'il  na>t  encouru  ta  peine  de  murCy  %:%  d^os  et 
Cas,  il  sera  xp-»$é  pêni^tilt  su  heures. 

V.  «  Nul  ne  pourra  ^tre  déporté ,  sli  a  7)  ans  ac- 
complis. 

^  Vi  »  Tout  condamné  qui  aura  attetuc  rigédequârreu 
Tingt»  aiis  ,  quetle  qn^r  s  }ii  la  nattire  de  la  ueine  qu'il  aie 
encourue  »  sera  mis  co  liberré  parlu^emert  ju  {ribunalcri- 
mitfel ,  tendu  sur  sa  requéce  »  s'il  a  subi  zi}  nioins  cinq 
%nr.é.i  de.  &a  peine. 

«  S*ii  avoit  subi  moins  de  cinq  ans  de  détention ,  il  sera 
suis  enlibert6  dans  ies  mêmes  fi^oies  aussi  tô^  que  ces  cinq 
aonée^  seront  accomplies. 

Vil.  «  ^'ul  ne  pourra  être  cord^imué  à  pîiis  forte 
peine  que  celle  de  cinq  années  de  ptison,  après  quatre- 
vingts  ai3S  accoh^plis.  Si  la  pei^  e  prononcée?  par  U  loi  à 
raison  du  crime  commis»  excède  cinq  ans  oeprisoti, la 
cor^damnatian  sera  restreinte  à  ce  terme  »  eti  considéra* 
Ûou  de  i*&ge  du  coupable. 

T  I  T  R  E     X 

De  VexiauUon  des  jugemens  rendus  conêr^  us 
accusé  contumace* 

Art.  1  «  Lcrqu  un  accu<é  contumace  aura  été  co»- 
dam:  ô  à  i^une  dcS  peini^s  établies  ci- dessus,  il  sera  dressé 
dans  In  place  pub  iqne  de  la  vitle  où  le  \\\fé  aura  été 
convoqué,  un  poteau  »  auquel  m  appliquera  un  écrî« 
teau  in^Jc.tttf  du  nom  du  condan^né^  du  crime  quit  a 
commis ,  et  du  }ugcmenc  rendu  contre  lui. 

IL  «  Cet  écri(eau  restera  exposé  jux  yeux  du  peuple  , 
pendant  donz  heur  s ,  si  la  comiamnation  emporte  la 
peitie  do  cachot  ;'  pendant  six  heures ,  si  la  condamna- 
tion emporte  la  peine  de  la  réclusion  ;  pendant  un  )our  ,^ 
li  la  coadamoation  empone  te  peine  de  la  géae  ;  pea<- 
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dinf  itux  heures ,  $î  ta  condamnation  emporte  la  peiM 
it  la  dégradarioil  civique  ou  du  carcan. 

IIJ,  «  Lorsque  fa  condannnation  prononcée  contre  vm 
accusé  contmiace  emportera  peine  affijctive,  ledit  écri* 
ttau  sera  expo«é  em  lafurme  qifi  vient  d*étre  prescrite»  dans 
les  Tilles  «ù,  d'après  les  di^posttipns  du  titre  5  ci- dessus  « 
Texposirion  du  condamné  aura  lieu  ,  si  lecondainné  étoic 
présent. 

«  Lorsque  ladite  condamnation  emportera  peîne  infa- 
mante, mais  non  aflictive ,  ledit  écriteau  sera  exposé  seu* 
lement  dans  laptace  pub'ique  delà  ville  oii  siège  le  tribu* 
nal  criminel  qui  aura  prononcé  le  jugement. 

Des  erimês  eontn  I0  sûreté  exiérieure  de  VéiOS. 

Art.  I.  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  pratiqué 
des  machinations ,  ou  entretenu  des  intelligences  avec 
les  puissances  érraiigères  »  ou  avec  leurs  âgens^  pour 
les  engager  à  commettre  des  lio$cilii<^s  ».  ou  pour  leur 
indiquer  les  moyens  d\  ntreprendre  la  guerre  contre  la 
France,  sera  puni  de  la  peine  de  mort»  soit  que  lesdites 
machinations  et  ihtelli^encés  aient  été,  ou  non»  suivies 
de  quelle  hostilité. 

II  «Toutes  agressions  hostiles,  tontes  infractions  de 
traités ,  tendantes  à  allumer  ta  guerre  entre  la  France  et 
une  puissance  étrangire ,  seront  punies  de  la  peine  de 
mort, 

«  Tout  agent  subordonué  qui  aura  contribué  auxdites 
bosiilités»  toit  en  exécutant ,  soit  en  faisant  passer  las 
ordres  de  son  supérieur  légitime ,  n'eacourra  pas  ladite 
peine.   . 

«  Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre  -  signé 
rordre»  ou  lecommandaiu  qui  »  sans  ordre  du  ministre  , 
aura  iat  commettre  lesdites  hostilités  on  infractions^  en 
fera  seul  responsable ,  et  subira  ,|a  ^iue  portée  au  pré- 
sent ^rticSe. 

IIL  «  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  fat 
Fr^mce  ttfii  cond  mné  &  mort. 

IV.  «  Toutes  manœuvres ,  toute  inieUigence  avec  les 
ennemi. «  de  la  France ,  lendanies^  soit  i  faciliter  leur  .en- 
irée  (*ans  les  dépeodanres  de  Temptre  fr^isçais  ^  soi t  à  leur 
livrer  des  filles  1  forterosstJ  j  poru  ,  yaisse^ix^  magasini 
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çn  »r?cçaiix  appartenons  à  (a  Franca,  soii  à  leur  fgnrnir 
des  <t»cc"rs(în  yoldiis,  argeni,  vivres  bu  iiiunicioOS,  soU 
i  favoriser  xl*uric  tnani ère  quelconque  le  progrès  d<l 
'*iirs  armes  sur  le' terriioire  français  ,  ou  conirt  ho$ 
force*  de  tcrfe  OU  de  mer,  soii  i  ébranler  la  fidélité deî 
Alfîciers  ^  soMatS ,  çt  des  autres  éitbyeni  envers  U  naûoii 
française  j  seront  punis  de  la  ôtinfe  de  mort:  ''    .. 

y.  *  Les'traMsôhstiê  l'a  *tiâtut^  de  CcHes  teentfonH'éef 
en  l'article^  précèdent ,  exercées  tp  temps  de  guerrÇj'eÉi* 
Vtr:j  le^artîésdii  lafrance,  adssanlVontre  l'crinemi  com- 
mun ^  seront  puil/es  (de  ta  nitmé ^einti.  *       " 

Delà  réhidh^i 

Art.  I. '«'Quiconque  aura  étT  repris  'dé  justice  ptour 
cripie  ^  s'il  est  convamcu  d'avoir,  ppstéri^ure^ept  ^  la 
première  condamaarion ,  commis  un  second  crime  emr 

Sortant  Tune  de^  peines  de  la  cbaîne^  de  la  réchisiod 
jnr  là  maiSo'n  db  force;  de'Ia'^éne,  de  la  détention, 
de  fa  dégrada  trot] 'Civique  ou  dii  carcan,  sera  çondimné 
à  la  peine ^ prononcée  par  ia  loi  boqtre  ledit  Crime;  et 
après  ravoir  subie ,  il  sera  transféré*,  poir  le  reste  de 
sa  vie' /au  Heu  fix'é' pour  la  déportation  des^iâalfstt- 
tturs.  .  '  ' 

II.  *  Toitiefois  SI  la  première  condamnatioti  n'a  ém- 
porré  autre  peine  que  celle  de  la  dégradation  civique  ou 
du  carcan ,  et  que  tes  mêmes  pefnessoiecr' prononcée^  |»a^ 
la  loi  contre  iesecond  crime  dont  1^  condamné  est  ttouvé 
Convaincu  ,  en  ce  cas  le  condamné  ne  sera  pas  déporté  î 
m»is  attendu  ta  récidive,  ia  pèihede  la  dégradation  civique 
9u  du  carcan  sera  convertie  efi  t^elle  dé  deux  âHnées  de 
détention».  * 
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•       ^  M  Si  A  TA  duH?.  99* 

*  Page  ^88,  Conversation'  ttifréJf^ Jbapé  et  me^ddinies, 
tantes  du  roi;  au  lieu  de  mMhme  Elisabtthj  &•;  parr 
tut    madame 'Adélaïde.    ■ 

Ce  II  fuini'/gi  ^PtLXTDHûiMimii  y  membre  dé  là 
sociéeé  des  indigens" ,  amis  de  là  constitution.    * 
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Yable^u  de  ripartiii9n  des  auxiliaires  par  àépûHé^ 
mnnc ,  décrété  fiar  l 'assepMée.  natioàale. 
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I  DUS  ayons  prouvé  que  la  peine  de  mort  ètôit 
inutiie.et  iajuste;  nous  avons  dîc  que  nulle  auto- 
rité humaine  ne  s'étendoit  jusqu'à  la  vie  deshonl^ 

N^  101-  A 
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•  mes.  Polica  ;  sûreté ,  propriété ,  liberté,  tel  est 
le  domaine  du  législateur  ;  mais  la  vie  ,  elle  n'ap- 
partient qu'à  celui  gui  l'a  donnée.  Quelques-uns 
de  nos  représentans ,  frappés  de  ces  vérités  pre- 
mières ,  ont  voulu  réclamer  contre  la  proposition 
de  la  peina  de  mort;  mais  ils  crioient  dans  le  dé- 
sert ,  la  politique  ,  l'affreuse  politique  a  étouffé  la 
voix  de  la  justice^  la  lutte  n'a  pas  même,  été  lon- 
gue ,  et  lo  principe  éternel  a  été  sacrifié  à  des  cir- 
constances momentanées.  Les  représentans  d  un 
peuple  libre,  dun  peuple  humain,  ont  dit  :  La 
peine  de  mort  ne  sera  point  abolie. 

Voyons 'BU  moins. si  l'assemblée  nationale  a- été 
plus  sase  dans  k  répartitipn  de  cette  iojuste  peine, 
et  si  elle  s'ôst  conteotée  de  violer  la  ici  deûi%  son 
principe ,  'sans  la  violer  encore  dans  ses  consé- 
quences et  son  exécution.  L'assemblée  nationale 
a  tiré  d'un  mauvais  décret  le  seul  ^parti  qu'elle 
en  pût  tirer ,  si ,  fidèle  aux  principes  de  la  jus- 
tice distributive  ,  si ,  claire  dans  ses  expressions , 
elle  a  déterminé  d'une  manière  absolue  et  non 
équivoque  les  crimes  qu'elle  appelle  capitaux,  sans 
rien  laisser  à  yafbitraire  des  jugaa  et  des  jurés , 
et  si  le  mÔ0ie  ctime -e<^ -puni  do.Hi  même  ma- 
nière, saijsaQQçptioix.de4)orsonne  et*tel  que  soit 
l'accusé.  Mais  siiles-oas  punissables  fie  mort  ne 
sont  pas  bl^n  désignés ,  s'il  ej(i^te  un^  différence 
quelconque  dans  ImppUcatioo  à0  la  loi,  non-seu- 
lement la  décret  e^t  vicié -ifans  sa  racine,  il  l'est 
encore  dans  toutes  ses  ramifications  ;  non-seule- 
ment les  droits  derla  nature  ont  été  violés,  mais 
les  droits  du  citoyen ,  mais  l'égalité  civile  sont  en 
danger  ,'  et- tout  iiomnt^^est  Mienacé  de  la  fatale 
influence  du  décret  :  examinons  ;  le  premier  des 
articles  décrétés  dans  la  séance  du  6  do  ce  mois 
porte  que  :  toutes  machinaùons  et  intelligences 
praùqîtées  avec  les  puissances  étrançt^res,  .  .* .  . 
seront  punies  de  intrt  ,'spit  ifue  lesdites  mUthina- 
iions  et  in^Uigence^  aient  \ité  suints  ou  non 
d'hostilité. 
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Toutes  machinations  ! . .  •  Mais  quentend  on  par 
ce  mot  vague,  et  quçl  est  le  |uré  qui  osera  ja- 
mais déclarer  qu^  tel  est  coupabfe  de  machina- 
tioas  ?  Combien  n'aton  pas  «vu  dd  bans,  d'excei- 
lens  citoyens,  entretenir  descorrespondanceSy  même 
secrètes  ,  dans  les  cours  étrangères  ?  Et  si  une 
lettre  est  interceptée ,  si  elleparoit  un  peu  équi- 
voque ,  celui  qui  ne  vouloit  que  servir  sa  patrie , 
que  découvrir  des  secrets  importans  ,  sera  donc 
accHsë;  le  juré;  à  qui  cette  loi  donne  h.  triste 
et  dangereuse  préregatîve  de  jtiger  ^intention  ,  le 
juré  déclarera  qu*il  a  machiné  contre  Tétat,  et  le» 
juges  Je  condamneront  à  la  mort  ! 

Il  ne  suffit  pas  de*  dire  que  toutes  machinations 
seront  punies,  il  faut.,  articuler  les  faits  qui  ca- 
ractérisent la  machination.  Dans  les  pays  inqui- 
sitoriaux ,  combien  de  victimes  n'ent  pas  péri  pour 
avoir  été  accusées  de  machinations  contre  Féglise» 
de  sortilège ,  ect.  ?  Mais  oh  sont  les  faits  sur  les- 
quels on  lésa  condamnées?  Si  le  législateur  laisse 
au  juré  d'autre  fonction  que  de  déclarer  qu'un  tel 
fait  a  été  commis  par  un  tel,  au  juge  d'autre 
pouvoir  que  de  déclarer  que  telle  loi  est  appB- 
cab!a  à  tel  fait  ,  il  rend  ou  le  juge  ou  le  juré 
tuaicre  de  la  vie  des  citoyens  ;  et  si  ce  n'est  pas 
assez  que  la  loi  ait  usurpé  cet  empire,  si  des  in- 
dividus peuvent  encore  ,  à  leur  gré ,  dicter  des 
arrêts  de  mort ,  il  nV  a  plus  de  loi ,  parce  qu'il 
n'y  a  p!us  de  sûreté.  Cet  article  est  donc  mau- 
vais ,  parce  qu'il  n'eit  pas  clair  ;  et  par  cela  seul 
qu'il  n'est  clair ,  il  est  infiniment  plus  dangereux 
qu'une  loi  évidemment  injuste ,  mais  olairement 
exprimée  ;  on  évite  l'effet  de  celle-ci  en  évitant 
la  cause;  mais  vous  n'éviterez  j'amais  l'effet  d'une 
loi  obscure:  onn^évite  que  le  {^éril  qu'on:  connoit- 
bien. 

Un  tfutre  cas  qui  n'est  pas  prévu  par  le  déoret, 
c'est  celui  où  un  roi  céderoit  au  penchant  natu- 
rel à  tous  ceux  de  son  eçpàce  de  tramer  contre  la 

Aa 
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liberté  delà  patrie;  le  ministre  menace  de  k  peine 
de  mort  n'oséTa  point  écrire  ,  le  roi  écrira  lui- 
même  ;  il  appellera  à  9on  secours  des  forces  voi-^ 
dines  :  eh  bien  !  les  îettres  sont  saisies ,  le  public 
est  informé  que  le  roi  a  machiné  d'une  manière 

Sosîtive  contre  les  droits  de  la  n|ition  y  lès  preuves 
u  délit  sont  claires  ,  il  est  dans  le  cas  de  la  loi 
Subira  t  il  la  peine  prononcée  contre  ce  genre 
de  orime  ?  Non ,  sa  personne  est  inviolable  et  .sa* 
orée  ;  il  est  constitutionnellement  au-dessus  de  la 
loi.  Donc  toutes  machinations  et  intelligences  ne 
aeroDt  pas  punies ,  puisque  voilà  une  exception  ; 
dono  la  Ipi  est  incomplète  ,  donc  elle  est  maur 
Taise, 

Article  3  du  titre  lo.  Tout  Français  oui  par- 
$era  les  armes  contre  la  France  sera  conaamné  à 
mort,  U  est  vrai  que  cet  article  est  renvoyé  à  la 
ja  rédaction  du -comité;  mais  nous  voyons  avec 
la  plus  profonde  amertume  que  les  patriotes  les 
moins  douteux  y  prenant  le  change  sur  la  véritable 
disposition  de  cette  loi ,  s'aveuglent  sur  ses  suites 
qu  lis  ne  prévoient  pas.  Nous  tous  ,  bons  Fran- 
çais y  qui  avens  une  patrie ,  qui  sommes  convain- 
cus que  le  premier  devoir  est  de  la  servir ,  de  mourir 
.pour  la  défendre  ;  nous  concluons  nécessairement 
que  si  jamais  quelqu'un  peut  mériter  la  mort , 
c'est  à  coup  sur  celui  qui  portera  les  armes  contre  la 
France.  Témoins  des  efforts  fournalier  s  de  quelques 
conspirateurs  ,  indignés  de  l'audace  de  nos  illustres 
(îxgitifs ,  n'est-il  pas  naturel  que  ,  pour  mettre  fin 
A  ces  bravades ,  nous  invoquions  ,  pous  épuisions 
^sur.les  traîtres  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  ?  Oui, 
snr  les  traîtres  f  ouij  sur  les  assassins  de  la  patrie; 
oui,  suf  ceux  qui  porteront  volontairement  la  guerre 
dans  son  sein  ;  mais  le  malheureux  dont  le  bras 
sera  commandé  par  une  force  étranger©,  le  cap- 
tif entouré  d'un  bataillon  ennemi ,  le  Français  qui 
fi  le  malheur  de  servir  en  Prusse  ,  en  Allemagne, 
TOUS  yoiilcis  ^u'il  soit  puni  de  mort  s'il  porte  lefii 
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armes  contre  nous  !  Vous  roulez  donc  qu'il  dé- 
serte ,  vous  voulez  donc  qu'il  se  fasse  pendre  en 
Germanie ,   pour  n'être  pas  décollé  en  France  ! 

Si  des  brigands  me  saisissent^  s'ils  arment  mon 
bras  d'un  poignard  ^  s'ils  vont  l'enfoncer  dans  le 
sein  de  mon  père;  je  serai  dono  puni  comme  pa- 
ricide ,  parce  que  ma  main  aura  porté  le  fer  au 
sein*  paternel  ?  Non  ,  la  loi  me  secourera  ,  parce 
que  je  n'aurai  pas  ëié  un  assassin  volontaire  :  ca 
ji'estpas  l'action  ,  c'est  la  volonté  qui  fait  le  crime, 
et  la  loi  ne  punît  que  le  crime. 

De  même,  au  cas  particulier  d'un  Français  qui 
jporte  les  armes  contre  la  France  ,  6e  n'est  pas  la 

f^ort  d'armes  que  la  société  a  droit  de  punir,  c'est 
intention  de  celui  qui  les  porte;  et  silapaioe  n'est 
pas  restreinte  à  celui  qui  combattra  librement 
contre  la  patrie  ;  si ,  dans  sa  nouvelle  rédaction  f 
le  comité  n'établit  pas  de  différence  entre  celui 
qui  prendra  désormais  les  armes,  et  celui  quelc^ 
nécessité,  que  peut-être  l'ancienne  tyrannie  ont  ré- 
duit au  métier  de  satellite  chez  un  despote  étranger  ; 
en  un  mot ,  si  celui  qui  sera  obligé  par  uae  force 
majeure  à  se  présenter  en  armes  dans  son  pays  , 
est  placé  sur  la  même  ligne  que  le  traître  qui 
volontairement  y.  porte  le  fer  et  la  flamme ,  Tur- 
tiole  est  injuste,  et  nous  aurons  autant  d'ennemis 
que  xfovLs  avons  de  frères  captifs  chez  les  autres 
puissances. 

•  Article  premier  du  titre ,  des  délits  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'état.  Tout  complot  et  atten* 
tat  contre  la  personne  du  roi  y  ou  de  celui  y  qui  ^ 
pendant  la  minorité  du  roi  exercera  les  fonctions 
delà  royauté  ou  de  l'héritier  présomptif  du  trône  ^ 
seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

Mais  qu'est-ce  qu'un  attentat  contre  la  personne 
du  roi  ?  En  a-ton  voulu  faire  un  Dieu  ?  La  cens* 
titution  a-t  elle  voulu  frapper  de  mort  tout  mor* 
tel  profane  qui  ojsera  lever  les  yeux  sur  cette  di- 
vinité nouvelle  ?  Si  donc,  et  l'on  sait  qus  ces  Dieux 
ne  sont  p«s  exempts  du  crime  /    si  le  roi  froppQ 
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un  citoyen ,  s*il  déshonore  sa  couche  »  ce  citoyen 
sera  mis  à  mort  pour  avoir  repoussé  Tassa&sin , 
Fadultère  y  le  ravisseur  !  il  aura  donc  attenté  à 
la  personne  du  roi  parce  qu'il  aura  défendu  sa  vie , 
son  hcmneur ,  celui  de  sa  femme ,  de  sa  fille  ! 
Il  falloit  au  moins  spécifier  les  espèces  d*attentats 
dignes  du  dernier  supplice  ;  il  falloit  au  nK>ins 
dire  que  le  roi  n'étoit  inviolable  que  comme  ^oi , 
que  comme  chef  du  pouvoir  exécutif  »  que  ce  n  é- 
toit  que  dans  ce  sens  que  Ton  ne  pouvoit  attenter 
à  sa  personne ,  sous  peine  de  mort  ;  il  ne  falloit 
eafîn  que  punir  de  véritables  criminels  et  non  pas 
autoriser  le  roi  k  tous  les  crimes ,  en  lui  promet- 
tant l'impunité^  Tinviolabilité  la  plus 'étendue. 

Mais  le  décret  seroit  encore  tel ,  le  décret  ne 
menaceroit  eocore  de  la  peine  capitale  que  celui 
gui  aurpit  attenté  à  la  personne  durci,  sans  avoir 
de  justes  raisons  pour  le  faire ,  qu'il  ne  seroit  ni 
moins  injuste,  ni  moins  impolitique  ,  s'il  n'étend  pas 
ses  dispositions  à  tou(  autre  fonctionnaire  :  or  nous 
voyons  que  le  décret  est  très  particulier  ;  qu'il  ne 
regarde  que  le  roi  ;  qu'il  ne  défend  que  le  roi.  Les 
législateurs  n'ont  placé  sur  cett^  ligne  aucun  autre 
otiicier;  ils  se  sont  déclarés  eux  seuls  aussi  inyiola- 
feles  que  lui  :  la  loi  est  donc  injuste  y  ou  plutôt  elle 
nest  pas  une  loi ,  elle  n'est  qu'un  privilège ,  un 
maadement  absurde ,  que  Tintérét ,  que  l'adulation 
ont  dicté,  pour  éterniser,  s'il  est  possible, et  la  stu- 
pidité des  peuples  et  les  crimes  des  rois.  Législa- 
teurs ,  si  vous  avez  pensé  que  la  société  pût  priver 
un  homme  de  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas  donné  ,  si 
vous  avez  cru  enHn  devoir  autoriser  les  assassinats 
judiciaires  ;  dites  nous  au  moins  pourquoi  votre 
barbarie  n'est  pas  uniforme  ?  Vous  voulez  que  le 
meurtre  soit  puni  de  mort  ;  soit ,  voilà  votre  sys- 
tème :  dans  ce  cas,  le  meurtrier  du  roi  doit  être 
Jivré  au  bourreau;  mais  un  simple  attentat,  un 
attentat  sans  effet,  un  attentat  souvent  excusable , 
cjuclqu'efois  commandé  par  les  circonstances ,  et 
nécessaire  poar  défendre  sa  vie  ou  son  honneur , 
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vousk  punissez  comme  un  action  consommée!  La 

simple  attentat  à  la  vie  d  un  homme  no  sera  point 
ou  sera  lëgèrernent  puni  ;  et  l'attentat  à  la  rie  d*Uil 
roi  armera  le  bras  du  bourreau  !  D'accord  arec  les 
tyrans  même,  tous  vous  obstinez  donc  à  faire 
des  rois  une  caste  à  part  ;  vous  ne  voulez  pas  qu  ua 
roi  soit  un  homme  ?  ah  !  vous  avez  raison;  les  rois 
ne  seront  jamais  que  des  rois ,  et  jamais  les  hommes 
ne  serant  citoyens  tant  qu'ils  souffriront  de  ces 
privilèges ,  de  ces  distinctions  ,  qui  offensent  la 
nature.  Pour  que  votre  loi  fût  supportable  ,  il  fal- 
loir déclarer  que  tout  attentat  à  la  personne  d'un 
citoyen  y  d'un  fonctionnaire  public,  du  ïroi  comme 
do  tout  autre  étoit  digne  de  mort.  Mais  la  réser- 
ver au  seul  attentat  à  la  personne  du  roi,  c'est 
autoriser  les  attentats  sur  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  rois  ;  c'est  pltis  que  jamais  faire  exécrer  les 
odieuses  prérogatives  de  la  royauté  ;  c'est  peut- 
être  ouvrir  trop  tôt  les  yeux  aux  peuples....  Législa- 
teurs !  est- ce  là  ce  que  vous  avez  voulu  faire  ? 

Quelques  dispositions  répétées  du  décret  dont 
îl  s'agit  nous  font  faire  une  singulière  réflexion.  • 
Xi'opinion  la  plus  commune  de  l'assemblée  nationalo 
celle  surtout  des  militaires ,  est  que  les  soldats  da 
l'armée  dè-ligne  ne  doivent  être  que  des  machines, 
essentiellement^  passivement  obéissantes  :  or  plu- 
sieurs de  ces  dispositions  portent  que  les  soldats  se- 
^roat  punis  de  la  peine  de  gêne,  même  de  la  peine  de 
mort ,  s'ils  obéissent  à  tel  commandement  de  leurs 
chefs;  par  exemple,  celui  d'entrer  à  main  armée 
./dans  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif;  ce  dé- 
cret leur  enjoint  donc  implicitement  de  raisonner 
leur  obéissance  ?  Comment  concilier  cette  contra- 
diction ?  Que  tous  les  officiers  ,  qiîé  M.  Rtederer 
apprennent  donc  à  compter  un  soldat  pour  un 
homme;  que  ce  soit  à.,des  hommes  et  non  à  des 
automates  armés  que  rassemblée  confie  la  défense 
de  la  patrie;  autrement ,  législateurs  ,  si  vous  dé- 
crétiez.f|ue  les  soldats  doivent  une  dbéissanceaveu- 
.jjjjiG  et  passive,  et,  qu'en  un  seul  cas,  vous  les  pu- 


BÛsiez  pour  avoir  obéi ,  vous  les  mettriez  dans  lA 
nëcessité  de  manquer  un  Jour  à  Tun  ou  l'autre 
de  leurs  devoirs,  a  enfreindre  Tune  ou  Tautre  de 
vos  loix  ;  et  c'est  oe  que  vous  ne  ferez  pas  ,  ce  que 
vous  ne  voulez ,  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  , 
ce  que  les  tyrans  eux-mêmes  n'ont  point  Imaginée 
S'il  se  trouve  encore  des  hommes ,  ou  assez  foi* 
blés ,  ou  assez  absolus  pour  soutenir  le  système 
de  Tobéissance  passive  i  c'est  qu*ii  n*ont  pas  cal* 
oulé  combien  la  liberté  et  le  despotisme  sont  con-^ 
traires  en  leur  marche.  Les  rois  ont  besoin  que 
les  soldats  ne  soient  que  des  marionnettes  ,  dont 
en  dernier  ressort  le  fil  moteur  soit  dans  leurs 
mains;  chez  les  peuples escFaves ,  les  généraux,  le^ 
commandans  d*6rmée  sont  eux-mêmes  des  ma-^ 
chines  qui  ne  vont  qu'au  gré  du  maître  ,  ielU  est 
la  volonté  du  roi  mon  maître  !  avec  ces  disposi- 
tions les  rois  sont  sûrs  d'opprimer  ;  on  ne  choisit- 
les  généraux ,  qu'avec  une  ample  connoissance  de 
cause;  on  ne  leur  donne  de  commandement,  qu'a- 
près s'être  assuré  de  leur  yidHité;  on  n'envoie  uti 
corps  subjuguer  telle  province  ,  mettre  à  la  raisoa 

.  des  révolcéSj  qu'après  avoir  promis ,  flatté ,  caressé , 
menacé  celui  qui  consent  à  Tiafamie  de  l'expédi'^ 
tion.  Le  satrape  donne  ordre  de  tirer;  la  soloates- 

'  que  exécute,  et  des  milliers  de  Français  périssent 
par  la  main  des  Français;  et  les  corps  prétendus  na- 
tionaux sont  dispersés  ;  et  la  volonté  du  maître 
fait  la  loi  >  parce  que  les  généraux ,  officiers ,  soldat» 
ne  savent  qu  obéir  aveuglément. 

Chez  un'peuple  libre  au  contraire  ^  on  est  tou- 
jours en  garde  contre  les  atteintes  du  pouvoir 
exécutif;  si  on  a  eu  le  malheur  de  le  faire  chef 
de  laru^ée ,  .on  impose  des  ioix  à  l'armée  elle^ 
même;  on  ne  regarde  une  armée  de  ligne  qUe 
comme  un  mal  nécessaire,  mais  passager,  on  ne 
veut  pas  que  jamais  le  roi,  le  commandant,  les 
officiers ,  puissent  abuser  des  bras  qui  leur  sOût 
soumis  ;  on  regarde  les  soldats  comme  des  citoyens; 
on  leur  donne  connoissance  des  loix  de  Tëtat; 

os 
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on  leur  montre  toute  retendue  de  leurs  droits  ; 
on  leur  dit  :  Vous  ne  marcherez ,  vùus  ne  ferefL 
feu  que  pour  exésuter  la  loi  ^  ou  combattre  des 
ennemis  déclarés  teh  par  la  nation  ^  ou  ses'repré" 
sentans  ;  aussi  voit-on  que  oh^ez  un  peuple  libre, 
Tobëissanoe  du  soldat  doit  avoir  tine  toute  autro 
borne  que  la  volonté  de  ses  ehefs.  Législateurs  f 
Tous  ne  vous  êtes  pas  douté ,  peut- être  ^  que  vous 
faisiez  une  loi  sage,  en  ordonnant  que  les  soldat» 
pussent  être  punis  pour  avoir  exécuté  te^  ou  tel 
iiomQ)ilpdement;  ou  si  vous  7  avez  pensé ,  soagex 
^  l'engagement  que  vous  avez  pris  enVers  l'armée; 
songez  que  vous  ne  pouvez  plus  vous  dispenser 
de  déUer  tous  ses  membres  de  l'obéissance  pas- 
sive; songez  que  Tobéissance  passive  est  inoom- 
Fatible  avec  votre  décret  ;  que  si  vous  perpétués 
obéissance  passive ,  vous  avez  manqué  la  révo- 
lution; que  vous  n'avez  rien  fait  pour  la  liberté  ; 
que  demain  le  roi  peut  redevenir  ce  qu'il  étoit; 
qu'il  le  redeviendra  quand  il  le  pourra  ;  que  vous 
remettez  tout  un  peuple  sous  le  glaive  de  l'au- 
torité royale ,  et  que  vous  le  jetez  dans  l'alternativo 
ou  d'en  être  égorgé,  ou  de  se  défaire  lui  même 
de. ses  bourreaux. 

le  plus  graiid  crime,  dans  une  république ,  c'est 
d*empéoher  Texercice  de  la  sbnveraineté ,  dans  les 
assemblées  primaires ,  ou  électorales.  Ou  représen- 
tatives, d'après  ce  principe  le  législateur  de  Fraocé 
a  vouin  que  ceux  qui  géneroient  les  délibérationa 
du  corps  législatif,   qui  s'opposeroienjt  à  sa  réu- 
nion, qui  tendroientà  sa  dissolution,  fassent  privés 
de  la  vie  ;  et  que  le  même  attentat  envers  les  as- 
semblées primaires  ou  électorales  fût  puni  de  la 
gêne;  il  a  donc  cru  que  l'action  des  assemblées 
primaires  et  électorales  n'étoit  pas  aussi  essentielle^ 
à  la  liberté  que  l'action  de  l'assemblée  représeif-' 
tative  ;  il  a  done  cru  que  l'effet  .pouvoit  être  plus,' 
précieux  que  la  cause  ;   qu'il  pQUvoit  exister  une 
bonne  assemblée  représentative   sans  assemblée^^ 
primaire;  il  à  enfin  compté  celles-ci  pour  peu,' 
N^  101.  .  ^     -       B 


Yê$$6tMée  Ugnhtife  pour  bM«MB|p  pfaui  poû*' 
èu*il  a  mis  une  telle  disproportion entreles  peines  ! 
Mais  il  s*est  trompé  ;  las  assemblées  primaires 
sont ,  bien  plus  encore  que  rassemblée  représen- 
tative, les  oolonnes  de  la  liberté,  les  soutiens  de 
h  oenstitutioa.  Sans  assemblées  primaires,  point 
d'assemblée  représentative  :  Disssolvez  les  assem- 
blées primaires»  et  vous  avez  dissous  toute assem*. 
blëe  représentative ,  tandis  que  Ton  pounoit  es- 
suyer 1^  malheur  de  la  dissolution  momentanée 
du  corps  législatif ,  sans  que ,  pour  oe  ,  la  souve* 
raineté  fût  usurpée  »  sans  que  la  source  du  pou- 
voir national  fut  tarie ,  sans  que  les  assemblées 
primaires  enfin  fussent  dispersées  ;  et  o'eat  lat* 
tentât  à  la  formation  de  celles  oi  qu'on  punit  le 
plus  légèrement  !  Quelle  inconséquence!  Où  peut- 
elle  avoir  sa  source?  Dans  l'espntde  corps,  dans 
Tesprit  d'aristocratie  de  toute  assemblée  repré- 
sentative. On  direit  qu*il  est  de  Tessence  de  ton- 
tes ces  assemblées  de  ne  compter  qu  elles  dans 
Funivers.  Cette  distinction  semble ,  au  premier 
eoup  >  d'œil ,  ne  présenter  rien  d'effrayant  ;  mais 
dès  qu'on  la  considère  da  pins  près,  fl  est  aisé 
d'appercevoir  qu'elle  peut  entraîner  une  foule  do 
mAU3(  ineakmlables» 

Une  chose  di^ne  de  remarque ,  c'est  que  l'as* 
semblée  nationale ,  qui  a  prévu  la  dissolution  dn 
corps  législatif  ou  assemblées  primaires^éleotorales, 
et  qui  semble  vouloir  les  maintenir  dans  une  en- 
tière latitude,  ne  fait  aucune  mention  des  conseils 
do  département,  de  district ,  non  plus  que  des  mu- 
nioîpatlités :  cependant,  ne  semble- 1  il  pas  que  ces 
corps  constitutionnels  sont  assez  importans  pour 
mériter  son  attention?  Ne  sem.ble<t-il  pas  qu'ils 
tiennent  d  assez  près  à  la  constitution  ;  qu  us  y 
sont  assez  inhérenspour  ne  pouvoir  être  troublés, 
disons  par  aucune  force  étrangère ,  ou  particulière  ? 
Oui,  sans  doute ,  U%  département,  diitricts  et  mu- 
nicipalités sont  nécessaires  au  maintien  des  lois 
et  de. l'ordre  soqial  ;  ouï,  sans  doute ,  on  devrait pu- 
znr  r^ourease  ment  quiconque  oseroit  les  troubler f 
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maËi  ta  décret  sur  l'organisAtioii  des  corps  ftjUnt^ 

pistratifs L'assemblea ,  par  oatta  loi  absurdoj 

^Vt-elle  pat  reisis  sous  la  férule ,  et  à  la  volonté 
Arbitraire  du  roi  «  et  municipalités  ,  et  districts  ,  et 
conseil  général  de  département ,  et  toute  Tadâii- 
aistratioD ,  et  tonte  la  police  ?  ne  lui  at-elle  pas 
permis  de  casser  tous  ces  corps  à  son  gré  ,  de  les 
remplacer  par  sm  commissaires  ?  Par  là ,  n'a- 1  elle 
pas  elle-même  attenté  aux  bases  qu  elles  a  voit  po- 
sées p  ùa  t-eUepas  constitutioonellement  favorisé 
et  permis  la  dissolution  des  eorps  oonstitutionnela 
et  nécessaires  à  la  constitutio:i  :?  Donc  elle  a  dû, 
restreindre  ces  peines  au  oocps  législatif  et  aux 
Assemblées  primaires ,  sans  cfaeiies  législateurs  eux- 
inémes  se  trouveroient  dans  le  cas  de  la  peine  de 

Sêne  ou  de  mort  commuée  contre  les  porturbateurs 
es  autres  corps  politiques. 
Mais  rassemblée  nationale  ne  s'en  écoit  pas  en- 
core tenue  là  ;  elle  a  été  jusqu'à  décréter ,. dans  la 
aéance  du  8  juin  i  que  <c  ai  quelque  aote  partant 
»}  établissement  d'un  imp6t  ,  ou  d'tin  «mplrunt , 
9)  étoit  publié  sans  que  ledit  impôt  6u  emprunt  ait 
7>  été  établi  selon  les  formes  éuiblies  par  la*  corn- 
9>  titutioo,  toutministre  quiaura  contre*  signé  kdit 
«  actQ  ou  donné  ou  contre-signe  des  ordres  pour  per* 
90  cevoirleditimpôt  ou  pour  recevoir  les  fonds  dudit 
9»  emprunt ,  sera  puni  de  la  peine  de  20  années  de 
9i  gène  9  et  que  tous  agens  quetoooquas  du  pouvoir 
»  exécutif  f  qui  auront  exécuté  lesdits  ordres  ,  soit 
^^  en  percevant  ledit  impôt,  soit  en  recevant  les 
»  fonds  dudit  emprunt,  seront  punis  de  mort»! 
Il  est  vrai  que  cet  article  avoit  été  renvoyé  à  une 
«ouvelle  rédaction;  il  est. vrai  que  la  nouvelle  ré* 
daction ,  présentée  et  reçue  dans  la  séance  du  iS, 
donne  à  la  loi  un  sens  tout  opposé  ;  mais  on  ap- 
perçoit  au  moins  le  dessein  perfide  de  favoriser  ia 
INHir  y  le- roi,  sea  ministres  ,  enfin  tout  ce  qui  tient 
Mtcoro  ail  pouvoir  exécutif,  à  cet  enfant  gâté  d«t 
la  constitution  j  ce  fib  chéiri ,  le  digne  objet  de 
toutes  les  complaisances  denos  léciskteurs.  .Com^ 
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ineiit  ii-t-on  os^  proposer  cette  loi  â  tin  peaple  dont 
les  droits  sont  déclaras  et  connus  ?  -Que  dis-)e  ? 
Le  proposer  ;  on  avoît  fait  plus ,  on  i'a?oit  acceptée^ 
on  en  avoit  décrété  le  fond  ;  et  c'est  la  première 
fois  peut  -  être  que  rassemblée  Tovient  aussi  po«i** 
tivement  sur  ses  pas  ;  qu'elle  rènd'>  aussi  solennel- 
iement  hommage  à  l'opinion  publique,  qui  avoic 
frai^  de  l'anathAsie  de  la  réprobation  cette  pré- 
férence injurieuse  envers  les  ministres,  qu'on  ne 
yonloit  punir  que  de  la  gène  ,  tandis  qa'oii  livroit 
k  la  mort  les  agens  subalternes  qui  n  exécutoient 
que  leurs  ordres  ;  CMomme  si  l'auteur  d'un  crime 
n'étoit  pas  plus  coupable  que  ses  fauteurs  et  par- 
ticipes 1  comme  si  1  auteur  d'un  crime  n'étoit  pas 
celui  qui  le  commande  !  comme  si  ce  n'étoit  pas 
commander  le  crime ,-  que  d'ordonner  à  des  sous* 
agens  de  le  commettre  !  Voici  la  neuvelie  rédac^ 
tien.  «  Si  quelque  note  portant  établissement  d'an 
impÀt  f  revêtu  de  formes  différentes  de  celles  qui 
sont  prescrites  |  étoit  publié  comme  loi  sans  être 
décrété  par  la  corps,  législatif ,  le  ministre  qui  sera 
nontaincu  de  lavoir  eontre-signé  sera  puni  de  mort; 
tout  agent  ou  percepteur  oui  l'aura  fait  exécuter 
sera  puni  de  la  peine  de^  dégradation  civique  >>• 

Que  I  par  erreur ,  par  f cibles  se ,  ou  tout  Autre- 
ment, les  représentans  d'une 'nation  fassent  de 
mauraiscs  lois ,  dès  que  ce  sont  des  loix ,  des  déci- 
sions communes  à  tous  les  citoyens ,  Ton  souffre 
«veo  résignation  ,  parce  que  Ton  souffre  tons  éga* 
Iement  ;  mais. si  un  mandfenent  favorisoit  les  uns, 
po^ir  opprimer  les  autres  ;  si  des  -faiseurs  de  loix 
mettblent  cinq  ou  six  valets  privilégiés  ail  dessus 
de  la  portée  actuelle  et' habituelle  de  ia  loi,  leur 
mandement  ne  serort  point  obligatoire;  chaque  op- 
primé auroit  le  droit  d'en  appeler  à  eux-mêmes^ 
ensuite  à  la  raison  et  aux  législatures  suivantes, 
si  ceux  qui  ont  commis  la  faute  ne  «s'empressoîenl 
pas  de  la  réparer  ,  ainsi  qu'ils  lont  fait  au  cas 
présent.'  *  •  •      * 

.Nous  ne  nous  étenderons  pas   davantage  sur 
les  arides  du  codo  de  oJort ,  cod^^  impolitique  et 
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'iBJkgntnz;  le  calniede  U  discussion  pourroit  faire 
pleoe  au  tumulte  de  l'iDdignation  :  d  ailleurs  nous 
eo  avons  dit  assez  pour  désigner  d  une  manière 
non  équivoque  le  dotgt  pestiféré  du  comité  de 
oanstitution  ,  comité  virulent ,  qui  y  lui  seul ,  a  fait 
plus. de  mat  à  ia  France  que  tous  les  ennemis  qu  elle 
recèle  encore  dans  sou  sein. 

Jugement  du  tribunal  des  Minimes ,  sur  l'affaire 
de  Al,  Sanierre. 

Le  jugement  du  tribunal  des  Minimes ,  dans 
rafGsiredeMM.  Sànterre,  Desmottes  et  la  Fayette, 
est  fait  pour  couvrir  d'opprobre  les  juges  qui  l'ont 
rendu.  Il  seroit  la  satyre  la  plus  violente  de  Tor- 
dre judiciaire  constitutionnel ,  si  les  principes  qu*il 
laisse  entrevoir  pouvoient  être  imputés  à  Tuni- 
yersalité  de  la  nouvelle  magistrature.  Quoi  !  dira- 
t-on!  les  juges  élus  par  le  peuple  se  laissent  pren- 
dre BU  respect  humain  comme  ceux  qui  avoient 
«oheté  leur  charge  !  Quoi  !  ils  n'osent  prononcer 
entre  la  créatore  d'un  homme  eu  place  et  un 
aimple  citoyen  !  O  liberté  !  tu  n'es  qu'un  vain 
nom  y  si  nous  sommes  toujours  esclaves  des  rangs 
•t  des  préjugés. 

A  peine  M.  Santerre  avoit-il  échappé  au  oomitâ 
de  surveillance,  que  le  soi -disant  général  et  son 
Aide  de  camp  di^^posent  leurs  batteries  peur  le  ra- 
mener devant  un  conseil  de  guerre.  Le  comité 
de  surveillance  n*avoit  pas  eu  le  front  de  le  trou- 
ver coupable,  et  il  ne  s'agissoit  plus  pour  lui  que 
de  faire  punir  le  calomniateur.  M.  Santerre  s  a- 
dresse  4  un*  tribunal  légal  ,  et  celui  des  Minimes 
ae  trouve  suâsi  de  son  action  en  calomnie  contre 
les  sieurs  D.esmottes  et  ia  Fayette.  La  cause  est 
plaidée  pendant  trois  audiciices  ,  et  discutée  à 
fond  ;  enfin  arrive  le  jour  du  jugement.  Aussi-têt 
les  observateurs  du  général  se  mettent  en  cam- 
pagne; ils  se  répandent  dans  les  cafés  et  dans  les 
groupes  pour  y  li;vrer  M.  S^aterre  et  son  déten^ 


ieor  1  Ift  difFamâtio*  k  plu»  absiirdc.  Il  n  j  «  pas 
de  menées  ni  de  ruses  dont  les  amis  du  soi-di* 
sant  ne  s'avisent  pour  tromper  le  peupla  et  lee 
juges;  six  cent.^  baïonnettes  investissent  le  tribu^ 
Bat  y  sous  prétexte  de  le  garantir  des  insultée  po« 
pulairesy  mais  en  effet  pour  lui  rappeler  kpids» 
sanoe  de  Tune  des  parties  ;  des  gens  en  ëpaulettet 
parcourent  les  rangs,  en  disant  qu'ils  ont  tu  le 
eieur  Santerre  distribuant  des  billets  de  la  eaiMe 
patriotique  aux  ouvriers  du  faubourg ,  oomme  si 
un  suborneur  ohoisisaoit  la  plaee  publique  pour  le 
thëitre  de  ses  manoeuvres.  On  arrête  j  on  mal- 
traite les  patriotes  qui  osent  s'expliquer  ouyerto* 
ment  ;  enfin  ,  on  ponsse  l'aobamement  jusqu'à 
exciter  un  créancier  du  défenseur  de  M.  Santerre , 
ah  point  de  faire  mettre  ses  meubles  en  Tonte 
pour  une  dette  de  loo  lirres*  Le  jour  même  oik 
il  devoît  plaider  pour  la  dernière  fois ,  on  affecte 
de  tapisser  le  tribunal  et  ses  avenues  des  afBdies 
de  cette  vante. 

Mais  le  club  des  Cordoliers  ,  qui  ne  laisse  échap»^ 
par  auouQO  occasion  de  venir  au  secours  des 
opprimés  ,  délivre  sur  le  champ  cette  somme ,  et 
fait  cesser  !a  persécution. 

C  -pondant  les  /uges  nosent  pas  se  déclarer 
Oontre  les  accusés  ;  les  menaces  de  rétat-ma)or 
et  de  ses  alguasiis  les  intimident  ;  et  après  deux 
mois  de  discussion ,  ils  finissent  par  renclre  un  jw 
g'^ment  nul  et  insignifiant.  En  voici  Ténonoé  : 
<c  Sur  FaFfaire  pendante  entre  M.  Santerre  et 
»>  M .  Desmottrs  9  aide  de  camp  de  M.  la  Fayette» 
»  le  tribunal  séant  aux  Minimes  s*est  dédaré  in-* 
»  compétent  ;  en  conséquence,  a  renvojé  les  par* 
»  ties  pardevaat  des  juges  mîKtaires,  dépens  ré- 
3j  serves  en  définitif  ». 

On  se  demande  d*abord  pourquoi  le  tribunal  des 
Minimes  ,  parfaitement  instruit  de  toutes  les  oîr- 
constances  de  1  affaire  de  VinaenBes,dontla«on* 
noissance  lui  avoit  été  spécialement  attribuée,  a 
attendu  deux  mois  pour  éconduire  la  plaiate  df 


Bff.  Saifterr*  pur  tma  fia  d'inoou^iteBOe.  Gerttt! 
UM  ti  loQjjne  iooertitude  daas  une  cau&e  ftusti 
^airey  dont  leé  détails  d'aiileura  étoient  connus 
des  juges,  donne  lieu  à  bien  des  réflexions  ;  le 
tribunal ,  supposé  de  bonue  foi,  ne  devoit  pae 
avoir  de  doute  sur  ses  pouvoirs  ;  il  deroit  pronon- 
cer de  prime  abord  le  renvoi  au  tribunal  mili- 
taire. ^ 

Ce  renvoi  est  un  véritable  déni  de  justice 
concerté  entre  les  juges  et  le  soi-disant  aéqéral , 

Sour  faire  tomber  le  sieur  Santerre  dans  les  filet» 
*un  conseil  de  guerre.  Il  annonce  le  dessein  formé 
de  vouloir  faire  de  la  garde  nationale  un  corps 
militaire  ,  et  de  la  soumettre  au  régime  des  troupips 
de  ligne.  On  vent  établir  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  citoyens  en  uniforme  et  ceux  qui  n'ea 
ont  point  ;  en  veut  assujettir  les  premiers  à  des 
loix  diverses ,  à  des  tribunaux  particuliers  ^  afin 
de  leur  inoculer  l'esprit  de  corps,  et  les  isoler  d« 
l'intérêt  public  :  il  n'est  pas  une  démarche  du  gé- 
néral et  de  ses  adbérens  qui  ne  tende  vers*  ce  btit* 
On  veut  transformer  la  garde  nationale  en  une 
borde  de  jsnissaires  aux  ordres  de  leur  ^igr^  et  da 
son  état-major ,  pour  la  faire  servir  aux  ex^ëcuttons 
les  plus  violemment  despotiques,  et  au  rétablis- 
sement insensible  de  la  tyrannie.  Voilà  le  projet 
eaché  de  oe^  pseudo-patriotes  infectés  de  royalis* 
me  y  projet  vers  lequel  ils  dirigent  toutes  leurs  in- 
trigues» 
Il  faut  néanmoins  qu'ils  aient  mis  bas  toute  honte  » 

Jour  oser  fairer  renvoyer  l'affaire  de  M.  Santanro 
un  tribunal  militaire.  Supposons  pour  un  ins- 
tant la  garde  nationale  soumise  constitutionnelle* 
ment  à  l'autorité  des  cours  martiales;  il  ne  s'en- 
suivroit  pas  pour  oela  que  la  cause  dont  il  s*agit 
dût  y  être  renvoyée.  Ces  cours  sont  instituées  pour 
juger  les  délits  militaires ,  et  non  les  délits  civils.  Or, 
une  action  en  calomnie  offre  un  délit  purement 
oivil;  et  un  pareil  délit  est  toujours  du  ressort  da 
h  justice  ordinaire  ^  fàtil  commis  par  un  officier 
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cvL  nn  soldât  des  troupes  de  ligne.  Ce  n  est  pas 
l'habit  du  coupable  qui  classe  le  délit  ;  et  s*il  suf^ 
fisoit  à  un  citoyen  d*étre  courert  d'an  unîforma 
pour  que  les  infractions  à  la  loi  qu'il  ccRnmettroit 
fussent  regardées  oomme  délits  militaires,  il  fau* 
droit  fermer  les  tribunaux  civils  ^  et  les  remplacer 
par  des  cours  martiales. 

Rien  ne  peut  excuser  le  tribunal  des  Minimes  ;  la 
jugement  qu'il  a  rendu  pour  couvrir  les  infamies 
de  Desmottes  et  de  son  digne  patron ,  est  le  fruit 
de  la  plus  détestable  eorruption.  Dans  un  état 
libre ,  et  sagement  constitué ,  aucune  considéra- 
tion ne  doit  retenir  les  iuges  :  ou  la  loi  n'est  qu'un 
mot,  ou  le  glaive  qu'elle  met  aux  mains  des  ma- 
gistrats, suspendu  également  sur  toutes  les  .têtes, 
doit  abattre  celles  qui  s'élèvent  au  dessus  "Aé  son 
niveau. 

Une  dernière  remarque  sur  cette  singulière  af* 
faire ,  o*est  qu'elle  a  été  pour  la  faction  de  l'état- 
major  une  occasion  de  ressusciter  le  fantôme 
chimérique  du  prétendu  parti  d'Orléans.  Ce  vieil 
épou^antail  avoit  si  bien  servi  le  soi  disant  général , 
quand  sa  popularité  commençoit  à  baisser,  qn'il 
a  cru  devoir  en  faire  encore  une  fois  usage.  Un  sieur 
Joly  a  eu  l'impudence  de  publier ,  par  l'organe  de 
M.  Gorsas,  auteur  du  courrier  des  83  départe- 
mens,  que  M.  Latouohe  haranguoit  le- peuple  dans 
les  groupes  et  dans  les  cabarets  du  fauxbour|.  Il 
assuroit  Tavoir  vu  de  ses  propres  yeux ,  le  )Our 
du  jugement  de  la  cause,  excitant  ses  auditeurs 
•n  faveur  de  Santerre,  ee  tenant  des  discours  irès' 
peu  respectueux  sur  M,  la  Fayette»  M.  Latouohe 
a  réclamé  contre  une  calomnie  aussi  absurde ,  il 
a  défié  le  calomniateur  qui  s'est  honteusement 
rétracté.  Malheureusement  les  blessures  de  la  ca- 
lomnie laissent  toujours  une  cieatrioe  ;  et  l'état- 
major  parisien  qui  l'emploie  si  fréquemment  con- 
tre ceux  qu^il  veut  perdre ,  connoit  parfaitement 
cette  théorie.  Cependant  quels  que  soient  las  ef- 
forts oombiné»  pour  aoeabler  Santerre^  sa  cause 

est 
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^^tfugëe  dans  ropiaion,  et  ses  persécuteurs  sont 
à  /amais  notes  d  infamie. 

Du  serment  des  officiers  de  Varmèei 

M.  Dubois  de  Cranoë  Favoit  bien  prédit.  'Vaè- 
Femblée  nationale  ^  cul  le  rapport  des  Âix  comitës  j 
a  décrété ,  dans  sa  sagesse  y  qu'il  n'y  avoit  pas  lieil 
à  délibérer  sur  Timportante  question  du  lioeDcU 
ment  (les  officiers  de  Tarmée  \  et  pour  remplace^ 
cette  niesure ,  la  seule  qui  pôt  Hvoir  un  bon  effet  f 
et  couper  le  mal  dans  sa  racine ,  elle  prescrit  auJC 
officiers  un  serment  à*honneur^  qui  doit  les  en* 
ohutaer  irréFocablement  à  la  constitution  :  mais, 
avaut  tout,  il  faut  rendre  compte  d'un  des  moyens 

3ui  ont  été  mis  en  usage  par  les  partisans  du  plaii 
es  comités  pour  séduire  des  âmes  foibles  et  cap^ 
ter  les  suffrages. 

Le  jeudi  g,  veille  du  rapport  de  M.  Bureaux da 
Pusy ,  on  eut  soin  de  faire  paroi tre  à  la  barre  ûeuiù 
officiers  du  régimeut  du  Port-au-Prince,  qtii  vin-** 
rent  entretenir  l'assemblée  des  détails  de  l'assas- 
sinat de  M.  Mauduiti  leur  colonel;  pendant  leur^ 
très-long  discours ,  on  jeta  dans  tous  les  cœurs  des  ' 
semendes  d'indignation  contre  les  soldats ,  et  à  la 
séance  du  vendredi ,  on  ne  manqua  pas  de  faire  Tap-  ' 
plication.  La  discussion  fut  remise  au  lendemain  j 
mais  les  esprits  étoient  tellement  prévenus  ,  qu'on 
ne   souffrit  pas  même  que  le  projet  des  comités 
fût  discuté.    La  question  préalable  sur  le  lioenoi- 
ment  devint  le  cri  unanime,  et  le  surplus  des  articles' 
fut  décrété  sur  le  champ* 

A  la  vérité  on  n'a  pas  osé  reproduire  rin^titU"' 
tiondes  dictateurs;  mais  la  formation  des  camps' 
a  été  annoncée ,  oe  qui  est  à  peu  près  la  mémo 
chose.  L'article  premier  contient  la  formule  du. 
serment  que  signeront  les  officiers  de  tout  grade* 
ce  Je  promets  sur  mon  honneur  d*étre  fidèle  à 
la  nation  ^  à  la  loi  et  au  roi ,  de  ne  point  prendra 
part ,  mais  au  contraire ,  de  m'opposer  de  toutes 
No.  101.  G 
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mes  for06ft  à  tontes  conspirations  et  oompiots 
contre  la  nation ,  le  roi  et  la  constitution  sanc- 
tionnée par  le  roi ,  d*employar  tous  les  moyens 
qui  me  sont  coDfiës  pour  les  faire  observer;  cod- 
sentant ,  si  je  manque  1  cet  engagement ,  à  étr» 
regardé  eomme  un  homme  infâme,   indigne  de 

Sorter  les  armes ,  et  d'être  compté  au  nombre 
es  citoyens  français  '). 

D'abord ,  qu'est-ce  que  cet  honneur  sur  lequel 
les  officiers  s  engageront?  Sera  til  aussi  sacré  que 
celui  de  leurs  hUlets  d* honneur?  Quel  est  donc  ce 
sentiment  si  puissant  onii'on  attribue  privilégiére- 
ment  au  corps  des  ofnciers  ?  Et  depuis  ouand 
ï honneur  e$t-il  devenu  leur  patrimoine  exclusif? 
Faire  jurer  les  seuls  officiers  sur  leur  honneur^ 
n'est-ce  pas  iosulter  au  reste  de  la  nation?  Si  le 
véritable  %0/z/zeur  consiste  à  tenir  ses  engagemens  9 
devons-nous  compter  sur  celui  de  gens  qui  oot  déjà 
violé  leur  premier  serment  à! être  fidèles  à  la  na- 
tion yàla  loi  et  au  roi.  Et  le  nouveau  serment  qu'on 
exige  d'eux  aujourd'hui ,  qu'est-il  autre  chose  ?  Les 
six  comités  ne  l'ont  point  entendu  ainsi;  en  pres- 
crivant aux  officiers  un  engagement  d'honneur  ,  ils 
ont  voulu  maintenir  la  ligne  de  démarcation  qui, 
sous  l'ancien  régime^  séparoit  l'armép  du  reste  des 
citoyens  ;  ils  ont  voulu  raviver  cet  exécrable  préjugé 
de  rhonneurqui,  dans  Famé  des  ci  devant ,  tient 
lieu  de  patriotisme ,  et  remplace  toutes  les  vertus. 
Maisne  vous  y  trompez  pas ,  citoyens;  l'aristocratie 
des  officiers  est  incurable^  et  les  six  comités  le  savent 
bien.  Les  officiers  prêteront  serment  ;  mais  ils  ne 
86  croiront  pas  engagés  par  Y  honneur  k  la  nation, 
dont,  par  système  et  par  éducation  ,  ils  sont  les 
ennemis.  Eh  !  leur  profession  de  foi  n'estelle  pas 
faite  ?  Ne  sait-on  pas  qu'ils  ne  reconnoissent  que 
le  roi ,  que  la  nation  n'est  rien  pour  eux^  et  quils 
regardent  comme  nulle  toute  promesse  qui  tend 
à  diviser  le  serment  absolu  quils  ont  fait  au  mo- 
narque f  —  Nous  le  répétons  aveo  vérité  :  l'assem- 
blée nationale  aura  beau  reculer  devaat  lo  licenct- 
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ment  des  officiers ,  Tëtat  des  choses  Fonièncra  né- 
cessairement. Fasse  le  ciel  que  les  Soldats  ae  de- 
vancent pas  le  décret  qui  doit  Tordonnet  ! . . . 

'liiidche  à  la  chapelle  du  roi'^   le  four  d^  la  Pen- 
tecôte. 

Le  grand  collîer  de  S.  Michel  ëtôft. devenu  le 
tdiier  à  toutes  bétes,  selon  l'expression  des  lïriémctf- 
rr&  de  Casteinau.  Henri  III,  ce  roi  petij:»mrftreet 
tlévot,  nepouvoit  trclp  compter  surles  chevaliers  de 
cet  ordre  dont  il  étoit  ïe'ch^f ,  pour  sVn  appuyer  att 
besifîn  contre  k  Lîgtie  rîVaHsaiit  son  dutoritë  cha- 
que jour da.vantage.  Il  sVvisa  d'instituer,  ou  plutôt 
de  renouvelei»  Tordre  du  Saint- Esprit.  Il  le  composa 
de  loo  gentilshommes  prouvants  rafces  dé  noblesse 
ou  moins;  il  exigea  d'euren  outre uû  serment  en- 
tre ser  niaias,  et' leur  assura  uîie  pension.  II  statua 
de  plus  que  ses  successeurs  au  trône  «  yureroient 
n  le  jour  de  leur  sacré,  de  maintetnr"tôuj6urs  Tor- 
w  dre  du  S.  Esprit,  et  de' né  point  souffrir,"  autant 
>j  ifU*il  serait  en  leur  poûimir  ^^ùHl  tdmhe  ,0U  di- 
ii  minue ,  ou  reçoive  la  moindre  altération  «.  . 
•  Conformément  an  Vœu 'du  foûdMcur,"  cet  ordre 
s'étoit  sontenu  avec  éclat  jusqu'à'tips'foiïr*.  Dé 
toutes  les  provînmes  de  F'rance ,  ^t  htêttte  dé  tou* 
les  coînîT  de  TEurope ,  on  se  remJoit  en  foule  à 
VëfîsaiHes  pour  voir  passer  ce  qu'on  appeloit  Id 
yyfûïression  des  cordons' bleus, 
;  *;f  I  y  a  eu  relâchrf  à  ce  spectacle  oêtté'  annrëe  ;  Isf 
potn*  "nous  boudé  depuis  quelque  temps  ,'*suir-tout 
éhT[Htis  lo  jflavril.  tiO  S.  Esprit;  dimanche ptfssé, 
joui;  de  la  Pentecôte,,  n'a  point  été^'pWé  de  des-"* 
cètidre  en  langues  de  feu  sur  les  chapeaux  à  phi-^ 
mes  de  messieurs  les  grand- croix;  ii'n'y  ia  Bit  nî* 
pr€»iiH>tîofis ,  ni*  processions ,  ni  chapitre  ni  char 
p^UerLcfs  eent  suisses  .9cuk  ont. pris  leurs  étandes 
culottes  .et  leur  fraise  à  la  Henri ly  ;  maiaies  cent 
chevalfers  n'ont  point  endossé  leur  hcibit  de  ica^ 
racCètf^rhA  cour  e^t^dtns  le  detiil;  et  ë*^Hetai  ht 
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l>onne  ville  de  Paris  est  une  profane ,  qui  dëcem* 
ment  ne  pçut  plus  servir  de  thëàtre  à  cette  au- 

(;uste  représentation.  Cette  année  sera  notée  dans 
es  fastes  de  Tordre. 

L'historiographe  »  M.  Blin  de  Saintmaure  » 
écrira  :  Le  jour  de  la  Pentecôte  1791 7  la  cour  pri- 
sonnière a  gardé  les  manteaux;  semblable  aux  »  Is- 

V  raélites  qui  j  transplantés  ^r. une  terre  étrangère 

V  et  captifs,  su^pjandoient  leurs  harpes  aux  saules  du 
?>  rivage ,  fSuper  flamina  Bahyionis  (1)  et  répon- 

V  doient  à  ceux  qui  les  excitoient  à  ralégsesse  ; 
9>  eh  !  comment  pourrions-nous  célébrer  noa-  so- 
p  lennités  devant  des  personnages  qui  en  sont  in- 
^>  dignes  »  2 

J>fous. autres  bons  patriotes,  nous  devons  être 
un  peu  moins  sensibles  à  cette  privation.  II  nous 
faut  d  autres  spectacles  que  des  processions  46  ru- 
bans bleus  et  de  manteaux  dé  velours  noîr  char: 
gés  de  flammes    d'or  et  de  colombes  d'argent. 
Qu'une  centaine  de  gentilshommes  marchent  sans 
rougir  4  la  suite  d'un  roi  paré  coaime  une  madone, 
^  la  bonne  heure  ;  on  na  point  décrété  de  loi  con- 
tre le  ridicule  et  ies  masparade$:  m^is  un  peuple 
d'hommes    veut   un    ch'eF  autrement    Vceoutré. 
Louis  XVI,  mieux  inspiré  que  Tannée  précédente  j 
euroitil  eu  le  bon  esprit  cfe  s'appercevoir  qu'une 
promotion  de  chevaliers  nobles  à  3  karats  étoitia^ 
constitutionnelle ,  chez  une  nation  qui  ne  reconnojt 
plus  de  noblesse  9  et  de  sentir^  qu'il  étoit  tomp^ 
i^nfin  de  renoncer  à  ces  £;raves  enfantillages  par- 
faitement co!iyenables  à.  la  cour  d'un  Henri  lll^ 
mais   tout-à-fait  déplacés  'che:&  un  monarque  qu^ 
«/iptitule  Te  premier  citoyen  de  l'empire ,  le  res» 
taurateur  de  ja  liberté,  Qt  lé  père  de  la  coostitû; 
^Qq.  frinçflpise  ?.. 

<  Jl  -■■  I  •**        t  1     I  I       I  I  I  fc        H  .      Il    I       i  ■  M  ■  I   ■  I  f  I    ^1  II        I     I  I  ■      ^^— ^«^^ 

/  (i)  Voyea  le  ceçt  trente-sixième  pseamie  de  David  ; 
Û  en,  roue  emiei*,  d*une  heureuse  application  aux  dr* 
çoQftsAces }  le  confciseur  «k  inadame  Elisabeth ,  sœur 
<te  li<>m  XVI I  k  lui  au(a:99<)«iAûmçf4it  rein9rqiie&. . 
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Messe  du  roi,  le  mardi  de  la  Pentecôte. 

Tout  Paris  connolt  Tcnfortuné  M.  Morizot»  ci- 
devant  avocat  y  et  occupant  un  emploi  de  6000  liv. 
dans  las  bureaux  de  la  lotc^rie.  Dépouillé  injuste- 
ment de  sa  place  sous  l'administration  de  M.  Lam- 
bert,  calomnié  et  desservi  par  la  maltresse  do  M.  de 
Lessart ,  réduit  à  la  dernière  indigence  par  le  déni 
de  justice  de  ce  ministre ,  inhumainement  rebuté 
par  la  femme  de  Louis  XYI ,  enhardi  de  la  bonté 
de  sa  cause,  et  revêtu  du  caractère  sacré  deTin^- 
fortune  ,  M.  Morizot  crut  que  c'étoit  le  cas  de 
s'adresser  au  roi  lui-même.  Tout  le  monde  sait 
l'accueil  qu'il  reçut  du  pouvoir  exécutif  suprême ,  à 
qui  l'assemblée  nationale  vient  d'enlever  la  préro- 
gative de  fjiire  grâce,  avec  grande  raison  ,  puis- 
qu'il ne  rend  pas  même  justice;  sa  majesté ,  re- 
jetantavec  le  coude  le  pauvre  Morizot,  respectueu- 
sement incliné  devant  elle }  lui  répondit  d  une  voix 
brutale  :  Est-ce  que  je  sais  votre  affaire  ,  moi  ? 

Cette  brusque  repartiô  n'a  pas  encore  abattu  le 
courage  de  l'intrépide  Morizot.  Consigné  à  toutes 
les  hallebardes  des  appartemens  du  château  des 
l'uilerîes ,  il  vient  k  réfléchir  qu'il  est  dans  le  pa- 
lais même  du  roi  un  lieu  de  franchise  que  le  roi 
lui-même  ne  saureit  interdire  à  personne.  C'est  la 
chapelle.  Morizot  s'y  rend  mardi ,  troisième  fête 
de  la  Pentecête,  à  l'heure  de  la  messe  de  la  cour; 
il  prend  sa  place.  11  attend  que  l'aumônier  en  soit 
à  la  prière  pour  le  roi.  A  l'endroit  de  Yoremus  où 
le  prêtre  dit  :  Omnibus  virtutibus ,  quibus  decenter 
ornacus  f  yixxttéflà^  Morizot  se  lève  debout  sur 
sa  chaise ,  se  retourne  vers  Louis  XYI ,  et  son 
placet  à  la  main,  il  s'écrie  :  Sire!  je  vous  demande 
jttstioecontre  votre  ministre  de  Lessait  et  sa  mai- 
tresse. 

Louis  XVI  y  peu  accoutumé  à  donner  de  pa- 
reilles audiences,  daigna  pourtant  répon4r€^ du  haut 
de  sa  tribune ,  que  ce  n  étoit  ni  le  Ueu  ^  ni  le  ma-. 
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ment  de  luî  parler  affaire.  Eh  biea  !  r^p^îqua  Mo- 
rizoty  sans  se  d^coocerter  ,  je  demande  à  déposer 
sur  cet  autel  les  titres  de  mon  innoeence.  Si  la  garde 
lui  eût  laissé  le  loisir  d'en  dire  davantage ,  Morizoc 
auroit  sans  doute  ajouté  :  Sire!  puisque  tout  accès 
auprès  de  vous  m*est  interdit  partout  ai  leurs, 
pourquoi  hésiterai  je  de  vous  interpeller  ici?  L'in- 
xortuné  qui  réelame  justice  est  par  tout  à  sa  place  ; 
un  roi  qui  ne  fait  pas  son  devoir,  n'est  nulle  part 
à  la  sienne.  Mais  on  s'empara  de  sa  personne;  il 
fut  conduit  à  la  sacristie ,  et  de^la  k  la  section  del 
Tuileries,  où  il  lui  fallut  subir  un  interrcgitoir'î 
de  18  heures.  Les  messieurs  de  la  section ,  peu 
faits  encore  au  régime  de  la  liberté,  traitèrent 
M.  Morizot,  pour  ainsi  dire,  comme  un  criminel 
de  Ièso*majesté  au  premier  chef.  Oser  interpeller 
le  roi  i  dans  sa  chapelle ,  pendant  l'oflice  divin  ,  tu 
présence  du  peuple  ,  leur  parut  si  nouveau ,  sî 
étrange,  qu'ils  eurent  de  la  peine  à  croire  qn*il  n'y 
avoit  pas  d'autre  délit.  Ils  ne  pouvoient  compren- 
dre qu'il  est  totrt  naturel  à  un  irifortuné,  de  som- 
mer le  roi,  parlant  à  sapersoonf^ ,  et  le  mi,  plus 
qu'aucun  autre  fonctionnaire  public?,  do  lui  ren- 
dre la  justice  que  lui  reiasent  les  ministres  qui  le 
représentent. 

La  veifle  j  il  j  avoit  eu  dans  cette  même  cha- 
pelle ,  un  petit  monv<»ment  popiilatre.  If  y  a  quel- 
ques semaines  nous  f  }mes  remarquer  à  nos  conci- 
toyens* combien  il  étoit  indécent  qu'on  ne  chan- 
tât pas-  k  la  chapelle  du  roi  W  Dawi/'/fe,  saham 
facgentem.  Nôtre  obserràtiin  produisit  i^on  efFet; 
Je  lundî^dç  la  PentecAte,  en  dépit  de  Téf iquette , 
to'us  ceux  qui  se  trouvèrent  à  loffice  de  la  cour, 
s'avfsftrent  unanimemeilt  d'entonner  una  prière 
pour  la  natîoù  ,  tandrs'qne  lesaumAnîers  et  for- 
chestrt  Al  ro?  en  disiiyîent  une- pour  leur  mahw. 
IjCs  baïonnettes  et  les  hallebardes  n.o^èrent  pren- 
dre siir  elles  d'imposer  silence  k  une  fraction  con- 
tt'lérabla  du  fcôuvérain ,  et  Louis  XVI  se  retira 
dans  ses  ^appartemem.  '  ' 
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Dâpu talion  des  citoyens  de   RreU  à  V assemblée 
nationale* 

Des  députés  extraordinaires  de  Brest  ont  été 
reçus  à  la  barre  de  rassemblée  nationale  ;  ils  y  ont 
fait  «entendre  non  de  bis^^es  adulations,  mais  lo 
langage  austère  de  ia  vérité  et  de  la  franchise. 
Leur  pétition  aroit  pour  but  l'envoi  des  gardes  na*- 
û^na^es  eti  Amérique;  ils.demandoieut  que  les 
troupes  citoyennes  du  Finistère  fussent  admises 
dans  l'escadre  patriotique  qui  doit  porter  la  paix 
dans  nos  lies,  et  que  cette  entreprise  ne  fût  ^on- 
liëes  qu  a  de  braves  et  fidèles  marins  dont  le  pa* 
triotisme  fiit  réconnu.  Echo  do  toutes  les  villes, 
maritimes  de  France,  la  ville  de  Bre^t,  par  ses 
députés,  demandoit  le  licenctment  des  officiers 
de  ce  qu'on  appeloit  jadis  lo  grand  corps  de  la 
marine. 

Il  n  est  point  d'atrocités  dont  ces  officiers  ne  se^ 
soieiit  rendus  coupables  ;  c'est  dans  cette  pépinièra* 
de  despotes  que   sont  concentrées  toutes  les  fu- 
reurs de  l'aristocratie.   Qui  n'a  pas  frémi  d'hor* 
reur  au  récit  du  carnA<^e  affreux  excité  à  k  Marti- 
nique  par  k-s  Ponfa^cs ,    Kiosménil,  Damas  et 
Alascarenne  ?  Envoyés  pour  appat&er  les  troubles 
de  cette  oolooia,  ils  y  ont  allumé  la  guerre  civile; 
les  nègres  et  muiè'.res  ont  reçu  de  leurs  mains  le» 
instrumens  du  massacre.    C'est  par  ces  scélérats 
et  leurs  complices  que  file  a  été  pillée ,  inpendié<*, 
les  paisibles  colons  égorgés ,  Thabît  national  dé-, 
chiré,  les  couleurs  de  la  liberté  devenues  un  signe 
de  proscription,  les  propriétés  violées,  les  (Com- 
missaires paci£cat(turs  repoussés  avec  du  canon  ^ 
le  pavillon  national  souillé  ;  t-t  tous  ces  ct*imes  sa. 
commet  toient  au  nom  du  roi  »  par  des  traîtres  qui^ 
chargés  de  ramener  la  paix  dans  cette  malheureuse* 
contrée ,  n'en  faisoient  que  le  théâtre  de  leurs  as^. 
sassipats.  Il  faut  donc  éloigner  de  notre  escadro 
patriotique  ces  hommes  flétris  par  l'opinion ,  ce» 
ennemis  jurés  de  notre  constitution  ;  les  plaies» 
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^'ib  ont  &ites  à  h  oolooie  saignent  encore  :  cniâ 
gnons  qu'ils  ne  les  rouvrent.  Kn  leur  confiant  le 
commandement  de  n^s  vaisseaux ,  ils  y  auroient 
bientôt  semé  le  trouble;  arrivés  en. Amérique  où 
leur  parti  n'est  pas  encore  éteint,  ils  ne  manque* 
roient  pas  de  le  rallumer ,  et  peut  -  être  ver- 
rions nous  les  îles  exposées  à  de  nouvelles  secou* 
ses  plus  funestes  que  les  premières. 

Les  députés  de  Brest  qui,  pour  délivrer  nos  trou- 
pes de  leurs  plus  grands  ennemis ,  demandoient  le 
ucendment  des  officiers  du  ci-devant  grand  corps 
et  la  marine ,  ont  à  peine  été  entendus.  En  vain 
se  sont  ils  présentés  aux   comités  militaires  de 
la  marine  et  des  colooies,  jamais  ils  n'out  pu  les 
trouver  réunis  ;  à  peine  y  rencontroient-iis  trois 
ou  quatre  membres.  On  craignoit  sans  doute  que 
les  dénonciations  qu'ils  aroient  à  faire  ne  fussent 
une  satire  des  mesures  prises  par  l'assemblée  pour 
calmer  «les   agitations  de  l'armée  ;    on  craignoit 
que  Texposé  de  la  conduite  des  officiers  de  la  ma^ 
rine  ne  prouvât  la  futilité  du  serment  d'honneur. 
'  On  craignoit  que  les  députés  de  Brest  ne  jetas^ 
sent  un  trop  grand  jour  sur  les  manœuvres  des  la 
Luzerne  et  Fleurieu^  qui,  après  avoir  donné   des 
instructions  secrètes  à   Mascarenne  et    au    com- 
mandant  de  l'escadre  qui  devoit  porter  le  déses- 
poir et  la  mort  dans  les  colonies,  quittèrent  adroi- 
tement le  ministère  au  moment  où  Ton  devoit  re^ 
cevoir  de  la  Martinique  des  nouvelles  de  l'abomi- 
nable conduite  de  leurs  émissaires.  Tant  de  ren* 
8e;ignemens  sans  doute  dévoient  être  rejetés  par 
d'infidèles  mandataires  qui,  désobéissant  à  la  voix 
du  souverain  ,  ont   la  plupart    sacrifié    à    leurs 
intérêts  particuliers  les  intérêts  de  la  nation  entière. 
Un  cri  général  s*est  fait  entendre  des  quatre  opins 
de  l'empire  pour  demander  le  licenctment  des  of- 
ficiers de  l'armée  de  ligne ,  et  ce  cri  n'a  point  été 
entendu;  mais  qu'ils  tremblent,  ils  nous  répon- 
dront  des  suites  de  cette  opiniâtreté  coupable.  Les 
députés  de  Brest  ont  juré  de  ne  point  quitter  les 

murs 


Éiiirs  de  Paris ,  tant  qu'ils  vêirotent  Varmée  k  U 
disposition  des  plus  cruels  ennemis  de  la  pstrie. 
Ton«  les  pa tricotes ,  c'est^ldire^  les  tiojs  quart» 
des  Prenais  appuieront  leurs  riolaitiation^  ,  et^ 
ptoùyeront  à  rasseiriblëe  ufitionale  qu  u  n  d<?cret 
i^ztdti  à  contre-Aens  de  roploion  pwbliquv  ,  neptfut 
t^ire  lei  que  che«  une  nation  esclave. 

Et,  TQus  y  généreux  soldats  de  la  patrie  y  braras 
fiiarina ,  ne  sdufiprez  paè  q«e  des  ennemis  de  la  li-* 
perte  profaaent  par  leur  présence  des  vais* 
seanz  qui  doivent  voguer  sou^»  ses  auspices.  I>e 
pareils  nommes  lie  sotit  fait^  que  pour  comman- 
der dans  les  cfaiourmes'de  Maroc  ou  d'A'ger  i  et  si 
Ton  bsoit  voua  les  présenter  pour  coinmaodens  ^ 
repoussc*2-ies  avec  ho^enr^  «t  qu'un  mouvement 
d*iadîgnatioo  leur  fasse  craindre  la  juste  {lumtion 
des  crimes  qu'ils  ont  d^'à  commis,  et  deoeuafp'il» 
projettent. 

î  Tout  est  en  désorrTre  à  Worraa,  tonf;  Iç  xrf ônd9 
y  v^nt  commander ,  pi^arso.aiie  ne  veut  obéir.  Un^ 
des  principale»  causés  lie  cette  division  ,.c<>st  le  dé- 
faut dWgi^nt*  et  le  retard' des  secours  dAi^^s;  co 
qui  ooosatonne  la  retraité.  d*iia  erand  ncrmbrû  d^ 
réfugier  iqiii  passent  en  Hollan^)  )usqu'âr  la  déçi- 
^tM'de'Ia  diète  de  Ratisbonne,  qui  doit'^  dit  on, 
yon^nûety  vers  1er  ao  juin,  .dw  griefs  etré';(ama- 
ttomTdbs^ princes  alleoiandi»  contre  TassemUée  na** 
^îonctè''  de  *  Frunce.  M<iîsL.pour  se  faîre^  i|ne  idée 
âeùè^ie»pê  et  doses  dédifiços,  sur  lesquelles  do# 
ennemis  Fondent  tonte  liEftir  e^pérancei,  tL  su  (Ht  dé 
sitvW^qu^'ilest  cpmposé,<lci  nçpi»  classes  absolument 
.diviiM!i^^^d'i9^é!E;éts  et  d'epinipns ,  dodt  ^s  pouvoirs 
.secrvHs^tjef  ^e<  c^^^Wi^pt  sans  cesse /à  qtii  il  Caut 
lies  depil^^Qlesjppujç  wlnrcir^  la  moinifre  question 


tt^iïiVe  ta  tirait  publia ,  lequel  «  pour  Mte  h  ca^' 
fliirôl^Hatt  dds  etnpwetirâ^:  J^it.d^  k  paût  publia» 

Sub ,  1^  tl*aité'  dTOsnabf  ufc  ,^U  bulle  d'or  ei  la»  réoii 
e  rëiitpiiii  ^  thflrtrièr  iiikm^fi^  QV^î.s^  grbttit  tous 
ly  knh  des  tràvmx  dÀ  Udièt^;  de  sorte  <|ua  pour 
pHrvonir  à  uae  d^iskm  quelcoa^ue  ^  il  faut  d'in* 
tettnidablét  études. 

'  Telle  est  oette  piiiss^çbce  ijue  1  oo  prétend  lies 

si  Aitiiement  à  ia  onise .  4^  nçs  chevaliers  errans, 

D*ur>  autre  côcë^  les  tyrans  deTEurope  sont  fort 

ettit>at russes  ;  ce  quils  appellent  le  mal  français, 

éttàqiie  sérieiisenieat  teufs  états.  UÀutrictie  in- 

térreûre  «st  en  însiirrectioil  i  et  fempçreur  vient 

d'i  faire  passer  A  Futga|i  et  À  Mengen  d^s  troupes 

pour  s'opposer  i  deb  mouvemens  qui  se  commua 

Aiq^lât  d'uÀe^viJlô  i  Taiircje'ayeo  une  rapidité  ef* 

fruyante  pour  les  suppôts  au  despoti^jfhc^  Dans  le 

Brabant ,  quarante  mille  hommes  suffisent  à  peiné 

pour  coQtanjir/ Us  peuples  ,mii|,h9nteux.  de  s'être 

battus  pour  des  capucins  et  des  jpféfcres ,  ôht^rchent 

Iqa  moyens  de  réparer  leurs  fautes.  Les  Liégeois 

Çîfiitt^'nî  da  ^roù¥i¥  ï'ièbrs'tyraris  qu'un  ipeûple 

|Urcdiihi6lt^léI  Tff  ofr&  V  p^Mt  .bidn  é^roiréouit  au 

siféâué  ï^%*  'po\iï*  kùW  Se  liroire  vaiméa^^  Lé rfeontr 

fiiluh'airtë  Se  TBf^ut  il^^èli'ia>  feràietéîcde  te'6v  ce 

|li:(in  'à^^IKi  .ft  Uërg4  fèi  pinids  gtiaéràuœ^  as- 

ferïibféei' (>&  ia  dticti^dK  les  ititénèts  deJa^Datloti^ 

Ëh  Vd^  'à-^o^.V3cf\[mYéilè^Jdëïlbër^âb'clè  baloli- 

H^iifes. ëh^eAit\isi  tiAh  de  )ès^ti<nid«r,.oetta«{ieôt 

K'a  Tik,  ^"if^rmVè-l^tit  courtige  : .  iis rontùrédi^ 

iles  cahiers  'd^  âhlêàkïô^s  a^/cl  énergie  «rhétomea 

^it^  )pour  fa  fjtyërfëv ^ù- Us  protestent  «QMve  ^ 

TOr i^é  Cfut  g*n& 'thûH  d^litiôràfictaSii  U  o*    :.r.    ^   - 

l  En  Espagne.  Te?hVéyonU'^t?>îahct%&t"^ 


1er  les  htbitans  des  royaumes  et  cités  .dcfisp^oe^ 


Êhf^ip  doft(  ils  cU^iirent  la  suppresiioii  ètTamëKé- 
ff,tion  I  eJa  9^  rapprochant  ne  i'apcîèpne  constitd- 
^iQi^«  VçiU  }fL  véritable  situation  dc9  puissanôija 
lf trfUD^éf çf  y  sur  I^qu(çnp  on  a  p^tendu  cous  kire 
^ilu^ipo;  oiai^  soutenons  nous  <jye  toutes  le$  Fvh 
gu  oô  a  voulu  entreprendre  cpntre  les  droits  du 
p^upU^^on  a  cherctië'  A  distraiv-e'  soi^  attention*, 
foit  p|ir  èef  'sppctNcles  ft  d>  ê  têtes ,  soit  par  des 
féditiQw  gue  Tqu  àvoit  à  commandement  ^Atijout- 
d*hui  que  ces  ressourcés  sont  usées,  on  cherche 
à  l'effrayer  eo  le  menaçant  des  nombreuses  armë^ 
(des  tyrans  qui  nous  aTôisinent.  C'est  à  l'aidé  di^cet 
(épouvantai!  que  les  six  comités  fëunis  oat  faÀt 
rendre  un  de.crpt  qui  conservé  dans  notre  arm^o 
de  ligpd  !e  germe  dé  Tiaiiurrection;  o'pst  à  l'aida 
du  rapport  insidieux  de  M.  l^'réteau,  dans  lequel 

i*t  passe  en  revue,  et  la  bande  de  Oondé,  qt  Jea 
lussards  de  Le9pbld>  et  4e%  satediitas  espagnols^, 
sardes  et  suédois ,  ou  ob  est  pervenii  à  £xer  1  atte)i- 
tlon  générale  sur  la  frontière, -tandit  que^  s'il  exista 
véritablement  du  danger ,  il  ne  peut  y  en  n^m^ 
que  dans  l'intérieur  de  la  France  ;  au-dehors ,  il 
tiBU  ^luoe;ç;hij9i^rf5 ,  }m  fféf^xfp^^ç^nt  se  servent 
les  agioteurs  pour  fdij'^  {^f^^er  le  prix  de  fargént' 
eu  gré  de  leur  cupidité.  Ainsi ,  au  lieu  de  porter 
pps  regai'ds.au  Join^  suivons  les  démarches  téné- 
]prQi],ses  des  prâtres  réfractaires  qui',  presc(ué  par- 
/toif]^  y.gpcasionnent  i^$  scènes  sangUp tes.  Teaonsr 
AQ^is  §n  gjir^^e  copjtre  le^  mèné't*s  dés  érii>toorates^ 
qui  mettent  tout  eà  œuvrê'^oÂr  Vemparer  de  )a 
J>r,oolii^e  Iég*^sJ^ty^<9  j  ^ojairons  les.  projets  du  soi- 
âifint  g^iç^é|:i^i  qui^  t^ànt|k,eo^uruhé  scission  datis  la 
garde  perMiim»^,  et  flui  ^?^s  ce  mop^nt's 'agite  pour 
la  Ibrn^atiAl»  d'wn  jw'.«^  4'^rtif)prip  contre  lequel 
s'élevént  ^utes  ljp$  .s^ptions  ^e  Paris.  Obser- 
vons les  ojjératioiis  de  Ja.;  rnup^W^^t^  yde  Paris^ 
empéclions  qu'elle  ne-^avooao  llettbil^siîmeçi;  jdp 


irtWc 


5oo) 

cette  comptgnie  qitWoFfre  pourapprorûxonnerlc 
¥ille,  et  qui  Dtentôt  finijroit  pes  l*afrainer.  Siirveir* 
loDA  ces  oluhs  aristoctotiques^  «t  toi-diiaot  amisda 
la  l'âf  ce  dernier,  sur-tout,  sëant  aux  Augustin^ « 
eoniposë  Ha  ci- devant  parVmentaire8;d aîdas*de- 
camp  et  de  municipaux ,  qui  vient  de  choisir  parmi 
tes  n.enibr*'»  des  électeurs  qui ,  soutenus  par  iea 
cabales  qu*i2s  entretiendroat  dans  téurs  sections  y 
réuniront  une  majorité  Forcée  ,  <*t  fu^tifiero*  t  par 
la  suite ,  aux  dépens  de  la  liberté ,  le  choix  de  leurs 
prot  cteurs. 

Voilà  les  dangers  qui  méritent  de  fixer  np^a 
Attention ,  et  que  nous  sommes  intéressés  i  faire 
ees^^er.  Nous  touchons  i  Tépoquo  où  rassemblée 
nationale ,  cérfant  au  vœu  de  tous  le.*,  bons  citojen^ , 
va  donner  son  travail  à  £air  aux  nouveaux  députée 
du  peuple.  C'est  un  moment  de  crise ,  et  noua 
devons  nous  attendre  à  mille  tentatives  de  la  part 
des  ennemis  du  dedans,  qui  veulent,  pour  mirux 
cacher  leurs  manflauvrea  «  porter  z^os  regards  aa 
loin. 


JE:fam^n  de  conscience  des  députés  de  rassemblée 
nationale» 


PrAc  i  sortir  de  la  vie  pour  rentVcr  dan^  le  néant  ^  tout 
bon  chrécien  procède  ofdtnairemeQt  à  Tâiamén  de  sa 
coDKieoce»  et  ne  rougit  pas  d'avouer  Ici  fautes  quSl 
a  pu  coftiinettrç  cootre  Pieu  »  le  proahain  ec  lui* 
même. 

Prêts  i  céder  le  sancttiâire  des  loix  à  la  législature  pro^ 
chaîne,  il  est  peut-être  de  Thouneur  de  nos  députés ,  de 
rendre  coiupt^;  de  leur  conduite ,  avant  de  rentrer  dans  h 
toqle  <|âs  citoyens.  Us  se  doivent  à  eux-mêmes,  à  leurs 
jcoinmetf^as,  à  la  patrie,  à  l'Eiuope entière,  de  déclarer 
)iauietnef;t  leur  profession  de  foi  politique  ,  ec  de  con- 
fesser naïvement  les  erreurs  &  les  fautes  commises  par 
eux  peod|n|  lOtti  le  oturs  de  letir  représentation.'  u 


(Soi) 

ficTif  ponr  plusieurs  scroît  rude  ;  beaucoup  frdp  d*e«l« 
eux  se  trouveroicnt  dans  le  cas  de  s'écrier  avec  le 
prophcre,  en  s'adrcssant  au  peuple,  en  Toute  Immrlfi^: 

mubkm  peccavi^  donnne!  (hminel  sed  miiericonSa  ma  nmf^ 

tt  Seigneur  !' seigneur  I  jVi  grandement  péciié;  nuit 
»  îu  es  grandement  miséricordieux  ».  *  *    j 

Si  le  peuple  n'étoît  p^s  d*humeur  à  Terre  tout  à  Cal 
tant,  il  ixy  fiuroit  que  de  tels  aveux  capables  de  Ir 
désarmer.  • 

L'.  sserabïée  nationale  a  décrété  la  révi*ioti  de  ses  dé- 
crets ,  apparen^menr  comme  pour  nous  faire  pressemir 
Texamen  de  conscience  de  ses  membres.  S*ils  s'y  rcfor 
soient,  qu'ils  y  prennent  garde!  Les  surveiUansdo  peut- 
pie  s'en  chargèroient  pour  eux,  et  leur  en  ôceroient  le 
mérite.  Alors  l'examen  seroit  des  phis  rigctireux ,  ci  la 
pénitence  des  plus  gra?es. 

Il  conviendroît  de  consacrer  les  9  dernières  séntices 
i  cette  confession  générale  ,  à  laquelle  le  roi  et  ses 
ministres  stroieni  tenus  d'assister.  Ces  jours  là -on  rc^ 
ccvruit  indistinctement  et  sans  billet ,  dans  les  grrlerie$.et 
ailleurs»  le  plus  de  monde  possible.  La  huitième  heure** 
et  non  la  onzième  ou'vriroit,  chacune  de  ces  mémo- 
rables séances..  On  commenceroit  ^zt  l'examen  de  cons- 
cience des  députés  honorés  du  fauteuil  de  la  présidence. 
11  se  feroii  à  la  tribune ,  et  dans  toute  la  sincérité  du 
œur  ;  on  Tcniameroit  par  cette  formule  :  J'en  demande  . 
pardon  d'avance  à  la  nation;  voici^  ce  qne  j'ai  fait» 
qui  n*est  pas  toujours  ce  que  faurois  dû  faire.. 

PnmUrt  fiance.  L*ua  diroit.  :  Dès  noire  plus  tendre  jeuj- 
nesse ,  mes  frères  ei  tnoi ,  enfans  gâtés  de  la  cour', 
nous  avons  oublié  ses  bienfaits .  pour  capter  la  favetiT 
populaire;  certains  que  p)us  aous  sepioiis  ingrats,  pla« 
on  nous  croîroit  patriotes.  Cette  marche  nous  a  menés 
Joii^  Derenus  chefs  d'opiniçn  ec  de  parti,'  nous  sommes 
reiournés  vite  sur  nos  pas  ,  du  moment  que  nous  avons 
apperçu  que  le  vent  de  la  fortune,  changcoit  ;  et  de 
démocrates  déclarés,  onnousa.vusfedev^ûir  lacitemeat 
siionarchisfes.»Paf» exemple,  nous  n'avons  eu  garde  de 
voter  pour  le  licpicîment  de  tout  l'état  major  de  Par- 
mée  de  ligne,  dans  la  crainte  trop  bien  fondée  de  n*étre 
point  réélus  par  Ls  soldats  que  les  clubs  constitutionnels 
ept  enfin  éplairé  sur  notre  caractère  à  faceues.  D'ailleurs  » 


I  ne  a«ai  trouvons  p;as  seuls  ici  d?iis  ce  cas  :  \ç  inCf 
cesiear  an  coinmandenient  du  bacniUoD  de  Mirabeau , 
çense  à  peu  près  comme  nous.  Nous  en  dcmacdoqs 
inrdon  à  la  patrie  :  mais  que.  doit  lui  importer  rifiieii' 
don  q\^  a  provoqué  rd  ou  tel  décret ,  pourvu  qu'il 
soit  dans*  lès  principes  ?  &c. 

LViûire  dirtit  :  Mt^mhre  d*un  cjups  qui  n*est  bientôt 
pittf  qû'&tse  ombrr,  j'en  s)i  défendu  les  biens  et  ks 
prérogatives  j%squ*au  décret  fatal  qui  te  dépouille  et 
des  uns  et  des  ^u\fc%\  i  présent  fu'il  9  perdu  toute 
sa  consistance,  iJ  m*a  bien  fallu  Tàbandonner  à  s^  malbeu* 
veuse  destinée.  J  ai  renotcé  à  ces  plai:es  réduites  au  plus 
Bodique  salaire,  e|  parf ant  inc^pa^hle  i^e  fournir  au  luxe 
de  mon icu ;  et  hen  ^iflférciu  de  M?ibteu3  qui ,  de  publî* 
cal n  se  fit  a I  ôire ,  voi  à  qiic  5]  un  évéqur  je  p'ai  pas  né&ité 
â faire  en  m»»i  un  adn-'inistrateqr.  J'avoiK  que,  d»ns  tout 
ceci,  il  ny  apjspUis  de  patriotisme  que  de  religion,  fat 
fcitn  aussi  quelque  chose  i  me  reprocher  d.ns  mon  rapport 
de  l'affaire  desThé^tins;  beaucoup  de  gens  ont  dît  à  ce 
9U}et  que  jn  ma  aqois  de  lupiièrt^s  ou  de  bonne  for: 
ces  gcns-là  aiiro.ent  pu  dire  d^  fune  et  de  r autre,   etc. 

Pour  moi  ,  dii-oit  .yn  ?U!re  ,  moins  heureux  qne  fc 
pré^pinanr ,  je  q*ai  pas  eu  le  choix  entre  un  évèc)ié  et 
ime  place  d:fns  radmmistration ,  qù<.)iguo  faic  écrit  pour 
le  faire  croirie.  Je  i\A  guère  plus  de  toi  que  TbonoraUe 
jnemhrc  qui  vient  de  fai.re  s6n  cxarnen  rie  conscience 
en  toute  vérité  \  cependant ,  j'afône  qne  j^fiui^îs  été 
flatté  de  me  voir  le  premier  prélat  de  France.  Ptut  être 

2ue  cela  m'eût  réu.^si ,  -^i  je  n'avois  pas  un  peu  dévié 
ans  mes  principes.  Les  électeurs  eussent  trouvé  piqbant 
et  convenable  de  nommer  nti  philosophe  à  ur^  plaee 
occupée  par  un  Beaumont  et  un  Juigné;  mais  man  mau* 
d  t  projet  métaphvsique  CQntr.e  la  franohtse  de  la  presse 
a  montré  loreille  toute  entière  dont  j^fvois  déjà  laî&sé  ap- 
percevoir  ie  petit  bf  ùc  au  club  de  89.  J*cu  denuad^  par- 
don 4  ta  natioif .  et^... 

Un  autre,  i  la- démarche  roîdé,  monteron  à  la  tri- 
Jjune  pour  dire  :  Jl  ftiot  que  je  l'avoue ,  j«  p^aurois  pus 
dû  m*obstiner  à  garder  un  poste  mcdhipaiiblc  avec  celui 
que  )*Qccupe  encore  dans  cette  honor«»ble  assemblée  ^  tc 
en  outre  bien  au-dessus  de  mes  forces  et  de  mes  oioyens. 
Pouvoir  se  dire  le  premier  des  40  mil«e  maices  .qui  ex^- 
teni  en  France  est  pourtaiH  -bien  Aaiseui:  j  nuûs  .que 


dira- t-ôn  »  quand  0iit  lé  monde  sÀM  que»  itnk  le  ftfr) 
i^  n'ai  été ,  per^danc  )  anhêès ,  quto  (e  mânntquin  de  uioo 
secrétaire.  J*éM^ère  ^u'oh  v^«dra  biwi  nie  p»rëooiierld 
Altil  qui  s*èsi  fait  sous  hion  bôm,  en  fa^ùv  de  toutlt 
ttbri  que  j^aurois  dé  ir^ ,  et  que  je  n'ai  pas  eu  fo  courjfr» 
de  ffiirè.  J*autois  dû  peuc-écfe  réceairMr  à  mes  »A-4^ 
db  livres  <<>ntpi\i$  aisés  à  Aiartier  qnè  d#s  hoiiines;et 
fes  l>éYUei  qui  me  seHoîér.i  échappées  en  observant 
\*khitjre  (i)  alHs ,  cu^i^ht  été  de  ^«nndre  conséquence 
tiiiè  ttlt  que  jVt  cômthiiib'eh  tratha^tr  réchar{i&  de  là 
ttitiïrc^  n*âV;ititpas  la  fôrtfe  de  la  frofier,  etc.... 
".  L'tfutrfe  diroU,  é*ut)  tôh  d*as}ura^ce,  tom  en  p.}roîswnt 
'étmàiibià  gfict:  LàréVoiurtdh  a  été  pour  moi  on  rbn^ 
de  iotidrc;  .j*en  ai  tressâilfi.  Revenu  im  peu  de  ma  ter-^ 
fvar  ^)ftmM",  Yii  vd  i\i\i\  était  des  «c^olnmodemens 


se  Vfeïgifrtrrt  i  ch  sïlcnfiéMe  1^1^  fiés  «tècoratiom.  J'ai 
VU  Ijùavèfc  i^  peu  d^adresi^e  llh^lnrit^iis  impcjsiibic 
^•è?t*è  tt/tijôiWs  dibnandhistè  *tt  f5ad'ile4^aine^  Mnt  th 
i^e  inontrarik  <^ie  dés  Tàtinéi  répûHHtiafimïs.  Jai  trfsik 
^e^  otâ^ts  ï  ti  fdrrunfe;  ^^  trttffsi*é  «*ec?  l'anbttiw»,, 
yithtfé  fà  tbnlVB^^évoltiMb^ -,  elle  ttie  crtnBiv^tîaîdeboiK, 
^e  Kie^ùVs  rnénâ^é  des  int^rêtWèl  d«irsi«s  denk  ^pmnik; 
Vn  Vohè  qite,  selon  Pëv^dcfm'bit ,  ;jé^  piiif  triler  .et  yeàik 
^é\iii\  iab4  'dai\s  i'àiitit ,  h^M  'trâMH«  tie  pntfBt  fom 

;  •3*ê'hltéihartaç  p^t9onih'Wûm  ?  lïttîs-dins  nsn  Éxf- 
-fîîéni:  bfc  il  ne  fa^u  IkfiStrWtvi  «1#^,  je  me'crors  oUigé 
^(iû  iûniscience  Vfairc  oh^fvefr'qufc'tîetie  tactiqpie,  qoeje 
'Vttt^Wlcriïtrft  HMiuH^quérV'tit  ^dHntie  itVi»  aswx  gnnd 

'h^hitk''A1^àhbt%tk:%^im>M  ^  iln^mte  assemUée.' 
^  to'iVn  i!t  d«  pfétttûhéti  *  la'Wodttftie,  «n  antre  dUoit: 
l  Ë  è»^  'd\iû  graha'HWk*ïfe ,  il  ne  m'a  DoÉM.IaiÉné  sôir génie. 
'iPai  ?eînjili  les  tfeuV  hit^tides  dfe  ^ttOfi  iMm  pln«ôc  qne 
^ii  M  gteir e:  tt%  '  é^dmeh?  d^i^e^oppoffc  »  te  caractère  ; 
'l-Wàti  ii«  n'efi'^nH^trt)c/!rii  %  q*ii  n^»n'ca^paf.•  J'ai^heân 
•'&€-'  faHée'^iftutiPoA'  •/  fi  «trt  qil^  ^f^'cgn^etae.  «e  doiicte 

ii^^.u  ^.|i>  iijpp  convaincu  :  je  ne  suis  point  de  taiUe 
.   «  ».  '  • 

a7*rtOtD4>  0    1^    >«)'7    f- î'.:;;  {  -.'    i    ,  .  '     .     *'     '      '    *   )    ' 

(^»C*4ft''*eMpr*on  floiiia|i§' iVft^^^^^^  '-    - 


k\énet  lei  premiers  r6lei,  auxquels  cependant  j*as  la  M* 

hksise^c  viser.  Ce  n*e$t  pas  en  me  haussam  Sut  la  pointe 

dr&  pieds  que  je  me  mettrai  au  niveau  de  mon  si&cle, 

^'ai  influencé  plusieigTs  incidens  ;  Marseille  ^  et  sur-tout 

FiatKy.»  ne  s'en  souviennent  que  trop;  mais  je  ne  puis 

me  fiacter  de  jamais  influer  sur  la  révolution.  On  me 

sislionille  agréablement  toutes  les  fois  qu'on  nie  qualifie 

f'  f  Hbérateuf  de  l'Amérique  et  de  TEurope  ;  mais  le  cri 

de  ma  conscience  me  corne  aux  oreilles  :  Ta  es  venu  trop 

f^ïd;  et  quand  tu  scrois  venif  asscz't6t,  on  n*avoii  pas 

besoin  de  ta  présence.  Ne  défais  pas  notre  ouvrage  ;  c'est 

font  ce  que  rous  exigeons  de  toi.  Nous  te  tenons  quitte 

de  tes  motions  à  la  tribune  du  manège»  et  de  tes  mî- 

«landerics  à  la  barre  de  la  municipalité. 

,    Viendroit  le  tour  du  député  de  Crépir ,  qui  dirolt  dans 

•t)i|  stvie  familier  :  Je  ne  vaux  pas  mieux  qu'un  autre  ; 

tmaîs  du  moins  |eii*ai  pas  cherché  à  paroure  meilleur  que 

je  ne  suis.  Les  amis  du  préopinant  me  font  beaucoup  pina 

d*bonneur  que  je  ne  mérite  en  me  comparant  à  Cromwel. 

:Nous  autres  prinees  français  du  sang  royal ,  nous  avons 

ixeçn Jusqu'à  présent  une  éducation.peu  propre  à  faire  de 

dPons  des  dictateurs  $  î'espère  qu  il  n'en  sera  pas  de  mfioie 

parbsuîte.  Quancàmonamour  unpeuâpre  pour  le  gain, 

il  en  est  quelque  chose»  il  mef^qt  Favouer.  Maiine  vaut- 

M  pas  mieux  encore  bâtir  dâ  petites  maisons  pour  y  loger 

fort  chèrement  def  fou^ ,  que  détrc^  assez  fou  pour  loger 

.dans  ces  oetites  maisons  ?  Au  reste ,  tout  cela  n*a  pas  nui 

à  la  révolution;  tout  aocontiraire  :  mes  qualités  persoa- 

-deUet:pe  rtogairdent  persdunie:  Les.  prétentions  même  <pie 

tion  m^tirimie  à  un  rang  s^u  .de^stu.du  mien ,  ne  aoiveoi 

:fauier  aucun  ombrage  auf(  patriotes.^  car  peu  importe 

'àjuii  peopJeilibre  d'Avpir  pour.rQi  un'im^MU  (0  ou  iîa 

libertin;  iVssentiel  pour  lui  est  !d>yoir  de  bonnes  loix. 

:■    Un  autrjK  feroit  sausrc^iigir  sa  confession  en  ces  «ter- 

.mer  :  Membre  du  con^ké  de  coostîtutiç^il  »  c'est  déjà  «q 

:  BVev  de  beaucoup  d^  vilài os  .péchés.  I^e  p^énie  h  est  paf 

;  ce!  que  la  nature  m'a  :doilné  on  plus  fojtQ  dose,  tan.t  s*fta 

:  faut  ;  n&ais  du  imoins  i.auroîs  pu ,  CQintçc^.quahtité  4^^?* 

L-rables  confr^a^  de^^rf^r  fpjnC'-^-faif,  dâns^Ia  foule  ^^ù 


(i)  Voye^  le  rapport  des  ioumée»  des  ^  et  6  octdSre 
1789^  à  l'entjrott  d^'déposittons  Qo!U]pe.'Milel8a||.^  ' 

fanroit 


(5^5  )  .  , 

f  ioroif  été  mûin^  btpo^é  au  miptii.  Pitiî  a  autant  à  se 

I»Uindr6  de  dioi  qUfe  la  coiit:  à  s*en  loiier.  Jai  donné  t 
*iineune  détestable  orgabisation  ;  niais  pourquoi  s'en  tient* 
elle  aut  malédiction^  contre  ttiàï  f  La  cour  ni*a  accaparé 
4  bien  bon  inarché  ;  mais  uh  tradocteiir  aux  gages  des 
libraires  se  laisse  acheter  volontiers  par  les  ministres.  i% 
demande  patdon  de  tout  cela  à  la  nation  :  mais  vitre  mé- 
^rbé  est  encore  préférable  à  végéter  sans  aisasce  ou  à 
inourîr  de  faim.  Du  moihS,  c*eàt  ainsi  que  je  pense.  Ces 
sentioiens  ne  sont  pas  bien  nobles  ;  ils  sont  peu  dignes 
du  représentant  d'un  peuple  libre.  Mais  tant  que  la  cour 
payera  mieux  que  la  nation,  je  ne  rougirai  point  du  tôar 
cl*érre  esclave  ;  le  patriotisme  ne  mène  à  rieâ  ' 

Vims  tauéâur^  «r  aift. 

Un  autre ,  en  pirouettant  s*avaxiceroit,  jusqu^au  pied  de 

k  tfibcme  ,  et  sans  y  monter  dirdit  :  Ma  prefession  de 

fei  ne  sera  p^^  longue  ^  ni  équivoque.  Je  n*enteads  rien  i 

Totre  liberté,  et  ne  m*en  soucie.  Cest  un  roi  ^u*il  me 

faut.  Né  sous  un  m;Jtre ,  j*y  veuit  vivre  et  mourir.  VoUi 

ma  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  ftà 

co«sdefiïe  ne  me  dit  pas  autre  chose.  Adieu.  ^ 

Un  autre  député»  beaucoup  plus  fameux  ,  qui  demui 

ton  premier  sefrnon  tise  à  fa  réputation  de  Éo^suet ,  qu'tf 

ne  se  rame  pas  encore  de  surpasset ,  (  mais  cet*;;  viefidraj 

élevant  la  voix-,  étendant  le  bfas,  diroit  sans.  doute.di| 

liant  4é  la  tribune,  et  avec  une  sainte  impudence  : 

Oui  1  c'est  moi ,  qui  ai  souleva  les  catholique^  coitire 
les  protestais  i  Nîmes,  et  aîlleui^s  encore.  C'est  moi  qui 
SUIS  peiit-érte  la  cause  première  de  la  guerre  civile  dans 
te  Comtat ,  rtiem  pays  natal.  H  n'a  pas  tenu  à  mol  de 
ëoaner  à  Pat'h  le  tnéme  paSse-temps;  j'ai  toûf  fait  peut 
oela  darts  J'église  des  capucins.  C'est  moi  qui ,  &  l'exemple 
de  Nëédn  (toitt  le  monde  croira  avoir  eiitendu  Mmfum)  ; 
e'eM  Met  qui,  nouveau  Nathan ,  pénétrai  dans  le  coBfeil  se- 
cret des  rots  ,  dans  le  comité  mystérieux  des  reines,  pour 
kmt  tracer  leur  devoir  à  Tégard  d^un  peuple  ingrat  et 
refteRe;  pour  les  gourmantfer  d'aVoif  livré  le  clergé  auf 
bétes  férorces  de  la  natf  otr  ;  pour  l^ur  enseigner  les  moyeni 
éé  reconquérir  srrec  le  temps  ce  'qii'ils  se  sont  laissé  rar 
vif  en-treis  jours.  Cest  moi  quf  ai  voué  une  haine  écet* 
nette' et  hnplaeable  à  la  liberté  française ,  et  i  cette  nott* 
télk  Babyloftequlr  tû  â  été  le  betCestu.  Puissant  en  pa« 
Nî.  loi.  E         ' 


(  Sofr) 
roles^  infatigable  en  allées  et  venues»  c'est  moî^l  me  sors 
]eplas  fortement ,  le  plus  constamment  opposé  aux  décrets 
les  plus  patriotiques  .  les  plus  sages.  J'ai  déjà  fait  payer 
cher  à  la  nation  les  ooo  fermes  dont  elle  m*a  dépouillé 
le  ^  novembre   1789.  Fatale  journée  {Journée  de  deaiU- 
*A  la  tribune,  dans  les  comités,  au  château  des  tuileries, 
€1  ju*quc  dans  plusieurs  groiipes  populaire^  travaillés  par 
mesagens  subalternes,  j*ai  poursuivi  une  nation  féione 
et  brutale,  qui  ose  bien  réduire  Téglise  à  un  vil  salaire, 
les  abbés  commandataires  à  la  portion  congrue ,  et  la 
cour  à  une  mesquine  liste  civile  de  36  à  40  millions  an- 
nuels. Puisse  le  seul  souverain  des  rois,  puisse  fe  Dieu 
ides  armées,  dans  sa  juste  colère ,  susciter  à  ma  patrie^-  à 
laquelle  jerenonce,  un  roi  qui  rassemble  en  lui  Néron 
et  Louis  XI!  Puisse  ce nuiifarque,  par  Uvertil rendue  an 
sceptre,  mander  à  ses  pieds  le' président  de  la  législa- 
ture prochaine  ,  et  de  sa  pleine  puissance  Juî  ordbn- 
net'  de  briser  sur  les  nfarches  du  trône  les  tables  de  la 
^déclaration  des  droits  de  Thomme^,  deU  nouvelle  cons- 
titution de  Tempire ,  et  de  la  constitution  ci  vile  du  clengèl 
-Voifà  mon  examen  de  conscience,  ma  profession  de  ioi, 
Wmcs  vœux.  J'ai  dit.      ,  ;       ' 
^  "C\3s  imprécations  aristocratiques  et  sacerdptales   n*é* 
tonneront  personne,  chacun  ha  vissera  les  épaules  de.pi- 
Ytéj  et  priera  Dieu  pour  le  repos  d'esprit  dp  député  en 
ira1»r  et  consorts.   Mais  afin  de  purger  la  tribufie  des 
souillures*  du  préopinaut ,  un  véritable  représentant  du 
^ûplé  Français,  d'un  patriotisme  sans  iac^c^  s'il  s*eo 
trouve;  Mn  certain  député  d'Artois,  par exçmpile. ,.  dira  : 
'    Les  ennemis  de  la  république  viennern  .de  f^ire  tout 
4iaur  l!aveu  dé  leur  condpit^  crimipcUe..  .&i  s'en  *glofi« 
IRént.  On  devoit  s'y  attçpdre  ;  le  désespoir  na  point  de 
pudeur.  PIaignon^le$ ,  car  ils  cessent  lout-àrf^tc  d*étre 
Â  craindre.  Malheureusement,  s'ils  sont  Ics^us.cour 
paWes,  ifs  ne  sont  parles  seuls  coup^^ble^;,  et :1#>  pa- 
triotes eux-mêmes  ont  au^ii  des  reproches  graiifes  à  se 
ftire.' Puissamment  seconflés  par  le  branle  uoivcrBel  de 
Tdpîmon  ,   et  des  événemens  enfans  de  f  opinon ,  •  nQU$ 
anflons  *dà  en  profiter  davantage.  Ce  sont  les  dérnîesf 
Vangs  de  la  société  ouï  ont  juk  la  f  évQlutiont ,    oit 
tie  %  diroit  pas,   à  la  m^i^ëce  ,doni  iis.\siop(.uaité»  « 
iKni  la  constitution.   Tous   "les    grands  abus    étpiciu 
i -  ft  couK  -,  tous;  <es  ^rand^'excis  vcnqient , d'elle  5^  c  est- 
li  où^  58;formo!ènt  tou^  qes, grands,  orages  q^^  en  par.- 
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toîent  pour  aller. ravager  les  cainpa|aes.;  onnelecrot- 
roic  pas,  au  trtiitetnenc  que  nous  lui  avons  accordé,  et 
qui  la  met  à  même  de  recommencer  dans.  peu.  Les  prê-. 
Ires,  ces  très-humbles  valets  des  despotes,  avoient  be- 
soin de  rentrer  dans  la  masse  des  citoyens  pour  s*y 
épurer  :  que  penser  de  la  constitution  civile  que  nous 
leur  avons  donnée ,  laquelle  confirme  le  clergé  dans  son 
ancienne  corporation )  eii  sorte  que  la  hiérarchie  sacer- 
dotale, xi*étànt  pas  détruite ,  imitera  la  cour ,  et  repren- 
dra ses  forces  avec  le  temps?  Voilà  quelques-unes  des 
fautes  que  nous  avons  commises  »  d*autant  plus  impar« 
donnables,  qu*il  scn^.ble  que  nous  ayions  voulu  abuser 
•de  l'ignorance  dans  laquelle  la  nation  végétoit  encore 
alors.  Avouons  les,  ces  fautes,  avec  loyauté;  heureux 
'si  elles  peuvent  «ti  épargner  à  nos  successeurs  I  Peuç- 
éîTC  en  auriofis-nous  commis  beaucoup  moins  ,  si  noo» 
«vfons  trouré  le  peupla  aussi  édairé  que  nous  le  laûsons 
â  rentrée  de,  U  prochaine  législature  ;  mais  elle  le 
t^àuv'era  plus  exigeant. 

.0  vous,  sentinelles  patriotes,  qui  venez  nous  rele^ 
ver,  prenez  vos  posres  autour  de  la  libfcrté  française,  et 
veillez  nuit  et  jour  sor  cet  enfant  précieux  1  L*altière  Ju^ 
non  glissera  plus  d*un  serpent  daos  le  berceau  de  notre 
clÀre  liberté,  nen  doùtéz-pas^  étouffez  renneoûram* 
pant.  Cocrtme  Hercule,  la  liberté  française  a  contre  elle 
tout  i'OIymphe  ;  les  Dieux  et  les  defpi-Dieujt  sont  tous 
ligués  contre-ellc,  parce  qu  ils  présagent  ses  bauces  destir 
nées  ,  parce  qu'ils, savent  que  tout  Pencetis  des  mortelf 
doit  être  un  jour  pour  elle  seule.  O  nos  honorables  suc- 
cesseurs! BOUS  vous  en  conjurons  aunoin  de  la  patrie: 
veillez  sur  ce  dépôt  qui  a  déjà  reçu  plus  d*une  atteiniel 
Que  sous  vos  yeux  la  liberté  française  croisse  en  force 
en  même  temps  quelle  croîtra  en  âge!  Soyez  ses.pères 
•nourriciers,  ses  guides  fidèles,  ses  défenseurs  intrépides) 
Son  enfance  et  sa  jeunesse  demandent  les  plus  grands 
fliénagemens;  mais  bientôt  elle  saura  vous  payer  tpOs 
CCS  soins.  Sitôt  qu  elle  pourra  se  tenir  debout ,  son  jpre- 
Biier  pas  sera  celui  d*un  géant.  Son  pi^d  d'airain  brisera 
tous  les  trônes  du  despotisine  ;  et  sur  leurs  débris  eUe 
fous  élèvera  un  asile  à  Tabri  duquel  vous  cttitiveres  en 
paix  toutes  les  vertus  sociales. 

La  seconde  séance  à  l'ordinaire,  prçchai^. 


Des  pritru  rifractainf. 

é  QalU  sont  dignes  de  pîtié  ces  prêtres  courageiis 
9  qui ,  placés  entre  leurs  de?orrs  et  U  perte  de  leurs 
4»  bénéfices  »  préfèrent  -  de  tomber  d'ioanitlon  sur  les 
3»  marches  de  Fautel  qui  les  nourrissoît  »  plutôt  que  de 
»  continuer  leurs  fonctions  sous  la  loi  d^un  sermeot 
»  nouveau  I  Ces  généreux  confesseurs  de  la  foi  romaÎB^ 
9»  n*ont  plus  d*autre  asile  que  leur  conscience ,  ni  d*aii^- 
9  très  secours  que  les  consolations  stériles  du  petit  noniK 
.3»  bre  de  leurs  ouaîHés  qui  leur  sont  demeurées  fidèles, 
»  Ils  rompent  le  pain  de  la  douleur  arec  leurs  patrons, 
w  enveloppés  eux-mêmes  les  premiers  dans  laperséco- 
w  tion  universelle  :  voili  les  seules  rçssources  qui  leur 
1»  restent  pour  attendre  la  fia  du  schisme  »  et  atteindre 
»  au  grand  jour  de  la  contre-révolution  un  peu  tardive, 
9  mais  infaUlible  ir. 

Ces  plaintes  amères  et  ' pathétiques  boilrdotment)oitfr 
nellement  i  nos  oreilles.  De  bons  citoyens  même,  eu 
ont  été  touchés  I  et  sont  venus  nous  demander  ccqa'iU 
en  doivent  croire  ;  nous  leur  avons  répondu  : 

Ces  ptétrcs  ne  sont  pas  si  dépourvus  qu'on  pense  ;  ] 
Ils  fondent  sur  les  sots  toute  leur  espérance. 

Raê0iiret**vo«is',  pons  en  aivons  Suivi  piustturs  de  jfiHt 
le  sort  de  la  plupart,  ^1  éfort  bien  connu  ,  ferèk  en'- 
*«ore  des  ftlovx.  Ce  qu'ils  appelant  la  po^sêcutibii  leut 
procure  des  jottfssaiices  secrètes  auxquelles  tetit  tfdi 
couMisseot  \t  e^ttf  humain  se  iortt  attendus.  Ceiti 
persècttsion  (  puilqu'tls  veulem  que  Fexîgenee  du  ser- 
aient dviqne  en  soJK  une  )  a  été  pour  etix  iû  eteusei 
de  fadvcrsifé.  Ëlie  a  rassemblé  atitou^  de  leur»  ptf^ 
lonnts  les  dévots  de  Tun  et  de  Vtmtte  sexe  oui  leui* 
di^Mnt  vétitablement  attachée. })»  avdiént  des  Mécènes 
da»  ttif rings  élevés;  dans  les  classes  inférieures,  Ib 
cMiptolenf  des  Se'ides  (0  et  d«s  féntytti.  Malgré  là 
dufuié  àûi  tempa»  il  n#  rést^oit  pkif  qtf*iln  scftl  véte^ 
fluenf  dans  lef  gafdé-fobe»  ,  où  U  éott^woit  ett  deui 
pou»  courvtar  U  démi«0efit  du  prêtre  réfntctaire.* 


(ij  Yoytl  U  tfagé^c  de'IffaSom«t  par  Voltaire.  ' 

Voyez 


Vmet  œ  jg^at  nibaltenie»  CMtnmt  de  céder  mi 
nresbytère  au  .prêtre  És$f:niiefité.  Voyez-le  énirtr  dans 
rune  des  maisons  dlubitude.  qa*tl  (ri^^nt^i  il  a  la 
rage  dans  le  cCeur  »  à  son  air  fauisemeni  résijtaé»  i.  sa 
démarche  lente  et  cantele^,  ï  sesyeax  abauus\.  mail  . 
t«tijoiirs  patelins^  on  devine  déjà  la  ()erte  qu'il  vient 
de  fa'4re,  rc  le  service  qu'pn  ne  lui  laissera  pas  le  temps 
de  demander.  Il  est  encore  sur  le  seuil  de  Tapparieipent: 
WBitet  amis ,  dit-i) ,  accordez  'i*bospiulité  à  votre  pasteur 
qui  n'aplus  ai  feu,  ni  lieu. 

^  Moi  cher  monsieur  ,  hii  répond  la  dame  dû  Tprâ  d'une 
voix  altérée ,  et  en  lui  prenant  affectueusement  Ta  main  » 
vous  ll*9vez  donc  pas  rencontré  mon  mari  ^  Anssi-tôtla 
neuveilQ  du  choix  de  celui  qui  croit  tous  sgccéder  »  et 
qtii.VQUI  remplace  %i  mal*,  mon  mars,  est  allé  chez 
Vous  vçm  conjurer  »  an  nom  de  toute  la  famille  ,  de 
nions  donner  la  préférence.  Linge,  table,  couchette, 
tpnte  la  «naison  est  i  vous  ,. disposez-en.  Mous  neTou** 
|oii;s  être  qqc  Vos  premiers  serviteurs. 
^Onp^fco^rt  lesappartemens;  le  plus  commdde  est 
fmàt  4\ec  cropre«semtm  ;.ii  est  accepté  d'abord  arec 
W/K  d'abandon  qui  tnfires'se  ,  et  fait  redoubler  de 
tioins^  ^is,  dit  leci-deyanfbéat»  une  pièce  aussi  belle 
est  l>e9iicoixp  trop  Taspe  ooiir  une  personne  seule ,  pour 
pr^  proscrit  ;  ott  pourrQÎt  lui  doaoerttne  destination  IpluS 
jconvenâble-  On  nous  arrache  du  coin  de  nos  autels  ;  om 
|ipttS  précipite  du  hatit  de  iîos  (paires  de  vérité  ;  on%ous 
jBtcrciit^  Tcntrée  de  nos  tribueàux  de  pénitence.  .  .  •; 
^nais  Dieq.e<t  par-touf  ;  il  k  trouve  au  mliien  de  deux 
ou  trois  fidèles  .rassetnblés  en  son  nom.  ...  Une  cha* 

S'  çUe.  do;Àcstiqne  peut  recevoir  ^arche  sainte  à  hquelle 
es  profanes  osent  toiicher  d'une  main  téméraire  'et>ar 
icrilégc,    .  . 

n  La  proposition  est  accueillie  avec  trahspbrt;  oji  sonne: 
%fs  valets  accourent  ;  ils  reçoivent  l'ordre  d'époustet 
ftçift  de  suite  la  chapelle  de  l'hôtel,  qui  servoit  de  garde- 
ftafnhle.  t«*oratoire  eu  modtstemeot  décote  ;  mair  la. 
jiasilique  de  Saint- Pierre  de  Rome  ne  cause  pas  dIus  de 
;plaisir  à  voir  ;  on  n'y  olticie  point  evec  pins  de  ferveur. 

Les  prêtres  sont  comme  les  femmes;'  la  contrariété 
ranime  -leur  fot.  Tel  curé -<|ni ,  dans  *<hi  -égiise  pareia- 
siale,  faisoit  le  prAiie  une  fois  l*an  tout  an  plnSf .  se  pique 
d*honneur  en  ce  moment.  U  ne  faii  point  ^cfim  df 
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dfe  fifui  ïteipriti  iVni  stf  se  ftlt#  éctiiitër  'âyèc  atirant' 
d^crediiorf.  Lesi  parcfaî.^cf^lW  ;1(Js  afeif  sont  ihvttfe 
à'sch'tfndre  ârTéfficc  tadtè  aWf  fi^>^  Téiffaxrfrfirè.  Un  grancT 
dlhet'  esi  h  perite^pUfce  de'  cèVtii  fifhre  oiétise.  Le  soir, 
U  feifin^c  jtiTfli  et  iiW^  ;*giiF'  dV^t>n^^  kMg-Mips  fitoït 
absrèfiUc  dé'^  frbVts  anj^re-tflux  'A  1^'  pènit^taee  ,•  Vetrt  en 
ciieillir  àf  ffésèti^  ^^is  so({<  dSfe^iful,  ef  s*kgerioiitfle  à' 
n^ohié*  aak/il:il  dtk  diftCceiirjpfotiS||(é  molletnent  datiilet- 
coussinsd'ttne,  (i)  amstfm^  métaMorphéséc  en  cpnfesdfH 
ifàl  Lé  ciilc'e  n'éltcik  ^as  ment  c^lnttVé  sotks  Diocl^iito» 
cfu^nd  ce  petsécutcur  tmpitoyaMe'derégliie  eoncratgnèrf 
Sei  chrétiens  2  se  cacher  dans  d^  estes  pour  y  c^ébref 
\ti  saints  mystères. 

Si  ctst  un  iérité  qui  se  soit  rétracté,  on  reUoublè  M 
ptlyenance  aaprès  de  lui  ^  il  xlxiéi  est  que  plus- cHér;ôii 
lui  siiit  gré'  d'une  malheureuse  surprise  &ci\  a  donpé  iîeit 
d'iii^e  réparation  d'éclat.  On>nî  fait' prenne  un  mérita 
dç  son  ^erreuf ,  afin  que'  sôs'  eremplb  ne  soik  pas  t>^rdti 
I^dr  ceux  qui.  it  trouvetit  dans  le  mêtiie  cas,  ec  citJ» 
eonduitë  n*a  que  trop  bléir  tèns^.  -  Uhe  qQ^rantâind 
dé  pNrétres  assermentés  /  seYo^ant  litf^Ugft  par  \ci  adnil^ 
tfSstratettrs  du  iJistrfcrde  MèaM;Méanen(  toor  récttt-* 
ifteni  dynVbyér  au  direc^ôrre  leuKjn-ocestawoi^. 
'  ;'Lci  (fortiriiuhantél  feii^l't^i^és  ôflfi'eht  ^ut  réfrâc^rd 
ért'c  çôhciiiiôn  entoçe^  plus  â|gtéàMe;.Vért-rert  malade 
n*étoit  pa>  iipieiir  choyé.  Le^  sainte^ Yetntnes;  dKjipiqnéti 
tfu'vff  e:VnVre  rassemblée  ïïst\iOtfi[t\  i^aisTissent  afvec  cipprcs^ 
lçrnénr)a'  pîui  jktWf  t>ccifi6ti  Mt\\t%  ^ont  Jatnail 

SexcrcÀ  Ijçut's  petits  réssënkiinéns  avant'  diè  ife  sépirér. 
'f%  ^  «!viA5r  «^— .%A  t^^«<^'tM1(is;  et  bientôt  on  b^en  pâti- 

sérti'  (tufcstibtt  de  l^^fitfl 


On  né  p^rlôit  presque  plus  dMids  ;  et  bientôt  on  bVn  pâti- 
Itra  plus  du' UutVmâiV  II  s 


njagcrn^^.^  Jltilvu  cTu"  piiip'e  /le  dit tcteiit  ne  n^atqn^âis 

^    (tJNoHi^VMh'^é^tf^qiiiK^kst'descNié  que  p^iir  réc»- 

^ir-d^j^étM«ids  assistsu   .n.  -  .  ^  > 


^inaa4t|iela  si^pénèure,  do  Ufre  vatojir  ks  daMers  qiifl 
sk  courus  pour  oéijpirçr  îlMW'#^^«f  c^^  flpaill  est mj - 


dans  vos  églises,  l^ue  la  volonté  du  seienc 
plisse  1  s'il  le  f^»»  ^^*^f  p^rtr/^n»  ^•tgi>«wMA  nousparca* 
gérons  du  moins  les  outrages  d*une  populace  ameutée 
«offtte^Mèf.  ^ne  les  «té^MiÂS)  Vils  roseèt,- rous  ciilè* 
mti^  d'encre  M>s>lira$;maftsèMs  ddute^iiotfe  $exe^,'HHl« 
laiiit  teUa  fUè  mus  }fmom'i%myit0àtaê^h^ 
pettife;  il  aVrtera  itfliVtfriâtv.^  '    ^'       -^^ 

NçVdUs  r^et  pat'vfe^y^hèreè'fttsuftf  en#ésil§^Qift|t» 
*  répeM  I*  Mav  ;  l^boitfiMrtiôil'  est  4àt»  ib^  lieu  sséi^t \  et 
ie.  br4»  ftfilceivè  de  qiMqti^s'fetfiin^s  poitt«rcrit  iN^iis  faire 
repentir  dei^rt  Me  fbt]f"ta^iÀàîs6ndalSeigileur,iei'de 
:^»ie«WM:hement  à  ses  itiinirtrds  jMroierflsc^  défiouilléi. 
'^  H0im|ie«lle  i>ieil  t  tes  livres  sainte  ne  hous  îrvoieni  eu 
prédit  tomes  ces  bdrrenr^;  ttourn'y  écioni  pâ^  pré» 
^pavéçs.     '■    •. 

Chères  sœurs,  :q«e  t^fes^ttltoS  ?  eipérti%9^è^tQ?6#erT 
'nela  n'aura  qti^ua  tti^s',  beut-^êt^e. . . .  Qddt([tiil  itfflve , 

|enc  quitterai  le  ^ttctuiàre^  ^ù'à  lu  niott;     V     '       -  -^ 
'     Ah!  cher  et  respèietabteilit^beil^j,  Mife)  iront' fefôhs 
«>n  tfamé^r  db  ndt  cbrps^^^iiinitous  6o«6nsf  cMéMUele 
•alIrceM^mei^nie  ^n#4u<'à4tf  ^i^Hî  Ifoutte. 

La  condition  «le»  préttcfl jHifHbtes  n*ofrè  pasf,  t  bean- 
<:oup  i^ès,^  «ih  «ri>léan['âtfS!#'^Msfiisafliv   Ilea|nto^p^ ^de 
-  tnai»6ns4eur  sonf  c^bM  f -ônies  ttft  ;  i>A'^'éhi|[në  d  e&; 
'  iioiil«»re$ok,^<i^  tx^i^'Mirr  damèrdes débbiréi  de p&t 
-d'ttttésnrte.  'i>e'pt>éfre  îeton  In 'toi  a  v>éritablèikicht 
plus  besoin  de  courâf^ft  et  dë-'-constaneé  Cfue  f^  té£raè- 
wttfMs.:0*^âk>tnhie  tés^ntetrti^iss;  oû'^sptctk  kèidé- 
rnârdbKifi^  -fiHi  i^^nél'ént^.  'QUcïhlttcs'persanfiet,  .tn^e^. 
€^mA»fes,répi»giieM^  èdttin^Hi^iier  aveclâ»ét  liKèeM>- 
chént  fiteiféinenr  Jk  H^t  'teyAti  de  fit  Si^pbiMlb  \iei6m 
"-  semblable ,  ^ans  tÊitt^zihanilo»  que  TUrdftT  public  *iht 
*ùnfkft  èû  rcfc«'*rrlSiii{^Br^tf  place  'ô^dd^ét  par  in 
.  «eiiFiteur  snspecf  ouikyëiûrt.- .  "       ^V  ''*  '"^^*  "^ 

Vavetdr V»  est  vrai  ;  dcît  r^i^réf  tëPlMiëtës  liiftfé- 
^'fiasfH(Qes,  i^ué  teé  ^^ënx^tt' cléréé>^MAFe^(»^^^^^ 
'  tehrent  61  VoudMièn^4«ébffrij^ér.    1:;^  yèi^''^V' Mus 
prévenus  s'ouvriront  dams  peu  sur  l'olmilistfda  tbupAic 

F  a 


'idef  ministres  ^«stltués  par  leur  faute  ;  on  si  lassera  dl/- 

Verger  des  Hôtes  dangereux ,  die  mauvais  citoyens  rebeBbs 

'i  la  constiilutloD.  La  snisièfe  et  je  remords  attendeni  la 

'plupart  de  ces  lévites  eotieniis  d*Qfte  rérolutid.ii  qui  les 

rappelle  à'Vordre'^  et' tes  renvcde  à  Vé^uïfjéi. 


i^mad>;  i)înin ,  M.  r^fiaoe  d^ Pariai  fait lake  lapre- 

,  niière  camiDnoiQn  aux  eoJKiDS  de  sa  pfiraisse  »  et  au  Uca 

..de  lp$  laener  jpro^e^iWBqeUenKBOt .  coonne  iadis,  d>iie 

église  à  Tautre,  réciter  éfi-^>fmm^  le  oiré-préiat  tes  a 

condyifl.^aspi.  prisons,  de  la  Cpuciçrgerie  (K>ur  y  délivrer 

des  priiQDuiers.  Lp  lendepiaio»  les  jeuoes  jnilàés  oat 

prèfé  le-  serment  civique  entre. le^  mains  de  it'évéque ,  ce 

en  présence  d*}in  grand  concours  de  peuple».  : 

^l^a  cérémonie  eût  été  eniiéremem  .édibaoto  laus  crt 

:  appareil  militaire  qu^  Ton  s  obstine  à  imrod«ire.par)r>toot  ^ 

^t  qui  bienf^i  aura,  l'air  de  fairi?  partie  d«>  cuite..  Voies 

ce  quia  donné  lieu  à  ce  mébnge  monstrueux  de  prècref 

;<l  de.sqid9ts  dopt  nous  nous  pl^igiions. 

Ltf  enfilas  de  la  section  Notre-Dame ,  la  veille  de  leur 

^  î>remière  cotx^nunioPi,  .pnt  présènié  i  ceux  de  la  sec- 

;.tioin^^eui:i  IV  un  drâp^u,  sur.  lequel  est  peint  on 

.  calice. 9iarmpnièd*upç  hostie  ».  le  tout  entouré  de  unafcs 

et  de  cœurf  i;ay^^la  légeoile,  ia  aoupa,  lu  /li,,  A  m» 

J^iro^  ^c^  désigna.  4UX  eo^ans.  ^uf;  la  nation,  b 
Jpiet  le  ij(g,  B'éfwniHat^W.^hilsê  q»cl^  ^eligiou  6gu- 
.  réd'  5ur.Ieuc'/)^rpe^^^  iCl^Ja  première  idée  qui  se  pré- 
j'séntç^n  vpy^ntl ensemble ^e.cët  emblème,  e|  l'esprit 
,dts  eniaçs^.pçuiCa^t  pouK yélevei;  aux  distipfitions  méia- 
VsiquaS|  U  s^«ira  naturelletneni. 
H?  4^vi^'  saas,  doute  que  le. projet  .de.cet^e.  peimore 


■"s 


.  tout  jçf;,  (Q^^  jj^nt  à  i?  r^igion  ;  mais  nous  naunons 

y.  voir  J«s«,m:i|ùjircs  siaccées^que.d^ns  nos, temples,,  et  nous 

*les  trouvons  fort  déphcèef  siir  des  drapeaux  militaires, 

yonr  ,ne.5riei)^'4irç  de  pii^s,  ^t^ci  nous  rappelle  un  sou- 

ve^i^,4ct4!outtùx^  les  dr^^^ux  àps  Croisades  contre  les 

Albigeois  y  les  )^ud6iie|  ceux  de  la  ligue  »  n'a  voient  pas 

'  â'autrç  ç|éçfiJ»fti/jn,'i  ,•  _. 


C    •! 


(M) 

Croit-eB  que  let  enfant  nés  dbûu  rni  antre  réH|^oM 

marcheront  sans  répugnance  tons  de  pareilles  enseignet? 

à  moins  quelles  ne  soient  dcsrinées  aux  seuls  enfant 

catholiques  -  romains ,   ce   qui   serott    très-dangereux. 

<^u*oh/ sache  que  nos  enfans  n'apprennent  à  se  serrir  de 

r leurs . armes  que. pour  la  défense^  de  leurs  droits  et  de 

leur  liberté»  et  non  pour  celle  d'un  culte  quelconqua» 

,  comme  on  semble  Vindiquer  par  le  drapeau  en  quesuon , 

'  qui  doit  être  relégué  d^s  la  classe  des  bannsèies  do 

Confrérie. 


ÀSS  EMBLÉE    NATIONALE. 
SéoMô  eu  tunii  sùtreSJuin. 

Elle  a  été  employée  à  la  discussion  de  quelques  ar* 
ttcles  sur  |es  domaines  congéables  qui  ont  été  dé- 
crétés. • 

Séance  iê  mmJdj.  On  a  repris  la  dÎKussion  sur  les  ar- 
ticfes  du  code  pénal  ;  les  aiticles  suivaos  sont  décrétés* 

29l0t  erimêieidêi  délks  tùnire  U  êurêêéimëfimirê 
49  V4UU. 

.  Art.  I  «  Tout  cotnpiot  et  attentat  contre  la  j>er* 
soune  du  rot  et  du  rigent,  ou  de  l'héritier  présoinptif  du 
trône ,  serpntpunîs  de  mort. 

Il:  f  Quiconque,  sera  ^convaincu  de  conspirations  et 
complots  tendant  à  troubler  Tétat  par  une  guerre  ci«- 
▼ile^en  àrmaiitles  dtoTcns  les  uii!|  contre  .les^  autres» 
ou  contre  rexercice  de  l'autorité  légitimé,  sîcripûiil 
de  hfion. 

IIL  «  Tout  enrôlement  de  soldats»  levées  de  troMPe , 
amas  d  armes  et  de  munitions  pour  exécuter  les  complots 
et  machinations  mentio.nnés  en  Fart icie  précédent  : 

«  Toute  attaoue  ou  rénstance  envers  la/orce  publique 
agissant  conire  Vexécutioa.  desdits  complots: 

«  Tout  envahissement  de  ville ,  forteresse  »  magasin  > 
arsenal ,  port  Ou  vaisseau  t  Sicont  punis  de  k  peine  de 
mort. 


(M) 

'ict  tons  ceuoL.qvî  seront  prit  toi  aropes  à  la  ^inaÎB»  ndè- 

*80BC  les  peines  :partées  an  ^ittsemt  article*  . 

.  '  ly .  «  Les  'pratiques  et  mtelligcnces  avec  tes  révoltés  » 

4e  ia  nature  do  cellea  meniÎDiui^s  «n  rarttcle  Vdtvti- 

4re  prenifTi  seront  ptuiies  des  peines  portées  audtcs 

«aotides. 

.     V.  n  T^uoo|nnttttdintd*«rniéeiott  corps  de  tvonpes» 

4l*une4ottô  ou  d'une  eseadrcv^***"*  f^^  force  ctai  d*ai» 
Mste ,  qui  en  retiendra  le  comnuuidlemeQC  contre  l'crdae 
ou  roL 

^  «^ttC  ^onNnntMmit  qfn  'Tetseiinfn'Son  iNfinec^snti^'^es 
dr^peiiux  lorifpej9iépar.atiot^  lip  anr^  <(é, ordonnée,  et 
après  que  lesans  tocèref  lui  adront  €tt  Kgaftment  noti- 
iés  y  sera  coupable  du  crime  de  révolte  »  et  condamné  à 
la  peine  de  ^v^»>~«naéci  «dn^^dlsci  -^  m  : 

Sianei  Jm  sêir.  Qn  a  repris  la  discussion  sur  les  donaines 
ciKigéables  qui  a  .occupé  tQute  la  séance.  . 

'^'  ^mêci  éi  mermdi  t.  dur  le  rapport  àe  M.  Çha^ûeri^ 
ira  nom  <)u  comiié  de  «onitifutroi^y  les  décrets  >i|iv>ns 
ont  ont  été  rendus  :  ^  •    .  .•% 

Art.  I.  «  lat$  décisions  qui  seront  portée!  jpaur  Tes  tri- 

'  Ininanz  de  district  sttr  la  validiré  dé  k  noitiihVtion  des 
commissaires  du  roi,  pourront  écre  attaquées  au  iribunat 

«de  cassadoliy«nit^  em ,  ittb'ner^éesndnnrii^aiae- 
ment  exclus ,  soit  par  be  comhsissaire  du  foi  auprès  du 

.  tribunal  de  cassation,  s'il  pense  qu*ilsont  été  mai-i pro- 
pos adm^  ;  toutefois  l>ction  du  compiissa^ire  du  jrpi  ne 

*  pourra  plus  éçfe  intentée  a^rès  si/môfs^  à  cotiyte;^  ^^U 

'  Réception  deTôfficler.        .     ..  , 

1[I.  «  En  cas  de  parure  dèsVofi^  flans  1és  tribun:}ux  de 
^iftrict  snr  l*adfni|iion  ou  rèlectipn  des  commîtf aires  ^n 
.roï^tc  pr,cmîcr",  ou  à  ron  ^éfiiur^  lësiwrond  <je$,sijppl^ns 

.   sera  ajpélé^pout  leV^r  fepâriai'i.^^^  autfh- 

'  bfiiial  de~'dlsfâtr6n^conrré1a^céeHîoft  'qui  sera  portée; 
Uh  Les  Jii^ii^ens  do  uibunai  de  ças^aiÎM  jpoatront 

:.,dansce  cas  sur  la  forme  tx  Mu* le  fond;  ils  seront  défi* 
wîTs  )ur' Ji  vsrtidhé  p^\ invalidité  (fc  fa  noiniriaû^^ 
commissaires  rfuVoi,eties  tribunaux  seront  tennsjdeies 
écarter  •. 
L*assembUe  a  cendnnn  décret  portatit  des  liquidations 

'   ^offices  pour  la  sôrtiiite  dé  '4)  .miUJQns.  Nous  M  iionpo* 

'  .■  ritis  dftift  tin  frbcliain  -tff/  •  *  -  '    *  '  - 


«  L'assemblée  nationale  décrète  qoe  le&  istettbnuirttÉ 

Ebti^s  î^uirént  ëês  tfrcmr'^de' ckojrvnft  aétîO  Ains'ies 
UKoiiils  exercenvfeorrfonoiîoaSY  qiiloii[a^i^^iMiè 
pèbc  tViBaéefle  dosiicUceaigée  pvlt  iofc»;:"  •> 

i    '"^T^T^   ^^l^^**^*       (,"|S»'*.  * 

'  «  t^àssembléé  nat^màilï  déafel0  oM  lé»'>A»lid!!M^ 
)ii£e  du  tribanal  de  cassadou ,  et  m  trlbuti^l!  du-  dii^ 
tnBtV  scmr  incoinpatiMIs'iHI^inénè.é^^    de  |refler 
dn  tribaniA  cf|mliiel  et  M  iMlm'nal  de  ^Hlèf  »?    • 
'^  On  a  •re(>ris^  Ut  dlscJosi*tf  snl'  le  code  -^alt^okl  hl# 
articlei  décrétés  :  ,  ..  :•  X 

TROISIEME  9i£<TI<W  »y.TXT»E  7|lj»MI$]t. 

"  '  '         iSèi  aimêt  con&ilà  çm^iUitt^à:'  '  -  *  , . 

-  «*Att.  1  Tous  oMipiMs  ooi  atteiMic«pddt*«eDipêctef  la 
féunîM ,  da'1»bnr'  opérer. todtnohitioif  d'Àlie  aiseoriiléë 
pMiiiali>é  o«|  d'une  MimMéer  iéêect^rale/sémMiri  punis  d# 
4a  peine  de  la  géae  pendant  quinze  années.  :  -  t*i 
'  Al  ^  9i  del*irMpds,  dt^lifQe  inireftisaMtdld  lieS  des 
Kbint^-dbsUiltsi  asiimMées  ^  ««  ^énètmtidatis-  so»âi^ 
ctiMeifli»  t^Qlormiioii  0u4a«é<{uistiiM  duKtos  atMi» 
btéesV^'  minime'  ou  cdcndi^ndant  aur«n  ^maîmàmmé  <m 
tfmft^igB^ rordrey  ttsc^efsoQ-seldiaiiriii  r«ureflr«»6* 
cmé  a  serMs^  ^nii'da  fo^^yeiée*  de>  là  ijApr  pM^ioc 

IIL  «Toutes  conspirations  on  attentats  pour  e'inpèdiêt 
ta^'MMMaV  bit  pM^upétvi;  làuftktstmiirfiHdv  éotpf  ié« 
fHtotif  ^oapeur  gtHHiMidéHbérvitom/f^r  violmce^ 
t   «  Toui>^É%BnC9«  eoMf»0.  l»:liiercéinidsftihielLe  4*ttn  ds 
¥1» mMire^»,  MrDunrpnnlTde ta  peineidBflpiearn  ^  •  . 
2^^:*]^^  iMW  i|nv  tOMUO  panicipé  aAixdiEescoiispiB»< 
4(c^  b««''9iMtt«  ^Mftntt^v  f^av :4es:  oodies^ffi'âls  oorottC 
donnés  ou  exécutés  ^- iiibîpewp  la  jmiac  ponêe  air  pe^ 
lfei*^rfîdfei"     •  •"  t:  i/.  jy  >    ..  f»    •:  '-:  •      V    *^ 
-:i«  IVj  8i%iii»iréttpe$>8èti(»«iq'apptiadbeht  cmséjitinnieiic 
-ptoPprès^dd  trtfMe:wilte>AÎifeffta[  iMdi?oic'*9iirie  corps 
tëgiliàtif  tiendrais 'Sémee»)  strns  qise.  te  esrpsiégîsUiif 
<«h «if  *aatOfiir<ioo*rtqnft»  l^âppôo^e  ouUè-séî)Dur,  le  mî^ 
nistre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  l'orcm^'ie  cwii- 


corps  dofdicei  troopti,  seront  pnnb it  h  pebe  àê  dir 
nnécs  deftee. 

'  V.  «  Qukoiuiiie  anra  conmis  r«|tcntat  d'fuTCsdr 
dliofliines-amiés  It  liea  des  stances  du  corps  légisiaf  if  »  oa 
de  les  7  intcodnire  sans  son  aatorisauion  on  sa  réquisi- 
tion ,  sera  pani  de  mort.  .  ^  . 
\  «  Le  minisf re  on  coniitiJhAanc  nui  en  anra  donné  on 
contre-sînné  VfuAtt ,  les  chefii  et  satdaa  qpi  ranronc  exé- 
cuté, snbifonc  la  même  peine. 
.  9  Vl.  Tei|tes  Conspirations  on  attentats  «yam  'pour  ob* 
jet  d'intei^erfîç  fordre  de  la  succession  su  tr6ne  dé- 
ternÛDé  par  laconstitucion •  senMtt  ptt&u  de  la  pçine  de 
Aort. 

Les  articles  VII  et  VlIIsont  renvoyés  an  comité. 
L'article  IX  décrété ,  siéf  lédaction. 
Simeâ  diL  fnuiif.  Au  rapport  de  BL.  Thoi^refr^  TassciB* 
biée  a  adopté  le  décret  suivant  : 
:  «  L'assenibtée  nationale  »  convriacne  fuli  importn  à 
k  sûreté  de  Tétat  ec  an  maintien  de  Tordre  pnUic  »  do^ 
conserver  krfonnes  conservatoires  de  rindépendance  de 
la  nation  :       • 

'  <  Décrète  foe  nul  brisr»  reScrit ,  bulle»  et  autres  e:|pé« 
ditîon  de  la'  cour  de  Romç,  de. quelque  forme  qu'ils 
Soient  revêtus  »  ne  pourront  être  considérés  comme,  uA$ , 
et  en  conséquence  jpubliés,  afficKs,  et  obligatoires  pour 
ks  citoyens  »  mais  ils  seront  réputés  tiub ,  s'ib  n*ont  été 
npprotiyés  pif  le  corps  iéfniadf  ^  et  sanctionés.  par  le  roi  » 
et  si  Iciîr  notification n*a  pas  été  autorisée  par .lepounuîr 
légisUtîf. 

•  «  II.  Les  évéques  et  curés  /  ettous  autres  foncisowi^res 
pi^cs,  soit  laicr,  soit  eceléstactiqoes^  qui,  p^r. contra* 
arentioa  au  précédent  article,  anfont  &it  Uae,  archer, 
publier ^impiiiiier , et  donner  autrement  ]^iÛi<;ité  aux 

4nilles ,  rescritt  »  etc.  seront  puursuif îs  crimineilemcm 

:€omme  perturbateurs,  de  l'orbe  public^  et  punis  du  In 

<|ieine  de  la  d^radation  cîvîque  w.^ 

M.  Thouret  a  lu  ensuite  les  articles  décrétés  sur  In 

.corps  législatif  9' et  il  a  ra^orté  les  différensar|ic|ies  rcs- 
voyés  aocomité.*  Les  premiers  ont  en  pour  objet  Tipcom* 
patibilité  des  difiérens  perceptenrs  de  ^rimpét,  et  des 
agcns  révdcahles  du  pouvoir  exécutif ,  pour  enrrer.aa 

-corps  législatif. 

t    Cette  lecture  a  entntni  unn  assea  tnognt  discussion. 

L*arti^ 


(5x7)  ^ 

L*art}cle  siiivant  proposé  ^a)  M.  .D^port  a  .été  s^nw 
fsuf  rédaction.  '■'' 

•  ,^  Les  ronctîoni  muiiicipales,  adfliîhîstntîi^er,  judir- 
ciairès,  er  de  commadant  la  ^arde  harïonale' $oQt  iq- 
co'^patib  e5  avec  celltS  de^la  Ic^ifi^turc;  et  ceux  qai  en 
leronc  rcvéfus  ne  po«»front  en  rcprcfidrc  Pt  xcrcict  quV. 
-frèfi  h  Rn  de  la  Ujutànon  ^U' corps  lé^islarif  s, 

•  Séaact  du  9ûir.  Dem  pfR^i  n  du  régi^ncnt  du  Fort-au- 
Frirce  ont  été  admif  à  la  barre,  et  ont  tVn  un  récit 
:tBè<*cirronstancîé  de  In  mort  de  M.  ^uduit;  diverse! 
-aiuret  ^drcisses  «m  été  Iqi^s  ^  tt  i\  a  ét^ait  un  rapport 
qui  «embie  consiatet  U  mort  de  M.  de  la  Peyrôu^el  ^ 

'  Séépuedn  yèndndi  lo  Ouï  le  comiié  de  consticution^ 
4e  décret  niiv^nr  a  été, rendu: 

Art.  l  «  Le  tirage*  au  sort  de  la  moitié  des  membres 
det  administrât  ons  de  fiéparicmenr  rr  de  disiYiçt  qtii  doit 
iéire  remplacée  an  terme  de  la  lot,  sur  la  conTocation 
de  -lit  première  législature ,  ^ era  annoncé  trois  jours  1 
Favance,  et  le  fera  par  les  directoires  de  département 
m  de  tïtsnrLt ,  1-  s  portei  ouverte?. 

IL  «*Ceu^  qui  sont  morts  et  ceux  qui  auroient  donné 
011  donaeroiont  leur  démiSMon  *4vant  le  tirage ,  feront 
pariic  de  la  moitié  qui  doit^ôire  remplacée  ^  et  le  tirage 
n'aura  li^n  que  pour  l'excédant ,  )u$qa'à  concurrence  do 
cetfe  moitié. 

III.  à  Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié  des  ipem- 
brtt  des  directoires  de  département  et  de  district  ^  er  tkà 
seAnd  tirage  ne  portera  plus  que  sur  les  membres  du 
coastil. 

'  iV.  «  L'administration  entière  de  département  ou  de 
district ,  en  nommant  les  membres  qui  doivent  coniplétei^ 
le  directoire,  ne  pourra  les  chobir  que  parmi  ceux. qui 
vont  écre  élus  on  .réélus ,  aaz  termes  de  la  loi  du  19  mat 
dernier. 

•  V.  «  Les  citoyefts  qui  vont  Itre  élus  pour  renouveler 
la  moitié  dss  membres  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  y  n'entreront  en'activité  qu  à  l'é^que 
de  la  pfocha  ne  session  des  conseils *qtu  sera  incessan-- 
oient  déttrminée ,  et  chacun  des  membres  actuels  des  di- 
rectoires continuera  ses  fonctions  jusqu'à  Fou verture  de 
cette  session  ».  • 

Le  r:(pport  de  M.  Bureaux  de  Pusj  Ucenciment  do 
Tarmée  a  occupé  le  reste  de  \i  séance. 
»  Shnee  du  umidi  1 1.  Le  projet  de  décret^  prése^  ti  hierpai 


1kl.  Bureaux  de  l^uzi ,  au  nom  des  itémef  comités ,  a  été  . 
adopté  y  ainsi.qu*un  projet  di:  décret  iu  par  M-  Fréiean^ 
à  la  sfiite  dc^  son  rapport. 

^  •  »         Premier  décret. 

«'  L*a6semblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  constitution,  militairei  etc.  sur  les  lé.fférentes 
pétitions  qui  lui  ont  été  adressées ,  tendantes  à  demander 
le  licenctment  ^Varmée  »  ou  seulemeot  des  officiers  de 
'  rarmée,  en  démrant  qu'il  n'y  à  lieu  i  délibérer  sur  les- 
'dites  pétitions,  décrète  ce  qui  suit: 

Art..  I.  4(  Le  roi  sera  prié  de  faire  remplir ,  dans  toutes 
les  sections  et  corps  de  iarknée,  et  sous  le  plus  coifrt  dé- 
lai,  par  ler.officiers  de. tout  grade  en  activité»  la  for- 
malité qui  sera  ci-après  exprimée. 

«  Chaque  général  d'aroiée  et  chaque  cfficîer  général 
commandant  en  chef  une  division  militaire,  signera  la 
déclaration  suivante  : 

«  Je  promets,  sur  m«n  honneur  ,  d*étre.  fidèle  à  U 
nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  de  ne  prendre  paît  ri  direc- 
tepient  niiodirectemcn^Vtnais  au  contraire  «le  m'opposer, 
de  toutes  mes  forces,  à  toutes  conspirations ,  tratnesoii 
comploii  qui  parvltndroient  à  ma  connoissance ,  et  qui 
péurroient  Atre  dirigés  soit  contre  la  nation  et  le  roi , 
Sort  contre  la  constitution  décrétée  par  rassemblée  na- 
tionale, et  acceptée  par  le  «roi ,  qui  en  est  le  chef,  et 
o*eiinp)oyer  tous  les  moyens  qui  me  sont  confiés  par  ftis- 
semblée  nationale ,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  r^i  » 
pour  les  faire  observera  ceox^ui  me  sont  subordonnés  par 
ce  mtjc^t  décret  :  consentant ,  si^e  manque  ï  cet  engc^ 

S'esicnt ,,  à  être  regardé  comme  un  homme  infâme,  ir- 
îgne  .de  porter  les  armes  ^t  d*6tre  compté  au  nombre 
ées  ci ioycns  français. 

IL  «  Cette  déclaration  remise  par  les  généraux  on 
autres  officiers  géaérauz  ,  commandant  en  chef  les  div>- 
lions  miUialrt  s  »  dans  le  lieu  de  leur  résidence  habi- 
tuelle  ,  aux  corps  administratifs  et  municipaux  dndit 
lieu,  appelés,  à  cet  effet,  en  présence  des  troupes  as- 
scm|)!ées  ,  et  sous  les  armes  ;^(tsflits  corps  administra-» 
tifs  et  mimicipaux ,  après  avoir  pris  connoissance  de 
Cette  déclaration,  et  ]*a  voir  transcrite  sur  leur  registre, 
radrcfjcroni  au  ministre  de  la  guerre. 
^  m.  «Une  déclaration  pareille  sera  remise,  par  les 
snaréchaux^^e-camp  employés  soiis  les  offic^en  généraux» 
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€oniiii9Qdr.B  des  diviiions ,  par  les  colonels  des  tefp^attiif 
maréchaux- de- camp  ,  aux  ordres  .desquels  i($s«  trbuvenr  r 
par  les  officiers  de  chaque  ç«rp$,  à  leur  colonel  ou  corn- 
hiaudans  respectifs;  et  tontes  les  dôclarations ,  passanf 
de  grade  en.gmde,  parviendront  aux  généraux,  corn- 
mandans  de  dirisions^  qui  les  adrt^sseront  an  ministre  de 
la  j;uerre. 

ly..  «F^aijre  de  la  part  d'un  cfficier ,  de  Quelque gradeP 
qu'il  soit,  de  se  conformer  aux.  dispositions  des  art  icW 
précédens ,  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé  par  le  roi  ^ 
il  sera  censé  réformé ,  p.T  l'cifet  émané  de  son  refus  ; 
et ,  en  conséquence ,  il  lur  sera  attribué,  pour  traite-' 
ment  de  réforme ,  le  quart  du  traitement  ddnt  il  jouir 
à  présent ,  à  moins  que ,  conforméoQtnr  au  décret  da 
3  août  Z79Q  3  il  n*ait  droite  par  son  ancienneté ,  à  un 
irai(ement  plus  considérable  qui,  dans  ce  cas,  lui  seroit 
accordé.  ^ 

y.  «  L*assenib1ce  nationale  prenant  en  cansidératioif 
les  malheurs  d'hommes  libres  livrés  à  despréju^s-oa 
à  des  suggestions  coupables,  défend  qu'il" soit  Tait-au- 
ciine  însuite  ou  m:>uva4straiiem€fit  à  Ccux  qui pourroient 
refuser  de  $e  cohfonner  auxdites  oispositiuns  des  art.  i  et  } 
du  présent  décret,  enjoignant  aux  '^éfiositaires  deiJoîf 
et  de  la  force  publique  de  leur  accorder  Ja.  proteuion 
due  à  tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  Tordre  de  la 
société. 

VL^  Chaque  colonel  on  c0m2nandant.de  régiment, 
après  avoir  reçu  la  déclaration  signée  des  omciers  , 
après  avoir  fait  t  s  remplacemens  qui  pourroient  être 
nétessirés  pir  la  réforme  de  ceux  desdits  officiers  qui  a« 
se  seroient  point  conformes  au  présent  décret ,  assena^ 
blera  le  régiment ,  et  lui  donnera  coiiaoissaace  de  l'en* 
gagement  d'honneur  contracté  par  les  officiers  présens» 
après  quoi  les  sous-officicrs ,  soldats ,  lèveront  la  maia 
en  signe  d'adhésion  et  d'acquiescement  audit  engage- 
ment. 

VII.  «  Le  ministre  delà  guerre  rendra  public,  par  la 
voie  de  l'impression  »  le  tableau  de  tous  Us  officiers  de 
Tarmée  qui  auront  rempli  la  formalité  et  les  conditions 
prescrites  pat  les  articles  ci- dessus,  et  nul  de  ceux  qpà 
ont  droit  au  remplacement  dans  Tarmée  né  sera  reu>- 
placé  €|^*auparavant  celai- ci  n'ait  rempli  les  mémcs  for*- 
mal  tés. 
ym  «  Les  officiers  actuellement  av  service  »  %%  qpà 

fie 
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•8rofl^  sirisfait  n  décret ,  recevrotic  ié  rof  ««e  lettre 
de  confirmation  ainsi  con^ne  :  Louis ,  e;c.  stirle  compté 

3tii  nous  a  été  retidu  qae« .  .  un  tel  officier,  grade  fîc.  .  • 
.ans  le  ^régiment  ou  corps  de.  •.  .*.  aVoît  rempli  les  for* 
tnalités  prescrites  par  les' articles  a  et  3  du  décret  de 
llassembJée  nationale  du  11  juin  1791,  le  co^firm^J«i 
au  nom  de  la  nation  ,  1 1  au  nôtre  ,  con)me  chef  snprémé 
dé  Tarmé^  ,  dars  $o?i^rad<^  et  emploi ,  pour  en  exercer 
les  fonctiiU^  conformément  aux  loii  dt:  Véttfc  et  aux  ré* 
gUmen5  militaires  :  mandons  aux  officiers  généraux  ,  et 
autres  à  qui  il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  le  fatre  iouir' 
aes  droits,  app«»intemens,  honneurs  et  antorîtés,  atta- 
4rbés  auxdirs  grade  et  emploi,  en  f#i  de  qnoi  nous  avons 

signé  et  contre-s^né 

IX.  <  Le  rcÂ  sera  prié  d'annoncer  ik  toutes  les  troupes 
deU|^e  quelles  aient  à  se  tenir  prêtes  à  se  Tendre  dans 
des  campt  d*instruction  ^  ob  elles  s'occuperont  des  éroiu^' 
fions;  et  de  tous  autres  exercices  relatifs  à  l'art  de  \^ 
fuerrc 

..X.  «  Le  ministre  delà  f>[nerre  rendracompté  i  rassem- 
blée nationale  de  l'exécntion  du  présent  décret. 
':  XL  «  Le  président  se  retirera  dans  le  plus  bref  délai 
pardevert  le  roi^  pour  présenter  te  préseAt  décret  à  U 
lauaioQ  de  sa  majeué. 

Second  décret 

,  Ait.  1  «Usera  fait  incessnmment  dans  diatjfdedépar* 
tement  une  conscription  libre  de  gardes  nationales  dé 
bonmé  r^ortfé]<t  dans  la  proportion  d*un  suf  vingt ,  i 
Vcfht  de  quoi  ks  directoires  de  chaque  district  inscris 
ront  tous  eeùx  qui  ie  présenrero  t  et  enverront  les 
dtférehs  états,  avec  leun  observations,  aux  directoires 
de  dèpartemens  qui ,  en  cas  de  corcûrrcnce,  feront  uii 
ch6fy parmi  ceux  qiU  se  seront  fait  inscrire. 

Jttt  Les  directoires,  de.départemeiit  enverront,  sdos 
délai ,  au  roi ,  Tétat  de  tous  c(ux  qui  se  seront  fait  ioS» 
t'rii'é; 

^  ni  «  Les  volontaires  ne  pourront  se  rasseifibler,  lâ 
nommer  leurs  offi  :ier5 ,  que  lorsque  les  besoins  de  Tétat 
l*a(lgiîrônty  et'  d'après  les  c^rdres  du  roi  adressés  aux 
idirfattôires  ,  en  vertu  d'iin  décret  du  corps  législatif, 
Lei  voîortHires  seront  payéi  par  l'état  lorsîqu'ils  seront 
^employé»  au  service  de  la.  patrie. 

ly.  «  Lé  présMcjÉ  dé  rassemblée  natioiaté  i%  retitcra 
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dint'  1c  jour  pardcvers  le  roi ,  pour  le  pner  de  fattc 
notifier  y  Ann$  le  plus  court  délas  ,  à  Loui^- Joseph  de 
Bourbon-Condè  ,  que  sa  résidence  près  des  frontières 
du  royaume,  entoirré  de  personnes  dont  les  intenîions 
sont  notoiremenr  suspectes ,  excité  des  nlarme^  et  fomente 
des  troiibtes  dans  les  dép.irtfniens  voifins;  quVn  consé- 
quence Louis- Joseph  de  Bourbon-Con^é  .est  sommé  de 
rclitrer  dans  te  royaume  dans  le  délai  de  quinie  joùrs^ 
ou  de  s*étoif ner  des  frontières  dans  le  même  délai  >  ea 
déclarant  formellement ,  dans  le  dernier  cas ,  qi>*il  n  en* 
treprendra  jamais  rien  contre  la  constitution  décrétée 
)ar  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  et  contre 
a'trarquillité  du  royaume. 

y.  «  Et  fauté  par  Louis- Joseph  de  ]fourbon-G>ndé,  de 
se  conformer  aux  dispositions  contenues  dans  le  P^écé* 
dent  article  ,  ea  s'éloiç^nant  des  frontières ,  er  en  taisant 
la  déclaration  cî-dessûs  exprimée  dans  le  délai  prescrit,  ^ 
l'assemblée  nationale  le  déclare  rebelle  à  la  nuion  ;  et 
dans  le  cas  où  il  se  présenteroir  en  armes  sur  le  terri- 
toire de  France,  enjoint  à  tous  les  citoyens  de  lui 
courir  sus' /et  de  se  saisir  de  sa. personne,  aîtist  qn6 
de  ses  complices  et  adhérens  ;  décrète  que  ledit  délai 
expiré ,  ses  biens  seront  séquestrés ,  et  que  route  cor- 
respondance et  communication  avec  Lous  Jjseph  dé^ 
Bourbon- Condé,  $e$  complices  et  adhérens,  demeurent 
interdites  à  tout  citoyen  français  sans  distinction ,  à  peine 
ë'étre  poursuivis  comme  traîtres  à  la  patrie. 

YI.  «Et  à  défaut  par  L ouis- Joseph  Bourbon- Condé» 
de  rentrer  dans  le  royaume,  ou  en  s'en  é^'gnant ,  .de 
filtre  là  déclaration  d-des<uS  exprimée  dans  fa  quinzaine 
de  la  notification ,  l'assemblée  nationale  le  déclare  re- 
belle, déchu  ^e  tout  droit  à  la  couronne;  décrété  que 
•  ses  biens  seront  séquestrés,  et  que  toute  correspondance! 
et  communrcatîon  avec  lui ,  ou  avec  ses  complices  et 
adhérens,  demeurent  interdites  à  tout  citoyen  français 
.  sans  distinction ,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme 
traître  à  la  patrie;  et  dans  le  cas  où  il  se  présenteroit 
co  armes  suf  le  territoire  it  France ,  enjoint  à  tout 
citoyen  de  lui  courir  sus ,  et  de  se  saisir  de  sn  personne 
ainsi  que  de  celle  de  ses  complices  et  adhérens ,  même 
k  rtUid  responsable  de  rotis  les  mouvemens  hoftiles  qui 
|K>iirrotept  itre  dirigés  contre  ia  France  sur  les  froni 
tièrcs.  * 

VIL  «  Ordonne  i  tous  les  directoires  de  Tcider  d*nnc 
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manière  spéciale  ,   i  li  conscriratiaa  des  propriétés  de 
Louis- Joseph  Bourbon-Condé.  * 

VIII.  »  L'Assemblée  naiio::aIc  chargeles  départemciif 
et  districts ,  Us  municipalités  et  tribunaux ,  de  faire  in- 
former contre  7ous  embauch  tirs,  ém'tssaires  et  autres 
qui  entreprendroienf  d'enrôler  ou  faire  déserter  aucan 
soldat  français  n. 

Séance  du  «>'>  On  a  fa'i  lecture  de  pluiieurs  «dresses.  Le 
reste  de  la  séance  a  été  employé  à  une  dtscusioti  sur  les 
fonts  et  chaussées.  Ii  a  été  décrété  qu'il  y  auroit  un 
ingénieur  pour  le  département  et  ua  seul  ingénieur  pour 
1*1. c  de  Corse. 

Séance  du  lundi  i).  L*A<sembIée  a  adopté  la  suite  des 
articles  ad^litionncls  sur  le  c  rps  législatif. 

Art.  vu.  «  Les  percepteurs  et  recc¥eurs  des  coniff-*» 
butions  publiques;  les  prepofés  à  la  perception  des  coi»- 
tributions indirectes;  les  vérificateurs,  inspecteurs,  direc- 
teurs ,  régisseurs  et  administrateurs  de  ces  contributions; 
les  co.iinussaires  à  la  trésorerie  nationale;  les  asens  du 
pouvoir  exécutif,  recevabJcs  â  volonté  ;  ceux  qus  à  <pic^ 
que  titre  que  ce  soit ,.  sont  attachés  au  s^  rvice  doinesttqae 
delà  maison  du^  et  ceux  qui  pour  des  services  de  mêoie  nft» 
turc  rcrçoivent  des  gages  et  traitemens  des  particuliers,  s*iis 
sont  élus  membres  du  corps  égisbtir,  seront  tenus  d*opter. 

YllL  «  LVxercice  des  fondions  municipales  ,  admi- 
nistratives,  judiciaires.,  et  de  commaBdant  de  la  garde 
nationale ,  seront  incompatibles  avec  celles  de  représen* 
tant  an  corps  législatif ,  pendant  toutes  la  durée  de  li 
législature. 

IX.  «  Le^  membres  des  administrations  de  départe^ 
ment  et  de  districts  ,  les  receveurs-généraûx-sytidics  , 
et  les  procureurs*sindycs  ;  les  maires  et  officiers  munici- 
paux ,  et  receveurs  des  communes  ^  qui  seront  députés 
au  corps  législatif ,  seront  remplacés  comme  danriecas 
de  mort  ou  de  démission. 

X.  «  Les  Juges  seront  remplacés ,  pendant  la  durée  de 
la  législature  ,  par  leurs  suppléant ,  et  lo^oi  pourvoira  , 
par  des  brevets  de  commission  pour  le  même  temps,  aa 
remplacement  de  ses  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

AL  «  Les  militaires  qui  seront  membres  du  corps  l^is- 
latif ,  ne  pourront  pas  quitter  leurs  fonctions  de  députés 

Iiour  aller  prendre  le  conimandement  des  troupes ,  sam 
'autorisyion  du  corps  législatif. 

XII.  ^.Â^us  les  fonctionnaires  publics ,  dépurés  au 
corps  législaûf ,  ayant  pour  leurs  foqf tions  ordinaires 
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«n  traifemenf  e'gal  on  inféiicur  an  traitement  de  dé- 
puté^ ne  pourrom  pas  recc\oîr  cun-.uhtivcment  les  deux 
«trairemens  ;  et  à  Tégard  de  ccnx  dont  !e  traitement 
ordinaire  sera -supérieur  à  celui  de  déptflé^  le  mentant 
de  ce  dernier  traitement  leur  sera  imputé  en  déductioa 
tar  l'autre. 

XIII  «  Lors(fu*iI  ne  sera  question  qve  (?e  fin^ples  dé- 
tachemens  au-dessus  de  cent  hommes,  il  suffira  que  I^ 
pouvoir  exécutif  en  donne  avis  au  corps  législaiir ,  qui 
pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire^  r: guérir  Téloigne- 
xnent,  ou  défendre  Tarrivéede  ces  détahcmers  v. 

%ianttéi  mardi  14.  Au  r^^pport  de  M.  Chaffelier  le  dé- 
cret suivant  a  été. rendu  : 

Art.  I.  a  L*anésntis9ement  de  toufî  espèce  de  Corpo- 
rations ries  citoyens  «lu  même  état  et  profession  étant  Tnne 
des  bases  fondamentales  de  la  constitution  française  ^  il  est 
défendu  de  les  rétablir  de  fait,  sous  quelque  prétexte  et 
sons  quelque  forme  que  ce  soit. 

n.  Les  citoyens  d*un  même  état  ou  profession ,  les  en*^ 
frepreneurs ,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte ,  les  ou-* 
yriers  et  compagnons  d*un  art  quelconque,  ne  pourront, 
lorsqu  ils  se  trouveront  ensemble  ,  se  nommer  ni  prési- 
dent ,  ni  secrétaires ,  ni  sirdycs,  ni  tenir  des  regisires , 
prendre  des  arrêtés  ou  délibér.^itions ,  former  des  régie- 
mens  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs. 

m.  «  U  est  interdit  à  tons  corps  administratifs  o«  mu; 
nicipaux  de  recevoir  aucune  «dresse  ou  pétition  sous  la 
dénomination  d'un  état  ou  profession  ,  d  y  faire  aucune 
répofise ,  et  il  leur  est  enjoint  de  déclarer  nulles  les  dé- 
libérations qui  pourroient  être  prises  de  cette  manière^ 
et  de  veiller  soigneusenVent  à  ce  qu*il  ne  leur  soit  donné 
aucune  suite  mï  exécution. 

IV.  «  Si ,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  li 
constitution,  des  citoyens  attachés  aux  mômes  profes- 
sions, arts  et  métiers  prenoient  des  délibérations,  fai- 
soient  entr*eux  des  conventions  tendantes  à  refuser  de 
concert  on  à  n'accorder  qu*à  un  prix  >!éterminé  le  se- 
cours, de  leur  industrie  ou  de  leur  travaux ,  lesdires  déli- 
bérations et  consentions,  accompagnées  ou  non  du  ser- 
ment ,  sont  déclarées  inconstitutionnelles ,  attentatoires  i 
h  liberté  et  à  la  déclaration  des  droits  de  rhoni(ne ,  et 
de  nul  effet  :  les  corps  administratifs  et  municîcjux  sont 
tenus  de  les  déclarer  telles.  Les  auteurs,  cheiAi  insti- 
gateurs qui  les  aurofis provoquées,  ré.  igées  ou  présidées, 

scroat  ciiés  devant  le  tribunal  de  police ,  i  la  requêt 
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lïu.procttrour  de  la  commime,  conélaoïnés  chacun  ca 
^00  liv.  d'amende ,  et  suspendus  pendant  un  an  de  Teier- 
<:ice  de  tous  droits  de  citoyens  actifs  et  de  rentrée  dans 
les  assemblées. 

V-  «  Il  est  dé^ndu  à  tous  corps  administratifs  et  mu* 
nicip^ux,  à  peine  par  leurs  membres  d'en  répontire  en 
leur  propre  noai ,  d'employer ,  admet nr^-  o  i  souffrir  qu'on 
admette  :9ux  ouvaages  de  leurs  professions  dans  auconi 
travaux  piibiics ,  ceux  des  en  (repreneurs  ,  ouvriers^  et 
comprrgnoQS  qui  provoqiieroient  ou  signeroient  lesdîies 
dé  .bérations  ou  conventions  ^  si  ce  n'est  dans  le  casoii, 
de  leur  propre  mouveme(!t ,  ils  se  seroient  présentés  au 
greffe  du  tribunal  de  police  pour  les  rétracter  ou  lei 
désavouer. 

VI-  «  Si  lesdires'  délibérations  ou  conventions ,  affi-^ 
dies  apppsées ,  lettres  circulaires»  conte  soient  quelques 
menace^  contre  les  vnrrepreneurs,  artisans,  ouvriers  on 
journaLcrs  étranger^  qui  vicndroient  travjiiller  dans  le  lieu» 
ouconTCCcux  qui  se  cententeroient  d'un  salaire  iitfé- 
rieur ,  tous  auteurs ,  inscigareurs  et  signataires  des  aecel 
ou  écrirs ,  seront  punis  d*upe  amende  de  tooo  Itv.  chacun | 
et  de  tiois  mois  de  prison. 

VII.  <x  Ceux  qui  >  de  fait  y  userçient  de  menaces  on 
de  viol  nccs  contre  les  ouvriers  exer^nt  la  liberté  ac- 
cordée par  les  loix  constitutionneUes  au  trairail  et  à  Tin* 
dustrie ,  seront  poursuivis  par  la  voie  criminelle  y  et  pu- 
nis «elun  la  rigueur  des  loix ,  comme  perturbateurs  dn 
repos  public. 

yili  ^  Tous  attroi;pemens  composés  d'arttsaissj  ou^ 
vrîers,  compagnon'»  journaliers»  ou  excités  par  eux  contre 
Je  libre  ex  rcice  de  l'industrie  et  du  travail  appartenant 
i  toutes  sortes  de  personne  »  et  sous  fbute  espèce  de  con- 
ditiors  convenues  de  gré  à  gré»  ou  contre  faction  de 
la  police  et  l'exécution  des  jugemens  rendus  en  cette  ma^ 
tière  ,  ainsi  que  contre  les  enchères  et  adjudications  pu* 
bliques  des  diverses  entreprises  »  seront  tenus  ponr  at« 
troupemcns  séditieux  ;  et  comme  tels  >  ils  seront  dissipés 
par  les  dépositaires  de  la  force  publique,  snr  les  requis' 
sitions  légales  qui  \twx  en  seront  faites*,  et  punis  selon 
toutes  les  rigueurs  des  loix ,  sur  les  auteurs ,  instigateurs 
et  chefs  desdits  attronpemens ,  et  sur  tous  ceux  qui  au-> 
ront  commis  des  voies  de  ftit  et  des  actes  de  violence  ». 

Ce  iBijuin  1791  >  Paubhqmmx  ,  membre  d€laêo\ 
eiété  des  iudigeas  ,  anû  dé  éa  constuunon. 
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RÉ  Vd  LUT  ION  s 

DE    PAR  I  S, 

DÉDIÉES     A      LA      N  A  T  I  O  » 

Et  au  D&trict  des  Petîta-Augtistîiis/ 

Ayea  g^ayuros  analogues  aux  difFërens  ëvënocietii  § 
et  les  cartes  daa  dépaztemens. 

TROISIEME      ANNEE 
BB   X.A   iiBBBtivRAirçAiax. 

HUITIEME.  TRIMESTR  El' 


Les  grands  ne  nous  pareissent  grands 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genovx. 
Levons-nous , 


D    É    T    Aï    L    S 

Dw    18   Air  25    JuiK    1791; 
Fuice  du  roi  le  21  juin  1791. 

XJ  E    plus    honnête   homme  de    sort   rcyQume  ! 
(  lâches  écrivains  ,  folliculaires  înept'^'s  ou  gag^sy 
c'est  ainsi  quô  vousf  appeliez  Lôuîs  XVI.  )  Le  plusf 
N^.  102.  A 
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honnête  homme  de  son  royaume  j  ce  père  des 
Français  ,  k  Texemple  du  héros  des  deux  mondes  ^ 
a  donc  aussi  quitté  son  poste  ,  çt  s'évade  avec 
l'espoir  de  nous  envoyer ,  en  échange  de  sa  per- 
sonne royale ,  une  guerre  étrangère  et  intestine 
de  plusieurs  années.  Ce  complot,  digne,  au  reste  y 
des  maisons  de  Bourbon  (i)  et  d'Autriche  coalisées.; 
ce  complot  lâche  et  perfide,  médité  depuis  18 
moià ,  s'eit  enfin  effectué. 

Citoyens  !  c'est  une  justice  que  vous  nous  de- 
vez ;  rappelez- vous  en  ce  moment  quenous  n*avons 
pas  attendu  le  dénoûment  du  21  juia  pour  vous 
dire  ce  dont  les  rpis  sont  capables.  Il  part^  ce  vil 
monarque ,  le  dernier  sans  doute  dont  vous  serez 
dupes.  Qu'il  parte,  pour  ne  plus  reparoltre?  nous 
auriens  eu  trop  à  rougir  de  Je  garder  plus  long- 
temps à  notre  tête. 

Mais  voyez ,  citoyens ,  comme  toutes  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  ,  accompagné  et  suivi 
cette  évasion  sont  criminelles.  L'exécuteur  des 
hautes  ^œuvres  a  t-il  jamais  frappé  de  sa  barre 
homicide  des  scélérats  plus  consommés  que  ceux 
qui  viennent  d'évacuer  nuitamment  le  château  des 
Tuileries  ?  Jules-César  poignardé  par  les  Romains  ^ 
Charles  I  décapité  par  les  Anglais ,  étoient  inno* 
cens  ,  si  on  les  compare  à  Louis  XVI. 

Notre  ci-devant  roi  (  car  Louis  XVI  ne  Test 
plus  et  ne  peut  plus  l'être  )  demande  d  abord  avec 
avidité  zS  millions  dé  liste  civile ,  et  quantités  de 
domaines.  Il  veut  qu'on  acquitte,  toutes  ses  dettes 
et  celles  de  ses  frères^  jusqu'à  sa  nourrice  qu'il 
renvoie  pardevant  la  nation  pour  être  payée  du  lait 
qu'elle  a  prodigué  au  Ipuveteau  couronné  ;  il 
ordonne  des  coupes  de  bois  ;  il  n'a  plus  de  mi- 
nistres à  salarier;  sa  garde  n'est  plus  à  sa  charge, 


(ï)  Voyez  le  livre  intitulé  :  les  Crimes  des  Rois^de 
France,  par  Louis  la  Vicomteric,  in-8^ 


et  déjà  il  se  trouve  arriére.  II  lui  faut  des  anticipa* 
tions  ;  Tanthropophage  royal  dévore  tout  le  numé- 
raire; et  après  avoir  converti  en  or  le  p^in  du 
Peuple  y  il  nous  affame  de  tout  1  argent  qui  noui 
reste  ;  le  garde-meuble  est  dilapidé  ,  et  d'Angi-  . 
villers  ,  charo;é  detoutes  les  iniquités  fiscales  de  la 
cour.,  prend  les  devons ,  et  emporte  avec  lui  la 
caisse   du  monarque  escroc. 

Gorgé  de  la  plus  pure  substance  d'un  peuple 
souffrant ,  il'essaye  ses  forces  dans  la  soirée  duaS  - 
février.  La  matinée  du  18  avril  offre  en  plein  four 
le 'tableau  dun  roi,  fuyard  et  traître ,  prenant  Jo 
oiel  et  la  terre  à  témoin  de  sa  captivité,  et  se 
.^  faisant  un  titre  du  peu  dei  succès  de  sa  désertion 

Erojetée,  pour  souiller  juridiquemexit  sa  parole, 
e  lendemain  ,  ce  Bourbon  ,  sournois  et  bas , 
comme  tous  les  siens  ,  se  transporte  d'un  air  pi- 
teux  à  l'assemblée  nationale  pour  y  réclamer  des 
décrets  qu'il  vient,  d'elifreindre  le  premier.  Le 
surlendemain  son  ministre  de  Lessàrt  a  le  ffont 
de  demander  justice  d  une  dénonciation  d'équipages 
de  voyage  secrètement  disposés  pour  la  cour  sur 
la  route  de  Compiè^ne  ,  mais  qui  n'avoient  pu 
échapper  à  la  surveillance  d'un  club  patriotique. 
Le  troisième  jour  il  restoit  au  fond  de  la  gibe- 
cière royale  une  pièce  bien  perfide,  et  propre  à 
porter  le  dernier  coup  sur  l'esprit  confiant  du 
peuple.  Trois  jours  après  on  développe  aux  yeux 
de  1  ^urope  cette  déclaration  solennelle  du  roi  des 
Français  à  tous  les  potentats  ;  mais  le  soin  qu'on 
met  à  couvrir  ce  piège  le  révèle  aux  patriotes 
clairvoyans. 

Que  faire  ?  La  cour  se  hâte  d'assister  aux  of- 
fices de  sa  paroisse.  Cela  ne  prend  pas.  De  l'autre 
côté  4e  l'eau ,  on  essaye  d'une  petite  guerre  reli- 
gieuse*  Cela  ne  réussit  pas  mieux.  On  se  prépare 
pourtant  à  saisir  le  premier  bon  vent  ;  et  dès  la 
veille  des  fêtes  de  ta  Pentecôte ,  on  se  dispose 
a  une  fuite  certaine.  Le  libérateur  des  deux  mondes 
sait  tout  ;  et  en  vrai  héros  de  couUsscs  ,  il  fait 
.  A  2 
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le  mystérieux;  double  la  garde  à  Tendroît  du  cbà- 
teau    qui   peut  s'en  passer  y  let  ferme  les  yeux  syp 
le  reste.  Il  ne  s'opposera  pas  à  l'évasion  ;  mais  il 
fera  oeurir  après  les  évadés. 

Cependant  les  Fêtes- Dieu  approchent:  LouisXVI 
fait  venir  le  curé  de  sa  paroisse,  ce  IVJfon  cher  pas- 
'  y>  teur,  j*irai  à  la  procession  j  et  je  vous  charge 
»  d*eti  prévenir  l'assemblée  nationale.  Je  veux 
:>}  fhire  tt>us'  les  frais  du  reposoir;  qu'il  réponde  à 
V  la  sainteté  de  la  cérémonie/  et  à  la  dignité  de^ 
?>  assistans  >>.  L'honnête  homme  de  roi  l 

L'Autrichienne,  de  son  côté ,  apprend  les  pré* 
pératifs  de  l'apothéose  de  Voltaire.  C'est  moi,  dît- 
elle  ,  qui  fournirai  les  quatre  coursiers  blancs  atta- 
chés au  char  de  ce  grand  homme.  Je  brûle  d'envio 
4p  voir  passer  ce  cortège.  L^ honnête  femme  l 

Louis  XVI  continue  d'assister  régulièrement  au 
coqseil ,  dcmt  la  table  a  déjà  reçu  par  ses  ordres 
cette- pierrç.  de  la  bastille  qu'il  a  acceptée  aved 
toutes  \e&  démonstrations  du  civisme  le  plus  pur. 
Cette  pierre,  journellement  sous  nos  yeux,  nous 
^rapp^lera  à  nos  devoirs  ,^  dit-il ,  avec  une  pré- 
9ence  d'esprit  qui  ne  nous  étonne  plus  en  ce  rao- 
.  ment,  Jl,* honnête  homme  de  roil 

Vous  êtes  vieux,  avoitil  dit  à  un  nouveau  mi- 
nistre :  eh  bien  !  vous  et  moi ,  nous  fbrons  ce  que 
nops  pourrons;  et  dans  les  cas  difficiles,  nous  au- 
rons recours  à  rassemblée  nationale.  Uhonnêce 
homme  de  roil 

Le  premier  juin,  Louis  XVI,  conformén^ent  au 
décr  t  de  l'assemblée  nationale ,  charge  M.  Du- 
verrier  d'une  lettre  officielle  pour  M.  de  Condé. 
Le  commissaire  du  roi  ignore  que  le  contenu  de 
la  missive  qu*il  porte,  loin  d'être  une  invitation  au 
CL  devant  prince  de  rentrer  dans  le  giron  de  la 
patrie ,  est  au-  contraire  une  promesse  de  Louis  à 
son  cousin  de  l'aller  joindre  sous  peu  de  jours, 
f^^Jionnête  homme  de  roi  \ 

'Le  lundi  ao  ,  la  cour  assiste  à  la'messe  commô 
j^  rpfdifiaire  \  seuleinënt  on  insinue  à  la  musique 
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àe  répéter,  peut-être  pour  la  vingtième  fois ,  ob 
motet  dont  le»  paroles  latines  sont  devenues  re- 
jnarquables  dans  la  circonstance  :  ' 

Qu'il  est  doux  ! 

Qu'il  eft  ?giéab!e  * 

De  vivre  ensim  .le 

Comme  di  bons  fVlTes  ! 

Depuis  trois  mois,  que  la  cour  de  France  est 
édifiante  ! 

Le  soir,  Antoinette  se  promène  sur  lesi  vierux 
boulevards,  parée  de  roses  comme  Flore.  Zéphyr 
est  sur  ses  genoux;  c'est  le  dauphin.  Elle  sourit; 
son  visage  faux  peint  le  calme  cl'une  ftmme  hon- 
nête ,  convertie  au  patriotisme.  Bans  Pari^iiens  ! 
l'air  de  satisfaction  auquel  vous  vous  m'ëprçnèz, 
est  le  signal  de  la  déloyauté  dl'Antoinette.  L'adroite 
syrène  vou-  nargue  ;  d(;.iiain  ,  avant  le  jour,  elle 
consommera  le  projet  qu'elle  médite  depuis  si 
long  temps  ;  elle  jouit  (i'avance des  maux  de  lanar- 
chie  auxquels  il  lui  s(  nible  déjà  vous  voir  en  proie., 
AU  départ  de  son  mari  imbécille. 

A  onze  heures  et  un  quart  Louis  XVI  se  met 
pu  lit  pour  en  sorrir  à  une  heure.  Une  heure  avant 
de  commettre  le  crime  de  iè:e  -  nation  lej  pius 
atroce ,  ce  prince  ladro  n'éprouve  aucun  remords  ; 
sa  conscience  ne  lui  dit  rien.  Le  cousin  de  Bouille 
est  seul  du  secret,  et  sans  doute  lui  a  répondu 
du  succès.  D'ai!l«}urs,  son  digne  frèr«i  lui  fournît 
tous  les  moyens  de  fuir  ;  il  a  tout  préparé  de  lon- 
gue main.  Ce  Bourbon,  dont  les  inclinaîiqns  basses 
ne  démentent  point  la  race,  obtient  à  grands  frais 
de  ses  créanciers  de  longs  termes ,  afin  de  pouvoir 
lever  tous  les  obstacles  ,  en  prodiguant  lor  à  pro" 
pos  ;  il  en  connoit  tou^s  les  vertus  ,  et  ce  sont 
les  seules  qu'il  connoisse.  A  onze  heures  et  up 
quart  il  quitte  son  palais  du  Luxembourg,  accomf 
pagné  do  sa   femme;  et  à  I4  lliei4r  de   quel^ue^ 
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ilanibeanz,  il  parvient  mystérieusement  an  liea 
convenu  ;  tous  les  ehevaux  de  ses  ëouries  sont  • 
prêts  à  marcher.   Pascal,  carossier,  me  Guéné- 

eud,  procure  les  voitures  nécessaires ,  en  prenant 
précaution  de  se  mettre  à  Tabri ,  sous  le  nom 

/  d  une  marquise  de  la  rue  de  l'Université ,  n^.  46  : 
le  nommé  Maliet,  tambour  du  bataillon  de  Saint* 
Germain-dêsPrés ,  fut  mis  aux  arrêts  pdur  avoir 
annoncé  la  veille  ,  dans  son  corps  de  garde  , 
le  départ  de  la  famille  royale  ;  il  n  y  resta  pas 
long  temps  ;  Tévénement  du  lendemain  ne  le  ]ua- 

'  ti£a  que  trop. 

L'évasion  du  roi  s'est  faîte  mardi  à  une  heura 
du  matin;  il  fut  bien  servi.  Nos  augustes  fuyards , 
présume-t-on ,  o/it  quitté  le  château  par  quelques 
souterrains  aboutissans  i  la  demeure  de  quelque 
aristocrftte  titré  du  voisinage  ;  mais  il  est  bien  plus* 
probable  qu'ils  sont  sortis  de  leur  palais  comme 
on  sort  d'une  maison  de  sûreté ,  dont  on  a  cor- 
rompu les  surveillans  en  chef ,  et  fait  taire  les 
gardiens  subalternes  ;  des  gens  de  plus  d'tme  es- 
pèce ont  dû  être  dans  la  oonfidence. 

Mais  commeot  toute  une  famille ,  à  la  conser- 
vation de  laquelle  nous  avions  la  foiblesso  d'atta- 
cher le  saint  de  l'empire ,  a-t-elle  pu  échapper  de 
nos  mains  au  sein  de  Paris ,  après  plusieurs  alarmes 
fausses ,  mais  qui  du  moias  aevoient  nous  faire  te- 
nir sur  nos  gardes  ?  A  qui  nous  en  prendre  ?  A 
notre  état-major ,  et  principalement  au  chef  lui- 
même  de  notre  état-mafor.  11  étoit  prévenu  huit 
/ours  d'avance;  et  une  telle  découverte  valoit  la 
peine  de  se  mettre  en  mesure.  Le  cousin  d^ Bouille 
auroit-il  facilité  à  Paris  l'initiative  d'un  complot 
que  son  parent ,  le  héros  de  Nancy ,  devoit  mettre 
a  fin  à  Metz  ?  La  Fayette  et  Bailly,  la  clameur  de  haro 
vous  poursuivra  par-tout ,  tant  que  vous  ferez  la 
sourde  oreille  aux  inculpations  dont  on  vous  charge 
au  sujet  da  l'évasion  de  notre  ci-devant  monarque  : 
vous  avez  répondu  de  sa  personne  sur  votre  tête  ; 
vous  avez  provoqué  sur  celles  de  vos  concitoyens 
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la  loi  martiale.  Nons  invoquoqs  aujourd'hui  con^ 
tre  vous  le  décret  de  la  responsabilité  ;  mais  qon  ! 
nous  vous  en  faisons  graoe.  La  conduite  du  peuple ^ 
dans  les  crises  les  plus  inopinées ,  les  plus  diffici- 
les ,  prouve  assez  qu'il  ne  doit  plus  compter  sur 
ses  chefs ,  et  qu'il  peut  s'en  passer^ 

Français  des  82  départemens ,  que  le  récit  exact 
de  nos  procédés  „  à  la  première  nouvelle  de  l'éva- 
sion de  Louis  XVI,  dissipe  les  nuages  ijiie  cet 
événement  auroit  pu  élever  sur  le  patrioti^sme  et 
h  surveillance  des  Parisiens.  Rappelez  vous  d'abord 
leur  attitude  les  a8  février  et  18  avril;  le  même 
esprit  les  a  dirigés  le  ai  juin;  ils  méritèrent  les 
félicitations  de  leurs  administrateurs  et  du  corps 
entier  des  représentans.  Le  mardi ,  14  de  juillet , 
avoit  porté  leur  gloire  &  un  degré  difficile  à  attein- 
dra; ils  le  surpassèrent  le  mardi  21  juin.  Jadis, 
€t  encore  aujourd'hui ,  les  peuples  sembloient  n'a- 
voir d'autre  soutien  que  le  sceptre  de  Ifurs  maî- 
tres :  appuyés  sur  les  principes ,  la  disparition  du 
monarque  ,  leih  d'être  regardée  comme  une  cala- 
mité publique  par  les  habitans  de  la  bonne  ville 
de  Paris,  leur  sembla  au  contraire  la  véritable 
époque  de  leur  indépendance. 

Ce  ne  fut  qu'à  dix  heures  que  le  département 
et  la  municipalité  annoncèrent  par  trois  coups  de 
canon  Tévénement  inattendu  du  jour.  Depuis  trois 
heures  la  nouvelle  voloit  déjà  de  bouche  en  bon* 
che,  et  circuloit  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville.  Pendant  ces  trois  heures ,  il  pouvoit  se  com- 
ipettre  bien  des  attentats.  Le  roi  est  parti  :  ce  mot 
donna  d'abord  un  moment  d'inquiétude  :  on  se 
porta  en  foule  au  château  des  Tuileries  pour  s*en 
assurer  ;  m^s  tous  les  regards  se  portèrent  pres- 
que aussi-tôt  sur  la  salle  de  l'assemblée  nationale; 
notre  roi  est  li- dedans  ^  se  dit -on;  Louis  XYI 
peut  aller  où  il  voudra. 

.  Puis  on  fut  curieux  de  visiter  les  appartemens 
évacués.  On  les  parcourut  tous  :  on  y  trouva  des 
^ÊUtin^Ues.  Nous  les  questioiinàmes  :  ce  Mais  par  où 
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f>  et  Comment  a-.t-il  pu  fuir  ?  Comment  oe  gFé%* 
3)  individu  royal ,  qui  se  plaint  de  la  mesquinerie^ 
3>  de  son  logement ,  est  il  venu  à  bout  de  se  rendra^ 
»  invisible  aux  factionnaires ,  lui  dont  la  corpulenoe 
31  de  voit  obstruer  tous  les  passages  ?  Nous  ne  «sa- 
35  vons  que  répondre ,  disoient  les  soldats  de  garde  ».• 
Nous  insistAmes  :  «  Cette  fuite  n'est  pas  naturelle/ 
33  vos  chefs  ëtoient  du  complot. ..  et  tandis  que  vou» 
33  étiez  à  V09  postes ,  Louis  XVI  quittoit  le  sipn  k 
33  votre  insu,  et  tout  près  de  vous  ». 

C'est  à  ces  observations  qui  se  présentoient  les 
pr^mièrei  à  l'esprit,  que 'la  Fayette  est  redevable^ 
de  r$LCCueil  qui  lo  £t  pâlir  sur  la  place  de  Grèvo* 
et  tout  le  long  des  quais.  Il  alla  se  réfagier  à  Ta»-^ 
semblée  nationale ,  où  il  fit  des  aveux  peu  propres 
&  luiram'ener  la  faveur  populaii^e.  Favrasiie  fut  pa»- 
si  heureux,  et  étoit  moins  coupab'e,  Lo  générai 
d*une  arm'éa  de  trente  mille  hommes ,  qui  laissa- 
évader  toi^te  uno  famille ,  averti  huit  jours  d'avanos*  % 
du  complot  qu  ella  trama ,  est  criminel  ou  imbé- 
cille.  L'éloquence  d  un  Barnave  ne  poucra  lui  ren- 
dre notre  confiance.  Soldats  de  la  patrie,  il  a  perdu^ 
le  drbi^  de  vous  commander  ;  vous  ne  pouvez  pev 
non  plus  fraterniser  avec  les  officiers,  qui,  rele-^ 
vant  les  sentinelles  de  l'intérieur  da<  château  à  trois 
heures  du  matin  ^ ,  et  ne  les  trouvant  pas  i-  leuFs* 
postes ,'  n'ont  point  crié  aux  arme^  :  leur  sUenee  est* 
une  trahi soÀ  ;  ils  sont^es  complices  du  chef  de 
division  et  du  commandant. 

Ces  raisonnèmens  n'occupèrent  qu'un  instant  le^ 

Eeuple.  Bien  loin  d'être  affamé  de  'voir  un  roi  y* 
t  man'ère  dont  il  prit  l'évasion  de  Louis  XVI  , 
moatra  qu'il  étoit  saoul  du  trône,  et  las  dVn  payer 
le»  frais.  S'il  eût  su  dealers  que  Louis  XVI,  dan» 
sa  déclaration  ,  qu'on  lisoit  en  ce  moment  à  l'as- 
semblée nationale,  se  plaignoil  de  n'avoir  points 
trouvé  dans  le  château  des  Tuileries  les  plus  sim- 
ples commodités  de  la  vie ,  le  peuple  indigné  so 
seroit  porté  peut  être  à  des  excès  ;  mais  il  sent  sa* 

force  i 
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ISprce  j  et , ne  se  permit  eucune  àe  ces  petites  teik 
^eenoes  fainïliàrés  à  la.foiblessa  irritée  ;  il  se  coa-> 
tenta  de  persifBe^  à  sa  manière  la  royauté ,  ti 
Thomme  qui  en  ^tdit  revêtu.  Le  portrait  du  roi 
fut  décrocné  de  sa  place  d'honneur,  et  suspendu  k 
la  porte  i  una fruitière  prit  possession  dii  lit  d'An- 
toinette p(MV*  y  vendire  des  cerises ,  et  en  disant  : 
C'est  an)ovnrd'nui  le  tour  de  la  nation  pour  se  mettra 
k  son  aise.  Uoe  jeune  fille  ne  voulut  jamais  souf' 
frir  qn^on  U  coiffAt  d'un  bonnet  de  là  reine;  elld 
le  foula  aux  pieds  avio  indignation  et  mépris  :  oii 
respecta  davantage  le  cabinet  d'étude  du  dau-; 
j(>hin  ;  mais, nous  rougirièas  de  rapporter  le  titra 
des  livres  du  choix  de  sa  mère. 
,  Lrs  i:ues  et  les  places  publique»  offroieot  ua 
speetaole  d  un  autre  genre.  La  force  natiqnale  ar- 
Aée  se  dëployoit  en  tous  lieux  d  une  manière  im-; 
poiâote.  Le  brave  Santefre,  pour  sa  part,  enrôla 
deux  mille  piques  de  son  fanoourg.  Ce  ne  furent! 
point  les  citoyens  actifs  et  Les  habits  bleus  de  roi 
qui  eui;ent  les  honneurs  de  la  £Ste  |  les  bonnets 
dé  laine  reparurent  ^  et  éclipsèrent  les  bonnets 
d*onrs.  Les  femmes  disputèrent  aux  hommes  la 
garde  des  portes  de  la  ville ,  en  leur  disant  :  Co 
sont  les  femmes  qui  ont  amené  le  roi  à  Paris  ;  oa 
Sont  les  hommes  qui  le  laissent  évader.  Mais  on 
leur  répliqua  :  Mesdames  ,  ne  vous  vantez  pa^ 
tant  ;  vous  ne  nous  aviez  pas  fait  là  un  si  grand 
cadeau. 

L'opinion  domioante  étoit  une  antipathie  pour 
les  rois ,  et  un  mépris  pour  tapérsonne  d^  Louis  XY I, 

3ui  sô  manifestèrent  jusque  dans  les  plus  petite 
étails.  A  la  Grève ,  on  fit  tomber  en  morceaux  la 
buste  de  Loois  XIV ,  qn  éolairoijt  la  oélèbre'  lan-^ 
terne ,  Teffiroi  dc^  ennemis  de  la  révolution.  Quand 
donc  le  peuple  se  ferat-il  fusdoe  de  tous  cesirois 
de  bronze ,  monnmens  de  notre  idolâtrie  ?  Rne 
Saint^Honoré ,  on  exiaea  d'un  marohand  le  aacri'f 
fice  4*uB«  tét0  de  pIAtre^  à  la  ressemUance  da 
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Louis  XVI  ;  dans  uo  autre  xnaga&ia  »  oa  &e  con- 
tenta de  lui  poltor  sur  les  yeux  un  baniîeâu  de  pa- 
Îier;  les  mots  de  roi,  reine  ^  royale  y  Bourbon  , 
,ouiSy  cour^  Monsieur,  frère  dû  roi,  furent  effa- 
ces par  tout  où  on  les  trouva  écrits  sur  tous  les  ta- 
bleaux et  enseignes  dos  magasins  et  des  boutiques. 
Le  Palais  royal  e.it  aujourd'hui  le  Palais  d'Or- 
léans.lje%  couronnes^peinte^  fureat  même  proscrites, 
et  le  |our  de  la  Fétu  Dieu  on  les  couvrit  dVn  voila 
aur  les  tapisseries  oiSi  elles  se  trouvoient,  afin  de 
ne  point  souiller  par  leur  aspect  la  saioteté  de  la 
prooessioD.  La  Fayette  ne  manqua  pas  de  s  y  trou- 
ver, avec  cet  air  hypoonte  qu'on  lui  connoit:  on 
a  remarqué  que  Duport  le  tenoit  par  des/ous  le 
bras. 

Un  piquet  de  cinquante  lanoes  £t  des  patrouilles 
jusque  dans  les  Tuileries ,  portant  pour  banoièrn 
un  ëcriteau,  ayeo  cette  inscription  : 

Vivre  libre  ou  mourir. 
Louis  XVI ,  s'cxpatriant, 
N'existe  piqs  pour  nous. 

Si  le  président  de  rassemblée  nationale  eût  mis 
aux  voix  sur  la  place  de  Grève,  dans  le  jardin  des 
Tuileries  et  au  Palais  d'Orléans  le  gouvernement 
républicain ,  le  France  ne  seroit  plus  une  monar- 
ohie. 

Comment  s'est-il  fait  que,  dans  cette  journée»  on 
ait  absolument  oublié  de  penser  à  ce  ci -devant 
prince  de  '  Conti ,  qui  ,  depuis  son  retour  , 
a£Bohe  la  patriotisme  dans  sa  section  ,  et  qui  , 
sons  nuûn  ,  depuis  un  an ,  met  en  caisse  tous 
ses  biens'fonds ,  et  se  ménage  de  loin  une  émîgra* 
tion  avantageuse  ?  Citoyens  !  veiilez  sur  ee  Bour-» 
bon ,  ce  personnage  qui  cherche  ks' effacer  le  phis 
qu'il  peut,  est  un  hôte  aussi  dangereux* que  lo 
resta  de  sa  famille» 


.      (  535  ) 

l/[ett6z-vous  ausù  en  garde  ooQtre  ses  gens  d'af- 
faires', qui  iotrigueût  puissamment  pour  s»  faire 
nommer  à  la- prochaine  législature.  Nous  vous  dé^ 
DpjQçons  Id  maicre  et  les  valets  ;  rien  d'honnête  ne 
peut  sortir  de  cette  maison.  Notre  ci- devient  roi 
salarie  à  Paris  quantité  d'escrocs  pour  battre  mon-^ 
uuie  et  ne  point  laisser  sa  cassette  au  dépourvu: 
ce   sont  eux  qui  lui  ont  appUni  sa  fuite. 

Citoyens  !  nous  oavonspas  été  surprit ,  mai^  in- 
V}i^Qés  des  ëvënemens  de  la  journée  du  21.  Puisse 
cette  bourasque  cous  précipiter  dans  le  port  !  Mais  " 
nos  pilotes  ne  font  pastoujours  de  bonnes  manœu- 
vres. Peut  on  entendre  •  de'  sang-froid  #  un  .mon- 
sieur Bacnave  monter  a  la  tribune,  et  deoiander 
la  parol^E)  tout  exprès  pour  dj^^^  :  L'objet  ^qui  doit 
nous  occuper  est  d  attacher  la  confiance ,  popû- 
^  iMre  k  qui'  ^^  appartient!  M.  la,  Fayette ,  dej^uis 
le  coiBmenoen>«nt  ^  l^révolntipiil ,  a  montré  l)a 
vues  et  la  conduite  dun  .bon  c^oyen»  il.  mérite 
la  confiance,  il  Ta  obtenue?..^. 

Coipmeot;..  z^c  &eU  il  pas  trçuve.'un  député  pour 
interri^mpre  ici  l'orateur,?  C^la  n*6st  pas  vrai;  la 
confiaBca.  populaire  n'est  point  du  tout  attachée 
^  M. .de  la  Fay^îtte  ;  depuis  le  commencement  de 
}a  révolution  ^  il  a  tout  fait;  ppuc  être  justement 
suspecté  ;  et  4®puis  un  an  ,<  nous  n'en  sommes 
plus  aux  soupçons.  Digne  parent  de  Bouille»  dopt 
nous  parlerons  plus  bas ,  la  soirée  des  poignards 
n'étoit-eife.  pas  une  farce  de  cour  imaginée  par  la 
fayette  ^  et  dont  il  jouoit  le  principal  rôle  ?  Le 
d^act  dn  roi  pour  SaintXlloud ,  n'étoit-ilpas  une^ 
partie  liée,  secrètement  entre  la  cour  et  la  Fayette  P 
11  BO  s*attendoit,pfis  à  si  boime  contenance  des 
citoyens  ;  sa  politique  échoua  conti:^  Tinstinct  du 
peuple* 

Mais  la  journée  du  âi  dernier, lève  tous  les 
floutes.  Pourquoi  l'assemblée  nationale ,  qui  vient 
rie  rendre  hommage  à  la  eagesse  de  )a  conduite 
du  peuple  dans  une  crise  bien^utremeiA  délicate 
qnd  celle  du  i4  juillet,  s'obstinc^-elle  à  prendre 

'    B  a 
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pbus  sa  Muve-garde  le  même  persomiage  «it^d  I# 
peuple  a  retiré  la  sienne? 

Huit  jours  avant  le  départ  effectif  ip>  roi, mt 
commandabt  de  bataillon  de  la  garde  nationale  |»^ 
vient  M.'  de  Goarion  qu'il  y  a  dans  le  chàtean  daa 
Tuileries  des  raouvemens  <|U]  annonoent  le  profet 
de  partir.  11  a  dit  qu'iltenoit  ce  fait  d*nne  personne 
&ùre.qu*il  nomma>  M.  Gonyton  eut  une  entrerno 
arec  elle,  et  en  instruisit  k  commandant  général , 
qui  recommanda  vaguement  de  redoubler  de  ri* 
gilanoe.  M.  Gourion  retient  chez  Ini  dans  la  anit 
plusieurs  officiers  de  la  gatde  nationale,^  qm  il 
ordonne  de  se  promenen  autour  des  Tuileries. 
L6$  jours  suivans ,  fl  reçoit  des  détaib  plus  exaots, 
)et  retient  tous  les  soirs  aux  Tuileries  des  oCfieicra 
pour  en  surveiller  les  issues. 

Le  samedi  soir  ,  (  veille  de  h  Trinité)  eoatiniia 
M.  Gouvion/tin  grenadier  volontaire  vint  ohes 
moi;  et  mfe  dit  qu'il  renoitde  faire,  au  eontité 
des  recherches ,  la*  même  déclaration.  Il  en  paxte 
à  M]\ï.  Bailly  et  là  Fayette^  Htçr  matin,  (lundi) 
les  inquiétudes  augmentèrent  ;  f'eirvoyai  an  co- 
xpité  ,  où  il  ne  se  trouva  personne  y  et  le  soir  ohc2 
JA.  le  maire  et'  M.  le  commandant  général  ;  ils 
se  rendirent  auît  Tuileries.  J'ai  ensuite  donné  des 
brdre^  pour  que  toutes  les  portes  fussent  fermées, 
Piusif^urs  officiers  ont  veillé  pendant  toute  la  nuit; 
be' n'est  que  ce  matin,  (mardi)  que  j'ai  reçu  la 
nouvelle  du  départ  du  roi  par  la  même  {Mrsonne 
cjùi  m'avoit  instruit  du  projet.  Cette  personne 
Vu 'indiqua  la  porte  par  laquelle  lé'  roi  est.  sorti  ; 
|nais  )e  crois  qu*il  est  impossible  qu'il  y  soit  passé, 
puisque  pendant  tonte  la  nuit  cinq  officiers  et  moi 
l^'en  avons  point  désemparé.   . 

HemarquQus  que  M*  Gouvion ,  en  commençant 
^oti  récit  j  demanda  à  Tasseml^ée  la  permission  de 
taire  le  nom  de  quelques  personnes ,  et  que  l'es- 
fiembiée  ne  voulut  pas  se  laisser  vaincre  par  lui 
indiscrétion. 

Ifoy»  ^em^odons  &  toutltcteur  impartikil,  dans 
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M  récit  prëoieux  pat  sa  nftîv^é  appartote  :  ny 
a-t-il  pas  de  quoi  perdre  à  fam^  le  commandant 
général  dans  1  espnt  de's  patriotes  ?  Gomment ,  aTCO 
tous  des  renseîçnemens,  boit  jours- d'avanoej  a-t*il 
pu  laisser  j>artiF  toute  la  famille  royale ,  presqu'an 
moment  même  qu'on  lui  a  indiqué?  Fera-t*il  la 
même  réponse  que  le  lundi  de  la  sainte  seinainie  :' 
qu'il  a*  tout  prévu ,  et  qu'il  laisse  partir  la  oouif 
pour  la* mettre  tout-à^fait  dans  son  tort  /  certain 
d'ailleurs  de  l'empêcher  de  consommer  sa  fuite» 
et  méDagcant  par-  cette  tactique  un  t^riompha  de 
plus  à  la  révolution  P 

Nous  lui  yépôndrons  qu'il,  est  heureux  pour  la 
réfolution  que  le  peuple  répare  les  fautes  dq 
•es-  chefs  à  mesure  qu'ils  en-  oemmettept  ;  qàil  est 
incroyable ,  qu'à  la  tête  de  So^ooo  hommes  qui  kii 
«•nt  dévoués,  le  libérateur  des  deux  moàdes  n'ait 
jni  parvenir  à  faire  garder  eitaotemezit  une  porte  ; 
ear  enfin ,  il  faut  que  le  roi'  et  tous  les  siens  aienè 
passé  par  une  porte  ou  par*  la  fenêtre.  «Averti 
oofcimoil  rétoit  y  le  cousin  de  BottiDé  a,xoic  assez 
de  monde  pour  placer  des  sentinelles  par-tout  o&  il 
étoit  nécessaire.  Et  «d'ailleurs ,  Louis  XVI  est  parti 
4a  nuit  eûtre  une  heure  et  deux  :  comment  se  fiiit-^ 
fi  que  l'officier  y  en  relé^aot.  les  sentinelles,  et  ne 
les  trouvent  plus  à  leurs  postes  y  si  tant  est  qu'ils 
aient  été  obligés  de  suivre  la  fuite  du  roi;  coni^ 
ment  se  fait  que  ces  officiers ,  trouvant  las  poètes 
dégarnis  et  les  sentintsUea  absens ,  n'aient  •  pae 
orié  aux  armes ,  et  pris  toutes  les  précautions  un- 
tées  en  pareil  oas?  Nous  le  répétons,  la  fuite  du 
roi  est  une  énigme  dont  M.  de  la  Fayettoetoon- 
^  sorts  ont  le  mot.  Si  la  garde  du  chAteau  eût  été 
confiée  aux  piques  deS  fiiùbourgs,  atox  citoyens 
son  actifs  ,  l'événement  n'eût  point  en  Ueu  cer- 
tainement ;  mais  le  général  se  oontente  de  faire 
veiller  des  offioiers.  IJes  officiers  !  citoyens  !  c'ei^t 
un  M.  d' Au  mont  qui  se  trouve  chargé  spéciale-* 
ment  dé  l'individualité  de  Louis  XYl  !..  et  l'as- 
semMée  est  satîsfaito  de  ces  précautions ,  et  nous 


tomme  «e  doaaer  toute  cotre  confiaoce.  k  ^ma 
messieurs!  Mais»  en  vérité^  messieurs  Baifly,  la 
Fayette  et  Gouvien ,  p^r  le  récit  de  oe  dernier^aa^ 
qu^l  las. deux  autres,  en  réfèrent,  se  setn^teACr 
i\y  pas  ajouter  rirenie  à  la  déloyauté  ?  lU  font 
Vaveu  qu'ils  ont  été  prévenus,  et  ils  ne  prennent 
(1  autres  mesures  que  celles  usitées  dans  les  cas  les 
plus  prdinaires.  La  sinrveille ,  on  laissa  aller  la 
flaupbin,  à  Saint  Cloud»  La  fsille  t  la  reio/s  sort  du 
château  à  sept  heures  du  sqir;  on^ie  Tapas  vuq 
rentrer.  A  mfAjiê  que  d'être  du  complor ,  on  atio 
pouyoit  se  conduire  autrement  qu'ils  ne  laotfaiCi 
par  dans  l'entre  hypothèse ,  il  faudrait  las  sup- 
poser dépourvus  de  toute  péoétimtion.  Sous  cpielT 
quek  poipt^  de  vue  qu'on  eafisage  cette  affaire»  U 
garde^nationale  de  Paris  ne  peux  pliis^onserver^À 
«a  tére  im  chef  qui  vipntde  la  oomprofnettre.d'nne 
manière  çussi  grave  aui:  yeux  des  83  départemeiis» 
Jp  répoTuh  sur  m^^t^  de  la  personne  du  roiî 
disoic  ,  ré'pétoit  4  qn^i  vouloit  l'entendre  »  M.  la 
Fayette,  Je  joujr  du  départ  pour  Saint-Cloud.  Sét 
nriral ,  vous  avez  prononcé  voire  arrêt. 

Si  rassemblée  nationale  rouiî  abiout  ou  vous  fait 
grâce  ,  la  nation  vous  dégrade;  jamais  vous  n'aurez 
sa  oûBiîance {il  ny  a  point  de  décrets  qui  puissent 
commander  restime  telle  a  dé/è  placé  votre  nom 
tout  à  Côté  de-oeltti  tde  Bouille.  ,  . 

Ce  oui*  doit  peutêtiv  le;  plus  étonner  dans  nette 
nouy^liti  révolution ,  e*ostque  lepeu{de,  a^  .premier 
bruit  de  Vévesmi  de  Leuis  XVi ,  ne  Se  soit  pas  eraLn 
pai  é  de  votre  personne ,  deoeUede  votre  major  géné- 
ral Gouvion,  dcvotrechef  de  division  d'Aumont; 
et  du  maire.  La  îostioe  daa4?uillet  n'étpit  pas  aussi 
bien  motivée;  Flesselle.et  Delaunav  payèrent  de 
leur  tête  une  trahison  moins  criminelle  quela  v6tre^ 
Vois ,  la  Fayette  i  à  quelle  horrible  oati^strophe  t« 
erposois  la  patrie,  ^i  resprit*puUic  eût  été  moins 
«rancé ,  si  la  révolution  étoit  encore  à  faire  ,  si  nous 
Tia  pouvions  nous  passer  d'un  roi  !Si  celui  que  le 
Iwsâid  d^  la  naissance  nousavott  'lonné  eût  montré 
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plû&de  càraôtèrè^  cm  eût  eu  plas  cle  6ticoâs>où,^n 
serioos'liotts?  Dieu  de  là  patrie!  q^e  de  saûg  mra^t 
cou]^,  grâces  à  Févaiion  d'un  roi  !  L'abseoce  d'un 
homme  ouroit  peut-être  coûté  kvîe  à  uo  million 
de  citoyens  f  grâces  au  héici»  des  deux  mondes  ^  ' 
gmees  i  ee  général  patriote  qui  vote  et  Sait  voter 
des  rem^foloiens  &  son  cousin  Bouille  l 
>  £t  Toilè  oelni  pour  lequel  on  réclame  notre  coa^* 
fiance  entière»  dans  l'assemlilée  nationale  l  et  voili 
celui  que  le  premier  des  clubs  de  France  reçoit 
dans  son  srâs  au  bruit  des  applaudi^semens  !£n  vain 
Danton  ^parlante  sa  personne,  lut  porte  le  défi  1^ 
plus  solennel  de  répondre  &  ce  dilemme  :  ou  voue 
êtes  un  traître,  oui  avez  favorisé  le  départ  du  roi  ; 
et  vous  deves  perare  la  t4te^>  ou  vous  ête$  incapable 
de  commander^  puisque  voué  n'avez  su  empêcher 
le  départ  du  roi  confié  à  votre  garde  i  et  alors  voutf 
deviez  être  déposéb  }lépoodea. 

Point  de  réponse.  Le  général  pâlit,  balbutie ,  et 
descend  de  la  tribune  comme  il  j  est  monté.  ^  en 
laissant  dan»  toute  sa  |brce  le  raisonnement,  en 
effet  sans  réplique  »  de  son  adversaire  patriote  s  et  y 
chose  inoroyable  !  on  applaudit  au  silence  hontovx 
do  la  Fayette^  comme  on  venoit  d'applaudir  au^ 
inculpations  courageuses  de  Danton  l 

L'esprit  de  vertige  s'est-il  donc  emparé  de  Ta»-^ 
semblée  nationale  /  et  de  la  sooiété  des  amis  de  la 
constitutioa  ?  Nbus  avoito  cru  long- temps  la  per^ 
aonoe  d'un  roi ,  quel  qu'il  fût  f  sacrée  et  inflispen* 
saUe  k  k  chose  pnbliqùe  :  la  JFayette  f outroit-ii  des 
mêmes  prérogatives  ?  La  révolution  du  14  juillet 
•178g  t'est  fattesans  lui  ;  la  révolution  du  m  {uin  1791 
(cat  n'en  est  une,  si  nous  le  voulons  fermement)  ne 
peut-elle  se  faire  sans  M.  de  la  Fayette  ?  Il  est  évi- 
dent que  Topinion  publique  incline  peur  une  autre 
forme  de  gouvernement.  Les  traîtres  du  chib  de 
1789,  ton»  moparcbistes  modérés,  ne  sont  pas  & 
s'en  appereevoin 

'    Citoyens  !  sous'le  prétexta  d'immoler  les  h^îne» 
pirticulières. ,  le^  epinîeos  pessonneres  au  bien  A^ 


Ja  pitria  en  danger,  tes  89  se  soht  hàtës  de  té  rëtf- 
ttir  aux  Jacobins ,  dans  le  dessein  perfide  dé  porter 
le  dernier  germe  de  corruption  dans  cette  société 
gangrenée  déjà ,  et  d  aller  au  devant  de  h  grande 
crise  qui  se  pré|iare,  et  qui  doit  consolider  la  li- 
berté I  en  lui  retirant  Talliage  impur  durojalisine^ 
Ce  seroitlà  «ne  yéritoble  régénération  ;  et  pour 
là  faire ,  les  patriotes  ne  peuvent  trouver  une  cir- 
constance pins  favorabk  ;  roccasion  est  belle  :  il 
nous  failoit  un  monarque  inepte  et  félon  pour  ap^ 
puyer  nos  principes  et  amener  le  besoin  et  le  mo- 
ment de  leur  applicntion. 

Citoyens  !  c'est  une  seconde  révolution  qu'il  noue 
faut  ;  nous  ne  pouvons  nous  en  passer  :  )a  pramiôra 
est  déjà  oubliée,  et  nous  n'avons  eoo'oro'  eu  jus- 
qu'ici qu'un  avant-goût  de  la  liberté  :  elle  nous  échap- 
pera ,  si  nous  ne  la  fixons  au  milieu  de  nous.  Pour 
la  seconde  fois  traçons  k  l'assemblée  nationale  le 
plan  qu'elle  doit  suivre;  cette  ibis  elle  n'a  pas  fiait 
preuve  de  cette  fermeté  dont  nous  lui  avons  su 
tant  de  gré  tfu  mois  de  juin  1789.  Ce  n'est  pine 
un  cierge  et  une  noblesse  qu'il  faut  contenir  et 
abattre  ;  c'est  sur  Louis  XVI  et  ses  ministres  que 
nous  devons  porter  notre,  oeil  réformateur. 

Nos  représentans  ont  montré  beaucoup  de  dig-> 
0tté  en  passant  i  l'ordre  du  îour  inunédiatement 
après  la  déclaration  misérable  et  grossière  toute 
écrite  de  la  main  de  Louis  XVI  :  ohais  qu'attendent* 
ils  du  patriotisme  du  ministre  des  anatres  étran* 
g&res  ?  comment  peuvent-ils  -consentir  à  la  oontî-*> 
nuation  de  ses  services  ?  ont  -  ils  donc  oublié  ce 

Su'est  Montmorin  ?  ne  se   souviennent  -  ils  dIus 
e  oes  contre- lettres  (1)  découvertes  à  BmxeUesj 


(  I  )  On  sair  aujoord'hui  qne  ces  contre-lettres  désa- 

Touées  si  publiquement  sont    écrites  de  h  propre  mam 

d'Antoinette.    On  sait  ca  outre  qu*il  existe  au  comité 

'  des  rechefdaes  une  pièea  aussi  écrite  de  la  main  de  la 

rtinc^qui  contisnt  loas  les  détails  du.  ceniplot  d'évasion. 

•I 
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et  qui  âccompagnôient  lo  beau  manifeste  du  rôî  aux 
puissances  étrangères  ?  ne  les  a  t-on  pas  instruits 
que  cet  agent  secret  du  départ  du  roi ,  le  samedi 
^8»  payA  tous  les  valet;  de  sa  maison,  pour  sa 
trourer  prêt  à  suivre  son  maître  au  premier 
moment  ? 

Pourquoi  encore  l'assemblée  nationale  ne  revient 
elle  pas  sur  le  licenciaient  complet,  des  ofBoiers  de 
ligne?  l'événement  du  21  ne  lèvet-il  pas  tous  les 
obstaolés  ?  ne  répond-il  pas  victorieusement  à  toutes 
lea  considérations  qui  l'ont  portée  à  se  contenter 
d'un  serment  d^bonneur  pour  lier  des  gens  pour  qui 
l'honneur  est  un  préjugé  de  naissance  ?  Pourquoi 
ne  pas  faire  accompagner  M.  de  Rochambault  par 
deux  commissaires  ?  L assemblée  nationale  vieillit; 
on  s'en  appq^oit  à  cette  manie  qu'elle  a  de  se  fier 
à  tout  le  monde  ;  le  mauvais  succès  de  ses  épreuves 
ne  la  guérit  point  de  cette  funeste  facilité.  £t  en*> 
corè  quelle  mollesse  elle  a  mis  dans  son  premier 
arrêté  sur  la  fuite  de  Louis  XVI  !  pourquoi  ne  pas 
appeler  les  choses  par  leur  nom  ?  pourquoi  mentir 
au  public  ?  pourquoi  qualifier  d'en/èi^e/ne/i^révasioa 
du  roi?  L'in?oastitutionnel  Démeuniers  ^st  il  donc 
incorrigiblç  ?  et  que  ne  feroit  pas  ion  comité  si 
Robespierre  n'étpit  là  pour  opposer  la  diguo 
de  son  patriotisme  au  débordement  des  principes 
détestables  dé  ce  comité? 

•  Pourquoi' aussi  l'assemblée  nationale  n'a-t  elle 
docné  aucune  suite  à.  la  motion  toute  naturelle  dé 
M.  Guillaume ,  tendant  à  purger  nos  loix  nouvelles 
de  œtte  formule  antique  et  superstitieuse  :  Louis 
par  la  grâce  de  Dieu  r  quel  inconvénient  y  auroitj 
il  donc  à  oe  qu*on  y  substituât  ces  mots  sacramen- 
tels :  Rassemblée  nationale  a  décrété  et  ordonne  ? 
•roira-t-on  que  cette  proposition  ,  qui  étoit  si  bien 
A  Tordre  du  jour ,  ^t  accueillie  par  des  murmuretf 

O  servum  pecus  ! 
Troupeau  d*esiD;laves  ! 
N*».  10a.  G 
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Mah  voili  qu*na  nouvel  ëy^nemenl:  (iiroiss-xioiLt 

prospère  ou  qialheureiix  ?  o\  st  la  coaduite  de  Tas* 

semblée  natioiuild  qui  lèvera  te  doute)  déjoua  les 

fleruières  e^përaocet  de  raristocratie  loyala.  Mardi 

S^ir  un  ci  devant  scigceur  de  k  maison  Choi^^eul, 

propriétaire  d*un  bien-fonds  dans  les  environs  d^ 

oaiote-Menebou'd^  vient  commander  au*  maître 

de  poste  de  cet  ex^djroît  hptt  chevaux  pour  une  vovr 

tare  qui  ne  doit  pas  tarder  à  passer.  On  les  tient 

prêts.  La  voiture  arrive  en  effet.  Les  vo7|8geura 

.qu'elle  renferme  ne  se  niontren£  pa?*  Le  Tf^U^  ^^t 

donné  y  et  l'on  part.  Un  détachement  de  hi^sards  , 

^n  autre  do  dragons  et  quelques  eourriera  Tescor- 

soient  &  un  quart  de  liruè»  Les  maîtres  disant  4o 

prendre ,  au  sortir  de  Saiote-Menehould,  la  FOot# 

de  Verdun  ;  mais  à  quelques  pas  de  là  de  nouveaux 

prdres  font  prendre  au  postillon  ht  roV.te  À  gauc^e^ 

lie  mattre  de  poste  ,  qui  n'f^toit  uiévenu  de  rien , 

f e  doute  pourtant  de  quelque  chose ,  et  soupçon^ 

nant  uue  exportation  considérable  de  numéraire  ^ 

il  déçi^che  sqa  ^If  pour  éclaircir  ses  soupçons.  C^ 

.  }ui-ci  fftit  diligence  f  et  arrive  avant  Téquipage  à 

Viennes,  c'est  le  nom  du  lieu  que  les  fuyards 

fiyoiçn^  substitué  à  Verdun,  Il  sonue  l'aUrme  :  deux 

Î^eunes  gens  ,  il  faut  les  nommer  ,  PdufLeblano  et 
foscph  Ppussin,  s'arment  et  s'opposent  avec  fer- 
meté au  passaga  de  la  voiture,  qui  entra  dans  la 
petite  ville  de  Varennes  entre  une  heure  et  4eux. 
Les  cpurriers  fouettent  leurs  chevaux;  mais  nos 
(ienx  jeunes  g>^n%  les  obligèrent  bientôt  d'arrêter  ^ 
^a  couchant  en  foue  les  persounes  qui  étaient  dans 
la  vaiture.  Au  bruit  de  eette  arrestation  ,  plusieurs 
habit  ans  sortent  de  leurs  maisons»  se  >  assemblent 
fur  la  place.  La  garde  nxtioi^ale  se  met  atusF-tôt 
^ur  pied ,  çt  contraint  l(ss  voyageur^  &  de&oea-i 
dre  àe  vçiluxe.  .11  fallut  obéir  à  la  force.  Le  pro- 
cureur de  la  commune  arrive  /et  offrit  l'hospitalité 
aux  voyageurf  qui  demandeient  à  se  rafraîchir. 
Pendant  ce  teiapa,  (a  garda  nationale  s'assurôit 
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du  dëtaohement  des.  hnssarës  qui  ne.  firent  au€an« 
résistance.  .      ^ 

M.  MangÎB  (ij ^.chirurgien  de  Varennes,  et  de 
gtti  nous  teoons  ces  dëtaiis  et  plusieurs  autres,  ouï 
ne  sont  point  consignés  dans  des  détails  placardés 

Sar  ordre  du  département ,  emtre  dans  la  maison 
u  procureur- syndic  i  et  reconuolt^  dans  les  cinq 
personnes  arrêtées ,  notre^cidevant  roi ,  sa  ferriniei 
le  dauphin ,  la  fille  et  la  sœur  de  Louis  XVI.  Il 
avoit  vu  toute  ia  fanaille  royale  k  Paris  ,  4  la  fédé- 
ratioi|{  M.  Mangin  sort ,  et  va  faire  part  de  cette 
nouvelle  à  tous  ses  concitoyens.  Alors  le  tocsin 
commença  à  se  faire  entendre*  Tous  les  habitant 
mirent  ta  p)us'  grande  chaleur  pour  s'opposer  au  dé* 
part.' On  ;  écarta  d*abord  les  officiers  de  hussards 
et  de  dragons  qui  persîitoient  dans  i^  consigne 
qu'ils avo^eni!  reçue  de  (2)  Bouille,  de  pro^ier  de 
:tont  leur-pouvoir  la  désertion  de  Louis  *XvI  et 
de  sa  famille.  Tranquille  sur  ce  qui  se  passoit  & 
Varennes ,  et  craignant  un  renfort  de  troupes , 
M.  Mangin  et  la  de  ses  concitoyens^  animés 
du  môme  patriotisHie  ^  montent  à  cheval ,  et 
propagent  cette  grande  nouvelle  '  dans  tous  les 
villages  voisins.  Ils  f  mirent  tant  d'ardeur,  qu'en 
moins  d'une  heure  quatre  mille  gardes  natipnalee 
se  trotftvèrent  réuoiets  àTarennes.  Les  hussards  et 
les  dragons  firent  cause  commune  avec  le  peuplai 
-  et  mirent  bas  les  armés*  Les  officiers  furent  obli* 

fés  d'abandonné^'  leur  projet)  ill  en  reçurent  même 
ordre  de  la  bouche  de,  Louis  XYl',  qui  leur  dit 


(x)  M.  Mangin  nous  die  qu'il  avoit  été  ambrasse  (>sr 
h  Fayette,  dans  ra$seiiib)4e  naciottalc,  et  en  même  temps 
iâvité  à  dincr  chez  lui  ;  ce  oui  fut  accepté.  Nous  nous 
écriâmes  :  vQÎlà  bien  rhomme!  voi  à  bien  le  caractère  d*im 
hypocrite,  d*un  foùrhe,  d*un  conspirateur  1 
.  {,2}  Nous  ne  trouvons  pas  d'épîthètes  assès  infàmoi 
pour  caractériser  ts  roaAkCrtfnr  de  Nancy.  Voyez  tel 
prêts  donnés  par  lui  pour  Tévâston  du  roi. 
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en  propres  termes  :  il  est  ioutilô  que  les  dragons 

de  Clermont  viennent. 

Citoyens  !  teùez  note  de  ce  peu  de  paroles  qui  n'an* 
noncent  rien  moins  qu  un  enlèifemtinc,  Louis  XVI 
n'est  qu*un  fuyard. 

Le  coude  appuyé  sur  une  table  ,  on  lui  enten- 
dit proférer  c§s  autres  paroles  bien  convenables 
à  la  nullité  de  son  caractère  :  Pourvu  eacore  qu*oa 
me  reçoive  bien  à  Paris  et  à  l'assemblée  nationale  ! 

Antoinette  montra  plus  de  résolution.  Seule* 
ment  le  bruit  de  tous  les  tocsins  du  canton  ne 
formoit  pas  à  ses  oreilles  une  mélodie  trop  agréa- 
ble. Elle  prit  sur  elle  de  s'en  plaindre.  Le  pro- 
cureur syndic  prit  sur  lui  de  lui  répondre  :  Ma- 
dame, cest  le  Druît  de  toute  la  France. 

Le  roi  était  coifféd  un  chapeau  rond  qui  lui  cachoît 
presqa^r.  tout  la  visage.  Son  habit  étoit  gris-de- 
fe^.  li^r  éviter  d'être  reconnus  éi/ini  la  route, 
nos  augustes  voyageurs  ne  donnoient  aux  postil- 
lons que  les  pour-boire  accoutumés. 

On.  trouva  un  cavalier  de  maréchaussée  mort 
à  l'entrée  de  Sainte-Menehoult,  et  plusieurs  autres 
penonn«;s  tuées  ou  blessées  tout  le  long  dé  la  route. 
Ilparolt  que  les  officiers  de  hussards  et  de  dra- 
gons ne  vouloient  laisser  personne  derrière  eux. 

M.  Mangin  j  rassuré  sur  les  suites  de  l'arres- 
tation ,  crut  qu'il  étoit  du  devoir  d'un  bon  citoyen 
de  voler  à  toute  bride  i  Paris  pour  en  porter  Ja 
nouvelle  à  l'assemblée  nationale.  Il  partit  à  ses 
frais  de  Varebnes  vers  les  quatre  heures'  du  ma- 
tin ,  et  arriva  ici  à  sept  heures  du  soir  dans  un 
état  d'épuisement  et  de  délabrement  difficile  à 
peindre.  11  risqua  plus  d'une  fois  sa  vie  i  l'en- 
trée de  Paris.  On  le  pnenoit  pour  un  exprès  des 
aristocrates,  chargé  de  porter  le  trouble  par  de 
fausses  annonces.  Il  eut  beaucoup  de  peine  à  être 
admis  dans  l'intérieur  de  l'assemblée  nationale. 
En  attendant  le  moment  de  son  audience  ,  des 
députés  du  côté  droit  lui  dirent  arec  une  ironie 
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«mère  :  Votis  avfz  rendu  là  un  grdnd  servie^  i  vo-j 
tfe  roi. 

Quelle  conduite  rassemblée  nationale  ya-tello 
tenir?  Profitera- t-elle  de  révënement  pourlefaîre 
tourner  à  l'avantage  de  la  Kbertë  française  ^ 

Sttûs  doute  qu'elle  s'occupera  d'abord  de  recon- 
noitre  le  signalé  service  qu'ont  rendu  à  l'empire  , 
Drouet,  maître  de  poste  de  Sainte- Menehoult> 
Joseph  Poussin,  Paul  le  Blanc,  et  Mangîn,  chirur- 
gien de  Varennes  ;  sans  oublier  les  hussards  patrio- 
tes, et  aussi  M.Baillou,  chef  de  division  de  là 
;arde  nationale  de  Paris  ,  qui ,  à  la  première  nouvella 
e  la  fuite  de  Louis  XVI,  partit  à  flanc-  ëtrier,  et 
eût  arrêté  le  ci-devant  roi  à  Stenay,  s'il  ne  leût 
.été  à  Varennes. 

Mais  que  fera-t-elle  de  Louis  XVI,  se  demabde- 
t  on  ?  Ce  personnage  est  assez  embarrassant.  C'est 
le  poiuLsurlequelil  importe  de  fixer  les  opinions. 
•  Rassemblée  nationale  avoit  fait  un  roi  ;  le  peu-' 
pie  Tavoit  reconnu  :  Louis  XVI  étoït  donc  légiti- 
mement roi  dvs  Français.  Le^ pacte  entre  lepeuplo 
et  lui  n'étoit  pas  simplement  tacite ,  il  étoit  for-  • 
tncl  ;  les  deux  parties  s'étoient  promis  une  foi 
réciproque;au  moyen  d'une  rétribution  annuelle  de 
28  millions ,  Louis  étoit  roi  des  Français ,  et  le  peu- 
ple lui  payoit  cet  énorme  gage  pour  qu'il  fit  exé-- 
cuter  ponctuellement -sa  volonté  souveraine.  Dans 
cet  état  de  choses ,  l'un  ou  Vautre  des  cootrac- 
tans  étoit  pariSaitoment  libre  danaullor  le  contrat: 
la  nation  pou  voit  renvoyer  Louis  comme  on  ren- 
voyé totH  homme  à  gages,  et  Louis  pouvoit  abdi- 
quer son  emploi,  en  rcnooçant  aux  éniolamens  qui 
7  étoient  attachés.  Si  Louis  n  a  fait  qu'une  abdica- 
tion, il  n'eu  pas  coupable,  il  usoit  de  ses  droits; 
la  nation  n'a  pas  plus  à  se  plaindre  de  lui  qu'un 
Titaitre  n'a  le  droit  de  ^  p'aindre  d'un  vqlet  qui 
se  retire  de  son  service  Mais  si  Louis  a  compromis , 
si  du  moins  il  a  eu  l'intention  de  compromettre  la 
nation  en  se  retirant ,  la  nation  peut  l'en  punir 
comme  le  maître  peut  £^re  punir  le  valet  qui  &• 
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pread  eoogé  me  pour  apporter  lotroable  dam  la 
maison  de  celui  qui  le  salarioit*  Reste  à  Toirsi, 
Louis  a  fait  une  abdication  pure  et  simple,  ou  bien 
sisa,retraite  est  attentatoire  ou  repos  publie  :  noos^ 
entendons  par  le  mot  abdication  i  acte  par  lequel 
ni^  fonctioûnaire  quelconque  déclare  à  ses  commet- 
tans, qtt*il  renonce  à  son  office  y  et  qu*il  en  donne 
sa  déanssion.  Or  la  conduite  du  ci  d-^rant  roi  no 
comporte  rien  qui  présente  ce  caractère  ;  il  a  fait 
vnmjstère  de  son  ac^part  f  son  hypocrisie  a  trompa 
tont  4e  .monde  ;  il  se  retire  de  nuit  ;  il  a  fui  comm^ 
vn  traître,  il  n  a  pas  craint  d'abandonner  Paris  et  la 
France  i  toute  les  horreu  rs  de  l'anarchie  ;  en  f ujant  ^ 
il  a  lùi^sé  une  déclaration  qui  le  décèle»  et  qui  est 
«ne  satire  de  lii  révolution  ;  il  a  osé  traiter  de  cap*, 
tivité  son  séjour  au  milieu  d'un  peuple  qui  Tido- 
Mtroit  ;  ii  a  réclamé  contre  tous  les  décrets  favora- 
bles i  Im  liberté;  il  a  osé  dire  qu'il  alloit  se  mettre 
en  sûreté  dans  un  antre  pays  ;  il  a  prêché  la  rérolte  ; 
it  a  r.appelé  les  peuples  à  lesclavage  ;  le  fourbe 
le^  a  £atés  pour  les  séduire  ;  il  a  dit  en£n  qu  i) 
ne  rentireroit  en  France  qu'après  que  le  système 
actuel  seroit  renversé ,  qu'après  que  la  constita-^ 
tioo  qu^il  a  jurée  seroit  établie  sur  des  bases  diffé^ 
rentes  :  telle  est  la  substaoce  d'une  proclamatioa 
incendiaire  que  Louis  a  laissée  à  sa  sortie  de  Paris. 
Ajoutez  à  cela  l'insolente  défense  à  ses  ministres. 
do  sigi^er  aucun  acte  en  son  nom ,  jusqu'à  ce  qu'ils^ 
aient  reçu  des  ordres  ultérieurs  ,  et  l'injcrncùon  aa 
garde-des- sceaux  de  lui  renvoyer  le  sceau  de  l'état 
lorsqu'il  en  seroit  requis  de  sa  part     -    ^ 

^tce  là  une  abdication  ?  est-ce  là  une  démission- 
pure  et  simple  ?  Non ,  c'est  un  crime  de  lèse-nation, 
une, révolte  à  la  nation >  un  assassinat  prémédité. 
dfe .  la  nation  ;  c'est  l'unique  ]>oint  sous  lequel  oa 
doit  l'envisager.  Nous  ne  nous  arrêterons  point  à 
balancer  les  avantagea  et  les  désavantages  de  son. 
arrestation:  il  est  arrêté,  cela  suffit;  il  faut  partir, 
de  00  point.  Quand  un  délit  a  ^té  prévu  ,  quaad 
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ime  loi  a  pronondë  ékiremont  'sur'  nn  délit ,  il  6«t 
faeîie  do  juger ,  il  ne  «  «gît  que  d  appliquer  ,Ia  lot 
«u  fui!  :  cest ,  dit  on,  ici  toute  autre  chose;  le  cas 
est  nciif,  le  crime  imprévu,  la  lot  muette;  otx  ea 
conc^lut  que  oVst  à  la  .T«isoa  seule  A  prononcer. 
•    Telle  qu'ait  été  la  conduite  du  ci-devant  rot% 
dans  toute  la  révolution ,  telle  qu'ait  toujours  été 
son  opinion  cachée ,  tel  ^le  FOit  aii;ourâ*hui  son 
seùtiuient  sur  tout  ce  qui  s*est  passé  en  Franco^ 
notm  pensons  qu'on  na  pas  le  droit  de  le  punir  d« 
sa  diatribe  contre  l'assemblée  nationale  et  la  ré^ 
voltition.  De  telles  opinions  sont  bien  des  crimes, 
mkh  des  crimes  qui  ne  mènent  qu'à  l'infamie  et 
non  pas  au  sâpplice.  Ceux  d  >nG  qui  serobt^kargéa 
de  jtiger  Louis,  ne  pourront^  avoir  égard  ni 'à  ses 
calemnies,  ni  à  sa  duplieité,  ni  la  bassesse  ae  sa 
ixmduite;  il  eût  été  Lbre,,  en  abdiquant,  d'improt»» 
ver  toat  œ  qu  a  fait  l'assemblée  nationale  ;  on  peut 
blâmer  dès  qu'on  se  soumet ,  tel  est  l'effet  des  o{)»> 
nions  :  Louis  a  voulu  en  jouir  en  partant. 

Mais  si  de  tels  faits  n^  sont  pas   punissab'as  p 
où  est  dottc son  délit  ?  Son  délit  c'est  d'avoir  abaa<^ 
donné  soa  poste ,  sans  en  avoir  prévenu  l'assem^ 
bléa  nationale  ;  c'est  d'avoir  trompé  la  nation  sur 
son  départ  ;  c'est  d'avoir  ,  par  là  ,  exposé  le  saiut 
de  la  patrie;  c'est  d'avoir  mis  en  mouvement  un 
peuple  immense,  qpe  cependant  qn  n'a  pu  parvenir 
à  égarer  ;  c'est  d'avoir  écrit  en  partant  :  Français»^ 
et  uous  hahi'tans  de  la  bonne  ville  de  Paris ,  tnê- 
yiez'i'ous  de  la  suggestion  des  factieux  y  revenez  à 
ifotre  roi^  il  sera  toujours  %Hjtre  ami^    quand  votre 
sainte  religion  sera  respecêée.quand  le  gouvernement: 
sera  assis  sur  un  pied  stable^  et  la  liberté  étabtte 
sur^des  bases  inébranlables  ;  c'est  d'avoir  défendu 
k  ses  ministres  de  signer  aucun  acte  jusqu'à  ce 
qu'ils  eassofât  reçu  des  ordres  ulrérieurs,;  c'est <I^a* 
voir  enjoint  au  garde-de^-^soeaux  de.  lui  renvoyer 
N sceau  de  l'état  lorsqu'il  en  seroit  requis  de  sa. 
part  ;  c'est  d'avoir  dit  qn'ii  voudroit  empêcher  ce 
^tt'il  appelle  le  mal^  c  e^t-à-dire,  le  cours  de  la  ré* 
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iroltition  ;  cVst  d'avoir  exprimé  qu*il  alloit  sortir 
de  France ,  pour  se  mettre  aiileurs  en  sûreté.  YoilA 
des  délits  y  des  forfaits  constatés,  n'en  cherchons 
pas  d autres,  c'est  bien  assez. 

Oui  sans  doute ,  c'est  assez;  mais  comment  pro- 
céder au  jugement  ?  Il  est  inviolable ,  et  la  loi  n  « 
pas  prononcé.  11  étoit  inviolable,  quand  il  étcùt  roi  ; 
il  a  cessé  dVtre  roi ,  qlbnd  il  a  fait  sa  proclama- 
tion 9  quand  il  a  fui;  il  a  donc  cessé  d'être  invip* 
lable.  tin  roi,  même  constitutionel ,  ne  jouit  de 
l'inviolabilité  qu'autant  qu'il  est  en  fonctions  ;  un 
roi  qui  fuit  sa  patrie,  (}ui  court  so  mettre  à  la  téttt 
d'une  armée  de  brigands ,  est-il  en  fonctions  ?  Ce 
n'est  d^c  pas  comme  roi  qu'il  faut  le  juger,  'mais 
comme  individu ,  comme  rebeHe,  comme  factteu:c 
et  ennemi  déclaré  de  la  patrie.  Si  la  loi  n'avoit 
pas  prononcé  sur  le  fait  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable, il  faudroit  qu'elle  prononçât  ;  le  plus  grand 
de  tous  les  crimes  ne  peut  et  ne  doit  rester  im- 
puni :  mais  elle  a  -prononcé ,  et  toutes  les  loir  con- 
ceirnant  les  machinations  y  entreprises,  rebellions, 
désertions,  attentats,  sont  applicables  àla  personne 
da  Louis.  D'apràs  ce  principe  ,  il  est  clair  que 
ceux  qui  disent  qu'il  faut  lui  ôter  la  couronne  sont 
dans  l'erreur;  on  ne  peut  que  déclarer  qu'il  en  est 
déchu;  car  la  déchéance  est  de  droit  et  de  fait ,  et 
Louis  n'est  pas  plus  roi  des  Français ,  qu'il  n'est 
empereur  d'Allemagne. 

Voyons  actuellement  quels  doivent  être  ses  fu-, 
ges.  L'opinion  la  plus  commune  est  qu'il  doit 
être  jugé  par  l'assemblée  nationale;  mais  cette  opî-* 
iiionest  erronnée.  Les  crimes  dont  est  atteint  et 
convaincu  le  ci-devant  roi  ^  sont  des  crimes  de  lèse 
nation  :  or  les  représentans  de  la. nation  ont  créé 
un  tribunal  pour  juger  tous  les  crimes  de  cette 
nature  ;  il  doit  donc  être  jugé  par  ce  tribunal 
L'assemblée  nationale  attenteroit  elle-  même  à  ia 
constitution  si  elle  le  jugeoit.  En  supposant  qu'elle 
se  fut  réservé  le  pouvoir  déjuger  les  rois,  qui  ne 

sait 


sait  qu  elle  seroit  r^cusabie  en  cette  circonstenoe  9 
Ofi  insiste ,  et  on  dit  qufi  si  rassemblé  nitianald 
ne  le  juge  pas ,  au  moins  elle  doit  examiner  lé  délita 
•t  pibnoacer  s'il  7  a ,  oui  ou  non  ^  lieU  à  acciv^ 
satioh  ,  ainsi  qu'elle  fait  lorsque  de  »es  membret 
%ant  accusés  et  prévenus.  Non;  si  le  corps  lé^ts* 
latif  fait  les  fonctions  de  jurés  envers  ses  ntembrt;s  , 
c'est  que,  suivant  l'esprit  de  l'institution  des  jur?s, 
on  né  doit  être  jugé  quç  par  ses  pairs,  et  que  lea 
reprësentans  de  la  nation  n'ont  dé *piirs  que  dané 
le  sein  de  rassemblée  nationale.  Mais  Louis.,  'qua!id 
Bien  m4ui^  on  le  considéreroit  comme  rbi,  n'est 
point  Té^l  des  repiésantans   du  peuple,  il  n'est 

Îu*un  fonctionnaire  ;  e:  l'on  sait  s  il  y  a  de  la  diÇ- 
Irencé  entre  la  qualité  do  foactionnaira  et  iaii^ 
Ài^ste  caractère  d  un  rr.présentant»  « 

La  peu  d'importanoe  que  l'on  a  mis  k  la  faite 
d*ttll  individu',  nous  assure  que  l'on  n'en  mettra 
pa^  davantogé  k  son  jugement.  Cet  individu  écoit 
roi;  il  ne  Te^t  plus 4  il  a  cioramis  nn  crime,  uà 
crime  d'état.  La  haute  cour  nationale  provisoire 
'd'Orléans  le  jugera  ;    et  si  par  hasard  il  arrivoit 

Sue  le  peuple, "ou  l'assemblée  nationalci  ou  la  cçur 
'Orléans  crt^t  q\ie  les  loix  existantes  ne  fussent 
pas  applicables  au  fait  dont  il  s'agit,  le  corps  lé^ 
^slatif  en  porteroit  une  expresse,  qui,  quoiquelki 
eût  été  faite  pour  un  cas  particulier,  n  aùroit  pas* 
du  moins  le  vice  d'être  appliquée  par  le  mémo 
isorps  qui  Tauroit  portée. 

Et  toi,  Antoinette,  toi  qu'un  peuple  génèrent 
TOuJoit  F^*rc<'r  k  erre  heureuse ,  toi  destinée  â  fairsr 
resptîcter  celui  que  tu  as  toujours  avili  f  que  dins-* 
ttt?  As-tu  ^rompé  Louis  ?  Non  ,  il  était  d'accord 
0/e<^  toi;  sonanie>  à  l'unii^son  de  la  tienne ^  était 
faite  pour  le  crime;  il  t'aimait!  Qu^^s  étaieiit  don/» 
tes  desseins?,..  De  n'entrej  dans  cette  cité  qu'ea 
écrasant  sous  les  roues  de  ton  char  ses  malheu- 
reux hiibiians;  ta  main  avait  désignées  vioCiaies;, 
le  massacre  de  Patis^  devait  être  le  jour  Se  toxt 
triompha;  mais...«'jttt palia!  Ne  ai:ains pas  pour. tea 


jours  ;  ^lon  sang  ne  souillera  pas  le  sol  de  la  France  ; 
quoique  digne  du  sort  de  BtuneEauty  les  Français 
éroiroût  te  punir  assez  en  te  laissant  la  vie.*  C'est 
dans  ton  qœiir  quo  tu  troiireras  ton  bourreau  : 
seule  dë&ormais  au  milieu  d  un  peuple  immense  , 
lu  seras  lëdaitcrà  tes  cohiplices  et  à  tes  remords; 
tu  le  verras  heureux  ea  bon  peuple  contrei  qui 
tu  aiguisoU  des  poignards ,  et  son  bonheur  fera 
ton  supplice  ! 

Déji  lo  burin  dd  Hiistoire  t*ass)gno  use  place 
pairui  les  monstres  couronnes  :  Antoinette  est 
déjà  ra:)gë>^  au  nombre  des  grands  scétérats.  Ose 
tt^peadaut  regarder  en  arrière ,  vois  la  loogue  liste 
3e  tes  crimes,  et  rou^i^^situlepeux  encoreTPlongi 
tes  rôf^ards  dans  l'avenir,  et  frémis  du  sort  qui  t'at- 
tcn;l  !  Vois  ta  vieillesse  flétrie  dans  l'opprobre; 
éutt^rid:»  les  eiifans  te  reprocher  leur  existence,  et 
iitiLudIiro  le  jour  qui  les  a  vus  nultre  !  Vois  tous  lea 
fccBurs  s,  resserrer,  à  ton  asi>ect,  et  la  pitié  faire 
place  à  rhorreur  !  Ah  ^^  si  ton  unie  ,  foyer  de  toutes 
le^  poussions,  peut  du  moins  s'ouvrir  au  désespoir, 
meurs,  malheureuse  Antoinette,  meurs,  si  tu  en  as 
le  ceux  âge!  Mais  non;lo  ciel,  qui  doit  un  exemple 
&  la  terre  ,  retiendra  ton  bras  ;  tu  resterits  pour  ôf- 
fciiyei' ceux  qui  seroient  tentés  de  marcher  sur  tes 
tra^^es;  tu  resteras  pour  souffler  dans  le  cœur  de 
ion  his  toutes  les  fureurs  dt>  la  haine  qui  dévore 
le  tien,  pour  eu  faire  un  monstre  qui  punisse  un 
]ou^  le^  Frarçais  d'avçlr  vculu  sie  conserver  un 
ti^aitre  !  •  . 

Jeudi  â  huit  hf^ures  du  soh* ,  le  soi-disant  géné/al  à 
'paru  à  rassemblée  nationale,  à  la  tôta  d'environ  dix 
nulle  citoyens  en  habita  de  couleur,  Brmés^le  piques 
et  dé  hachîs.  'Arrivée  à  la  barre,  cejle  armée  a  juré 
fidélité  à  l'assemblée,  et  soumission  à  ses  dé^Yets. 
Ainsi ,  que  Je  aue  ^oit  h,  conduite  que  tiennent  les 
législateurs ,  elb  est  approuVi'^e.  L'opinion  publi- 
que ,  qui  ovoit  déjà  prgnoncé  sur  le  ci-devaift  roi, 
se  trouve  onchaîûé:^  aux  décisions  futures  de  l'as- 
semblée nationale.  Que  Louis  soit  recoanu  kolca> 
ne!léinei)t~toi  des  Français  ;  qu'on  lui  fasse  mdioe 
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des  excuses  d'avoir  osé  le  soupçnaôer ,  Touar  âves 
juré  obéissance  et  souoiiltion  aux  décrets;  oe  trai^* 
tre  y  qud  veus  vouliez  ftelennelleiuent  déclarer  i(u« 
béciiie  f  est  déolaié  votre  niaitre.  Obéissez ,  t«ll# 

«  est  la  loi  ;  mais  heureuseaicnt  que  ce  serment 
n'est  psêté  qu'-autaiit  que  cettcrioi  sera  véritable- 
ment le  résultat  de  à  vpto.ité  généidlu  \  et  déjà  la 
France  entière  a  émis  son  vœu.  Reste  à  la  ton- 
•iilter  (  1  ). 

.  Chacun  a  trouvé  son  oonij)te  dans*  cette  céré- 
monie. L*assemblée  a  con^ai-ré  d'avance  lés  dé^ 
crets  qu'elle  tendra  ^ur  le'ci-devaot  toi  y  à  contre- 
sens aei*gpinionpub'ique;  et  le  soi- iifuct  ^.nérai 
^'en  est  servi  y  non  -  8t*uiem^nt  pour  rattraper  sa 
popularité,  mais  e  leore  pour  réduiro  au  'ilenoe 
SOS  acousaceurs  ,  en  leur  en  impobuut  pu^  cette 
D:8sse  de  ftirce  qu*il  senibioit  trait.er  à  sa  suite. 
Ne  redouicant  rim  do  la  part  de  TasBemblée^  uatio- 
nafle  ^  dont  une  grande  partie  est  dévouée  au  ci-» 
^evaiit  roi,  lirn  d'une  municipalité  prostituée  k 
la  cour,  rien  d*urfe  grande' portion  de  la  garde  na* 

-  tionale,  doQt  il  a  reçu  le  serment  sacrilège  y  il  lia 
lui  manquoit  que  les  citoyens  non  uniforaiés  f.  et 
il  a  su  I  siiioa  se  les  attacn^r  ,  du  moins  se  seivir 
d'eux. 

Miiis  pendant  qu*on  jouoit  cette  scène  à  Tassem* 
blée  nationale  >  le  club  des  Cordeliers,  contre  qui 
rugisse:nt  tous  \qs  traîtres ,  s'occupoit  véxitablemeCrt 
de  la  chose  publiifue  :  qn  y  prùtoit  aussi  un  &ht*  , 
vient  terrible ,  b  môm^  qui  sauva  PiOine  d^s  annéif 
de  Porsenoa  :  ce  Le'^  Fraaçàls  libres  (  ea-il  dit4a>iS 

f  »  Tarrét^  de  «^e  c'ub  )  çotnpos.int  la  soai^té  à^ 
»  droits  de  rhomme  et  du  citoyen  ,  déclarent  à 
»  leurs   conciioyoos  que  cette   société   i;:^àferaie   , 

' ^- —^ rrï-- 

(i)  U  •  députatioii  des  diffôrcuce^ Sociétéis  ddPatls-^ 
vient  d'adresser  wvt  pécifion  à  l'as^^blée  natioaale  au 
liom  iç  treu  ce  mille  citoyens,  p»ûr  la  prier  de  oe  riim 
S(9tuer  .sur  lé  roi  >  ffue  pré^l^ïcsncÂC  elle  tk^n  re^u  le 
vœu  des,  8j  départciucns.     *.    ..  ^'  ' 

D  a 
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«  daas  «en  9mn  autant  de  tyrannieides  qtie  «tt 
».  mcmbres^quioattous^Të  individuellcmeiit  fl*«I- 
»  1er  pni^carder  le»  tyrans  qui  merimt  •ttfcqii^r 
ai  nos  froQtières  ,  ou  «ttr^nt^r  k  notre  liberté  dé 
9  quelque  manière  que  ce  soit  ». 

Les  tyrans  qui  en  veulent  k  notre*  liberté  ne  sont 
pas  tous  hors  dd  nos  frontière?  ;  Us  plitê  dange- 
reux sont  parmi  cous;  mais,  d'après  'e  serment  des 
Cotfidiers,  ils  ne  doivent  p-uA  dornuVfi).  * 

Vendredi' a /<,•  M.  de  Montmoria  a  été  mnndé  k 
la  barre  de  rassemblée  nationale  pour  justifier  dtl 
passe  port  qui  a  été  doûné  à  la  nine  soii-  l#  n^nV 
Aà  la  baronne  de  K  ifft.  Il  étoit  ronçu  en  ces  rer^ 
mes  :  «  De  par  le  roi ,  à  tous  <  fficiers  militaires  ;• 
municipaux  et  autres,  chargés  de /veillern' Tordra 
public,  sûlut.  Nous  vous  mandons  et  ordonnona 
de  laisfor  passer  la  baroune  (fe  KofFs,  al^int  à  Frunc- 
fort  avec  deux  eafans  ,un  vûletd«-chanibre  {  celui-ci 
étoit  le  roi),  trois  dcmoittques  et'uxre  ftmme-dc- 
ehambre;  (  ceux  ci  so  t  apparemnierït  Mo:i?ifur; 
aa  feninu^,  etc.  tous  écb-tppés  et  arrivés  à  Mons). 
L«  pré.<«ent  pMse-port  vHiabie  pour  un  m^a  seule- 
ment. Fait  A  Paris  le  5  juin  1791.  Signé  LOUIS.^ 
Et  plus  bas  ,  MoRTMoiiisr^. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  répondu 
qu*il  y  avoît  toujours  dans  ses  bunaux  et  à  la  mu- 
nicipalité des  passe-ports  en  blanc,  et  quo  phisieàra 
personnes  en  envoyoîent  demander  sous  un  nom 
emprunté  ;  qu'il  pou  voit  par  conséquent  luî  avoir 
été  surprâ  ;  il  a  ajouté  que  sM  avoit  donné  un 
paase-port  suspect  >  il  auroit  eu  là  précaution  doi 
auivte  ou  de  pré^iéder  1rs  personnes  partie.  L'as» 
iembléf)  miséricordieuse  a  applaudi  à  la  justifica- 

(1  )  Croîtn  t-on  qwc  îe  "ïriCrcrcdi  12  ,  la  Fayeice  ,  qui , 
^ès  la  veille,  auroit  dû  être  incarcéré,  ttoir  si  hl^fn  servi 
dans  Paris  par  sti  mouchards ,  que  plusieurs  citoyens 
-ftu-eBf.artétés  étconSiitsii  la  Force,  pour  avoir  répété 
dans  les  pkces  p^Hques^  le  méitie  raisonnemenc  que^ 
Dantois  avoîi  fairai)«  Jacoiîps^  -         •' 
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tion  dn  micistm  tartu(T<)  ;  éc  co  n^est  que  «tir  Ifi 
récriinJûàtion  de  MM.  Cfimus  <t  Biauzac  <fa*t»lle  a         < 
sommé  quatre  commis«aires  pour  vérifier  les  faiia  \ 

«u  bureau  des  affaires  étrangères. 

Nous  recevons  à  Tinstant  une  lettre  de  Mont , 
qui  nous  apprend  que  Monsieur  y  est  arrivé  le  22t 
à  a  heures  et  demie  du  soir  ;  il  est  descendu  à 
1* hôtel  de  la  couronne  impériale.  A  Tiçstant ,  \m 
bande  des  ci-devant  nobles  da  toutes  comlenr^  esc 
venue  le  complimenter  ;  on  a  distingué  entre  fin- 
tr£s  un  certain  comte  d'£spienne ,  commandant 
de  la  sarde  nationale  de  Valanciennes ,  qui«,  à  la 
nouvelle  de  Tarrivée  de  Monsieur,  a  quitté  cetttt 
ville,  et  est  venu  arborer  la  cocarde  blanche  i 
Mons.  M.  de  Coussy  et  sa  famille ,  nous  mande*^ 
t-on  ,  M.-  de  Beaumont,  M.  de  Juigné  ,«M.  àm 
Boisrouvpay,  M.  d'Uzès,  font  ici  l'aumiration  de* 
la  canaille  léunie.  , 

Madame  n*rist  pas  à  Mons ,  puisque  dans  cette 
ville  on  la  croit  à  Touroay. 

Par  suite  de  nos  observations  si^r  I^s  ^^oxis  et 
alentours  du  pouvoir  exécutif,  inscré.^s  dans  ua' 
de  nos  n«*.  nous  croyons  devoir  donner  quelau»-^ 
ren'ieignr.mens  sur  Its  personnes  qu'il  eût  Ul!u 
aarétcr.  Le  premier  est  le  sietir  Le«sart,  minî^tr«5 
derintérieur,qui  a  fait  partir  sa  maifrrsse,  Iàda»n«^ 
SainC-lirice ,  femrr>o  lie  chuntbre  rlu  dauphin-^  la 
veille  même  do  la  désertion  du  ri  devant  roi;  un».' 
dame  Makaux,  qui  s'étoit  n^ndiKî  au  couvent  de 
Sainte-Marie,  deiîK}nurs  avaut  la  carastroph»;  \in 
sieur  Vaîel,  employé  à  la  garde  robo  ,  qui  a  porrô* 
hii-môaie  le  dauphin  daa^  la  voiture,  place  An 
Carrousel;  un  nommé  Lamant,  garnon  de  toileire 
de  la  reine,  chargé  de  soustraire  les  diamant  ;  un 
n*mmé  Camille ,  valet  de  chambre  de  la  sœur  de 
Louis;  un  nommé  Markan,  Le^gts^ntil,  Bfisin  ec 
Guevtre»  tous  le%  trois  chargés  d*achcter  des  louis, 
d  or  pour  le  cî-devant  roi ,  qui  en  a  payé  jusqu'à 
eoixante  miHe  -à  5  livces  ia  pièce.;  enhn ,  un  shcut. 
Ménard  d^  Choisi  ^  seorétaiée  ét^  commandamez:»' 
il'iintoiQette. 
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iJéctaration^, proposée  par  Vabhé  Sytyes  aux  pa^ 
triotes  des  83  d^partemeus^ 

Tel  est  1  ^  titre  d  un  imprimé  doat  le»  éfttuyem 
cîrculoient  dtf os  ia  ca|>it.^le ,  deux  ou  trois  jours 
«vto(  Tëvesion  du  roi ,  revêtues  des  sîguaturos  d» 
quelques  députés  du  club  de  1789  >  fît  de  plusieurs 
citoyen$qui  pn8&«nt  pour  patriotes.  Il  est  une  pro^ 
fession  de  foi  proposée  psr  i'abbéSyeyeSy  couinia 
uasTgoede  raiioiest  aux  patriotes.  Cette  espèce 
de  jywio/e,  en  forme  do  décUratiou  assermeiè^ 
iéa ,  Contient  tiois  articles ,  dont  le  p'us  remar- 

Suable,  celui  qui  a  le  plus  justement  excif<i  Im* 
ignatîon  des  vérital-ks   «mi»    de  ia   liberté,  est 
Tarticle  ^  sur  L'unité  du  corps  dos  rcpré<cn:ttris» 

(c  Je  recon.2oi's 

quQ  le  corps  des  représentant  étant  essentielle' 
ment  un,  no  p«ut  pas  se  diviser  de  manière  à 
fornit  r  plusieurs  caucs  ou  chambres  ex  ^cant  un 
veto  Tune  fl4ir  l'autre  >  soit  qu'o.i  attribue  i  ces 
chambres  Icrs  mêmes  ou  diifiérentes  rouctions  re- 
lativement à  la  loi  :  que  danâ  le  cu«  où  le  pou* 
voir. constituant,  d'après  soa  ajournement  de  la 
quer.tion  des  deux  sections ,  les  jugeroit  u:iies  i  ia 
xneilk^ure  formation  delà  loi ,  on  ne  peut  attribuer 
à  ces  deux  sections  ou  roinités  aucun  dnvit,  au- 
cun caractère  qui  leiide  à  les  co^^foadre  avec  ia 
système  des  deux  chambres  ;  et  qu'ainsi  ,«  par 
exemple  ,  les  deux  seclîons  n'auroieut  p^ict  de 
wefo  l'unj  sur  l'autro  ;  qu'établie»  pour  di.-cuter  et 
délibérer  séparér/i^nc ,  e;les  ne  poun oient  jamais 
se  consid<trer  comme  formant  deux  cours ^  deux 
corps  à  part  y  mais  seulement  opnime  dcux.fiac* 
tioas  d'un  tout  unii|ue  i  que  par  conséquent  il  na 
pr>urroit  être  permis  ni  à  lune  ni  à  l'uutre  de 
prendre  une  lésolution  ou  un  vœu  kjA  niaforité; 
mais  que  les  suffrages  dévoient  de  toute  nécessité 
y  ^re  comptés  individuellement,  afin  que ,  par  le 
cc^-easemenl  fait  énsi^  da  toute»  ces  voix  indî- 
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riduelles/  reoneillies  dans  Tune  et  Fautira  seotiôn^ 
on  pût  connoltre  en  résultat  la  véritable  majorité  i 

^et  ptir  conséquent  {e  ycen  unique  du  corp«  totai# 
et  un  des  représentans  de  la  nation  ^  de  la  même 
manière  préci^ém<3nt  que  si  tous  avoi^nt  voté  en- 
sen-bie  et  dans  lo  même  lieu». 

A  travers  tout   ce  ^alimathias   métaphjsîqeev 

'  eu  remarque  facilement  l'intention  très-adroitè^ 
ment  .manqué©  qu'a  M.  l'abbé  Syeyes  de  faire  dé- 
{{énéror  la  coiistitation  du  corps  législatif  en  denx 
chambres.  Cette  îdé^?  anglaise  est  depuis  long* 
temps  le  dernier  espoir  dès  aristocpates  et  des 
ministéripU  ;  ils  rougiroi^nt  de' la  proposer  (^i)dana 
toute  sa  nudité,  et  c*est  la  raison  pour  laquelle 
IV'bbé  Hytye^  s*est  emparé  du  plan  de  M.  Busot , 
en  le  cféoaturant  de  manière  à  n'être  .pas  recon- 
noissable.  L'abbé  Syeyes^eut  diviser  le  corps  lé- 
gislatif en  deux  fraction»  homogènes  d*un  mwê 
unique  ;  mair  ces  deux  fractions  délibéreront  sét 
parement  ;  mais  dès  que  les  suffrages  y  ieront  re- 
cueillis individuellement ,  dés  que  vous  étabHssev 
un  recrnsément  général  des  voix  particulières,  ^è^ 
que  dans  votre  système  les  deux  sections  &nbsit- 
tent  continuellement  )  que  jamais  eP.es  ne  déhbè^ 
rent  en  commun  ;  alors  vous  constituez  deux  chttm- 
bres,  homogènes  à  la  vérité,  mais  qui  ne  tardée 
font  pas  à  devenir  irèshétérogènes.  Elles  n  auront 
pas    de  veio  l'une  sur  l'autre ,  ditea  -  vous  ;  maiti 

3 n'importe  le  veto  ^  si  l'ascendant  que  l'une  de» 
eux  prendra  nécessairement  sur  l'autre,  y  équt* 
vaut  absolnment  ?  Cet  ascendant  amène  les  pré- 
rogatives ,  et  ces  préroj;ati?es  la  subversion  de  noa 
principes  bonstitutionnels. 

_     L__/       '  » 

(i)  L'abbé  Sy^yc»  a  présenté  à  M.  Busot  sa  déclara- 
tii»!  i  signer  ;  celui-ci  a  refusé «altfol amont  soo  app'ro< 
i>Htion  à  un  projet  qu*an  véritable  ami  de  la  liberté  i^è 
rauroit  adopter ,  saas  compiPOKetKe  la  bonne  foi  ou  §ei 
principes  po  iiiques. 
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'  L«  pian  de  M»  Busot ,  qao  nom  ayons  àé]k  io- 
êiijaé  rUas  1b  n  .  98^  pago  35i  ,  est  totalomt-aC 
ditË^vrcnt.  Il  présente  tous  lo»  arantages  de  Tint- 
Jti:urioM  dot  deux  chambres  ,  sans  en  avoir  les  très- 
urivtoorat'ques  i  iconvénion^.  Selon  nrvu&,  tes  dcnz 
sections  du  corps  If^gisinuf  ^e  sont  jamais  délibé' 
rauits  ^  mais  seule  client  discuiaufes  ;  elles  ne 
peurent  recueilli^  aucun  vœu ,  leurs  Fonctions  sont 
.bornées  aux  simples  d/)l>»«tf .  Elles  discuteront  së- 
iwrëment  à  la  vérité,  mais  l'une  après  Tantre  ; 
làoïm  f  une  troisième  discussion  s'ouvrira  «aWsem- 
blée générale,  où  la  dé*iboratiionsera  commencée 
et  ti-rminée.  Ce  proîi.*t ,  comme  l'on  voit  »  pré- 
isente  simplement  un  r:ode  de  discussion  capable 
Rassurer  la  mutul^é  des  délibérations,  et  k  «te* 
1>iiicé  des  lois.  Le  funeste  osprit  de  corps  ne  al- 
Aoculera  point  dans  r%ne  on  Fautre  section^ 
pâme  que  les  membres  en  seront  tirés  au  sort,  et 
jâhaegés,  si  .l'en  reut,  tous  les  quinse  jours,  oa 
nu  moins  tons  les  mois  :  de  sorte  que ,  dans  no- 
.:tre  sjstAme,  la  dégénérescence  des  deux  seettoiif 
eodevx  chambres  législatives  est  absolument  ira* 
no«ftibIe.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  de 
f  abbé  Syéyes ,  qui  j  mène  directemeut  ^  et  qm  m% 
peut  être  admis  sans  une  subversion  totale  dea 
principes. 

:  Le  roi  est  arrivé  samedi  a5  &  7  beuras  dn  soir ,  -bu 
milieu  d*ungrandcpacoilrs de  peuple,. et  «scorté  de 
.so  i  lâ  n»i)le  gardes  natiom^ux  âur  le  sic^ge  de  sa 
.voiture  étaient  attachés  le^^i  sieurs  Dagoult,  la  Tour- 
du-Pin  iîls y  et  do  Guicbe,  qui  avoiont  sei vi  de  pos- 
lilioas.  Les  commissaires  de  l'assemblée  frationule, 
et  ceux  qui  ont  arrêté  le  roi  ^  suivciciit  dans  dea 
voitures,  couvertes  de  breuches  de  chêne.  Ncïua 
renvoyons  les  détails  au  Pî*.  proohaio. 

Les  sieurs  Damas,  Choiscui,  et  deux  autres  offi- 
ciers qui  ont  servi  Bouille  ,  arrêtés  à  Verdun  ,  se-, 
root  détenus  fusqu  a  la  £n  de  rin^truction  crinii- 
4it;lie  qui  aura  lieu  A  Toecakiou  de  Térasioa  du  roi 


ids^U  aux  citoyens  sur  Vinàt^akct'  du  Broiï  ii 
pétition. 

Esclaves.. en  1^89  d'un  traître  coaronné ,  nous  avioni 
âoiMié  à  nés  rcpréseDians  des  mandats  positifs  ;  et  Tan* 
Bée  1790  n^étoit  pas  révolue ,  que  ces  mêmes  repféseM 
tans  ont  osé  déclarer  qu'tb  ne  recevroreat  plus  désor-» 
mais  de  mandata;  qu'ils  ont  subuitué  leur  volomé  par* 
ttcuiîère  i  la  volonté  générale  ;  qu'ils  ont  fétabli^en 
ihaxime  constitutionnette que  lavoloaté  des  représentana 
M  pottHoi<  é(rc  balancée  p«r  le.  vœu  dei  représentés  : 
ils  ont  paru  nous  accorder  une  faveur,  en  .«pus  conser-* 
vant,' sous  .le.  titre  de  pétiaoUy  Tusagc  servile  clés  do- 
lé«il<cs  et  s^^fiUcations.  Prétendus Jion^mçs  dléiat  >  ^a* 
jches  4<>nc  oue  le  souverain, ne  demande  pas»  il  com- 
snapcH;.  l^c  oroit  de  pétition ,  que  les  esclaves  de  Tasscîn- 
fclée  jiatiof^«Uc  .ont. regardé  comme  une  faveur  indigne , 
jpst  ^ôn'c  i^r  lui-méhie  un  outrage  à  la  najwsté  dé  U 
^atidn^  un  bochct  que  l'aristocratie  sénatoriale  a  placé 
dans  Ls  main?  dcs'enfans  de  la  liberté,  pourjes amuser, 
les  distraire' ,  et  leur  faire  oublier  qu'ils  sont*  grandis  ,.e^ 
que  tout  à  Th^ure  ils  vont  être  des  hommQS  :  aussi  ve- 
nons-nous de  faire  uiie  réceiite  épreuve  de  cette  vérité 
fctate:  -Presque  i outes  ^«s  rilley  de  guerre-,  beancimp 
-de  cot^  administiaiifa ,  des  sections  eaiières.,  nombre 
4e  sociétés  patriotiques  avoién(  deaiaiidé.le  ticencifflenc 
'^soficiers  de  Tarmée;-  mois  \t%  mtnlistees  d'un  fourbe 
soient  parlé  ,  et  nos  mtmàauànt  ont  eu  l'imp*leur  de 
déclarer -qu'il  e'j  gmu'Utu  à  àéiibèrer  sur  lesduti  fiànBns:'. 

Enr/)yés, du  peuple!  songez  que  vous  o*exi$cez  qee 
)POur  le  peuple  et  par  ie  pcupie  ;viine*grande  partie  du 
feupl^  avoit  voulu  leUcencloicffit  des  o&riers  dei-armée» 
mil  il*avoît  réclamé  contre  !ce  vœa,  et.voas  wt^x  die 
,qu*fi  e^  iMttt£ea  a  dê/iUrtrl  Qa'un  sulran  y^  qu'un  empe^ 
7reiaf ,  qu'oa  roi  ne  prenne  pas  le  peine  ^e  délibérer  sur 
les  demaiides  ide  les  su|eti ,  c'est  dans  T/ordre  »  le  .tiiaiica 
rsie  cenndit  qi«e  aa  vabiité;  mais  qtie  les  repré«enians 
J'uite  maton  libre  «  s*a«eugleiic  au  point  de  mépriser  la 
ji^QÎs  de  hran  égaux,  de  leurs  commetiaBs ,  c'est  ceqise 
J'-aA.fieL  conçoit  qu  avec  indignation.   ..  -     » 

Les  apologistes  de  la  conduite  de  l'assemblée  naiîottalp 
diront  :  Mm  ces  pétidonf  s'étoicnt  que  partielles;  mais^ 


(SM) 
lei  ••aétés  pairiwqnet  ne  composent  pa^  seules  le  son- 
▼erâo;  mais  de  très  grandes  Yilles.»  des  déparfcinewi 
entiers  ont  gardé  le  silence  \  m»is  12  maiorité  n*avoit  'pai^ 
.  p»rlé;  mais  ce  seroit  renverser  tous  les  principes  que 
d'écouter  la  voix  de  la  minorité  ;  mais  le  peuple  ne  peut 
pas  exerosr  Tantoriié  législative  par  Ini -même;  mais  nous 
devons   avoir  confiance  en  nos  représentans  ;  mais  ua 

frand  homme  a  dit  que  les  peapbs  les  plus  libres  ou 
étaient  que  dans  le  moment  des  élections  ;  mais  com-? 
ment  voulez-vous  qu*aiRe  ia  machine  du  gouvernemesit 
si  chacun  s*empàre  de  la  manivelle  à  son  gré?  M^ii  ks 
aristocrates  eux  mêmes  ne  demandent  rien  .tant  que  4a 
voir  le  peuple  livré  à  cet  esprit  d*anarchie ,  à  cet(f  manM 

de  tout  faire *         .     . 

«  . .  .  .  Arrêtez ,  sacheSt  qtt*il  faut  qu'on  Arnime  i*U 
»  Avec  plus  de  respect  les  citoyens  de  Rome^.lv 
Les  citoyerns  n'fgnorent  pas  qu*i  rvson  de  la  flif face 
et  dé  la  population  »  la  plire  démocratie  est  knfëÎAaMà 
.dnns   la  république   française  (i)  ;    c'est  i  ton  que 
vdl,is  leur  imputez  le  dessein  ridicule  d'y  prétendre  :  ce 
n'est  pas  de  A  man:e  de  tout  faire  par  eux-mêmes  qu'ils 
sont  travaillés ,  une  manie  qui  les  stimule  ;  c'est  l'amotii- 
de  la  chose  publique  ,  qui  les  stimule ,  c'est  i'intértc 
puissant  de  tous,  c*est  le  besoin  de  la  liberté. 

(  1  )  Plusieurs  persotuies  vont  penser  qu'il  y  a  contra- 
dictien  dans  ces  mots  :  /a,  pure  dénacnnir  err  m^tuâc^k 
dvu  U  répubRqme  fiwnçùn ,  parce*  que  l'on  a  souvent  eoa- 
fendu  fipubiqm  avec  dimcrmu  :  maïs  toute  contradiction 
dtsparolt  dès  que  l'en  fiiîi  attention  que  la  démocratie  eac 
cette  espèce,  de  gouvernement  où  le  peeple,  personnel- 
lement asseinbié,  fait  lui-même  ses  loix»  tandis  que  le 
républkitte  est  le  gouvernement  d*ue  peuple  qni  jfait  dé^ 
elareret  exécuter  sa  volonté,  par  un  sénat,  sous  la  ré- 
serve du  m»  natienaf*  Un  petit  état  coiume  Genève  ^ 
/  par  exemple ,  peut  se  gouverner  d'une  manièrepuremenc 
.  démooratique ,  parce  que  tous  les  Genevois  peuvent  s'u- 
sembler  dans  un  même  lieu  et  se  faire  entendre  ;  .mm$ 
Si  est  physiquement  imposable  que  25  millions  d'hon^ 
mes ,  répandus  «ur  une  grande  surface ,  seréutiissent ,  et 
délibèrent  dans  une  même  enceinte,  ou  daa|  une  roêàe 
vflaiee. 


"  Le  peuple  $m  qii*il  ne  peat  p.as.fatM  f«s  loir,  il  séii 
f  U*U  en  a  délégaé  le  droit  à  dès  représentans  ;  roais  il 
sait  aussi  que  ses  représe»tans  doirenc  l'«Dieiidre,  ce  cpw 
ce  ii*e9C' me  11  voionié  nattooale  qa*ils  peuvent  revêtir 
en  caractère  sacré  de  loi.  Malgré  routes  ses  usturpations 
politiques ,  rassemblée  n*a  pas  osé  notts  retirer  le  droit  do 
fMtitiob  ;  si  elle  nous  Ta  laissé ,  c'est  pour  que  nous  eu 
ttsîofts  ;  et  si  elle  ne  délibère  pas  sur  des  pétitions  mti- 
fliées ,  qiiel  sera  donc  leur  effet?  Nous  vomous  bien  sup- 
poser que  la  majorité  des  citoyeift  n'ait  pas  signé  cette* 
pétition  de  licenclmeat;^0iais  s'ensuit-tl  que  le  législa- 
umr  nt  dcvoit  pas  le  décréter  >  s'ensuit* il  qu'il  ne  devoit 
pas  iélAfm  vtr  li$£m  péations?  Non.    Les  hommes  -de 

f guerre ,  les  citoyens  les  plus  instruits,  ceux  qui  et  oient 
e  plus  intére^f  à  la  chose,  avoîent  formellement  exprimé 
leur  veeii  dans  toutes  les  parties  de  lempire  ;  ce  vceu 
n'éioi^llil^tredit  pJtE  personne;  il  n'a  paru  aucnne  péti- 
A^^  tetidaïKe  à  laxonseriration  des  oficiers  :  do^p  Topi- 
nion  publiqnp  étbit  bien  prononcée,  donc  c'étoit  un  do^ 
▼oir  à  l'assemblée  nattonale^de  la  proclamer  en  loi  ;  done 
elle  s'est  elle-inéme  pendue  coupable  envers  la  nation , 
pour  avoir  conservé  it%  plus  cruels  ennemis  à  la  tête  de 
la  force  publique;  Don-seulement  elle  est  coupable  pour 
le  fond  de  son  décret ,  elle  l'est  encore  pour  la  fotme , 
parce  que  la  forme  est  on  outrage  sanglant  4  tous  les 
pétitionnaires ,  à  tons  les  représentés. 

S'il  avoît  été  fait  rapport  de  ces  pétitions,  si  l'assem* 
blée  nationale  en  avoit  discuté  les  moyens  j  si  quelques 
tnembres  en  avoient  opposé  de  p^ns  apparens  pour  la  cob«> 
servatiôn  des  officiers ,  si  les  secrétaires  ^voient  fait*!» 
recensement  de  tous  les  pétitionnaires  »  eBfin,  si  1»  pé- 
tition de  plusieurs  milliers  de. citoyens  avoit  été  le  sujet 
d'une  discussion  du  corps  légisUtifr,  nous  dirions  qu'ils  a* 
rendu  hommage  ail  principe,  quil  a  veconnu  la  valeur 
d'une  pétition ,  et  que  si  son  décret  est  mauvais^  comme 
spéculation  politique,  il  est  au  mcHiis  utile  en  ce  qu'il 
coiisacre  les  droits  du. peuple  sur  l'assemblée  nationale: 
mais  non;  dans  un  même  jour  ,  et  par  un  même  acte, 
l'assemblée  nationale  a  sacrifié  l'intérêt  d'une  grande  na- 
tion à  la  simple  ambition  de  dix  mille  aristocrates  bre-* 
vetés  ;'elle  a  osé  ce  sacrifice ,.  en  dépit  de  l'opini on  coni^ 
traire  pronèncée  d'une  manière  éclatante ,  et  elle  a  pr^ 
jugé  que- jamais  les  pétitions  ne  pourroient  Tarrêter  dans 
sa  marche  :  iommiiti  nadotuile  ddtluê  qu'il  l' y  e  lira  à  dn 

Sa 


(Md) 

&inr  sur  laims  petmn».  Que  d*err6ttfs  bu  de  crinm  k 
la  fois  1  Et  -qui  peut  rcconnuitre  auioorj)*hui  !efiidni« 
sénat  qui  a  décUié  autrefois  les  droits  de  rhooime  et  du 
citoyen?  Lasouvemuuié  réside  es^entui/ement  dnr io'mmoa , 
nul  cêrps ,  nul  individu  ne  peut  exercer  daanrké  qui  nen  émant 
expressément;  et  à  cèté de  ceue  reconiioissance du  prtacipe» 
un  coufNible  il  n'y  a  lieu:k  délibérer  sur  telle  pétitioR! 
Aucun  corps  ne  pciH  exercer  d'autorité  qui  o*éiiuiie 
ezpressémeBt  de  la  nstipa  ,  ec*  rassemblée  nadonatt  de 
s 791  fait  deB  loix  qui  A'émari^ot  que  de  son  autoricé  pro- 
pre, au  mépris  de  fautorité  nationale,  au  tnèpris  de  U 
voix  do  souverain  qui  disoit  :  je  veux.  Que  de  réflexiona 
ne  fait  pas  n?iire  cet  abus  cniel  d'une,  puissance  ii«Hèr 
f  uée  !  Oa  a  réduit  le  peuple  à  la  triste  ressouroe,  des  pé* 
titions;  il  fait  des  pétitions»  et  on  ny  a  pas  -  d'égard  : 
ion  prétend  donc  lui  dicter  arbitrairement  des  loix  ^  oit 
bien  Teut-on  qti*il  soit  tous  les  jours  en  insurreccioa  ? 
Mais  vous  avez  beau  faire.,  nous  serons  libres  malgré 
•vous ,  parce  que  nous  avons  besoin  de  Tétre  »  et  qo'oa 
est  ingénieux  quand  on  à  des  besoins.  Lorsque  nous  par- 
lons de  r2SscmUée  nationale  ea  ces  termes,  on  sent  assez 
que  nous  n'avons  en  vue  que  cette  partie  ministérielle, 
qui  avoit  eu  la  scélératesse  de  se  vendre*  à  Tambition 
0'uo  tyran  insatiable ,  que  même  ils  n*ont  pu  contenter, 
ils  ont  eu  beau  le  gorger  d'or,  de  prérogatives  et 
d'honneurs ,  la  proie  n*étoit  pas  encore  assez  belle ,  et  le 
vautour  ia  disparu*  Ce  n  etoit  que  pour  le  ménager ,  ce 
n'étoit  que  pour  empêcher  qu  un  jour  fe  peuple,  lassé, 
ne  demandât  ou  sa  dcsiruccion  ou  des  retraachemens 
considérables,  ^uon  avoir  annullé  TefTet  des  pétitions, 
qu'on  avoit  tencé  de  les  rejeter  sans  y  avoir  égard;  mais 
d!autres  temps ,  d'antres  mœurs ,  il  faut  aujourd'hui  que 
ce  droit  nous  soit  rendu.  Oui ,  il  le  faut.  Que  faire  pour 
y  parvenir*?  quel  parti  prendre?  à  quel  expédienc  nous 
vouer  ?  £x!!minons. 

Le  peuple  est  encore  une  fois  ressaisi  de  son  autorité. 
L*assemblée  nationale  exerce  le  pouvoir  exécutit  ;  elle 
fsc  plus  que  jamais  sous  la  main  du  peuple.  Sans  l'aua«- 
cbement  inviolable  des  représcmés ,  elle  seroit  bientAc 
violée  ,  au  sein  même  de  ses  foyers  ;  elle  a  donc  besoin 
en  ce  moment  de  regagner  l'estime  et  la  confiance  pQ> 
Cliques;  nous  pouvons. donc  compter  sur  elle;  nous  ne 
lui  demandons  d*aiUeur9  que  oc  qu'elle  n*a  pas  le  droit 
de  MUS  rcÉner.  La  grande  et  mémerable  ioumée  da 


^j  ^feTéJbiendes obstacles  yxU nouseAt  jfé  ptas  jJ^eilt 
(lé  franckir  ;  mais ,  eraces  au  crime  dii  oioderne  Tarcpin» 
bous  n'avons  plus  .qù*à  sujvre  la  routç  toute  sîmiile  de 
nous  adresser  directement  à  rassemblée  natiouale  cUe- 
niêmc -,  les  circonstances  l'ont  rèduke  3l  Theureuse  né- 
cessité de  nous  entendre*  Adressons-lui  donc  une  pre- 
mière pétition,  tendante  à  lui  faire  déclarer  que  doréoar 
Tant  elfe  délibérera  sur  les  pétitions  ;  qu'elle  y  aura  égard  : 
ce  pre/nicr  pas  fait ,  nouj  irons  droit  au  but ,  et  nojiis  fe- 
rons réformer  tou^  nos  mauvais  décrets  avec  autant  de 
ikctiité  que  les  petits  peuples  çn  ont  à  faire  eux-mêmes 
.leurs  loix,  parce  que.  nous  ferons  librement  déclarer  par 
nos  reprérentâns  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  opérer  in- 
Hividdc'llèment,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  les  démocra- 
ties pures. 

^Mais  pour  donner  à  tous  les.citoycns  la  certjtud£L<Iue 
leurs  pétitions  seront  fructueuses,  et  n'iront  pas  se  perdre 
dans  Li  poussière  «des  biifeaux<>  poui/'faire  qçe  ie^corps 
législatif,  lorsque 'ces  pétitions  seront  en  assez  "^gramt 
nombre,  ne  puisse  en  éluder  l'effet,, quel  est  le  moyen 
iniaillible?  "L'a  publfcifé.     - "  *  *'. 

Afin  de  rendre  la  chose  sensible ,  preôotl^  im  exempte. 
Xa  plus  grande  question  qui.  puisse  en -ce  inoment  occu- 
per les  f'rançais,  estide  nvoir  s'ils,  conserveront  le  gou- 
vernement monarchique ,  ou  s'ils  adopter otr-t  le  républî- 
caÎB.  Supposons  que  la  majoritd  d'eatre  eux -émette  son 


,si  le  président ,  si  les  secrétaires  sur-tout,  avaient,  des 
raisons  cachées  pour  préférer  la  monarchie ,  oti  sent 
qu'il  sériait  aisé  aux  représentans  de  supprimer  une  par- 
tie des  pétitions,  ^e  taire  le  nombre  et  les  noms  d«s 
.pétitionnaires,  et  par  là  dcse  jouer  du  voeu  des  dépar- 
temens. 

IJour  remédier  à  cet  inconvénient,  voici  le  moyen  que 
.pr^ésente  Téditeiir  du  Journal  des  Révolutions  de  Paris. 
Il  propose^  à  tous  les  citoyens  actifs  ou  non ,  à  ^ous  lc& 
J'rançais  enfin ,  d'adresser  chez  luï^  franc  dtpon,  un  double 
authentique  de  toutes  les  pétitions  qu  ib  leront  passer  à 
l'assemblée  nationale ,  sur  les  décrets  dont  Topinion  pu- 
blique a  déjà  indiqué  la  réforme ,  ^:ls  aue  le  marc  d'ar- 
Çent,  etc.  auquel  effet  il  ^déclare  qu'a  compter  de  co 
iour  il  recevrst  toutes  pétitions  qui  lui  seront  envoyées  r 


i(n'il  M  ser»  tena  registre  par  ordre  de  date  et  de  mt^ 
Itères ,  avec  le  nombre  et  Us  noms  des  pétitionnaires , 
et  (;ue  chaque  semaine  it  sera  fait  un  relevé  exact  des 
pétitions  et  du  nombre  des  signataires ,  lequel  sera  rend« 
public  par  vote  d'affiches  »  ainsi  que  dans  son  journal  »  te 
tout  sails  aucune  rétribution.  Il  sera  libre  à  tout  citoyen 
de  venir  prendre  connoissance  des  registres  depuis  neuf 
heures  dn  matin  jusau*i  deux  heures  après-midi,  en  ses 
bureaux,  me  des  marais,  faubourg  Saint  -  GernMÎn-V 
N*.  ao. 

Par  ce  moyen ,  on  sera  sûr  de  circonvenir  tellement 
rassemblée  nationale,  de  Tinvesiir  tellement  de  la  force 
dei^opinion  publique,  que  jamais  elle  ne  puisse  décréta 
contre  le  vœu  des  représentés.  ' 


ASSEMBLÉE    I^ATIONAUJL 
Séance  du  merèredi  \S  juin  xj^u 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  code  pénaL  Les  ar- 
ticles suivans  ont  été  adoptés. 

Art.  IX.  <*  Si  quelque  acre,  extérieurement  revêtu  des 
formes  législatives  déterminées  par  la  constitution ,  por- 
tant établissement  d*iin  impôt  ou  d*pn  emprunt  ,  étoitpit- 
bUé  sans  que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait  été  décrété  par 
le  corps  législatif. 

«  Toat  ministre  qui  aura  contre-sfgnéledit'acte,  ou 
donné  ou  contre-signe  des  ordres  pour  percevoirledtt  im-^ 
p6t,  eu  pour  recevoir  les  fonds  dudit  emprunt,  sçra  puiiî 
de  lapeinede  mort.  « 

«Tons  agens  du  ponvoir  exécutif,  commandant  ou 
officier  civil ,  qui  anront  çxécuté  lesdits  ordres  ,  soit  et\ 
percevant  ledit  împd'r ,  soit  en  recevant  les  fonds  dudit 
emprunt ,  seront  punis  de  la  peine  de  la  dégradation 
civiqne.  ^  .  .  ^ 

X.  «  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  ex^ 
cutif,  extérieurement  revêtu  des  formes  législatives  pres- 
crites par  la  constitution, rètablissoit des  corps,  ordres 
politiques,  ou  agens  que  la  constitution  auroit  détruit»  , 
«n  détrnisoit  les  corps  étafoli|  par  la  constitutioii. 


^  «Tontnuiûitre  qui  aura  cotitre-sigiié  l^dh  acte  Qn- 
ledit  ordre,  sera  puni  dé  la  peîne^  de  non*  n 

«  Tous  ceux  qui  auroient  participé  à  ce  crime  ,  sôii  ea  ^ 
acceptant  lesditspouvws,  soit  en  exerçant  lesditcs  fonc- 
tions» seront  punis  de  la  peine  de  la  dégradation  d^v 
Tique. 

XL  «  S*i|  étnanôit  du  pouvoir  exécutif  ub  aeçe.poiv 
tant  nomination  au,  nom  du  roi.,  d'un  emploi  qui»  toi- 
¥ant  la  constitution»  ne  peut  être  conféré  que  par 
l'éleciion  libre  des  citoyens ,  le  ministre  qui  aura  conure*» 
Sifçné  ledit  acte ,  sera  puni  de  la  dégradation  civique. 

«  Ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime ,  ^en  accep-* 
tant  lendits  cmpilois,  ou  en  exerçant  lesdites  fonctions  ^ 
seront  punis  ide  la  même  peine. 

XII.  ^  Toutes  machinations  ou  violence  ayant  pour 
objes  d'empêcher  la  réunion  on  d'opérer  la  dissolution  de 
touteassemblée  de  communie  ou  municipale»  de  tout  corps 
administratif  ou  judiciaire»  établis  par  la  constitutii>n  » 
seront  punis  de  la  peine  de  six* années  de  gêne, 'si  les- 
dites violences  sont^  exercées  avec  armes  »  et  de  trois  an- 
nées de  prison  si  elles  sont  exercées  sans  armes»  sans 
préjudice  de  plus  fortes^ 

XIlL  «  Tout  ministre  qtû  sera  coupable  du  crime  men- 
tionné en  l'article  précédent ,  par  lësordrcs  qu'il  aura  don- 
nés ou  contre-signes ,  sera  puni  de  la  peine  de  dk^annéei 

de  gêûe.  V 

.   ,.  -  ■  f  , 

«  Tout  chefs ,  co^mandans  e^t  officiers  qui  auront 
contribué  ï  exécuter  lesdits  ordres  »  lieront'  punis  dé  la 
même  peine. 

Xiy.«  Tout  nunistre  qui»  en  temps  de^paix»  anradonné 
ou  contre-signe  des  ordres  pour  lever  ou  entretenir  ua 
nombre  de  troupes  déterre  supérieur  à  celui  qui  aura  été 
déterîninéplrles  décreu  du  corps  légî.slatif;  ou  pour  ang-^ 

,  monter  le  nombre  proportionnel  det  troupes  éKangècoS' 
fixé  par  lesdits  décrets  »  sera  puni  de  la  peine  de  vingt- 

'  années  de  gêne.      ^     ^  ^ 

XV.  «Toute  violence  exercée  par  l'action  des  troupea 
de  ligne  contre  les  citoyens»  sans  réquisition  légitim&et 
hors  des  cas  expressément, prévus  par  la  loi»  sera  punie 
de  la  peine  de  vingt  années  de  gêne.    . 

«  Le  minisire  qui  en  aura  donné  ou  conm-signérordre » 
lesconuMndanè»  offinicts  •€  soMets  qui  auront  exécuté 


ledit  ordre  »   on  qui,  sans  ordre ^  auront  commis  le$dit^: 
Violences,  seront  puni»  de  la  même  peine. 

«Si  par refTei  de  la^ûe  violence  quelque  citoyen  perii 
la  vie,  Upefoe  de  mort  sera jprQnoncée  contre  les  cmi-? 
pables. 

*XVI.  «  Tout  atièntat  contre  la  liberté  individuelle , 
kais  essentielle  de  la  constlcution  française,  sera  pool 
Àmi  qu*jl  soit  :  . 

'  m  Tout  homme,  raelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi  ^ 
autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  d*arrestation , 
qui  donnera,  signera,  exécutera  Tordre  d*arr6fer  une  per-: 
lonne  virant  sous  rem^Nre  et  la  protection  des  loix  fran-, 
çaises ,  ou  l'arrêtera  effectivement,  si  ce  n'est  pôur  la  re-' 
mettre  sur  le  champ 4  ia  police  /  dans  le*  cas  déterminés 
par  la  loi ,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  d«  gène.     ' 

XVIK«Si  ce  crime  étoit  commis  en  vertu  d'un  ordre 
çBthé  du  pouvoir  exécutif,  Le  ministre  qui  i*aura  contre^ 
signé  sc;ra  puni  de  la  peine  de  donte  ans  de  |éne. 
•  XVIII.  «  Tout  f^eolicr  et  gardien  de  mmons  d'arrêts 
de  justice  ,  de  correction- ,-  ou  de  {>ri)0Q  pénale,  qui  rece*- 
vraou  retiendra  ladfte  personne,  sinon  en  vertu  de  man-^ 
dats»  ordonnances,  jugemens^  ou  toutauire  acte  légal» 
icra  puni  de  la  peine  de  six  ai^nées  de  gêne. 

Xl^K.Qupifue  ladite  personne  ait  été  arrêtée  ca 
vertu  4Pu  acte  léj^al;  si  elle  est  détenue  dans  une  maf^ 
son  autre  que  les  lieux  légalement  cf  puUiquemenf  4ési- 

fnés  pour  recevoir  ceux  donc  la  détcalion  esc  autouséç 
af  la  loi.  .  •  ' 

«  Tous  ceux  qui  auront  donsé  l'ordre  de  la  détdnir,  ou 
qui  ranrt^nc  détenue»  on'qui  auroift  prêté  leur  maison 
pom  la  détenir ,  seront  punis  t)e  la  peine  de  sfx  années  d^ 
gêne. 

M  S!  ce  crime  étok  commis  en  vertu  d'cm  èrdre  émané 
du  poufoir  exécutif,  le  ministre  qui  l>ura  denire-sigt^ 
^tra  puni  de  la  peine  de  douze  ans  de  gêne. 

XX.  «  Quiconque  aura  brisé  le  cachet ,  et  violé  le  se^ 
cret  d'une  lettre  confiée  à  h  poste ,  sera  pvfti  dd'la 'peine 
jde  la  dégradation  civique.    . 

:  «  Si  le  crime  .est  connits  ,  soit  «a  vertu  d'dn- <ii€it 
émaiié  du  pouvoir  exécutif,  soir  par  ttu  agdnt  du  «ervkc 
des  postes ,  le. ministre  qui  en  a9ir«  donné  »«  coRtre^si|^né 
Tordre»  quico.ngue  l'aïira  eviqiili ;\«a,Tii(laft4)tt ftorvick 

des 


despûttes  qd,  sans  ordre,  aura  comoiis  ledit  ajme,,'^ 
sera  puni  de  la  peine  de  deux  ans  de  gêne, 

XXL^Slléto^  émané  da  pouvoir  exécutif  quelque 
acte  ou  quelque  ordre  pour  soustraire  un  de  sei  agens,," 
soit  1  la  poursuite  légalement  commencée  de  l'action  • 
en  responsabilité»  soit  i  la  peine  prononcée  légalement  ' 
en  vertu  de  ladite  responsabilité ,  le  ministre  qui  aui^a, 
contre- signé  ledit  ordre  ou  acte  ,  et  quiconque  V^m' 
exécuté ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  ac  ^ 
cachot. 

QU A  T  RIÈME     SECTION         \ 

DU     Tl  T  RÇ    .PREMIER.  ' 

'        ■  '  ,  ù 

D^its  dès  particuliers  contre  le  respect  et  VobiiS'»^*^ 
sance  dus  à  là  loi  et  à  V autorité  des  pou^irs" 
constitués  pour  la  faire  exécuter.  -j 

•     Art  I.  «  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agens  préposés,  soio 
à  l'exécution  d'un  décret  du  corps  législatif,  soit  \  >iz 

{perception  d*unç  conlributâon  légalement  établie^  soit  à*^ 
Wxéçiition.d'un  jugetnient.,.  mao^at^  d'une  ordonnance 
:v.4e  justice  ou  de  police ,  lorsque  tout  dépositaire  qnel4 
'/ toAque  de  la  force  publique,  agissant  légalement  dans 
'    1  ordre  de  ses  fonctions,  aura  pcononcé  cette  fiôrmiiie; 
..  obéissance  i  la  loi  '     •  i    ,      '*      '•  ^ 

«Quiconque  opposera  des  violiences  et  voies  de  fait; 
•;  envers. ie$dits  agens  ovi  préposés  i  Kexécutiende'lalflfi,' 
/  sera  coupable   du  crime  i offense  à  la  loi',  il  sera' puni  do. 
la  peine  de  deux  années  de  détention.' 

«  Si  ladite  résistance  est  opposée: avec  armes;  la  peine 
setade  quatre  années  de  cbaine^.   «     ' 

Séance  éi  soir.  L'ordre  du ,  jour  a  amené  la  discussion 
sur  des  articles  relatifs  aux  mines  et  minières.  Nousdoa-^ 
nerons  les  décrets  dans  un  prochain  numéro. 

Séance  (bt  jeudi  i6.  Au  jrapport   de   M.   Liancourt,  le 
.    décret  suivant  .a  été  ajdopté. 

m  L*assexi{biée  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  cp** 
mité;  des. domaines,  des  fînafTces ,  de  cotimierflte,  d'agri? 
cuUure  et  de  mendicité ,  décrète  : 
.   Ar|.  1.  «  Conformément  à  la  loi  du  19 décembre  1790 1 


1566)     ^ 

éfsurlèsoBsenràtlonsetavisduminutre  ie  rlntérieitr^ 
U  jdiftribuiioB  des  ^,6op,oeto  Uvrc%  à  compre,  Sur  les 
8»^3^^/)o9  (ivl  restât  des  I5,oo9>ooo  L  ^ç^tinâ^s  p  ir  cette 
mîiti^  loi  à  subvenir  ï|^x  dépenses  des  travaux  uiiUs  écabiâ 
«i^fÔDS^qiience»  sera  f^itc  ainsi  qp'il  suie  : 

fç  X?  Spaif^e  »  isOjdoa  liv.i  pour  U  ^igation  de  li 
rîvjjrt»  <)e  Somme, 

^mtk  Seine  inférieure,  tfo^oofo  Itr. ,  pour ie careaieiil 
de  ta  fet(  nue  de  Saint  Yallery  eo  Cauz. 
^  «  Le    Calrados  ,    ioo»»oo   livres  ,   p»Qr  la   rivière 
d'Ouche. ,    _    . 

«  Charente  inférieure»  50,000  Ifv.;pourle  déÛaitmeoc 
du  bassin  de  la  Rochelle. 

ff  Le  Gard^.  I59»v^  iTO/  p6nr  le  .cfnal  de  Bsaucaire 
i  Aigues-morte. 

«  J^oMches.du  Hh^nf .  SQ^Opo  Uv.  >  poulies  travaux  dfl^ 
retnbdUdhurâ  du  RbÔne. . 

m  Ll2ète,  50,000  lhr.\  pour  Id  continuation  des  digues 
contre  les  rivières  et  tbireiis^  "'      .   ^ 

«LaCôted*Or,  50,000  Gv.,  pour  la  continuation  du 
onai  dé  B^ùrgoKne  aux  abetds  de  Di  jài|. 

m  dLTonne  >  éQo,ooQ  liv, ,  pour  les  travaux  dil  canal  d»^ 
Bpvgogné  entre  Sttnt-Floreniit»  et  Montbard. 
•  «  Le  Bas-*Rhin,  150,000  Uvres>  pour  les  travaux  da 
BkSD.    -     /       , 

«  :Le  Nord ,  too,ooo  liv. ,  ponr  le  canal  de  la  Seniée^t 

:  ^  Saris ,  «,oeo,ooo  liv. .,  pour  la  démolition  de  la  porte 

Saint- Bernard^  réparations  des  quais,  et  nouveaux  ouvra- 

CradecoDStrucfionstani  en  amont  qu'en  aval  du  poncde 
ouis  X¥I,  ouverture  d*tKi  nouveau  canal  à  la  Seine,  en 
&oe  de  fassy. 

IL  «  En  conséquence  de  ces  nouveaux  travaux  oierse 
aux  çnVriers  qui  voudront  se  procurer  de  Touvrage ,  1» 
trésor  piÀIîc  cessera,  à  compter  ilu  pren^er  juitlec ,  d  en-^ 
retenir  les  paliers  de  Paris,  et  autres  do  même  nature  > 

[ni  povrroiant  a\oir  été  établis  dans  quelque  autre  partie 

i  royaume. 

III.  «  li  est  néanmoins  eajoiftt  à  la  municipalité  de 
Paris  de  ne  plus  comprendre  dans  le  rôle  des  ateliers,  et 
ce,  dès- à'^ présent ,  les  chefs  de  tous  les  grades  quin'an- 
i^oiçnt  pas  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires,  en  préfé* 
rant,  pour  le  reovoi ,  les  célibataires  aux  pères  de  fa^ 
inilie  ,  et  de  cntitimier  de  renvoyer  les  ouvriers  recon- 
nus n'avoir  pas  les  qualités  exigées  par  leslQÛl  des  s) 


t 


juin  et  10  septembre  1790;  if  lai  est  pareillenesf  en^^» 
foim  d«  faire  dès-à-préséni  œiMt  letf  ttiran»  Mdoiiite  ^ 

sans  utilité.  '■■-» 

IV.  «Seront  seiftlementiexenipréi  dt  la  dispodiîflK  de 
l'article  %  du  présent  dticret ,  quant  ï  présam,  les  «iclîers 
de  fiiaiura  établis  dan»  Paris  peur  le»  fcmaïas  er  tR£aas 
domiciliés,  en  rertu  de  la  loi  du  i ]  juin  1790  ',  et \u  fand* 
qui  leur  seront  fournis,  le  $eroDf  à  tirre  i*^v9pcfi  9eMlf- 
meDt^  à  prendre  par  la  mùbidpalité  sur  les  rçrenus*  de  la 
▼ittc-  w  ;. 

y«  «  Les  ouvriers  occupés  jasqu*ici  Hânsles  ateliers  <{e 
Paris  y  qui  témotgneroieat  k  désir  de  se  retirer  dafisjouT 
municipalité  ,  à  compter  dn  prient  jour  jus(}M*9u  ^q  w 
présent  mois  ,  récCYront  j  soq^  par  Hetïe,  tfitptte  \fi$ 
dispositions  et  aux  conditions  mentionnées  en  l'artitlé'7 
de  la  loi  du  13  fui»ci- dessus  rapportée:  tt  sdrytebu'»  ^r  la 
ramécipalité,  «trMeqitî  consiatera  ks.  ouvriers  qurise  ' 
fendront  à  leur  muoidpaiiié  ,  et  ceux  qui  resiept  àvla 
captsalr.  ^ 

y  I.  «  Il  sera  fait  un  fonds  particulier  pour  |!achi«ttt|ietit 
de  rédifce  dit  é^^haytU'Ge^evUve  ,  confié  >  coitJ^iDQ  dé-* 
penses  t>asionales  f  aux  soic^s  du  directoire  du  dép^r^oij^fic 
do  Paris,  par  la  loi  du  xo  avril  dernier,  et  dont  les  trava^r 
ont  jusqu'à  ce  jour  été  payés  sur  les  fonds  des  ateliers  .^e 
secoi>rs. 

VU  «  La  trésorerie  nationale  fera  verfer ,  dé  mah  en 
mois,  les  sommes  indiquées  en  l'article  premier  chiprë-' 
seot  décret,  dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts  oitii 
Teaceinte  desquels  se  feront  ces  travaux:  '    * 

Vin.  «  Ces  travaux  ,  donnés  à  Tefirreprise  par  a^uni- 
catioasau  rabais ,  seront  établis  et  dirigés  Coim>tméi11^t 
attx  (Kspositionsfde  Tariiele  7de  la  loi  du  t^àêcttthre^ 
et  ouverts  au  plus  tard  le  premier  jurOét  ;  <?t  i€ê  sOilMies 
SiNiiquées  dans  l'artfcle  premier  n<  pbûf font  être ,  SMs 
aucun  prétexte  j  employées  à  aucun  autreusag«^etdf4iMîuiao 
avrre  manières  ^  ..   '/ 

IXl  «  Le  ministre  instruira  tous  les  trois-  mois  Ja 
législature  du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur'  s(fW-. 
tion. 

X.4L  L'assemblée  nationale  se  réserve  de'proffpnçp 
sur  la  distribution  ultérieure  des  ^,7i6o>ooo  fiv.  ircsianf» 
ou  par  i-compte  ou  définitivement,  selon  la  nature 
éifles  circonstances  des  travaux  et  des  besditts  t^dikû 
seront  présentés  par  les  divers  département ,  et  conf  A- 
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IfiétnetiiMX  dispositions  de  Farticlt  7  de  la  loi  da  19 
décembre. 

XI.  «  La  mvnicipaKté  de  Paris  ,  sous  la  sorrcillante 
du  département ,  p9urvoira  i  ce  que  les  diven  insiru- 
mens  de  travail  apparteoans  à  la  nation,  et  qui  servoicnt 
mix  ateliers ,  soient  soigneusement  retirés  pour  être  ven- 
dus ,  et  le  produit  en  être  versé  au  trésor  publie  ». 

Séance  du  sûir.  Il  a  été  admis  i  la  barre  une  députa- 
fioii  d*enfans  qni  a  occasionné  beaucoup  de  tumulte. 
I«*assegibléearendu  ensuite  quelques  décrets  sur  les  greffes 
dommaux. 

Séanci  du  vendredi  17.  Les  décrets  suivans  ont  été  rcn« 
-.dus. 

Art.  I.  «  Les  titulaires  d'offices  de  barbiers ,  p-.rrH- 
jquiers  ,  'bai(rneurs  et  étuvistes,  qui  ont  évalué  lesdits 
offices  en  exécution  de  l'édit  de  lévrier  1791 ,  et'del'ar- 
rét  du  conseil  du  18  mars  1774 ,  en  seront  remboursés  sur 
le  pied  de  TévaluatiÔR. 

II  «  Indépendamment  du  prix  de  révaîuaîion ,  ceux 
qui  ont  des  contrats  authentiques  d'acqubition  ,  seront 
en  outre  remboursés,  à  titre  d'indemnité,  du  li^rs  du  prix 
de  ces  contrats. 

m.  «  A  l'égard  de  ceux  qui ,  quoijque  soumis  à  Tévaluâ- 

tion,  n'ont  pas  évalué  tn  effet,  ils  seront  rembourséssur  le 

pied  de  la  finance,  avec  pareille  indemnité  que  ci-dessus, 

.  8*ils  ont  des  contrats ,  san;^  qu'en  aucun  cas ,  le  prix  de  Téva* 

luaiionou debfihance , puisse ,  avec rindemnité accordée, 

.  excéder  le  prix  total  des  contrats. 

.  .  IV.  «  Les  barbieo  ,  perruquiers ,  fosi^neurs  et  étu- 
.  vistes  ,  qui  n*ont  point  été  soumis  à  févaluation,  seront 
.  remboursés  sur  le  pied  du  dernitr  contrat  authentique 
.  4*acqùîsitu>n« 

V.  «  Ceux  qui  sont  premiers  pourvus ,  on  qui  ont  levé 
mux  parties  casuelles ,  seront  remboursés  sur  le  piçd  de  la 
finance. 

VI.  «  L'article  a6  des  décrets  de  décembre  1700  sera 
exécuté  relativement  aux  dettes  contractées  par  lesbar- 

'  |>iérs,  perruquiers,  baigneurs  et  étuvisics  t. 

i  .    Ob  a  repris  la  discussion  sur  le  code  pénal» et  iUété 
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Crintês  des  fonctionnaires  publics^  dans  l'exercico 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  con/ics. 

Art.  l  «  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  ou  fonction- 
naire public  quelconque  ,  qui  aura  enrployé  ou  requît 
Taction  de  la  force  publique  dont  la  disposition  tui  e<t 
confiée,  pour  empêcher  l'exéconon  d'une  loi  ou  la  per- 
ception dune  contribution  légitimement  établie,  sera  puni 
.  de  la  peine  de  la  gène  pendant  dix  années. 

II.  «  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif ,  tout  fpnctir^n- 
naire  public  quelconque,  qui  aura  employa!;  ou  requis 
4'action  de  la  torce  publique ,  dont  la  disposition  lui  esc 
confiée ,  pour  empêcher  l'exécution  d*un  jugetnenr,  m;in- 
dat  ou  ^ordonnance  de  justice,,  ou  d*un  ordre  émané 
d*€|fficiers  municipaux  de  police ,  ou  de  corps  administra 
tifs ,  oti  pour  empêcher  Taction  d'un  pouvoir  légitime"' 
sera  puni  de  la  peine  de  six  année*  de  dtîtention, 

«  Le  supérieur  qui ,  le  premier  ,  aura  doniié  lesdîrs 
«ordres,  en  sera  responsable  seul^  et  subira  la  peine  por- 
tée au  présent  articU. 

lif.  «  Si,  par  suite,  et  à  loccasion  de  la  résistance  meif- 
tionnée  aux  deux  précédens  articles,  il  survient  une 
émeute  ,  sédition  ou  rébellion,  Tagcnt  du  pouvoir  exé- 
cutif,  ou  le  fonctifXinaire  public  désigné  ;ifixdits  articles 
en  sera  responsable,  ainsi  que  des  meurtres,  Violences  et 
pillages  auxqviels  cette  résistance  auroit  donné  lieu ,  et  il 
'  sera  pvni  des  peines  prononcées  contre  les  instigateurs 
des  émeutes,  séditions  ou  rebellions ,  etjuteursdes  meur* 
très,  viplences  er  pillaç^es. 

IV.  *  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publîq-ic , 
qui ,  après  en  avoir  été  requis  légitimement,  aura  refusé 
de  faire  agir  ladite  force,  sera  puni  de  la  peine  de  trois 
années  de  prison. 

V.  «  Tdut  fonctionnaire  public  qui ,  par  abus  dans  ses 
fonctions,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  5o.it,  prov.— 
queroit  les  citoyens  par  def^discours  prononcés  «^ans  â^ 
assemblées ,  ou  rendus  publics  i)ar  la  voie  de  l'impression. 


à  désobéir  aui  loix  et  aux  autorifés  légitimes»  on  let 
provoqner<$ic  ï  des  meurtres  ou  à  des  crimes  »  sera  puni  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

«  Si  par  suire  et  à  loccasion  de  ces  discoars  pronootés 
ou  imprimés,  il  survient  quelques  nicroupemens  séditieux» 
ineurtres  ou  pillages,  le  fonctionnaire  public  désigné  au 
présent  article  en  sera  responsable,  et  subira  les  peines 
portées  contre  les  instigateurs  des  attroupemens  séairienz 
et  les  auteurs  des  menrtres  et  piiU^es.  ^ 

VL  «  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  destitué 
légalement,  tout  foaccionnaire  public  électif  et  tenipo- 
VMre,  après  Ttipiration  de  ses  pouvoirs,  qui  concinaa- 
roit  à  exercer  les  mêmes  foaciions^  stra  puni  de  U  peitMi 
de  deux  anr>^e>  de  gène. 

«  Si ,  par  suite  ,  et  à  L'occasion  de  sa  résistance,  il  smf 
vienc  quelques  attroupemens  sédititus»  ii  en  aéra  respon- 
sable, et  puni  des  peints  prononcées  contre  les  auienr» 
et  instigateurs  desdiis  attroupemens. 

yil.  «  Tout  mitnhre  de  la  légisbttire,  qui  sera  coi»> 
Taiocu  d*avoir,  moyennant  argent ,  présens  oU  proai*^ 
ses ,  ir.ifiqué  de  son  opinion ,  sera  puni  de  b  peine  de 
mort. 

VIII.  «Tout  fonctionnaire  piriilic,  tout  ciseyen  plâoé 
sur  la  liste  du  juré,  qyi  sera  coniraincn  d*avoir ,. moyen** 
nant  argent,  présens  ou  promesses,  trafiqué  do  son  opi- 
DÎon  ou  de  l'exercice  du  pouvoir  qu  il  tient  de  U  los, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

IX.  «  Tout  juré  ,  après  serment  prêté  ,  tout  )n^  cri- 
minel,  tout.  ofTuier  de  police  en  matière  crimineBc, 
qui  sera  convaincu  d'avQÎr ,  moyennant  argent ,  préseas 
on  promesseï ,  trafiqué  .de  son  opinion  ,  sera  puni  de 
la  peine  de  vingr, années  de  gêne.  . 

X.  «  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  awx  trois 
précédens  articUs  seront  en  ontrc  condamnés  à  une 
amende  é^^le  aux  sommes  qu'ils  auront  reçues. 

XI.  «  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convainca 
d*avoir  dciourné  les  deniers  publics  Uoni  il  étoil  comp- 
table ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

Xlh  «  Tout  fonctionnaire,  ou  officier  public  qui  sera 
convaincu  d'«voir  détourné  ou  soustrait  des  deniers>cffeo, 
'actes,  pièces  ou  tirres  dont  il  étoil  dépositaire,  it.  raison 
des  fond  ions  publiques  qir  ii  exerce  ^  et  pas  VdSkt  d*u0& 
confiance  nécessaire ,  sera  pf  ni  de  ta  peine  de  dovae  wmz 
nées  de  gêne. 


StlII.  «  Tout  geôlier  oii  gardien  qui  aura  vobntaire* ,   . 
ment'fak.évider  ou  tavorisé  i*d7asioQ.de  perspnoet  légH' 
lenient  déceniies  ^  et  dooc  la  garde  lui  étoii  confiée ,  sera  • 
puni  de  U  peine  de  douze  années  de  féne. 

Xiy.  «  Tout  fonciionoaire  ou  officier  public ,  tout  pré-  . 
posé  à'  la  pcrctptioo  de  droiis  et  coniribiUions  publiques , 
qMi.sera  convaincu  d*avoir  commis  ;  par  lui  ou  par  ses 
préposés^  le  crime  de  concussion ,  sera,  puni  de  la  ptine 
àB  six  années  de  gène;  il  sera  en  outre  condamné  à  la 
restitution  des  souime^ inégalement  perçues.       ^ 

XV.  «  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  oui  sera 
CjDnvaincu  de  s'èirc  rendu  cpupable  du  crime  de  faus 
dans  lexercice  de  ses  fonctions ^  sera  puni  de  la  peine 
die  vingt  années  de  la  chai  e  ».. 

Séafict  du  sdmidi  i%.  On  a  suivi  la  discussion  st^r  le  coie 
pénal  I  et  décrété  les  arcicits  sii^vans  ; 

t  I  T  R  E     i  I. 

Orm0â  H  délits,  umirê  les  particuliersr 

PREMIERE     SECTION 

,       D  U     T  I  T  R  EU. 

i)rtmé$  tt  utt^nuus  contre  les  personnes; 

Art.  t  «  En  cas  d'homicide  commis ,  s*il  en  prouvé 
qnUl  i*a  été  involontairement',  naf  uii  acëdent  qui  ne  soie 
l'efiet  de  la  négligence  ni  de  l'imprudence  de  celui  qai 
l*a  commis^  il  n'existe  point  de  crime ^  et  il  n*y  a  lieu 
à  prononcer  aucune  peine  ,  ni  même  i  aucuâe  actioil 
eiviie. 

II.  «  En  t;is  dliomicîde  commis  involôtitalrtnent,  mais 
par  Teffet  de.  rimprudence  ou  de  la  négligence  de  celui 
qui  l*a  commis ,  il  ti^existe  point  de  crime ,  et  Taccusé  / 
sera  acquitté  ;  mais  en  ce  cas ,  il  sera  statué  par  les  jugç> 
sur  tes  dommages  et  intérêts  et  sur  les  peines  correction» 
Belles ,  suivant  les  circonstances. 

III.  «  En  cas  d  homicide  légal  ou  d'homîcide  légitime, 
n  n'existe  point  de  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer 
aucune  peine ,  ni  même  à  actîen  civile. 

IV.  %  L'homicide  est  commis  légalement ,  lorsqu*il  est 
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fyrdontié  par  la  loi*  et  comniindé  par  uneaUtoricé  UfJL'* 
f  înrïe. 

V.  «  L^homicîde  est  commis  légitimoment ,  lorsqu'il  eic 
indispeRsablement  nécessité  par  Ja  défense  natiireUe.  Ae 
soi<>méme  ou  d*autruî  n.  .    « 

Arr.  I.  «  Quiconque  sera  convaînai  d'avoir  cotitrefric 
ou  altéré  des 'espèces  et  monnoies  nationales  ayant  cours , 
ou  d'avoir  contribué  sciemment  à  celles  contrefaites  ou 
ahérées»  ^  leur  exposition 'et  à  leur  introduction  dans 
l'empire  français^  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de 
chaîne. 

*It  «Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  des 

papiers  nationaux  ayant  cours  dt  m«nnoiei ,  d'avoir  con-' 

cribaé  sciemment  à  la  contrefaction ,  i  Texposition  desdits 

papiers ,  et  à  leur  introduction  dans  rerepire  français,  sera' 

'  puni  de  i»  peine,  de  mort. 

III.  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  \^ 
sceau  de  i*é|at ,  sera  puni  de  la  peine  de  quinze  années  do 
chaîne. 

IV.  «  Quiconque  sera  convainai  d* avoir  contrefait  le 
llmbre  national ,  sera  paoi  de  douze  années  de  chatae. 

V.  «.  Quiconque  sera  convaincu  d*avoir  contrefait  le 
poinçon  servant  a  marquer  l'or  et  l'argent,  et  tovtes  les 
marques  apposées,  au  nom  du  gouvernement ,  sur  toutet 
espèces  de  marchacdises ,.  sera'  puni  de  la  peine  de  dix 
années  de  chaîne  ». 

La. séance  a  été \ terminée  par  un  rapiport  .qu'y  fait 
M.  âuguei  de  Nànthou  sur  une  insurrection  qui  a  éclaté 
à  Basiia,  çt  il  a  été  décrété  que  le  directoire,  du  dépar- 
tement de  cette  île  se  transporteroit  en  la  viUe  de  Corte 
pour  y  tenir  ses  séances. 

Séance  du  soir.  M.  Merlin  a  fait  le  ra|)port  des  troubles 
qu'ont  excités  dans  la  ville  de  Cambrai  les  ennemis  du 
bien  public.  M.  Ro&espierre  a  dénoncé  des  violences 
'commises  à  Brie-Comte» Robert -par  quelques  chasseurs 
do  régiment  de  Hainautt.    .  '  •  , 

M.  Alexandre  Beauharnais  est  nonuné  présidei^t. 

Séance  du  dimanche  iç.  Sur  la  motion  de  M.  Bounion  »- 
il  a  éié  décrété  que  les  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques qui  anroient  prôté  le  serment,  et  se  seraient  ré- 
tractés ou  se  rétracteroient  à  l'avenir  ,  seront  privés  do 
tout  traitement' et  pepsion  accordés  par  les  précédent 
décrets.  "  .      ~ 

M.  Camus  a  fait,  au  nom  du  comité  des  finances  et 

d*aliéaatieii , 
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d'aliénation ,  ub  rapport  sur  i  emploi  qui  a  été  fait  del 
assignats  créés  jusqu'à  ce  jour.  li  a  proposé  un  projet  de 
décret  ponr  une  uoureiie  oréatioè.  Il  a  été  adopté  es 
ces  Ames  : 

Art.  I.  «  Il  sçra  procédé  à  la  fabrication  de  six  cents 
millions  d'assignats  ;  savoir ,  140  millions  en  assignats  def 
50e  livres,  130  millions  en  assignats  de  100  livres , 
Z30  millions  en  assignats  de  50  livres,  50  millions  en 
assignats  de  90  livres,  50  tniiliolns  en  assignats  de  80  liv. , 
50  millions  en  assignats  de  70  livres,  50  nHilions  en 
assignats  de  60  livres;  lesdits  assigiHits  seront  signés  par 
lea  méûics  qui  ont  signé  les  assignats  émis  en  exécution 
du  29  septembre  dernier:  ils  seront  de  même  papier  y 
de  même  f<Hine  et  de  même  composition  ,  i  la  seule 
difF(irence  de  T^onciation  de  ia  date' du  présent  décret; 
qui  remplacera  ceUc  du  décret  tlu  39  septembre  1790. 

II.  «  Les  assignats  fabriqués  conformément  au  précé- 
dent article  ne  seront  nus  en  circulation,  quant  à  pré- 
sent, que  jusqu'à  conairn  nce  de  la  somme  de  160  œil- 
lions;  et  il  n'en'sera  sorti  ensuite  d«  ia  caisse  à  trois 
clefs ,  i>our  être  mis  en  cîrculaiioa ,  que  dans  la  même 
proportion  que  les  assignats  des  créations  décrétées  pré-  ' 
cédemment,  et  cejourd'hui  rentreront  à  la  caisse  de  f'ex- 
traôrdinaire  et  y  auront  été  brûlés  ;  desquelles  rentrées 
et  brûlement  il  sera  fait  mention  expresse  dans  chacun 
dt$  procès  verbaux  de  sortie  qui  suivront  la  première 
émission  de  160  millions  décrétée  par  le  présent  ar- 
ticle. 

IIL  «  Les  assignats  de  la  présente  créât  ion  formeront, 
dans  le  compte  gérréral  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
ttn  compte  particulter  qui  sera  ouvert  pour  cet  objet  ; 
il  sera  fait  écriture  et  procès  -  verbaux  particuliers  de 
tout  ce  qui  regardera  la  fabrication ,  l'émission ,  la  ren- 
trée et  le  brûlement  desdits  assignats,  de  matiière  que 
ce  qui  y  sera  relatif  demeure  absolument  distinct  et 
sép.^ré  de  ce  qui  regarde  les  précédentes  émissions. 

IV.  «  Aussi-tôt  q«e  l'émission  des  assignats  de  la  créa* 
tîon  du  29  septembre  dernier  sera  achtrvée  ;  &  que  h  dù- 
tribution  desdits  assignats  seta  complète ,  le  trésorier'  de 
l'extraordinaire  rendra  public  U- compte  général  de  l'em- 
ploi des  assignats,  tantxie  la  première  créai  ton ,  et  des 
coupons  qui  ont  été  délivrés  avec  une  partie  d'iceux,  que 
des  assignats  et  la  création  da  aç  septembre  dernier.  Les 
diécrt  ts  en  exécotioD  desquels  chacun  des  articles  de  dé- 
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peine  aura  étéfaic»  y  scroai  rappelés:; «le  compte  sera 
vi?é  ^t  certifié  par  radminiMr-iion  de  la  caisse  de  Tex- 
iraordinaire  ^  impri^p^  et  enrayé  à  tous  les  déparcemciis 
et  tliscricu.  # 

V.  «  Les  dispositions,  du  présent  décret  ne  chaagf^rpnt 
vien  à  ce  qui  a  été  décrété  par  rasstmllée  le  6  mai  dcr- 
çier  pour  U  création  de  ao  millions  d*assignats  d«  5  iiv. 
chacun  y  faisant  tn  sojnme  cer.t  millions  de  livres;  Icsdits 
asM^nats  n'éca'^t  destinés  à  être  fournis  ?u  pubic  qu'en 
échange  d'assignats  provenant  des  difféiemes  créations , 
et  ne  devant  augmeittet  en  aucune  manière  la  masse  des 
assignats  en  cijculation^  laquelle  demeure  toujours  fixée 
^  la.  quantité  de  douze  cents  millions  de  livres. 
.  VI.  «  L*éiat  des  reconroissances  provisoires  qui  serout 
délivrées  à  la  direction  de  liquidation ,.  pour  étie  cna- 
ployées  en  acquisitions  de  domaines  natioraux ,  sera  em- 
primé  chaque  mois  à  la  suite  du  compte  de  la  caisse  de 
Tcxtraordinaire  p. 

.  SeanU  du  l^^ndi  20.  M.  Roussillôn  a  fait  un  rapport  sur 
le  tarif  du  commerce  de  L'Inde.  Les  décrets  suivans  ont 
été  rendus. 

Art.  I.  K  Les  ^rmemens  pour  le  .commerce  au-delà  du 
Cap.  de  BoiincEspérance ,  ponrront  se  faire  dans  tous  i es 
ports  ouvifts  :  u  corr.nTcrce  dts  cclonitrs  farçaist^  de  PA- 
mériqut?*;  ih  jouiront  des  irémcs  immunités ,  et  i  s  ^eror.i 
assujettis  aux  ménies  droits. 

II.  »  Les  capitaines  et  les  armaieius  seront  tenus  de 
prendre  au  btireau  de  dépi^rt  un  acquit  ù  caudo  \ ,  equvl 
énoncera  toutes  celles  des  mt-^rchan dises  et  denréts  cm* 
Varqiiées  sur.letlrs  navires,  qui  sont  sujettes  à  des  droiis 
de  sortie;  ils  s  obligeront  de  rapporter,  dans  le  ttîime  de 
Ifois  années»  le  certifia ac  de  dcthi;r»;e  desdiies  mitchan- 
élises  rt  denrées  au. lieu  de  la  destination,  signé  p.r  le 
^ouvi-rneur .  ou  commandant  pour  le  roiai:dit  lieu»  à 
peine  de. payer  le  double  dts  droits,  de  sortie  auxquels 
elles  M)ni  imposées. 

'HI  «  Li«  navires  chargés  de  marcha rdises  provenant 
du  cortwnerce  au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance ,  ce 
f)ourfont  faire  leurs  retours  qn  à  l'Orient  <  t  à  Toulon  ; 
c(  lesdices  marchandises  ne  jouiront  de^feNtre^^ôt  que 
dans  ces  deux  ports.  En  cas  de  décharge  forcée  dans  ua 
9Utre  port  du 'royaume  >  ce  dont  il  devra  être  justifie  , 
liS  marchandises  seront  déposées  d<ins  un  magasin  par<r 
^iàuUtr,  âi»x  frais  de  Taruiiiteur  ou  des  propriétaires» 
suus  la  ^de  des  prc pesés  de  la  régie,  et  uans portée» 


par  mer  à  TOrient  ou  à  Toulon,  sotts  plomb  et  |Fdr 
acquit  à  cauriun. 

IV.  «  Les  trarehar.dises  du  tomircrcc  aii-'delà  flu  Cap 
de  Bonne- Esfyérancc ,  ne  scroni  réputées  prov^cnir  dd 
coiiimercc  tiationcl  qu'autant  que  les  navrres  qui  les  ap^  ^ 
porteront  auront  été  armés  dans  Ib  royaume,  ou  aitt 
îles  de  Frar.ce  et  de  fiourboâ  ,  et  seront  mcifrés  -par 
des  équipages  fiançais  dans  la.  proportion  indiquée  pat 
les  ordoijianccs*,  à  défiuit ,  le<dires  maichandise«  seront 
traitées  commo'ceiks  venant  de  Téitanger. 

V.  ♦  Pour  prévenir  les  versemen?  qui  poiirroient  être 
faits  des  marthundises  provenant  duëit  commerce,  la 
régie  pourra  envoyer  en  mer  aa-dtvant  des  vaisseaux , 
tel  «ombre  d'empîoy^  ^fn'elte  jugera  coiivenabie  ;  les- 
quels CHTp^és  seront  autorisés  à  re<ter  à  bord  tlesditl 
tâiimcns ,  juscfu*après  Itur  entier  déchargement. 

VL  <<  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  bureau 

de  la  douane,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée,  mit 

.  déciaration  du  nombre  de  balles,  ballots,  caisses  et  fn- 

tailles  y  composant  knr  chargement,  d*en  indiquer  !e% 

marques,  numéros  ou  adresses. 

vil.  «  Les  marchandises  ne  seront  déchargées;  saVoît, 
à  rO rient ,  que  devant  leB  magasins  destinés  à  les  recêvoic» 
ei  4  Toulon^  que  dans  Tendroift  du  port  le  plus  près  de^diis 
magasins.  Celles  dont  on  n'acqui  ttera- pas  les  droits  ausst-tdt 
leur  arrivée ,  seront  déposées ,  à  mesure  qu*etles  jfortiiorfc 
du  navire.,  dans  des  magasins  particuliers,  sous  les  clefs 
des  préposés  de  la  régie  et  des eapitai nés,  armateurs  oa 
consignataires  ;  elles  ne  pourront  être  mises  avec  cielles 
précédemment  importées ,  qu'après  que  les  quantités  -et 
qualités  en  auront  été  constatées. 

VIIL  «  La  décharge  du  navire  finie ,  il  seta  prdtédé ,  eli 

Erésence  du  capitaine  ou  de  Tarmateur  à  la  ^rlficatton  Ai% 
allots,  tonneaux  ou  caisse  déclarés  »  pour  reconnoitre  II 
tous  ont  été  apportés  dans  les  magasins  :  en  cas  de  déficit 
d*aucuns  desdits  ballots,  tonneaux  ou  caisses,  il  en'jera 
.usé  ainsi  qu*il  sera  prescrit  par  la  loi  générale. 

IX.  «  Les  propriétaires  ou  consignât  aires  des  march^it- 
dises  ainsi  emmagasinées,  seront  tenus  d*en  donner  .dans 
les  six  s«  maines  de  TarriVée ,  une^déclaration  détaillée ,  et 
de  fournir  leurs  soumistions  cautionuées  de  représenter ,  à 
.tome  réquisition ,  celles  desdiies  mifdhiiridistïs'ljtii  seront 
^  sujettes  à  des  droits,  et  de  mettre  dans'des  magasins  sé^ 
parés  celles  ^i  en  seront  exemptes.  Dans  le  cas  où  lesdits 
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rroprîétairet  ou  consighaiairei  igaorerôient  le  poids  oa 
espèce  desdires  marchandises ,  ils  pourront  ,  pouf  s'en 
fissurer  et  fournir  leurs  déclarations  et  soumissions  ea 
conséquence ,  faire  procéder ,  en  présence  des  préposés 
de  iarégie^^  ï  l'ouverture  des  balles,  baltots,  caisses  ou 
futailles  qui  cootiendroot  lesdites  marchandises.^ 

X.  «  Si ,  par  le  résultat  de  la  vérification  des  dédara-* 
lions»  il  est  trouvé  des  marchandises  dont  l'tntrée  soie 
défeiidue»  où  dont  les  droits  soient  plus  forts  que  ceux 
dus  sur  les  marchaiidises  déclarées  ,  la  confiscadon  ta 
sera  prononcée  avec  amende  de  loo  liv. 
^  «  Seront  exceptv^es  de  cette  disposirion  les  marchandises- 
prohibées  par  le  nouveau  tarif,  qui  seront  importées  sur 
des  b&timens  partis  des  ports  du  n»yaume  ou  des  Iles  de 
France  et  de  Bourbon ,  avant  la  promulgation  du  présent 
décret.  Ces  marchandises  seront  mises  dans  un  magasin 
particulier,  et  renvoyées  à  l'étranger  dans  les  dix  hûk  mois 
,  de  l'arrivée. . 

XL  «La  soumission  énoncée  d4n5  Tartictc  9  du  pré- 
sent décret  étant  fournie ,  les  marchandises  seront  mifes 
dans  d'autres  magasins  cii  les  propriétaires  pourront  les 
bénéficier  y  ainsi  que  dans  les  cours  artenanies  auxdits  ma* 
gasins. 

«  Les  déchets  provenant  de  ces  bénéficimeas  ,  seront 
constatés  en  présence  des  préposés  de  la  régie;  il  en  seia 
fait  mention  en  marge  de  l'acte  d'entrepôt  ;ét ,  daus  ce  cas, 
les  soumissiotinaires  ne  seront  tenus  des  droits,  que  pour 
Jes  quantités  existantes  réellement. 

XII.  «  Pour  concilier  I.1  sureié  de  la  perception  avec  les  . 
faciiitésqu'exigclebénéficimeutdesmarchandises ,  etlènr 
transport  d'un  magasin  à  l'autre  et  dans  lés  cours/  les 
préposés  de  la  ré^ie.  à. l'Orient  auront  les  clefs  des  grilles 
extérieures,  et  pourront  faire,  dans  lesdites  cours  et  ma- 
gasins, les  vérifications  et  recensemersqu'ilsjugcront con- 
venables. 

«  Il  sera  pris  dans  le  même  objet ,  pour  les  marchandises, 
qui  seront  entreposées  4. Toulon ,  toutes  les  précautions 
que  le  local  comportera. 

Làêuiiêà  l'ordinaire  prochain^ 

Ce  %S;ttittiyQi,PKvi>HOufg.z,membred0là 
^soûiéfé  desindi£en$ ,  amis  de  la  constitution. 
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